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Séance  du  Vendredi  16  Mai  184â. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  est  lu  et  adopté. 

Uif  MBMBRB  dépose  le  rapport  de  la  Commission  cbai|[ée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  an  Ministre 
de  la  guerre  divers  crédits  extraordinaires  sur  l'exercice 
i845,  ci  seannuler  une  portion  des  crédits  alloués  au  titre  du 
même  exercice. 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution* 

(  Fotr  Connexe  imprimée  n"*  133.) 

V ordre  en  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéfaHm  tur  te 
projet  de  toi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Parié  la  frontière  de 

▼II.  Procès'F'êrhaux,  i 
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Belgique,  avec  embranchements  sur  Calais  et  sur  BunkerquCf  et 
au  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin. 

M.  LE  Président  rappelle  que. la  Chambre  a  écarté  hier 
l'amendement  de  la  Commission  sur  l'article  2  du  cahier 
des  charges  coté  B,  et  relatif  au  chemin  de  fer  de  Creil  à 
S^olrQueptiii  :  ^1  rqsie  ip^intenopl  A  dé(i^éref  s|ir  l'arlif Ip 
au  projet  du  Gouvernement  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  Creil  sur  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  ;  il  remontera  la 
rive  droite  de  l'Oise,  passera  à  Compi^ne  et  à  Noyon  ;  de 
Noyon  il  se  portera  sur  Saint-Quentin,  suivant  le  tracé  qui 
sera  déterminé  par  l'Administration.  » 

Un  mehbre  propose  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  la  fin  de 
cet  article,  après  les  mots  :  Passera  à  Compiègtie  et  à  Noyon, 
l'article  se  terminerait  ainsi  : 

fc  A  la  session  de  1846,  le  Gouvernement  présentera  le 
projet  de  loi  du  tracé  de  Noyon  à  Saint-Quentin.  » 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  Chambre  peut, 
sans  rien  pi^uger,  adQpt^  I4  fKomière  pulie  de  l'article 
jusques  et  y  compris  ces  mots  :  passera  à  Compiègne  et  à 
Noyon. 

l]^  MEMBRf  de  la  Çoipmission  çroU  Revoir  adresser  préa- 
lablement une  question  au  Gouvernement.  La  Chambre  a 
ad$4ilé  hier  |I9^  disposition  qpi  d^erminait  yn  (racé  ;  le 
iQÎi)  fis  dé(e|ri)^iner  le  if^çé,  a^  j^té  pbi^ndpnné  ^  ('Adipinir 
sUMipn  9  rpr?ieiif  dem^n4^si  çç((p  /iétern^ipalipn  du  tr^oé 
Wv^ilm  ûVîipt  l'adjuriipptjpn  -,  Vm  ^es  ponifs  quj  fâv^ie^if 
porté  la  G)mmission  à  formuler  Tindicatipi)  d'up  tnipé 
était  de  ne  pas  laisser  incertaine  la  position  des  adjudica- 
taires. 

M.  LE  Ministre  des  trataûx  pubuCS  répond  : 

«  Le  Gouvemament  a  proposé  de  (aisser  indéterminé  le 
Haoé  enire  Noyoa  et  Saiat^Qiiealifi,  La  Commission  avait 
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fnofmé  àei  déterminer  le  traoé ,  elle  avale  indiqué  Ham 
4xmmdle  poîatde  passage.  Geue  proposilton  a  été  rejetée. 
La  G)nimi8aon  yropoee  naintenant  que  Tadjudication  soit 
Buspendufi  juecpi'à  ce  que  le  Goût emement  ait  déterminé 
lelraoé. 

t  Messieurs,  il  y  aurait  deux  inconvénients  dans  celte 
^uspp|lsipn.  Ypt3f  savfz  qg'il  y  a  des  éludes  à  fiiire»  des  en- 
quêtes à  Quvrir,  une  instruction  à  terminer.  Vous  saves 
aqssi  que  la^  Opip^goîe  doocessionnairef  qu'il  est  loujouip 
Utile  d'ent^qdl)9  dan9  cette  inslruction*  ne  pourrait  TéCref 
pufsqp'iJ  9'y  ^itf^h  pa»  eu  d'adjudiisalion.  Je  pense  done 
qu'il  est  plus  utile  pour  le  public  et  poUr  Tintérôt  de  Ten- 
treprise  de  la  futurç  Compagni^,  que  V^îl^'miim  4U  Ueu 
immédiatement,  è 

Un  MEM^Bj^  décide  que  9pn  désir  eM  d'arriver  i  une 
prompte  adjijdication  ^  mais  Tobservatioi)  qui  vient  d'éfre 
bile  lui  parait  d'un  grand  poids.  Pour  qi^'une  Compagnie 
puisse  apprécier  le^  dépenses  dans  lesqu^llç^  çlle  ^'engage, 
il  faut  qu'elle  sache  quel  tracé  a  étéadpptét  JL'prateu^  p';id* 
met  pas  que  dans  l'incertitude  du  traiç4  yne  Cdqipagi^iQ 
puisse  se  présenter  à  l'adjudication. 

Un  DRi»sitiiB  MBMBRB  répoud  que  la  marche  proposée  par 
le  Gouvernement  est  suivie  dans  presque  toutes  tés  adjudi- 
cationa.  La  Chambre  se  borne  à  indiquer  le  point  auquel  le 
chemin  doit  looeher.  Exiger  la  détermination  préalable  du 
tracé,  ee  serait  retarder  l'adjudication  indéflnirtient  et  au 
grand  préjudice  de  l'entreprise. 

K  TRQisjl^af  HBM^aa  mAÎotieiit  que  lorMpt'il  a'agit  d'une 
adJudipf&lipPf  il  faut  que  toutes  k?  conditions  de  la  feraie 
puissent  être  appréciées  par  les  soumissionnaires!  la  Cham» 
bre  ne  doi(  p99  provoquer  ie^  Campagnie^  à  ùkim*  sans 
études  pi^lable9>  des  op^Mjpfi%  si  iinpartantai» 

Lb  nÈ&fîHAjtt  affifme  qu'en  fait,  des  Compagnies  se  sont! 
d'àvanee  formées  date  l'hypothèse  des  deux  tracés. 
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Un  membre  fait  observer  que  la  Ckimmission  n'a  pas  dé- 
libéré sur  In  question  :  quant  à  lui,  il  pense  que  la  Cham- 
bre doit  surtout  prendre  en  considération  rintérêl  d'une 
prompte  exécution  des  travaux.  De  quoi  s'agit-il  après  tout  ? 
de  30  ou  40  kilomètres  sur  un  chemin  qui  a  près  de  500 
kilomètres  de  parcours. 

Un  autre  membre  se  bornera  à  faire  remarquer  que  la 
Chambre  a  repoussé  hier  la  désignation  de  Hum;  mais 
qu'elle  n'a  pas  adopté  le  tracé  par  la  Fère  et  par  Chauny.  La 
question  du  tracé  n'est  pas  résolue,  et  il  lui  parait  conve- 
nable que  le  Gouvernement  la  résolve  avant  d'arriver  à 
l'adjudication. 

L'un  des  préopinants  croit  également  que  l'adjudication 
ne  serait  pas  possible  dans  l'état  actuel  des  choses. 

M.  LE  Commissaire  du  roi  demande  la  parole  et  dit  : 

a  Ce  qu'on  demande  en  ce  moment,  c'est  l'ajournement 
des  travaux,  ou  du  moins  l'ajournement  des  travaux  en  est 
la  conséquence  inévitable.  Il  est  évident  que,  si  Ton 
adopte  l'amendement,  il  faudra  se  livrer,  avant  l'adjudica- 
tion, à  de  nouvelles  études,  à  des  informations  admini- 
stratives, à  des  examens  spéciaux;  ces  éludes,  ces  infor- 
mations,  ces  examens  et  les  délais  nécessaires  à  Tadju- 
dication,  nous  conduiront  certainement  à  la  (in  de  l'année. 
Ce  n'est  qu'a  la  fin  de  l'année  que  la  Compagnie  pourra 
être  constituée  ;  elle  ne  pourra  donc  commencer  les  travaux 
qu'à  l'ouverture  de  la  campagne  de  Tannée  prochaine. 

^  Otf  entre  les  deux  tracés,  il  y  a  une  partie  commune 
de  Creil  à  Noyon.  Eh  bien,  si  l'udjudicalion  est  passée  im- 
médiatement après  la  loi,  la  Compagnie  pourra  se  mettre 
en  mesure  de  commencer,  dès  cette  année,  les  travaux  entre 
Creil  et  Noyon. 

>  «  Maintenant,  je  dis  que  nous  nous  croyons  en  mesure 
de  passer  l'adjudication  sans  l'information  préalable  qu'on 
nous  demande,  parce  que  véritablement  il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence notable  dans  les  dépenses,  et  que,  si  l'un  des  tracés 
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est  plus  long  de  40  kilomètres,  il  offre  aussi  des  pentes 
plus  douces  ;  n'oubliez  pas  d'ailleurs ,  que  la  perception 
s'opère  par  kilomètre,  et  que  si  la  Compagnie  a  sur  l'une 
des  lignes  dO  kilomètres  de  plus  à  construire,  elle  peroe- 
Tia  les  tarifs  sur  10  kilomètres  de  plus.  On  peut  admettre 
que,  par  suite  de  ces  diverses  circonstances^  les  charges  se 
compenseront. 

a  Quant  aux  produits,  c'est  surtout  la  Compagnie  qu'ils 
intéressent,  et  en  vous  privant  de  la  faculté  d'entendre  la 
Compagnie,  si  vous  voulez  déterminer  le  tracé  avant  l'ad- 
judication, vous  vous  privez  de  l'un  des  éléments  uUles  de 
l'instruction.  Rien  ne  s'cppose  donc  à  ce  qu'on  procède  à 
l'adjudication  avant  la  détermination  du  tracé.  » 

L'un  des  pbêopinants  déclare  qu'il  a  consulté  la  G)mT 
mission  et  qu'il  a  maintenant  mission  de  parler  en  son 
nom.  Il  répute  la  question  fort  grave  ;  la  Chambre  ne  s'est 
pas  placée  dans  un  système  de  concession  qui  permettrait  de 
laisser  dans  la  loi  des  parties  inconnues.  On  est  sur  le  ter-t 
rain  des  adjudications.  Le  désir  de  la  Chambre  doit  être  de 
provoquer  une  grande  concurrence  ;  dès  lors  il  ne  serait 
point  moral  de  laisser  de  l'incertitude  sur  la  quotité  de  la 
dépense  et  de  la  recette.  La  Chambre  ne  doit  pas  devenir 
complice  de  ceux  qui  n'entrent  dans  les  affaires  que  pour 
h  négociation  des  actions.  Selon  le  tracé  qui  sera  adopté,  il 
y  aura  des  variations  dans  les  produits,  dans  la  dépense  ;  il 
fiiut  que  tous  ces  éléments  puissent  être  appréciés  avec 
exactitude  ;  il  ne  s'agit  pas  de  faire  décider  par  la  Chambre 
quel  sera  le  tracé;  mais  il  importe  que  le  tracé  soit  déter* 
miné  par  l'Administration  avant  le  jour  dé  l'adjudication  ; 
c^est  là  la  conclusion  que  l'orateur  est  chargé  de  poser  au 
nom  de  la  Commission. 

Après  quelques  autres  observations  échangées  à  ce  sujet, 
et  l'auteur  du  premier  amendement  ayant  déclaré  qu  il  n'in« 
sistaitpas, 
H.  lE  PRÉftip»!  annonce  qu'il  consultera    d'abord  k 
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Chambre  sur  te  première  partie  de  l'àftieh  |«s(]ue»  ei  y 
compris  ces  mots  :  pQêêera  à  Compiègne  et  à  Noyon;  il  cotÈ* 
suliera  ensuite  la  Chambre  sur  la  deuxiène  pilrtie  de  Tiff-' 
ti€le  avec  TadditioD  de  ces  mois  proposés  pdr  là  CoiMhls^ 
sion»  aifarU  CadjudkaâUm. 

—  La  première  partie  de  Tartide  est  mis^  aux  voix  et 
adoptée. 

—  La  Chambre  adopte  ensuite  la  deuxième  partie  avec 
TadditioB  des  mots  :  ovanl  i^a^^iéaiion* 

•^  L'etii^tttble  de  l'afticle  est  paiement  adfopté  :  en  voici 
la  teneur  définiffive  : 

c  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  Greil  sur  le  chemin 
d«  feir  de  ^rf«  à  ,h  frollfière'dc  Belgique  ;  il  reriionteraf  la 
five  droite  dé  TOise,  passera  à  CoWïpiègite  et  à  Noyon  ;  dé 
Noydtl  il  se  ponefra  stir  Sùitrt-Qdftnfîiif,  suivant  le  tracé 
^)  sèt«  déterminé  par  rAditoiAlstfatlon,  atâttlt  Tâdjudi-* 
Wtkfh.  à 

Les  amendements  de  la  Commission  sur  les  articles  49 
ii  69  du  cahier  des  charges  coté  B,  sont  consentis  par  le 
Gouvernement. 

-Mi.  Ces  articles  sont  adopfés  pAt  la  Glmmbns. 

M.  LE  PaÉsiDEMT  fait  Qbservei  que,  conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  hier^  tous  les  amendements  introduits  dans  la 
caiiier  A,  seront  transportés  dans  le  cahier  B« 

On  revient  4  l'article  46  du  premier  cahier  des  chapes 
A^  qui  avait  été  renvoyé  à  te  Commission, 

tf .  Lie  f(AFPùi(t£firfi  eit  appelé  U  s'explictaei'  suf  \ëè  deux 
amendements  relatifs  a  cet  article ,  (|ùi  AîVaient  é(é  ren- 
voyés à  la  Commission.  Il  s'exprime  en  ces  termes. 

•  La  CommrisÉian  a  eu  à  a'eocuper  d^abord  d'un  âmaeii^ 
dément  qui  se  relierait  au  deuxième  paragraphe  de  l'ant^ 
clel«.  .. 


«  Yeik»  ce  qtie  porte  Famendement  i 

«  L'expédiieur  pourra  ^taner.  un  duplicata  de  la  lettre 
c  de  voiture  pour,  ées  paquefs  ou  ballotd  peeant  moins  de 
i  20  kîk^fraimnedj  dont  la  Taleur  aura  été  préalablement 
€  déclarée.  » 

<  Gcfte  diftpesîlkm  a  pour  cdtijel  d'étendfoà  dé»  paquets 
ôtt  bariola  pesant  mohii  de  90  Uklgn  la  SâsuM  de  tédamev 
une  lettre  de  Yoiture. 

«  I/artide  du  eîibiér  des'diaq(C»  reafràgnàit  eelta  faculté 
a(a  odii»  âfiMessâs  de  20  ki^fr^  f 

4  L'auteur  de l^amendement  a  fait  vâfoiirquë  souveàldeS 
paquets  d'un  petit  poids  renfermaient  des  mafîèlrès  à^iiA 
grand  prix»  comme,  par  exemple^  de  la  cochenille,  d'à  sa- 
Tran,  de  la  vanille,  de  ('indigo.  Cet  aihend^ement  à  quélcjùë 
importance  pour  le  commerce  ;  la  (]lofrimrssiôri,  apré^t'àvott' 
examiné^  vous  propose  donc  de  ï^adopter  dans  le^  ikitdé^ 
dont  j'ai  donné  lecture.  »  *  , 

Le  paragraphe  proposé  ci-dessus  pitdr  fa  (lonîmissiori  '^ës^^ 
mis  aux  voix  et  adopté.  II  formera  le  troisième  pâfag]rat)tid 
de  l'article  46, 


M.  lH  ^HoMéM  fend*  éotnfjfite  dof  OcmiBl  exàme»^ 
quel  a  été  $mtlë  1èr  par^gi^fylite  dttlvaftt  t 

«  La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  nàarchandises 
«  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  à  moins  de  condi- 
4  tkins  eontrairesy  en  eas  d'abaissement  du  tarif  légal  en- 
c  tre  l'expéditeur  et  la  Compagnie  concessionnaire.  » 

c  Deux  diffiouUés  ont  été  soulevées  daip^  la  Chambre  à 
l'oodision  de  oel  amendement.  D'un  cOtéi  on  s'est  élftyé 
contre  le  terme  de  vîagt-i|uatre  heures,  comme  pot^va^tôtrei 
vm  embarras  imposé  aux  Compagnies,  une  qbligatipn  quel- 
quefois difficile  h  remplir  ;  d'un  autre  côté,  pn.  a*  trouvé  ^jue. 
les  termes  mémea  de  l'amendement  n'èlaiei^^.pas  c'^e^  ^- 
pKettes/  qv'ffis  aedislôent  pas  sufifisiHamefiit  ce  qu'ils  vou- 
laient dire.  Lst  Goipmissioii!  a  l'I^oBaeur  de  voNspropoçer; 
une  noiiveHa  rédaolion  dont  je  vais  voust  i^onner  ,  lecture 
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avant  de  vous  donner  les  motifs  qui  l'ont  fait  persister  dans 
l'esprit,  sinon  dans  les  termes  de  la  première  rédaction. 
Voici  les  termes  de  la  nouvelle  rédaction. 

«  La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises 
«  dans  le  jour  qui  en  suivra  la  remise.  » 

«  La  Chambre  voit  déjà  que  nous  avons  substitué  aux 
mots  :  dani  Uê  vingi^^ptatre  heares,  les  mots  :  dans  le  jour 
qid  en  suivra  la  remise. 

«  El  nous  disons  en  terminant  :  «  Toutefois,  si  Texpédi- 
c  teur  consent  à  un  plus  long  délai,  il  jouira  d'une  réduc* 
«  lion  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'Administration  pu- 
«  blique.  y> 

«  La  Chambre  voit,  par  la  rédaction  nouvelle  de  l'amen- 
dement, que  ce  n'est,  sous  une  autre  forme,  que  la  repro- 
duction du  système  que  la  Commission  avait  voulu  mettre 
dans  la  première  rédaction. 

«  Le  premier  but  qu'a  voulu  poursuivre  la  Commission, 
c'est  d'obliger  la  Compagnie,  quand  elle  perçoit  le  tarif  lé- 
gal, de  faire  partir  la  marchandise  qui  lui  est  remise,  le  len- 
demain du  jour  où  la  remise  lui  en  est  eflectuée.  Cette  pre- 
mière stipulation  est,  il  faut  le  dire,  dans  l'intérêt  du  corn* 
jneroe;  c'est  à  son  aide  qu'il  aura  Tassurance  d'une  prompte 
et  régulière  expédition  ;  une  seconde  stipulation,  qui  y  fait 
suite,  n'est  pas  moins  dans  l'intérêt  des  Compagnies  que 
dans  l'intérêt  des  commerçants. 

«  L'amendement  veut  que,  lorsque  le  commerce  ne  sera 
pas  pressé  pour  l'expédition  de  ses  marchandises,  lorsqu'il 
n'aura  pas  besoin  de  les  recevoir  promplement,  il  puisse 
dire  à  la  Compagnie  :  je  consens  à  prolonger  le  délai  de  huit 
jours,  s'il  le  faut,  moyennant  un  abaissement  notable  dans 
le  tarif,  lequel  abaissement  devrait  être  autorisé  par  TAd- 
ministration.  H  en  résulte  pour  la  Compagnie  ce  grand 
avantage,  d'avoir  auprès  d'elle  une  espèce  d'approvisionne- 
ment en  marchandises  qui  lui  permette  de  compléter  ses 
convois  et  de  les  régulariser.  Il  en  résuite  pour  le  commerce 
Tavantage  de  payer  un  prix  réduit»  quand  il  n'est  {las 
pressé.  II  y  a  donc  ataotage  pour  les  deux  parties.  J'ai  dit 
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que  le  Grayeniement  n'adoptait  pas  entièrement  Tamende* 
menr,  m^ine  dans  sa  nouyelle  réd;iclioD.  Il  ne  fait  aucune 
objection  aux  délais  prolongés  moyennant  abaîssemenl  de 
tarif»  mais  il  repousse  absolument  la  rigueur  du  di'lai  de 
yingt-quatre  heures,  rigueur  de  l'expédition  obligée  le  len- 
demain du  jour  de  la  remise  des  marchandises.  11  yeul  que 
les  Compagnies  n'aient  d'autre  obligation  que  d'expédier 
dans  l'ordre  des  numéros  d'enregistrement. 

«  La  Commission  persiste  énergiquement  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures ,  et  Voici  les  raisons  qu'elle  en  donne  : 
a  Nous  avons  eu  l'honneur  de  le  dire  à  la  Chambre  dans 
les  précédentes  discussions  :  dans  l'étal  de  choses  actuel,  le 
commerce  a  la  certitude  de  faire  partir  ses  marchandises  le 
jour  où  il  veut  les  faire  partir.  Il  n'y  a  pas  de  commission- 
naire de  roulage»  qui,  quand  on  lui  apporte  des  murchan- 
dises  et  qu'on  lui  paye  le  prix  de  l'accéléré,  se  refuse  à  les 
fiiire  partir  immédiatement  ;  ils  sont  tous  organisés  pour 
cela  ;  ils  ont  leur  service  monté  en  conséquence.  La  Cliam. 
bre  comprend  que  les  chemins  de  fer  vont  nécessairement 
absorber  tout  le  roulage,  tant  ordinaire  qu'accéléré,  si  tant 
est  que  les  Compiignies  de  chemins  de  fer  s'arrêtent  la  et 
n'aillent  pas  pms  loin  avant  à  l'encontre  des  voies  navi- 
gables. 

«  La  Chambre  veut-elle  mettre  le  commerce  dans  une 
situation  plus  difficile  ?  Veut-elle  que,  quand  il  consentira 
à  payer  à  la  Compagnie  le  tarif  légal,  il  ne  lui  soit  pas 
doDné,  dans  ce  cas-là,  d'exiger  que  le  transport  se  fasse 
dans  les  vingt-quatre  heures?  Nous  croyons,  nous,  que  la 
Chambre  ne  voudra  pas  lui  retirer  la  faculté  dont  il  jouis- 
sait fout -à  l'heure  en  traitant  avec  le  roulage. 

«  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  est  venu,  dans  le  sein 
de  la  Commission,  s'opposera  cette  dernière  partie.  Voyons 
les  raisons  qu'il  nous  donne  ;  voyons  les  objections  quel* 
conques  qu'on  peut  nous  adresser. 

«  On  dît  d'un  côté  :  mais  ne  craignez-vous  pas  que  de 
grandes  lignes  de  fer,  comme  celle  dont  il  s'agit,  ne  puissent 
suffire  à  déboucher  de  grands  arrivages  et  des  arrivages  ma- 
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ritimes  ?  t)*abord  celte  objeetîon,  qiie  l'on  faisait  eri  vue  des 
chemins  de  Rouen  et  du  ifàvre,  n'est  pa& applicable  danab 
circonstance  y  ce  n'est  ptis  du  Hâyre  et  de  Rouen  qu'il  s'ft* 
git.  A  l'occasion  de  ces  deux  ports,  on  noue  Ksait  une  liote 
émanant  d'une  Compagnie.  On  prétendait  qu'il  pouvait 
entrer  quelquefois  5  ou  600  navires  à  la  fois  dans  un  jour 
daris  ler  porl  du  Hftirre.  f^ous  nous  sommes  reportés  au  tsf- 
bleau  des  douanes,  et  y  avona  tu  qu'il  en  entrait  par  ati 
1^600  environ  s  nous  voulons  parler  des  navires  au  long 
oours.  Pour  le  chemin  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  rien  4e 
semblable*  Voua  avez  au  bout  de  la  ligne  un  porl  de  mer, 
Dunkerque  ;  mais  Dmlkerque  n'aeertainemenl^  pas  la  prétend 
tion  d'envoyer  sur  Parie  une  grande  masse  de  marchandise»^ 

«  Y  eût-'îi  d'ailleurs  ces  arrivages  coilsidérables  dont  oi| 
parle,  ils  iraient  à  l'entrepôt  avant  de  venir  encombrer  les 
gares  de  la  Compafgnie.  Effectivement^  il  faut  décharger,  il 
faut  reconnaître  ces  marchandises;  il  faut  peser;  îl  faul 
faire  térifier  en  doueiie;  on  met  en  entrepôt;  on  envoie 
des  échantillons  'à  des  correspondants  ;  on  expose  en  vente 
publique  i  toutes  opérations  qui  successivement  prennent 
du  temps,  el  distribuent  plus  lard  la  marchandise  sur  les 
convois,  régulièrement  et  sans  l'y  jeter  en  niasse. 

«  Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  pas  de  ce  côté-là  d'objection 
possible^ 

«  Un  orateur  a  bit  une  objection  dans  une  des  séances  pré» 
eédentes;il  a  dit  :  mfaîs  ne  craignez-vous  pas  de  donner  une 
arme  dangereuse  à  la  malveillance  contre  les  Compagnies? 
Ne  craignez-vous  pa^  de  mettre  les  Compagnies  dans  une 
situation  assez  difficile?  Est-ce  que  le  commerce  ne  pourra 
pas  amener  en  un  moment  un  grand  encombrement  dans 
lea  magasins  de  la  Compagnie,  en  venant  lui  apporter  une 
masse  énorme  de  marchandises^  en  lui  disant  :  je  veux  que 
vous  les  mettiez  en  route  dans  les  vingl-quaire  heures,  e| 
en  invoquant  plus  tard  des  dommages-intérêts  qui  peuv6nt^ 
résulter  de  l'application  de  la  loi,  dommages*! ntérôie  qui 
s'élèv^U  de  i6  fr.  jusqu'à  3,000  fr.  dans  le  cas  d'inexé- 
cution des  clauses  / 
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f  Pilériks  terreufs  qne  cela? car,  pour  qil'cm  commef- 
çsnt  m'envoyât  à  moi»  chemin  de  fer,  une  telle  masse  de 
marchandises  que  je  dusse  en  être  embarrassé,  il  f&udraît 
qn'il  efti  dans  les  yingl^quotre  heure»  leë  moyens  exfraor* 
dinaires  de  me  les  apporteri  S'il  loi  prenait  fentâisie,  par 
esempld,  de  m'embarràsser  de  i,000,  2,000  tonne»,  je 
demande  où  seranent  ses  moyens  de  transport,  se^  porte-" 
bix,  ses  voitures  nécessaires,  ses  chevaux^  pour  m*appdrter 
dans  YÎi^^quatre  heures  une  Inasse  atisst  colossale  que 
œlle-làl 

«  Il  y  a  donc  impossibilité  absolue,  et  le  malicieux,  le 
perfide  eonHnefçanl  ser»t  plus  embarrassé  de  trouver  des 
moyens  de  m'eneoihbreri  que  moi  de  me  dé^ettcombre^  ; 
j'aurais  plus  de  wagons  qd'iï  n'aurail  de  camions. 

«  Uncf  autre  objeotion  a  été  faite  relativement  au  chemin 
du  Mord»  al  e<^l^là  y  est  véritableraent  applicable.  On  a 
dit }  le  chemin  ût  Nord  comrounMpic  à  des  bovrillères,  et 
transpotlerà  néeessaireitfent  tme  oerlailie  quantité  de  houil- 
les. Ne  craignes<*-vous  pas  que,'  dans  les  mortients  oàles 
canaux  ne  pourront  pas  faire  leur  office,  dans  les  moments 
de  aéoberesaei  dans  le  moment  des  glaces,  fve  craignez-vous 
paa  qu'ao  temps  de  cette  sécheresse  ou  de  ces  glaces,  l€!S 
eamiux  ne  fonctionnant  plus,  il  n'y  ait  un  grand  encom-^ 
btemenl  se  jetant  sur  le  chemin  de  fer,  un  enoombretaeAI 
de  boBtlIes,  pour  être  transportées  soît  à  Pârfs,  soit  dafis  titicf 
autfo  vilto,  et  qu'on  puisse  mettre  le^  chemin  def  fer  dané 
Tnnpctesîbfffitéde  suffire  à  cette  tâche  sur  laquelle  il  n'âvarf 
pas  dû  compter? 

«  Je  poorraia  faire  la  mémo  répoùse  :  Ilfaudtail  touj&urs 
M  fiioffar  Im  homUé. 

c  Mai»  j'en  Hrai  nm  antre.  ConflUert  y  a-441  de  kilôrtië-^ 
très  à  parcourir  par  lechemin  pour  porter  à  Paris  l^botrilM 
du  Nordt  A  y  a  plus  de  BOO  kilonfifètres.  Le  ptfl  de  tmnispori 
de  te  bouille  par  le  chetnrn  do  fer  cfépn^ersfit  àot\c,  à  40 
cmlimes  la  tonne,  30  flhanfGs.  Noii^  siâVdtîs  qtië  pttf  }&&  tti^ 
naux  le  transport  n'est  que  dt  15  fr.Anc!&.  Aféô  uriè  àifg-' 
meiMtfofi  de  iOO  poui^  I00so#  le  trailspuri,  oti  éerârh  peu 
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tenté  d'envoyer  par  celle  voie,  on  serait  peu  tenté  de  ris- 
quer de  pareils  sacrifices  pour  de  grandes  masses  de  mar* 
chandises. 

«  Hais  là  encore  on  redoute  ce  qui  n'aura  jamais  lieu. 
Mais  il  n'y  aura  plus  d'encombrement;  car,  quand  le  canal 
ne  pourra  pas  fonctionner  à  cause  des  glaces  ou  de  la  sèche* 
resse,  il  y  aura  à  côté  de  lui  un  moyen  de  transport  régulier 
fonctionnant  toujours,  lequel  aura  commencé  son  service 
avec  le  chômage  du  canal,  et  n'aura  jamais  laissé  arriérer 
les  approvisionnements.  J'écarte  donc  ces  diverses  objec- 
tions. 

«  Maintenant  je  voudrais  rassurer  les  Compagnies  el 
l'Administration  sur  ce  que  cette  condition  de  vingt-quatre 
heui^es  leur  semble  avoir  de  lUcheux.  Je  trouve  dans  un 
document  qui  nous  a  été  fourni  par  l'Administration  elle- 
même,  un  moyen  de  faire  cesser  leurs  craintes.  Nous  avons 
à  côté  de  nous  un  chemin  qui  transporte  beaucoup  de  mar- 
chandises :  c'est  le  chemin  belge.  Voyons  par  l'état  des  re- 
cettes pour  les  derniers  mois,  où  le  produit  des  marchan- 
dises sur  cette  ligne  atteint  déjà  le  produit  des  vopgeurs , 
quelle  est  la  nature  des  marchandises  qui  sont  transportées 
sur  le  chemin  belge.  Dans  une  précédente  séance  j'avais 
établi  que  les  marchandises  qui  ont  besoin  d'être  transpor- 
tées rapidement,  étaient  peu  nombreuses,  qu'elles  étaient 
datis  une  proportion  infime  avec  le  reste  des  transports. 
Voilà  un  document  extrait  des  comptes  rendus  du  chemin 
belge.  Il  divise  les  marchandises  transportées  dans  le  cou- 
rant d'une  année  en  plusieurs  catégories. 

«  Eh  bien,  j'y  vois  figurer  pour  78  et  demi,  environ  80 
pour  100,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  des  marchan* 
dises  transportées,  les  cendres,  engrais  ,  houilles ,  mine- 
rais, etc. 

«  Evidemment  ce  n'est  aucune  de  ces  marchandises-là 
qu'on  voudra  jamais  faire  transporter  en  vingt-quatre  heu- 
res ;  on  sera  trop  heureux  pour  ces  marchandises  de  trouver 
un  tarif  réduit,  et  de  donner  des  délais  plus  larges. 

c  Je  dis  que  d'après  ce  document,  qui  est  une  8lati6ti< 
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que  qu'on  ne  peut  contester,  il  est  évident  que  les  chemins 
de  fer  porteront  plus  de  marchandises  qui  ne  sont  pas  pres- 
sées que  de  marchandises  pressées;  celles-ci  seront  toujouis 
dans  une  proportion  minime,  et  par  conséquent  les  che- 
mins de  fer  ne  seront  jamais  exposés  à  subir  des  obliga- 
tions difliciles  ou  même  impossibles  à  remplir.  Au  reste, 
si  nous  demandions  quelque  chose  de  nouveau,  on  pour- 
rait faire  des  objections.  Nous  avons  dit  d'avance  dans  le 
sein  de  la  Commission,  à  M.  le  Ministre,  que  sur  le  chemin 
de  B&le  à  Strasbourg,  ce  que  nous  demandons  se  pratique 
habituellemenl.  Sur  ce  chemin  il  y  a  un  tarif  pour  la  grande 
vitesse,  pour  celle  que  Ton  trouve  sur  les  convois  de  voya- 
geurs, celle  qui  se  compte  par  40  kilomètres  à  l'heure. 

€  Indépendamment  de  ce  tarif,  il  y  en  a  un  autre  pour 
ce  qu'on  veut  faire  partir  dans  la  journée ,  mais  seulement 
à  16  ou  20  kilomètres  par  heure.  EnGn  il  y  a  un  dernier 
tarif  réduit  considérablement,  puisqu'il  n'est  que  de  6  cen- 
times, pour  les  houilles  voyageant  à  chargement  complet, 
quand  on  donne  à  la  Compagnie  la  (acuité  de  ne  faire  par- 
tir qu'en  prenant  son  temps,  sans  se  gêner,  et  quand  elle 
n'a  rien  de  mieux  sous  la  main. 

«  Nous  dirons  donc  que  ce  que  nous  proposons  est  consacré 
jpar  la  pratique.  Je  pourrais  aller  plu»  loin,  je  pourrais  dire 
que  la  Compagnie  de  Rouen  le  fait  volontairement,  sans  y 
être  obligée.  En  eflet,  elle  prend  trois  jours  pour  expédier 
et  livrer  la  marchandise  :  un  jour  pour  la  recevoir,  un  jour 
pour  la  transporter,  un  jour  pour  la  livrer  à  destination. 
Que  demandons-nous  de  plus  qu'eux?  Nous  proposons  de 
stipuler  qu'on  sera  obligé  de  mettre  en  route  au  lendemain 
delà  remise. 

«  le  conjure  la  Chambre  de  vouloir  bien  accepter  la 
nouvelle  rédaction  de  la  Commission  ;  elle  n'impose  rien 
de  difficile  aux  Compagnies,  et  elle  est  la  sauvq;arde  des 
intérêts  du  commerce.  » 

Un  memiirb  dit  que  l'exemple  même  qu'a  cité  H.  le 
Rapporteur,  prouve  l'inutilité  de  la  disposition  soumise  à 


b  Cbambi^.  A  quoi  bon  enefiet  prescrira  oeque  iesGmi^ 
pagpies  font  voloQlaindmcat ,  il  faut  Idur  laiwer  de  la  lî* 
berté. 

Un  deuxième  hehbre  répond  qu'il  importe  de  ne  p^ 
meure  le  commerce  à  la  discrétion  des  Compagnies  j  cç 
qu'une  Compagnie  ferait,  une  autre  pourrait,  en  Tabsenoç 
(je  prescriptions  législatives,  ne  pas  le  faire,  Puisrju'pQ 
constitue  un  monopole  en  leur  faveur,  il  conyiepidu  moin^ 
d'établir  des  garanties  pour  le  commerce. 

Uh  TB0»iÉpiB  MMBRE  demande  à  «xprimer  l'avis  de  la 
mînorilô  d«  la  Gommimon  ;  il  croit  qu^,  dans  ta  pratique,  * 
il  y  aurait  de  graves  ineonvénienls  à  (lier  un  délai  de  vingt» 
quatre  heures  pour  rexpédilion  des  mardiandises.  Le  pre* 
tnier  paragfaphe  de  Paiticle  46,  donne  toutes  les  sûretés 
désirables  pour  Fexéeution  des  engagements  contractés  par 
les  Compagnies.  La  Compagnie  s'oblige  effisetivement  à  ex- 
pédipr  les  marcJ)$indise6  dans  l'ordre  des  numéros  d'enre- 
gistrement avec  soin  ,  exaetitude ,  célérité  et  sans  tour  de 
faveur,  il  y-  a  une  autre  garantie  eneore ,  c'est  Tiptérfit 
môme  des  Compagnies.  Une  Compagnie  qui  a  tous  les  fours 
pinsteurs  départs  à  heure  fixeç  est  intéressée  à  ne  pas  laisser 
les  marchandises  dans  ses  magasins.  Son  premiisr  Intérêt  est 
d'utiliser  la  forée  de  ses  locomotives  :  la  minorité  de  la 
GomipissioB  ^lime  dono  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'obliger  la 
Compagnie  d'aspédier  les  iparehandises  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Un  quatrième  ifEMsa^  répond  qu0  la  Chapabr^  VQtç  l'é* 
tablissement  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  Ij^^iét^  et 
qu'elle  ne  doit  pçis  çompron^etij^e  Tinlérêt  sqq^)  m  vqe  de 
l'intérêt  des  Compagnie,  Lor^ue  l^  Chan^br^  Il  décidé  quo 
des  lettres  de  vQit,ures  serjjieiï^  çjcjgiblep^  ç*éU^it,  sufr 
tout,  pour  qu'il  fût  possible  de  cgnsl^t^r  dflyv}  IIM^I  d^lai 
les  marchandises  seraient  expédiées.  Cette  condition  est 
pour  le  pornmercenpe  condition  vitale^  Un  fabvieaiit  reçoit 
par  pftQU^t  V9rdred'^^^9;pâii«r,  loi  jour,  une  gnmde  qvan-^ 
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|j(é  demaiyihiiDdiseB;  un  jour  plqs  tard  Ig  roarobandifâ  op 
a^aû  paa  acn^plâs.  Le  dépendu  paquebot  est  annoncé  pour 
ift)  |Qur  ft  idte  bouve,  ia  macebaudiae  doit  dtns  a^tiyé^  i^ 
«isiUa  avant  »idi»  Aprèa  ta\^,  ocmmeot  v^yt-ion  ql|^l^  la^ 
gocîanl  reste  dans  l'incertitude  sur  l'époque  à  }gqpie)J^  \^ 
iD^fcbflpdiao  arrive»?  On  paîlp  d^  TinJ^r^t  dQ$  Com- 
pagnies? Quand  elles  seront  débarrassées  de  )a  itxmcur.- 
iffmi  du  roulage  et  d^s  fioun  d^eaiji,  leur  intérêt  sera  dP  faire 
Qç  qui  l^ur  epiiviienl^  H  ce  qpi  leyr  conviendra  N^ra  dfi  r^lir 
fier  h  plus  d^  recôtte^  posoiblfi^  ay/eç  |e  i^ioa  de  dépensée 
possibloa,  S'^n  remettre  à  leur  discrétion  »  o»  aerajt  déclarer 
qu'on  a*a  ea  vue  cpi^  j^ura  intérêt^,  Déjà  |»  C^mmîs^ion  ji 
Httèmé  id  preopripâion  qi^'ell^  çiv^U  d'abord  établje  dans  I^ 
cahier  des  charges  ;  ce  n'est  plue  daps  le^  yingt-qualre  bai^ res» 
4;'M(seulanieiH  dlin3  le  jpur  qui  SM^yra  leur  remiaequç  les 
inarrJwpdiftfs  d^ont  êtr^  ei:pédi^,  ce  qui  irnpUqiier^  pour 
Ja  jCpq^p^pie  Mpe  latitude  de  3Ç  heures  :  il  jn^p^rte  dv 
f^oinad'étabHr  ^  cet  égard  Uf^  preacripiion  absolu^. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  demapde  |a  pa- 
role et  dit  ; 

€  Messieurs»  il  y  a  deux  dispositions  dans  Tamendement 
de  i^  Commission  :  l'une  est  bonne,  à  mon  avis,  et  le 
Gouvernement  y  adhère^  je  demande  à  dire  deux  mots  dV 
bord  sur  cette  disposition. 

a  La  Commission  propose  de  dire  que ,  lorsque  l'expé- 
diteur consentira  à  un  plus  long  délai^  ce  qui  voudrait  dire 
consentira  à  ce  aue  la  marchandise  soit  expédiée  hors  des 
numéros  d'enregistrement^  il  jouira  d'une  réduction  de 
prix  d'après  pn  tarif  approuvé  par  Tadmii^islration  publi- 
que. 

€  C'est  celte  disposition  que  je  trouve  bonne,  et  je  de- 
ipandeà  la  Chambre  la  permission  de  lui  dire  pour<|i|oi. 

«  Qu'est-ce  qui  se  passe  actuellement  ? 

«  Il  y  a  deux  prdres  de  n^archandises,  I^  marchandises 
encombrantes  et  celles  qui  ne  le  sopt  pas. 

c  Qqant  aux  marçhapdises  non  encon^brante» ,  V^.  la 
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Bapporleur  le  disait  pour  le  chemin  de  Roaeny  ec  je  suis 
autorisé  à  le  dire  Clément,  d'après  les  renseignements  que 
j'ai  pris,  elles  sont  rendues  à  leur  destination^ le  lende- 
main du  jour  où  elles  sont  apportées  dans  les  gares  de  la 
Compagnie. 

«  Quant  aux  marchandises  encombrantes,  vous  savez  ce 
qui  se  passe. 

«  Celui  qui  a  une  forte  partie  de  marchandises  encom- 
brantes à  expédier  n'a  pas  plus  le  désir  de  les  voir  partir  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  que  la  Compagnie  n'aurait 
souvent  la  possibilité  de  les  expédier  dans  le  même  dé- 
lai. Il  prévient  la  Compagnie  et  s'entend  avec  elle  ;  il  lui  en- 
voie, portion  par  portion,  la  partie  de  marchandises  encom- 
brantes dont  il  veut  la  charger. 

c  Cette  division  du  transport  est  à  la  fois  commode  pour 
la  Compagnie,  commode  pour  l'expéditeur,  commode  sur-' 
tout  pour  le  destinataire  qui  souvent  serait  très-géné  en  re- 
cevant à  la  fois  chez  lui  une  très-forte  partie  de  vins,  par 
exemple,  qu'il  ne  saurait  où  loger. 

(c  Les  choses  se  passent  ainsi  d'un  accord  commun. 

a  J'ai  pris  des  renseignements  à  cet  égard,  et  je  ne  crains 
pas  d'être  démenti. 

c  Ainsi  pour  les  marchandises  non  encombrantes ,  H.  le 
Rapporteur  le  reconnaît,  ce  n'est  pas  dans  le  jour  qui  suit  la 
remise,  c'est  le  jour  même  de  la  remise  que  ces  marchan- 
dises partent,  et  c'est  le  lendemain  qu'elles  arrivent. 

<  Maintenant  on  demande  quelque  chose  de  plus,  on  de- 
mande une  garantie  pour  le  maintien  du  fait  qu'on  necon* 
leste  pas.  Voyons  si  celte  garantie  n'existe  pas  dans  le  cahier 
des  charges,  s'il  est  nécessaire  d'y  ajouter  quelque  chose,  et 
s'il  n'y  a  pas  des  dangers  dans  la  disposition  qui  vous  est 
proposée. 

ce  Les  garanties,  elles  sont  écrites  dans  un  article  que  la 
Chambre  a  déjà  voté. 

a  Quelle  est  la  première  obligation  de  la  Compagnie?  La 
première  obligation,  c'est  d'avoir  sur  la  voie  un  matériel 
sufiisant  pour  le  service,  et  c'est  là  un  engagement  qu'elle 


oonlmete  par  le  cahier  des«bafge»;si  cet  engagemeDl  n*é- 
lail  pas  rempli ,  le  Gouvernement  a  le  droit  d'obliger  la 
GûmpagDÎe  à  le  remplir. 

€  La  Compagnie  meaare  la  circulaliopi  moyenpe  dcj  son 
diemin; si  la mesurequ'elle  adopte  étaiMosuffisaate,  Je  Oqu- 
Yememenl  la  meauierait  avec  elle  et  demanderait  un  sup- 
plément de  matériel.  La  Compagnie  mesure  donc  la  circu- 
lation moyenne  de  son  cbemin^  i^  a  un  matériel  sufiisant 
afin  de  transporter  le  tonnage  habituel  que  cette  circulation 
comporte. 

a  Premiôre  obligation  delà  Compagnie. 

«  Seconde  obligaticm:  elle  est  obligée  de  transporter, 
c^est  le  cahier  charges  qui.  le  dit»  sans  tour  de  fiiveur  et  sui- 
vant un  numéro  d'enregistrement.  On  ne  dira  pas  sans 
doute  que  la  Compagnie  veut  avoir  un  chemin  pour  ne  pas 
s'en  servir,  et  un  matériel  pour  ne  pas  le.faire  circuler.  Or, 
ai  le  matériel  est  suffisant ,  et  le  Gouvernement  a  le  droit 
4'exiger  qu'il  le  soit,  si  la  Compagnie  est  obligée  d'expédier 
suivant  le  nuniéro  d'arriyéedes  marchandises  dans  sa  gare, 
je  vous  demande  quel  est  Y^im  pQ|5sible„et  comment  le  pu- 
blic peut  avoir  à  se  plaindre  ?        . 

c  11  y  a  doQC  un  matériel  sufiQsant,  il  y  a  obligs|tion  pour 
la  Compagnie  de  transporter  suiyant  les  numéros  d'ordre  et 
sans  tour  de  faveur. 

.  «  A  la  vérité,  le  préopînant  npus,  dit  :  Comment  sau- 
rons-nous que  les  numéros  d'enr^istremeot  8on^  ob- 
servés? <      ,        . 

«  11  reconnaît  ainsi  lui-même  que  si  les  numéros  d'enre- 
gistrement sont  observés,  et  ils  le  seront,  il  A*y  a  pas  de  dan* 
ger  possible. 

«  le  conviens  que  dans  l'état  pnSsent  des  choses,  Tadmi- 
nislration  n'a  pas,  auprès  des  Compagnies,  tous  les  moyens 
desiirVeillanœ.et  d'informatione  qui.  lui, sont  néQessai^es;je 
conviens  qu'il  est  nésessàire  de  renforcer  celte  surveiUa^oe, 
et  j'ai  déjà  dit  à  la  Chambre  que  je  comptais  le  faire  à  l.'aiâc 
de  rinsaitution  des  commissaires  royaux,  qwnd  je  pour- 
rais leur  donner  des  audbutions  obligaloiiee  siir  les  Gpm* 

Yii.  Proche^ f^erbtmx.  * 
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pagnies,  en  eiéeutionde  la  loi  sur  la  police  déscbemiitt  de 
'fer.  '    * 

«  Voilà  donc  un  matériel  suffisant,  un  numéro  d'enre* 
gisirement  exactement  (rf)servé.  l'ai  le  ànAi  <à*ea  conclure 
qu^H  n'y  a  pas  d'abus  possible:     • 

«  Mais  on  dit'  :  «  Si  les  départs  se  font  régulièrement  ec  à 
uneépoqueettrômement  voisine  deTarrivée  de  la  marchant 
dise  dans  la  gare,  comment  eatHon  sûr  que  quand  la  Gom^ 
pagoie  exploitera  un  tronçon  de  ligne,  il  n'y  aura  pas  à 
Fintemiption  du  tronçon  les  mêmes  délais  qu'il  y  a  eus  au 
départ,  et  qu'ainsi  déduis  en  délais  l'envoi  des' marchan- 
dises ne  sera  pas  indéfiniment  retardé  T  »  ' 

«  C'était  là  unedes  objectionsqueTon  fiûsait  valoir  dans  la 
itession  idemière,  et  à  laquelle  la  réponse  est  écrite  dans  un 
attide  du  cahier  dès  ebaiges. 

«  Suppose»  que,  dès  ce  moment,  voas  ayM  unrdiemin 
de  fer  (continu  de  Paris  à  Bordeaux,  el  c^est  ce  qui  se  téa» 
lisera  au  moyen  de  laconoession  qui  a  eu  lieu  Tannée  der- 
nière; vous  expédierez  d'abofd  par  la  Compagnie  du  îchemin 
de  fer  d'Orléans.  ESt-ce  àdire  que  lorsque  la  mafcbandise 
sera  parvenue  à  Orléans,  elle  attendra  un  numéro  d'enroi- 
gistremeni  pour  être  expédiée  isu-delà  ?'Non,  Mettieurs-,  et 
vous  voyez  écrit  dans  la  loi,-  qu^an  point  de  jonction  de  dent 
chemins  de  fer,  les  compagnies  sont  obligées  de  prendredes 
'mesttres  pour  qu*]l  n'yak  pas  d'interruption  dans  lestervice, 
que  nidministrtition,  sans  cela,  aurait  le  droîl  d'y  pourvoir. 

€  Avec  une  pareille  disposition,  il  n'y  a  donc  paa  de 
^ngër  que  les  marcfaawlises  s'arrêtent  en  route  à  éhaque 
Compagnie  nouvelle,  pour  attendre  leur  numéro  d'eniegi»- 
irement. 

ce  Hais,  dft'-on  encore,  on  veut  être  sûr  du  délai  dans 
'teqnel  la  marchandise  arrivera  à  destination  ;  c'est  une 
tàreté  pour  le  commerce^  il  but  que  l'expéditeur  sach^bien 
quanfd  Sa  marchandise  iarrlvéra,  dèslemcmient  de  l'expédi- 
tion. 

"'•'  k-  Mais,  quand  vous  exigerez  une  lettre  de  voiture,  esè*ce 
que  cette  lettre  de  voilure  n^indiquera  pas  le  jour  du  dé- 
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part  ?  EsN:e  que  là'  Oompagnle  ne  sctai  pa^  obligée  de  tou» 
dire  le  jour  où  la  marchandise  sera  expédiée  ?  En  généfàl 
ce  sera  lejdor  lAfime,  oti  dans  un  àehi  dé  (rente^ix  heuies^ 
s'A  y  a  encombrement,  qde  la  marchandise  partiira.'Gst-oe 
qn^alors  tons  ne  pourree  pas  écrire  au  <}esttnataire  f 

c(  Ainsi  'donc,  ces  garanties  soht  suH»nntes,  et  véritable* 
menr  il  n'y  a  pas  lieu  d'écrire  une  grande  $idditionnetle  » 
quand  les  garanties  èxiMalntessnfBseht  à  la  sécurité  dû  com- 
merce. .  "   •.  ,    ' 

€  Haisy  Messieurs ,  indépendamment  des  garanties  qui 
sont  déjà  écrites,  n*y  àurait-il  pasqueîque  danger  à  inscrira 
dans  le  cahier  des  charges  la  disposition  que  I  on  vous  de*> 
mande  T  Ce&i  là  le  motir  de  l'opposition  que  j^  fais  à  la 
proposition  de  la  Commission. 

a  Vous  dites»  d'une  manière  absolue^  que  la  marchan- 
dise doit  partir  dans  ledélai  de  viogt-quatrQ  heures*  Yp^f 
proclamez  donc  qu'en  tout  état  de  cause»  que  dan^  tout^l^s 
hypotbëses^  qu'à)  tout  événement^  l'exécution  de  cette  clause 
est  possible  7  Vous  ne  voudriez  pas,  certainement ,  impo^ier 
à  une  Compagnie  une  obligation  (^^ue,  dans  cortaiaes  hypo- 
thèses, elle  ne  pourrait  pas  remplir. 

(c  La  Commission  dit  que  l'exécution  de  cette  obligation 
est  toojoors  possible;  qtianf  à  moi,  |e  dis,  après  avoir  pris 
des  renseignicnitems,  qiïil  m'est  impossible  d^affirmerqif  une 
Compagnie  poisse  ôlre  eotijours  en  mesure,  quel  que  self 
i'encombremenr,  quelle  qoe  soif  Tabondânce,  quelque  soi^ 
le  mcnooent  oA  la  marchandise  est  livrée  par  PeiÉpéditeor^ 
d'expédier  toutes  lei  marchandises  dans  les  Ving^qttatre 
beujEca  qui  suivront  la  remise» 

«  i'aj  OQimlté  à  eel  ^gard  p  noofeettlaWMm  to  C^pp»? 
gaies ,  do^  1%  témoignftge /mérite  bieo'  loate  votUe  om^i 
fiM«f^niai»«P09redea  i«(06iAkiw»qiii«iilMidea'ebaiM«i 
de  fer  ei  qtti  .w  oniesploilé,  al  îb  m'mA  tousdii  i^n'H» 
ne  pouvaieM  paff  léffon^re  que  Mlo  elanse  (U  twJMit 
e«ée»table*. 
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pagnic  à  une  condition  don  t  il  est  impossible  de  garantir 
Texéculion. 

€  C'est  par  ces  motib,  parce  qu'il  y  a  d^à  dans  les  c^iiers 
des  charges  des  garanties  suffisantes,  parce  qu'aucune  plainte 
ne  s'est  élevée,  c'est  par  ces  motifs  que  je  crois  qu'il  y  aurait 
imprudence,  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  adopter  la  règle 
dé  vingt-qiiatre  heures. . 

ce  Quant  à  la  seconde  partie  de  l'amendement,  je  l'ai 
déjà  dit,  je  la  trouve  bonne  et  j'en  demande  l'adoption. 

€  Il  y  a  des  expéditeurs  qui  ne  tiennent  pas  à  la  prompte 
expédition  de  leurs  marchandises  :  ainsi,  à  l'heure  qu'il  est, 
la  Compagnie  d'Orléans  a  un  marché  avec  des  marchands 
de  plâtre  qui  apportent  une  grande  quantité  de  plâtre  dans 
les  gares,  et  qui  ne  les  font  expédier  que  quand  il  y  a  des 
wagons  vides.  Ces  sortes  de  marchés  sont  à  des  prix  réduits 
et  sont  communs  à  plusieurs  marchands  de  plâtre.  Ji;  crois 
qu'il  est  bon  que  ces  marchés  acquièrent  un  caractère  officiel, 
qu'ils  deviennent  le  principe  de  tarifa  nouveaux  ,  que  tout 
le  monde  les  connaisse  et  ait  le  droit  d'en  demander  l'appli- 
cation; 

a  C'est  Tobjet  de  la  seconde  partie  de  ramendemént ,  et 
j 'y  adhère  avec  empressement.  » 

Lb  pRÉopiNAMT  maintient  que  le  commerce  a  besoin  de 
aavôir  à  l'avance  et  avec  précision  dans  quel  délai  les  mar- 
chandises, seront  expédiées  et  arriveront  à  destination.  Selon 
lui,  repousser  l'amendement  de  la  Commission,  ce  serait  an* 
nuler  de  fait  la  clause  relative  aux  lettres  de  voiture,  car  les 
lettres  de  voiture  deviendraient  sans  objet. 

Uff  MEMBRE  dit  qu'il  suffit  de  consulter  les  Taits  pour  ^ 
rendtte  Compte  «ks 'inconvénients  qu'il  s'ugit  d'éviter.  On  a 
parié  de  la  èélérilé  et  de*  l'exactitude  avec  lesquelles  les 
tvaitôpôHa  s'éflfecfuaient  sur  le  chemin  de  Rouen.  L'orateur 
ne  souscrit  point  à  cet  éloge,  el  il  pourrait  établir  que  dans 
certains  cas  les  marchandises  n'ont  pas  été  rendues  à  leur 
destination  avant  deux  mois,  et  il  pose  en  fait  que  les  mar-^ 
ehandises  sont  ratement  r^oaisea  avant  6  ou  6  ou  même  7  et 
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8  joars.  Aussi  se  sert-on  en  général  du  roulage  pour  Tcx- 
pédition  des  vins.  On  prétend  que  le  cahier  des  charges 
donne  au  commerce  toutes  garanties  :  cela  pourrait  être  si 
les  lettres  de  voitures  avaient  effectivement  le  caractère  qui 
leur  a  été  assigné  par  Tarticle  102  du  code  de  commerce  ; 
si  elles  constituaient  un  contrat  entre  la  Compagnie  et  l'ex- 
péditeur 9  et  si  Tcxécution  de  la  clause  entraînait  ipso  facto 
une  indemnité.  Mais  dans  l'opinion  de  l'orateur,  les  ga- 
ranties qui  résultent  des  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'article  46  sont  illusoires,  et  la  Gbanib ré  n'aura  rien  fait 
si  elle  ne  fixe  d'une  manière  précise  le  délai  dans  lequel  lès 
marchandises  devront  partir  et  arriver.  L'orateur  appuie 
Tameodemeni  de  la  Commission. 

Un  DEth^iÊMK  MEMBRE  dit  qu^  ne  prend  pas  la  parole 
comme  administrateur  du  chemin  dts  Ter  de  Rôuén^^et  qu'ail 
ne  répondra  pas  aux  allégations  du  jpréopinâiit  ;  c'est  d'n^e 
manière  générale  qo'il  traitera  la  quiàstioh.  Dans  Tétai  àctijél 
des  choses,  les  chenfrrhs^Bè  Vér  ne  jutent  satisfeii^à  tout  <ie 
qne  certains  esprits  attendent  d'eux  :  pOdr  qu'bii  fie  b'ènf  plal* 
gnit  pas,  il  Taudraji, qu'ils  fussent  toujours  prêts  à  Ujanspor- 
1er  avec  la  plus  grande  vitesse  possible  tout  ce  que  la  pensée 
{leut  concevoir.  U  Ikttt  se  ptaëer  eti  fioe  niés  féaliiés":  le 
Gouvernement  est  amié  de  tous  les  ih6yéns  propite  à  gt^ 
rantir  qtre  le  service  dès  Compagnies  s'exécutera  loyale 
ment.  Mais  il  y  a  telle  entreprise  de  chemin  dô'ter  qui  est 
montôe  pour  uri  transport  journalier  de  cinq  à  Six  cents 
tonnes.  Qu'à  un  jour  donné  oh  apporte  à  cette  Gomjfkignie 
six  cents  antlres  tonnes  ordinaireinent  expédiées  par  d^autres 
voies  de  conmiunication  ,  comment  là  Com)pagniepourm«^t 
elle  leîl  expédier  daltis  les  vingt-quatre  heures  ?  EsN»  là  œ 
qu'on  prétend  ekiger  d*elle  sods  peitief  de  d6m\fhages  inté- 
rêts? On  all^é  des  cas  exceptionnels,  des  envois  demar^ 
chandises  qui  doivent  arriver  à  heure  fixe.  Datas  ees'<âil 
exceptionnels,  on  pdàmi  les  faire  Uranapoiter  eomme  aitieies 
de  méss^ries.  Les  préeatitfôns  d^  éttiW«tf  (Mr'la  'M 
sont  suffisantes  :  ee  qui  irait  au-delà  sentit'  vnaaVfttS  'et'  ne 
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Servirait  à  donner  qu'au  commerce  \q  mQyen  d'abuser. 

Um  troisième  membre  s'éconne  qu'on  signale  comme 
inexécutable  Une  dispoçiiion  qui  a  élé  introduite  dans  le 
cahier  des  charge  du  chemin  de  1er  d'Orléans  à  Vierzon. 
Lorsque  la  Compagnie  d'Orléans  a  soumissionné  cette  der- 
nière ligne,  elle  avait  apparemment  l'intention  d^exécuter 
les  clauses  qu'elle  acceptait.  L'orateur  insistera  d*autanl  plus 
pour  la  iixation  d'un  délai,  qu'il  a  été  témoin  d'abus  dé- 
plorables, et  qu'il  a  vu  nombre  de  négociants  ruinés  par 
p^irsnii^^  désïenteurs  qu'une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
apporl:ûJ  à  l'expédition  dés  marchandises.  Vannée  dernière, 
il  a  rniondu  déclarer  par  des  hommes  spéciaux  que  la  me* 
sure  dont  il  s'agit,  limita  même  à  vingt-quatre  heures» 
,^it  pfifEp^tenngat  exéculal^le,  et  il  est  porté  ^çrfijndre^ue 
;^«.)e.Mjni^(rQ  des.lraiiaui^pubUcs  ait  écouté  des  personnes 

fjfliévefsé^  ap  rejet  d^. la  ^jspo^itioo,  p^tôt  que  pons^lté  les 
;i,(|(^.(^fl|L  commçjcca  ^t  de  l'^iji^^^Ti^»  iQ^'^P  ^i^nte  si  l'on 
..veMlJe,chJ0^.4i4  f)é|^,.maj?  q!i|'qi[v^4pqtle  4p  moipsjin 
.4âl^i„c«rMe9tîndiH^!^U^^  i  « 

'  11.  ^vk  MmistRlf  DBS  ^Avatji  ptototiûk  rt)[k)nâ: 

..  c  LipiéopinaatBnippeléoequis'e^tpassésu4'lecb^^l 
49  SaiiilrElif9pne  ;  jAft  diti  qu'il  é(ailf  ^arriyé  sj^vcnt  que4f^ 
nUKcbandifiies  préseniées  à  ce  ch^|f|iQ,Q'étaien|  pas  partie^ 
{mrceqqe.IaCompagiue.  Vétaitprue  en  droit  d'en  {^omn^eir 
jod/éGnipieiat  le  dôfarf.;il,;\drt  qu^  cet  abus  ^vail  eu  lieii^ 
quoiqu'iJ^jl  e^(}aps  l^<  ^^iqr  des  charge  flM^lfSs  iparcb^y 
^l^di^fvafent  p^tir  sans  tour  defav^r^  et  suivant  Je,  i^l? 

«  C'est  Bréçia^mAnl  .('ej^eniple  cilé.j^r.le{^j|^r^jp^ji;\a^f, 
QMi  a^  awf^  Jl'c»djKiin|s(iHtiqa  du  danger  qu'jlï.;H*^iU\;çie 
p^,4WAijeuir,l0  4^rt  r4eB,p^yûJ8,à  u^  numéi;o,^'eaf^ 

../A  l{,i^Auid^iifi|^^i|[uiiH!ii|erd;uA4^us  aBcietnqti^^ 
9WS lions. t«amHP9  mf  préseimi 4'ud  s^me q^j.^ apiî^çis^ 
B»eiiie^?il$^4il9.pc4yenîi;.  or  )r  *M.,.  ..  .    j,  ..,.•„   .... 


ic  VtftMof  à  dit  que  fa?i^s  plûtôl  consulté  sor  oetfe 
question  les  Compgnies  que  le  public  ;  il  se  trompe:  j'«ad* 
coiitollé  Tuft  deé  ingénieurs  français  les  plus  expérimentés 
en  matière  de  chemins  de  fer ,  iln  homme  qi$i  a  conëtruîi 
un  grand  chemin  et  qui  Ta  exploité;  il  m*a  déclaré  qu'ilne 
pouvait  pas  me  donner  Tassurance  que  la  clause  proposée  par 
}a  Commission  pût  être  exécutée.  » 

L'un  DES  PRÉopiiiÀNTS  revient  sur  les  bbsetvations  qujl  ^ 
déjà  présentées,  et  s'attache  à  établir  que  Ton  Éiit  ici  une  con- 
fusion à  r^rd  de&  conditions  divij^  danè  lesdMlIfés  s'e- 
xécutent 1^  èiyerses  expéditions'Që  IMlrchàrfidhes.  U  y  a 
pour  les  darébandisesdês  départs  de  grande' VltMse  qui  sont 
assujetties  à  un  tarif  spéciUif  ^urjceUe^M  VotàlmA  «om- 
pK^ndraii  fe  fint|iQa  du  (îélai  biei^  qj^'elle  soit  jnut^e; 
mais  il  n'admet  pas.rohlijpyop  qu'on  jçrô^^d  imposer  aux 
Compagnies  d'expédier  dans  fes  ^4  Wres  ei  séionle  4m 
annexé  à  lâ'lôîi  M  tAHH^tam  deSliMëlfriffifètrériIsftor- 
tées  avec  une  VliësôeAd^féntié;'  '-      •    «    |^/.      •  i.i,.b 

Di?!itTliE  HtatHkt  nMitftièiit  qiiei^ex)i«dilcura;baic>iil  de 
fôVbit  iîbtit^MhflëMerrt  dafM  quel  drdrèy  mais  ^ûef  jbui'jsi 
hUttilatidfsll  ^HM  y  àUlt^meat  leeôiiYnisree.  Anati  i  ta 
'd|scréfim(KàGdhi)iH^!ëdid«>eb6ÉaÉîdèdeM;)    ^  ..  ?   :   >  , 

une  interpellation  qui  lui  est  adressée  =  *^1.  F°^  .fll'^l^.l^ 

création    des    chemins  apportera    une  véritable   révolu- 

'tidil  (i^$  VA  VSlëé  de  cofainiuhlealibnp  elqlidbi  Vem  neptiënd 

^s  kiÔMtrë  leér  Gtiitiptignies  adjudscalàiiBs  des  lignendeflUr 

*  deb  bèdiffëii' dâEhb  ritHéfàimnmeniialy  daosxKinlétètMdéB 

*HWni^?H(rrë4'èb«t»gtiJ*këi%enmtm»tvé^         ihonoi^ 

au  préjudice  des  expéditeurs.  M.  le  Ministre  ne  sait  .pafebi 

r«ÈeiH»eliifenlpnr^sÇHij^w    #^  iofxipje^f^vip^ii^^d^t^ 

Ue^itnrif^il  ct^^PXaipp^flP  >!;^l  néç^irç,  éauita%,,(j^6 

ifixer.  tin^détei  en.  feTfiWjle  tdus.le?  f  i^t^rô^^^ 

H.  LE  Président  annonce  qu'il  consultera;  iJIfUMbBa 


34  CHAMBaS   DBS    DtrOTtS. 

Chambre  sur  la  première  parde  de  TamendeBienl  de  la 
Commission  qui  esi  ainsi  conçue  : 

«  La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises 
dans  le  jour  qui  en  suivra  la  remise.   » 

Deux  épreuves  étant  déclarées  douteuses,  on  procède  au 
scrutin  de  division. 

JL*appeI  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le 
rééultat  suivant  : 

Ncmbre  de;^  votants •  •  •  •  295 

Pour  Tadoption.  •  •  ?  •  • ,^^^ 

Contre.., /i7i 

M  •^  La  Chambren'a  pas  adopté. 

Un  membre  propose  de  modifier  ainsf  qu'il  siiit  Tameiade^ 
inênt  qui  yient'd'étre'écarté  par  la  Chambré  : 

. .  c  I^a  Coqippgnie  seni  tenue  d'expédier  les  marchandises 
dans  les  deux  jours  qui  en  suivront  la  remise.  » 

y\)Ué'V^RkmmMBVfk  dît  qu'il  n'ia fKis  consulté  la  Gpmmis- 
aion  lef  qu'il  ne.  peut  ici  parler  en  son  nom  ;  mais  le  nou- 
velamendemenl  qu'on  propose  vaut  moii^  dans.9pnopinipn 
que  l'état  de  cb^tees  établi  par  le  cahier  des  jcbaq;eSà  Avec 
cette  latitude  de  quaranterhuit  heures  pour  l'expédition  des 
inârèhandises,  le  chemin  de  fer  les  litréirait  plus  tard  qae  le 
roulajge  accéteré.  " 

'  ilrf  MEMBRE  déclare  qu'il  est  loin  de  trouver  l'amendement 
bon;  mais  il  y  voit  du  moins  un  correctif  à  un  monopole 
dont  lesconséquences  pourraient  devenir  désastreuses.  Quant 
i  lui,  il  aime  mieux  un  délai  fixe  qu^  J'abaence  de  l<}ut 
délai.  '  ,(. 

,  L'AûtEiia  bfi  L'AMENDteMEirr  iis^tte  que  le  dâai  primitif 
de  vingt-iquàtre  heures  n'ait  pas'  été  adopté;  mm  il.  pense 
quil  importe  d'établir  Un  délai  ;  d'ailletirs  la  garantie  qu^il 
propose  n'est  pas  destructive  des  autres  dispôtitionsdu  cahier 
>;fldicliiirgesk      -•.)!..  .     , 


16. MAI  1849.  29 

M.  LB  Himmiv  DE8  nuYÂUX  Publics  a  la  parole;  ît  dit  : 

«  La  Commission,  qui  avait  proposé  une  première  rédac- 
tioD  esigeant  que  les  marchandises  partissent  au  moins 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  remise»  a  reconnu  tou^ 
tes  les  difficultés  auxquelles  cette  rédaction  donnait  lieu» 
Puisque  c'est  par  heutes  que  les  délais  se  mesurent,  il  fiiit* 
drait  déterminer  par  heures  le  point  de  départ  du  délai  ;  c'est 
pour  éviter  cet  inconvénient  que  la  (Commission  avait  substi- 
tué la  rédaction  «dans  le  jour  qui  suivra  la  remise,  >  à  la 
rédaction  a  dans  les  vingt-quatre  heures.  »  Je,  crois  donc 
que  c'est  avec  raison  que  le  préopinanl,  en  donnant  un  jour 
de  plus,  se  conforme  à  là  deuxième  rédaction  de  la  Gom- 
mission. 

c  J>jouterai,  pour  mon  co^îpte,  que  je  crois  que  la  véri- 
table garantie  de  l'expéditeur' est  dfans  I  obligation  pour  la 
Compagnie  de  faire  partir  les  marchandises  dans  l'ordre  des 
numéros  d'enregistrement,  et  dans  l'obligation  d'ayoir'un 
matériel  suffisant. 

c  Hais  je  dois  âjojitcr  que,  comme  des  àffluences  cwsi- 
dérables  de  marchandises, qui  pourraient  arrivera  des ^épo- 
ques déterminées,  ne  seront  pas^  un  su^et  d'encombrement 
quand  la  Gompjignie  aura,  devant  ellq  deux  jours  ppur 
préparer  ses  ndoj^ens  d'expédition  extraordinaires,  je  ne  yoi^ 
pas  dTincoqyénients dans  l'adoption  dp  ï's^men^emenU  ^., ,- 

—  L'iamen^emeot  e$t  mi»  aux  voix  let  adopté.      . .     <  n  ) 

M.  Lb  PAÉètDfeMT  coi^ulte  entité  la  GhatMnre  sut  la  3*^* 
partie  de  rafâendémént  qui  eét  ainsi  conçue  :      ' 

<  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai, 
il  j^Hiira  d'une,  réduçt|aii  (i^'après  un,  tarif , approuvé  par  l.'^^d- 
ministration^ publique.  ./,.  .  .  ;  .  i  :  .  :  .  ,i 
--:  CeMf  aaeiMide  partie  de  IfameDdement  est  adoptée, 
t'erfsenible  de  ra'fticW46  à?  adopté.  '  '  '*  '*  '"  *  "' '  ' 
On  revient  ^i«vMf|es.d/i  prc^j^f  4^.1%,  „.,  y,,^  •>  ...t» ,  », 
H.  u  Président  appelle  la  délibération  de  laOhAMibreléttV 


M  CHAMMB  mê  nferiJTAt. 

un  «mendeneni  collectil  qpii  prandrait  place  ^mtw^  im  irti- 

des  2  et  3«  et  qui  servît  ainsi  conçu  ;  ,    , 

«  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  aillorigé  à  pct>cédé# 
par  la  toie  de  la  puMieité  et  Àc  la  concurrence,  <x>fift>rmé^ 
mément  au  caMer  des  charges  coléG»  atinexé  à  la  préspenfe  loiî 
i  h  eontessMMi  du  theminde  fer  deFampoûx  à  HvKibrtMlék.  i 

L'un  des  auteurs  de  |.'àmei«dembnt  dit  que  cet  article, est 
desliné  à  compléter,  sans  charges  pourrÈtat,  les  dispositioni 
adoptées  Tannée  dernière  pour  le  chemin  de  fer  du  Nord»  et 
il  pose  en  &itque,  sans  ce  complément^  un  grave  préjudice 
seraiit  apporté  au  département  du  iPas-de-Calais  ainsi  ^qu'au^ 
ports  de  Calais  et  oe  Duntèerque.  ïoiit  le  mouveihên^  d^, 
voyageurs,  de  marchandises  et  d'affaires  qui  s'effectue  'àé 
ces  ports  Vers  t'iptérieur  dé  la  France;  ua verse,  le 'âé'pa(rie: 
inerit  du  Pas-âe-Èalais.  Ce  sont  là  de  puissants  ^lëmenf^ 
d^activîté pour  |ine  contrée  vaste  et  populeuse,  et  cçp  éléihents 
seraienl  tatalémënt  anéantis  si  le  chemin  dé  fer  ^e  .^ain: 
poux  n'était  pas  exécuté.  Mieux  vaudrait  j^bur  ca'  pays 
qu'il  n*y  eûî'pas  de  chemin  de  fer  du  ikdrd,  *       ^ 

/'L^orateur  représenté  ensuite  ^ue  le  port  àe  Calal^est  te 
poirt  le  plus  rapp|roché  des  c6tes  d^Anglefei^e  ;  la  célérité  dey 
coimnliniàitiôns  'piâriti^es"^  y  déiërmine  lé  passage  '^^ùnèi 
grandis  quantité  de  Vbyagéiirs  et  de  marcVàîiidiisès  préci^vîtesi 
Mais  Calais  né  âàurîiit^cbnservèf  les  avantage  de  sa  posï^ 
lion,  s'il  n'avait  ti'MtréieoMntmtmllëil>ttt6e^PI»ft(^ifeœ^^ 
qi^  w\HlVififPfièfim  àé\9f^âe,,i^lQ  e,i  ,d9.J^^^.  l\  Sfirait 
môme  dépossédé  du  ^rviçe  postal  q^i  ^  frit  4e  Cp  .poifl-tl^ 
canal  de  nos  communications  intimes  et  directes  avec  l'An- 
gïelerre:"'  '"^  .'^»"i^-^'  îa.-.|/ .  i  :    ......i   • 

'  Le  port  de  fidtikèSPquëti'h  ptts'drtwi'ï  inôirià^'iie'totlîèf' 
tude;  c'est  le  seul  port  militaire  quié'"Éous  aydtïà''dÀtltf'ttf 
mer  da  NkMcdr  eojin'a.pMmilè  nloiiMlcq  iibfcniBMtaii  f^rx 
de  vue  commercial  ;  ç'iest  rp?T  Dunkearqp^  qiji«i  WPf  "^XfWI^ 
presque  tous  les  arrivages  du  Nord  :  il  importe  ^.onq  de 
mettre  ce  port  en  nMsû)fe  dé  âbuténir  k  icUmùlrrëf)'  J^  ^^^^  le» 


Les  partisans  du  'Chemîn  de  fer  de  FHBipmix  ti*Ml  ki-  piér 
tenlion  de  nuire  a  personne,  lis  demandent  senlenienl  que  les 
trois  ports  Trançais  de.  la  Manche  soient  placés  dans  des  con- 
ditions égales»  elilssé  rétfciteht  de  pouvoir  à  ce  s'ujel  invo- 
quer Topinion  du  conseil  général  (ks  pools  ei-cbaussées  et 
celui  de  ia  Commission  générale  du  chemin  de  fer. 

L*orateur  ajoutera  que  »  dans  la  Commission  chargée  de 
Texamen  du  prçjet  à^  \v}i^9€pfi,ii^embres  sur  neuf  s'étaient 
prononcés  en  foveur  du  principe  de  l'amendement,  t  si  une 
dissidence  ne  se  fût  manifestée  au  moment  du  vote,  la  propo* 
sitMti  «MintenaM^déCMei  la  (Jhambre  lui  aurait  été  sou- 
mise au  nom  de'intOvmAistinii  èlle4ttène.  Il  s'agit  ici  d'une 
mesure  de  salut  pour  toute  une  contrée  que  la  Chambre 
peut  préserver  de  la  ruine  sans  imposer  de  sacrifices  à  l'É- 
tal. L'orateur  espère  qu'il  n'aura  pas  bihr.mmêtiiÉni  appel 
à  l'équité  consciencieuse  de  la  Cham)>re^^x  ^^    ,^_  ^     . 

Un  HEMBRBde  la  Commission  crQÎitdfl^if  rfpdflf^  t^mpte 
à  la  Chambre  des  motifs  qui  ont  dirigé  la  minorité  et  qui 
ont  donné  lieu  sur  cette  question  à  trois  opinions  divenes. 
Les  uns  se  sont  hautement  déclarés  en  &veur  de  la  proposi- 
tion, d'autres  l'ont  combattue  en  disant  qu'il  ne  follait  pas 
renouvder  la  faute  commise  par  l'établissement  de  deux  li- 
gnes de  fer  sur  Versailles.  Puis  une  opinion  intermédiaire 
s'est  manifestée  :  quelques  membres  ont  pensé  que  si  le 
chemin  n'était  pas  nuisible  à  la  ligne  principale,  que  si 
l'embranchement  ne  devait  pas  enlever  une  partie  de  ses 
revenus  au  chemin  du  Nord,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient 
à  donner  satisfaction  aux  ports  de  Calais  et  de  Dunkerque. 
En  principe,  l'embranchement  a  été  accepté  par  sept  voix 
contre  deux;  mais  lorsqu'il  s'est  agi  d'apprécier  l'influence 
que  pourrait  avoir  l'embranchement  sur  les  produits  de  la 
ligne  principale,  des  renseignements  ont  été  demandés,  et  le 
réniltai  de  ces  informations  ayant  donné  lieu  de  penser  que 
les  revenus  de  la  ligne  principale  diminueraiaoït  dans  la  pro- 
portion de  430,000  francs  par  année,  les  opinions  se  sont 
modifiées,  et  une  majorité  de  cinq  wrix  contre  quaire  a  re^ 


S8  CHAlMàs   DM  OftrUTÉS. 

poussé  cet  embranchement,  dont  une  majorité  de  tept  voix 
contre  deux  avaitaccueilli  le  principe. 

—  Uk  Chambre  continue  ladisciusion  à  demain. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET;  PrésiiefU. 

LACftOSSS,   DB  L'ESPiir,  BoiSST-D'AirGLÂg  I 

M  Lâ8*Ga8B8  ,  Sterikdr$$, 

CoUatioané  : 
Li  Secrëtaire'Ridacteur, 
SJjnrf  D.  LAMkriB;  '  "^'  '•  ' 


•.      U,  •    . 


'     "    s 


Mil. 
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PaisipENCE  DE  M.  SAUZET. 


Séane$  du  Samedi  17  Mai  1845. 


—  Le  prooès-verbal  de  la  séance  du  46  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  pRltsiDENT  dit  que  quoiqu'il  soit  déjà  plus  de  deux 
heures»  la  Chambre  ne  compte  pas  encore  soixante  mem* 
bres.  On  se  souvient  des  avertissements  qu'il  a  donnés.  Quant 
à  lui,  il  n'a  pas  manqué  de  patience,  mais  il  importe  que 
les  ordres  de  la  Chambre  soient  exécutés.  Il  est  à  regreter 
qu'une  séance  soit  perdue,  mais  cette  perte  sera  sans  doute 
compensée  par  l'exactitude  aux  séances  suivantes. 

11  propose  donc  à  la  Chambre,  puisqu'elle  n'est  pas  en 
nombre  pour  délibérer,  de  renvoyer  la  séance  à  lundi,à  uhe 
heure  et  demie  précise. 

Tous  les  députés  seront  prévenus  à  domicile,  et  la  séance 
s'ouvrira  par  l'appel  nominal. 

H»  UB  Peêsipemt  espère  qu'après  ce  qui  s'est  passé,  les 


*9b  ouun  bies  bÉvtTÉs. 

membres  absents  comprendront  la  responsabilité  qui  pèse 


sur  eux. 


LasésBoeeBtkvfe. 


Signé  SAUZET,  Prisideni  ; 


Lacrossb  ,  DB  l'Espâb  ,  BoissT-D  Anqlas  9 
deLas-Casbs,  Secrétaires. 


Collationnè  : 

Le  Seerétaire-Rédacteur^ 
Signé  GBmcLBT. 


19  «Al  1845.  91 


_a±. 


PRfcSfDENGB    DE    M.    SAUZËT. 


Stancê  du  Lundi  i9  lUai  184!k 


— ^  Le  proô6s-verbàT  de  ^la   séance  du  17  est  lu   ek 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  détibén^ion  m»  U, 
projet  de  Un  relatif  au  chemin  de  fer  du  Nord. 

On  reprend  la  discusioû  de  l'amendement  relatif  à  l'em- 
bniachsBiefll  det  Fampoux  à  Mazdbramck: 

L'en  Mss  ÀQTf  Qi|3  w  iJ^AUKUoÈusfKt  rappelle  que^  l'aibié^ 
dernière,  la  proposition  dont  la  Ôîajnbre  est  déjà,  saisiç 
n'avait  été  écartée  qu'à  une  faible  majorité  :  il. croit  avoir 
le  droit  d'ajouter  que  l'immense  majorité  de  la  nipuvelte 
Commission  en  çt  accueilli  le  principe.  Ce  n'est  donc  pas  lé 
principe  môme  qu'il  a  à  défendi'e^  et  il  lui  semble  qu'il  auijà 
détruit  Pobjèciîon  la  phis  grave  en  répondant  à  ceux  qui 


^  GHAMBRB  PRS   UkV^rÈê. 

considèrent  l'embranchement  comme  préjudiciable  à  la  li- 
gne principale.  11  leur  dii:a  que  si  la  Compagnie  concession- 
naire de  la  ligne  du  Nord  considère  effectivement  Tembran- 
chement  comme  préjudiciable  à  ses  intérôfs ,  eUe  sera 
parfaitement  libre  de  ne  pas  l'exécuter.  On  est  en  mesure 
d'assurer  l'exécution  du  chemin  sans  le  concours  de  cette 
Compagnie.  Si,  au  contraire,  elle  y  a  intérêt,  on  n'a  aucnn 
motif  de  lui  résister  et  de  lui  faire  concurrence.  Cette  alter- 
native paraît  à  l'orateur  de  nature  à  rassurer  pleinement  la 
Chambre  sur  l'exécution  de  l'amendement.  On  a  parlé  du 
préjudice  que  le  chemin  de  Fampoux  porterait  à  celui  de 
Boulogne.  Cette  crainte  n'est  pas  fondée  :  la  destination  du 
chemin  de  Boulogne  est  d'établir  une  communication  directe 
avec  l'Angleterre,  et  comme  son  parcours  aura  65  kilomè- 
tres de  moins,  il  est  évidemment  à  l'abri  de  toute  concur- 
rence. 

L'orateur  ne  comprendrait  pas  qu'on  se  refusât  à  rappro- 
cher de  la  capital^  le  seul  port  que  nous  possédons  dans  la 
mer  du  Nord  :  il  ne  s'agit  point  de  substituer  Dunkerqueau 
Havre  pour  l'approvisionnement  de  Paris  :  personne  n'a  eu 
cette  prétention  en  faveur  de  Dunkerque;  mais  il  s'agit 
d'accroître  sur  Paris  et  sur  l'intérieur  du  royaume  le  mou- 
vemept  du  commerce  du  Nord  dont  le  port  de  Dunkerque 
est  le  canal  naturel. 

L'orateur  se  plaît  à  espérer  que  la  Chambre  adoptera  l'a- 
mendement. 

H.  LE  Rapporteur  demande  la  parole  et  dit  : 

((  Le  rapport  a  gundé  le  sileiice:Bur  la  question  de  Fam- 
poux,  qui  occupe  la  Chambre  en  ce  momont.  La  question 
a  été  soulevée  un  peu  tardivement  daîis  la  Commission.  Le 
rapport  était  fait,  le  raj)port  était  lu;  il  a  été  convenu  dans 
ii  Commission  quei  si  des  débats  auxquels  elle  allait  se  lî- 
vrer/  il  résultait  acceptation  de  la  ligne  de  Fampoux,  il  y 
aurait  lieu  à  un  rapport  supplémentaire.  'Fampoux  n'a  pas 
été  accepté»  et  conséquemment  il  n  'y  a  pas  eu  de  rapport  sup- 
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.  plémenudre.  J'ai  voulu  donner  à  la  Chambre  cette  explioa- 
tion  du  silence}  du  rappoiiteur. 

c  Tioîs  opinions  9e  sont  produite^  dans  te  sein  d^la  Gom* 
mission  sur  la  question  de  ce  cbei^in  additionna*   . 

«  La  première  a  reconnu  l!embranchemei)t  qu'on  propos 
comme  utile  et  comme  devant  incontestablement  9e  i^ire. 
Celle  opinion  n'a  (las  contesta  q^q  cet  çmbrauchemcm  n^  fi^l, 
dans  une  certaine  mesure,  préjudiciable  à  la  Ugn^  principale, 
en  lui  enlevant  quelque  chose.de  son  revenu.  Bla;^»  comme, 
celte  opinion  est  celle  des  membres  qui  accordaient  a  la  ligne 
principale  la  plus  longue  durée,^  c'est-à-dire  qimrante^un  ai^/ 
elle  n'a  pas  eu  la  moindre  objection  contre  Fampoux,,  qu'elle 
a  dit,  au  reste,  avoir  prévue  quand  elle  consentait  uqfS  durée 
fort  large  de  concession.  ,    .,  . 

c  La  seconde  opiniopj  celle  des  m^n^bres  qui  voulaient 
pour  la  grande  li^ne  la  concession  la  plus  .courte»  la  conces-. 
sion  de  vingt-cinq  ans»  et  qui  ne  9'étaient  réunis  à  la  durée  d,e 
trente-trois  ans  que  pour  former  un^  majorité»  cette  opinion 
reconnaît  aussi  qiie  la  ligne  de  Fampoux  devra  se  /uircp  un^ 
jour  ou  l'autre,  et  qu'alors  il  ^'y  a^ucun  empêchement  à  la 
décider  dès  aujourd'hui  :  elle  ajoute  toutefois  que  si  cela  de-; 
vait  changer  quelque  chose  aux  conditions  de  la  concession, 
la  prolonger  au-delà  de  trênte-trois  aiis,  elle  repousserait 
la  ligne  de  Parhpoux,  et  c'est  ce  qu^elle  fait  en  se  réunissant 
à  la  troisièn^  opinion^  dont  voilà  la  substance. 

c  Celle  troisième  opinion,  je  parle  en  son  nom,  je  Ta  pair- 
tage,  elle  dit  :  Il  ne  m'est  pas  démontré  que  la  ligne  qu'on 
propose  ait,  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux,  Timpoi- 
tance  qu'on  lui  prête.  H  ne  m'est  pas  démontré  de  plus,  en 
lui  supposant  un. certain  degré  d'importance,  que  la  con- 
struction de  la  ligne  ail  le  caractère  d'urgence  qu'on  prér 
texte;  enGn,  c'est  une  ligne  parallèle  parlant  du  môme  point 
et  arrivant  au  même  point  que  la  grande  ligne,  marchant 
presque  toujours  à  quatre  ou  cinq  lieues  à  ses  côtés,  et  à  sepi 
lîcues,  dans  le  point  où  elle  en  est  le  plus  écartée,  desservant 
les  mcmf  s  intérêts,  vivant  de  la  môme  circulaiîqn,  sorte  de 
supcrfétation ,  sorte  de  double  emploi ,  que  l'exemple  des' 
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dcUl  lîgneè  de  YérBtvHled  devait  foire  proscrire.  C'est  ane 
ligne  parasite  qui  yienl  s'inter<»tlei*  entre  la  ligviedii  Nord 
et  k  ligne  de  Boulogne,  qui  n'aura  pas  assez  de  la  substance 
qu'elle  leur  empruntera,  et  vivra  fort  mal  en  les  aflamanf  : 
(?est  ttiie  mauvaise  affiiire  qui  en  gâte  une  bonne  et  eit^om- 
promet  tfne  médiocre. 

*  te  ¥6tlà  h  troisième  opinion.  Il  faut  la  justifier,  cnr,  sans 
œla^  ii  paraîtrait  assez  bizarre,  quand  une  ligne  est  pré* 
siehtéè,  qu'elle  'est  demandée  par  deux  ou  trois  villes,  ap* 
pdyée  par  quelques  uns  dé  nos  collègues,  il  paraft^ntt  assez 
bizàrfe  de  h  repodsser;  si  éllé  M  devait  rien  codier,  rien  à- 
TÉtàf,  tkiti  à  la  jricbesse  publique,  on  aurait  assez  mauvaise 
grâce  à  Refaire. 

<  Eh  bien  !  l'opinion  que  je  représente  et  qtfè  jVj^pose 
ièï,  p^êtetid  (pie  cette  ligne^  qui  dit  ne  tien  coûter;  qiii  sem- 
bfe,  9i  première  vue,  ne  devoir  rien  cot^ter,  ne  laissera  pas» 
âti  côhlraîre,  dlSlrô  trés-onéreuse. 
'  '4  VUk  mot  d'abord  sur  son  utilité  et  sur  l'urgence  de  la 
Cotistruire.  ' 

f  Je  ne  conteste  pas  qu'il  n^  ait  ià  deux  intérêts  respecta- 
ble^ ;  que  tes  deux  ports  de  mér  de  Calais  et  de  Dunkerque  ne 
sbïent  deux  intérêts  sérieux  qui  valent  qu'on  les  entende  et 
(^u'ôn  pèse  leurs  rafisons  avec  grand  soin;  mais  je  crois  que 
ces  deux  intérêts,  qu'ils  raie  pardoniient  de  le  leur  dire,  atta- 
chent à  la  question  plus  d'importance  qu'elle  n^en  a  réelle- 
ment, et  qu'ils  se  font  désillusions  sur  sa  véritable  valeur. 

«  to'abord,  pour  Calais,  n'est-il  pas  évident  que,  lorsque 
voua  aurez  rapproché  la  distance  de  Paris  à  Gâtais  de  40  ki- 
lomètres, c'est-à-dire  d'une  heure  de  piircours,  cela  ne  chan- 
gera rièu  à  fa  position  comparative  de  Calais  au  respect 
de  Boulogne;  Boulogne  sera  toujours  plus  rapproché  de  Pa- 
ns (yie  Calais  de  60  kilomètres.  Quelques  sacrifices  que  vous 
fassiez  pour  Calais,  vous  ne  changerez  ps  la  g<k>graphie« 
^ous  ne  rétablirez  pas  l'équilibre  de  distance  entre  ces  deux 
viilles;  vous  ne  ferez  pas  que  les  voyageurs  anglais,  pressés 
Q^arriyer  à  Paris,  prennent  indifleremment  l'une  ou  l'autre 
iigne.  / 


1»  ttAf  1815.  ni 

«  Quel  est  le  téritable  rôle  de  CtilfiS  aujourd'hoi  T  Calais 
est  la  téiede  b  ligne  anglo-belge.  ORhinr  tin  pâs^gedemer 
beaucoup  plttd  rapide  que  celui  d'Oslende,  il  doit  avoir  la. 
Ijréfér«nce;  c'est  là  son  lot,  pertoittiéne  Teûpeul  dépôuiHer. 
Mais  que  Codais  ne  prétende  pas  non  plus  venir  dépetiîHer 
Boulogne  do  tôle  qui  lui  appartient  l^titnéArént. 

ft  Qnani  h  Dnnkerque;  on  a  dît  tout-à4*hêure  queDùn^ 
kmiue  n'avait  pas  la  prétention  de  devenir  le  port  de  Paris, 
que  Dunkerque  n'avait  pas  la  prétention  de  Mre  concur- 
rence au  Hflvrc.  Oh  l'a  dit,  je  le  Croîs  puisqu'on  le  dit;  je 
suis  bien  aise  de  vdi^  que  Dunkei'que  est  guéri  de  ces  HIa-' 
sîons  qu'atitrefors  j'rfViîs  Cru  lui  reconnaHre.  C'est  sageà  lui  ; 
il  est  cet lain  que*  comme  II  y  a  enire  Dunkerque  et  le  Ha- 
vre, alors  môme  tfii^ùri  ferait  le  rapprochement  dont  il  est 
question,  une  distafïcé  ati  préjudice  de  Diink^que  dé  pUtS 
de  iOO  kilomètres,  comme  le  Havre  est  un  grdhd  marché 
européen,  Un  graitd  port  d'armement,  un  grand  centre  des 
rckif  ions  commerciales,  Dunkerque  ne  peut  pas  avoir  la  pré« 
tention  de  lui  cotiiësfer  son  rôle  de  port  de  Paris,  port  de  la 
cipilule. 

Cl  Que  veutdôile  Dunkerque  quand  il  demande  avec  tant 
de  fett  à  se  rapprocher  de  40  kiloniètres,  â  se  rap^roeber 
d'une  heure  de  distanœ?  De  quelle  importelnce  eela  serait- 
il  pour  lui?  Dunkerque  est  le  port  de  la  mër  du  Nord,  le 
port  de  la  BaltUfCie,  voilà  poitr  l'extérieur.  Pour  l'inté- 
rienr,  il  est  le  port  de  Lille,  il  est  le  poK  des  départements 
du  Nord  ;  il  est  on  port  s'adressant  à  une  certaine  2Ône  qu'il 
ne  dépasse  pas  et  qu'il  ne  saurait  dépas^r,  parce  cfue  les 
produits  qu'il  reçoit  he  sauraietit  pénétrer  à  une  grande 
distauce.  Le  bussiti  de  l'Escatit ,  voilà  éa  clientèle.  Quant  à 
Paris,  consultez  les  statistiques,  vous  verrez  qu'il  y  envoie 
4,000  tonnes. 

«  Qtie  sont  en  général  ceS  4,000  tonnesT  des  boîë  du  ' 
Nord.  Pour  une  marchandise  de  cette  nature,  y  â-t-il  tm  Se*  . 
rieox  intérêt  au  rapprochement  que  l'on  sollicite?  40  krlo- 
mètres  (iO  lieues),  c'est  une  économie  de.  4  fr.  par  tonne,  : 
ei^  ce  n'est  pas  là  que  Dunkerque,  qui  peot  en  obtenir  fine  / 
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de  14  fr.  en  foisanl  voilurer  ses  bois  à  20  fr.  de  fret  pour 
Paris  par  la  voie  du  canal»  au  lieu  de  les  faire  voiturer  à  54  fr. 
par  le  chemin  de  fer,  ce  n'est  pas  là  que  Dunkerque  ira  frap- 
per. Ou  Dunkerque  s'abuse»  ou  il  ne  confesse  pas  les  pré- 
tentions qu'il  nourrit. 

«  Après  avoir  établi  qu'on  s'est  fait  illusion  sur  l'impor- 
tance de  diminuer  cette  distance  de  40  kilomètres,  exami- 
nons la  question  sous  le  rapport  de  l'urgence,  sous  le  rap- 
port  de  la  nécessité  de  construire  cet  embranchement,  cette 
reciiflcalion,  en  môme  temps  que  la  mère-ligne.  Y  a-t-il 
uigcnoe?  Je  prie  la  Cb;.mbre  de  remarquer  que,  pour  que 
ce  chemin  aboutisse  à  Calais  et  à  Dunkerque,  il  faut  qu'il 
trouve  à  Hazebrouck  la  ligne  achevée  jusqu'à  Calais  d'un 
côté,  jusqu'à  Dunkerque  de  l'autre.  Or»  la  loi  donne  trois 
ans  à  la  Compagnie  pour  faire  le  chemin  de  Hazobiouck  à 
Calais  et  à  Dunkerque. 

a  II  y  a  donc  trois  ans  à  attendre;  d'un  autre  côté»  Boulo- 
gne n'est  pas  encore  commencé;  il  <n'y  a  donc  pas  d'urgen- 
ce pour  faire  le  chemin  qu'on  nous  demande,  en  suppo-> 
sant  même  qu'il  y  ait  utilité. 

«  Après  avoir  déowntré  à  mon  sens  qu'il  n'y  avait  ni  ur- 
gence ni  importance»  j'arrive  à  la  question  économique; 
c'est  la  question  la  plus  grave»  celle  qui  a  le  plus  de  portée 
sur  la  loi  tout  entière. 

n  Le  petit  embranchement  que  l'on  propose  a*t-il  une 
valeur»  une  circulation  qui  lui  soient  propres?  pourra-t-il 
se  suffire?  C'est  la  question  que  je  m'adresse»  car,  avant  de 
porter  préjudice  aux  deux  autres  lignes  entre  lesquelles  il 
doit  s'intercaler,  il  faut  savoir  si  réellement  il  vaut  assez 
P9ur  être  assuré  de  trouver  une  Comp:ignie  pour  l'entre- 
prendre. 

a  M.  le  Ministre  a  adressé  à  la  Commission  une  statisti- 
que qui  avait  été  dressée  par  les  soins  de  ceux  qui  font  la 
proposition.  Celte  statistique  porte  le  revenu  à  1,984,000  f.» 
c'est-à-dire  37,400  fr.  par  kilomètre.  En  voyant  ce  chiflre» 
j'aiét^fortsurpris;  je  me  suis  demandé  comment  il  se  faisait 
.que  le  cbiemin  d'IIazebrouck  ne  rapportât  que  15»000  fr. ,  et 
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que  le  chemin  de  fer  d'Alsace  ne  rapportât  que  46,400  fr. 
par  kiloinètre,  quand  ceUii-ci  rapporlerail  37,400  fr.?Je  me 
suis  demandé  si  ia  statistique  produite  était  exacte;  j'ai  bien 
▼île  trouvé  la  réponse .  '  ' 

c  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  fait  contrôler  pat 
le  môme  auditeur  au  conseil  qui  atait  Êiit  les  études  de  la 
grande  ligne,  la  statistique  produite  pour  transports;  il  ré- 
sulte du  travail  de  contrôle  qui  nous  a  été  soumis,  que  cette 
statistique,  réduite  dans  des  limites  raisonnables,  en  lui  ap- 
pliquant les  règles  qu'on  applique  partout  ailleurs,  ne  donne 
plus  que  iB,898  fr.  par  kilomètre,  au  lieu  des  37,400  fr: 
pour  lesquels  on  la  produisait. 

«  Voici  ce  que  dit  M.  Dubois  dans  son  rapport  : 

K  Le  mode  de  constatation  présente-l-il  une  garantie  suffi* 
santé  d'exactitude  pour  admettre  les  évaluations  qui  en  sont 
la  conséquence?  Je  no  le  crois  pas,  et  je  persévère  à  penser 
qu'il  y  a  lieu  déporter  pour  mémoire,  au  lieu  de  leur  attri'*^ 
buer  un  chiffre  de  recelte  positive,  les  produits  suivants...  » 

«  Il  les  énumère,  ils  s'élèvent,  suivant  son  énurnération, 
à  587,684  fr.  On  y  voit  figurer  te  piétons,  les  cavaliers,  les 
déplacements  d'i^iculteurs  les  jours  de  marchés,  et,  au  Ci- 
\xe  MarchanéUès,  lés  transpoits  agrkoles  allant  de  là  ferme 
àla  viUe.  ' 

«  En  définitive,  le  rapport  conclut  à  un  chiffre  de  842,^a 
francs,  aii  lieu  du  chiffre  de  1,984,060  fr.  présenté  comme 
revenu  brut  de  l'embranchemenl,  ce  qui.  Je  capital  employé' 
à  la  construction  devant  ôire,  dit-on,  de  16  hiillions;  don- 
nera (déduction  faite  des  frais  d'exploitation  tels  qu'ife  serbnt  * 
sur  cette  petite  ligne)  300,000  fr.  de  net,  soif  2  p.  400  des 
46  millions  dépensés. 

d  Voilà  l'affaire  telle  qu'elle  se  présente  à  qui  voudra  l'en- 

treprendre,  ' 

a  Maintenant,  en  admettant  môme.qUela  ligne  puisse  se. 
suffire,  puisse  se  défrayer,  examinons  si  elle  n'apportera  pas 
un  certain  préjudice ,  un  certain  trouble  dans  l'exploitation  i 
des  deux  lignes  qui  sont  à  sa  droite  et  à  tà  g»uéhe. 
«  D'uboidj  unraade  Boulogae.)..      •      *    ;    •  • 
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«  Que  s'esl^il  passé  l'an  dernier  pour  Boulogne?  On  ^ 
arrivé  à  la  Chambre  avec  un  simple  clasfiemept;  pour  Bou- 
logne^ on  ne  proposai!  pas  rexéculion  de  la  ligne.  Une  ligne 
unique  était  proposée  :  c'était  celle  d'Ostricourt»  tracé  )$ 
plus  économique»  le  plus  fruclueux»  disposé  pour  dosger- 
yir  à  la  fois  TAnglet^rre  et  la  Belgique. 

«  Ostricourt  fut  écarlé  ;  deux  lignes  partant  d'Amiens 
lui  furent  substituées  :  Tune  allant  à  Boulogne  par  Abbevilla, 
l'autre  à  Lille  et  par  embrandiement  de  Lille  à  Calais  a 
Dunkerque.  Fampoux»  qu'on  représ^ale  aujourd'hui,  fu| 
écarté  par  un  vote  de  la  Chambre. 

<  Je  demande  à  la  Chambre  si  une  compagnie  se  serait 
chargée  avec  tanC  de  hardiesse  de  la  ligne  de  Boulogne, 
ligne  difficile  à  construire,  difficile  à  exploiter,  et  entourée 
de  certaines  éventualités,  si  l'on  avait  pu  supposer  une 
concession  prochaine  de  l'embranchement  de  Fampoux? 
Eenaarquez,  Messieurs,  que  la  ligne  de  Boulogne  n'est  pas 
encore  commencée,  que  probablement  ses  actions  ne  sont 
pas  toutes  classées.  Sans  demie  les  concessionnaires  de  la 
ligne  de  Boulogne  ne  peq vent  pas  réclamer  comme  un  droit 
slrîQt  qii'on  n'exécute  pas  l'embraochemei^  de  Fampoux; 
mais  4:eppiidant  il  y  a  ici  quelques  ixmsidéralioiifi  à  p^ser  ;  il 
y  a  des  motifs  d'équité  dont  il  faut  tenir  comptftt  .Vqps. 
vouies  des  Compagnies,  des  Gompagnie$  sériewas;  cstffce 
le  moyen  d'en  avoir  que  de  leur  préparer  de  semblables  dé** 
o^ptions? 

«  Jq  quitte  BeuIogn^,.et  î'^riâve  à  la  ligne  dp  Nord,  et 
c'est  là  Ja  question  peodtmle^;  car^  suivant  qu*<m  décidera 
Fa«(ipoux  d'une -certaine  maoîène,  on  sera  oblige  de  pror 
longer  la  durée  de  la  concession. 

.  «  U^  in  Ministre,  en  £uau^t  Técifier  ia  dronlalion  pro- 
duite par  la  ligne  de  Fampoux,  a  dû  en  môme  l^mp^^  sq 
pKiiotpcuper  d^  l'effet  ,que  piioduimii  £ur  la  ligne  du  iNvrd  la 
riviJilé  disJa  ligne  de  Fampoux.  11  ademandé  un  rapportant 
le  rappori  établil  que  le  revenu  de  la  ligne  de  Lille  sera 
affecté  de  Afll,OdO  franes  veoette,  voyageurs  ou  marohaA^^ 
dises  qui  abandoi^eront  la  jigne  de  Lille,  à  IHiuai^  ei  qui, 


A)rteaTai>l,  viendraol  pur  «elles,  de  HazèbroUck  etd'Afrab. 

«  Le  reveDu  deJa  Jîgnef>riDCÎpliledu  JNoidqueiiDUfijdûs- 
cutona  sera  donc  assuré,  par  la  concurrence. des  lignes  cinsi- 
les4)u^on  vent  fiiire,  d*une  diminotioii  de  424,000  franc^ 
<ie  retenu»  etde  revenu  net  :  je  m'explique*  / 

ft  Hessieurs,  esl<«e  que  les  conTcîs^oyageilrs^eBtHiaque 
ksconvoift-iiiaidiaiidiaes  aoiM  toujours  pleins T&t'Ce'qùiils 
ne  aontpas  toujours,  si.nouftvoîilfHis  0(iDSiikerrex4>érieBQt» 
chàffgés  .à  m^tié  sou  au  qtiaitT  E^l-ce  qwi'iexpériened  ite 
noos  doniie  pa&fourinuvfetim.90:à  dOO  voyageurs i^oeon- 
voi  qui  pourrait  en  porter  350,  et  une  moyenne  d^tW 
loanes  quand  >on  fMUftait  en  tcanaportorlâO?  M'/eo^il.  pas 
wai  qu'us  convoi  à  moiiîé  chargé  «o  .vo]ra0eur9  et  .«|i  mUf- 
chaadîses,  fiiit  k  même  dépense  en  CQmbusUble  eijeti  1^^ 
motiie  )  > 

«  La  circulation  ipie  Van  va  ôter  à  la  ligne  ide  Lille  :à 
Douai  ne  changera  rien  au  nombre  des.dépajBts^  oeobaii- 
geni  rien  à  la  dépense;  on  ne  feni  pa84p9riir.  unéi loooiMfive 
de^mohas  dans  on  pays  peuplé  eamme  eelui*ci  v  oà  lies  oouvois 
seront  nécessairement  multipliés  pour  satisfaireafU.pacoQfilrs 
partiMi  il  en  évidonr  que  ce  n'est  pab  Jfes  460  voyageurs 
«t  les  36  tonnes  à  l'aller  et  ou  retour/qif'àuffaîqnti'aineni^ 
sealemem  par  Jounios  convois  venant -de  <Ialais  ût  4t  Dun- 
kfirque,  qui  ànfrateiit  nëosssilé  un  départ:  d8;pluà4e)LîIle 
sur  Hazebrouek'«r dé  Lille  sdr  Doiiti«iOel  petit  àrnivage  sfe- 
rait  venu  vetnpiif  une  tfès^pHrite  partie  dû' vidages  conflrpis 
déjà  existants'.  •    •  '."  '•»?«. 

4  l'oîNâone  raison  de  dire  :qiie  les  4^4(000  finmcs.d0nt 
4M  a(feefe4a^gite  prhacipald,  doiveDti4llrepns8urJè>iieitet 
^on  pas  sur  le  brut.   *  •       ;  ^ 

«t  MfoinfeotaAi,  de  cèiiibien^oela  aïteeiè-t'il  ia  queaboaiqle 
-durée?  Uesrle point ifopertant.   j    ■       i  :    ^ 

a  Le<ÎOai^rn€Weftf  propose  qtraïarilOTciiicjonsîdoiduDÉe 
pour  la  li^è  ^du'Moifd;  Là  €onllBi6slo<lla^plllpQBé^  tiénde- 
trois  atîs,  il  y  a  hfnêrae  de»  ttaeiïibrôs'do*  ecnrnkiëswlr^i 
auraient  v6ùltt  restirelrttffe  ïà  toticëssSéflJ  ài  vlngt-«iflq«iJiis 
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do  iK>rter  à  ia  tribune  un  amendement  sur  cède  duiée  de 
ving^cuiq  ans^  enfin,  il  y  a  une  majorité  pour.lecfaifTre  de 

'  Irenie-'trois  ans.     > 

^  €1  Pourquoi?  c'est  que  la  Commission  trouvait  daiis  4e  re- 
venu de  ia  ligne  du  I^rd,  tel  qu'il  était  avant  que. l'embran- 
cliememde  Fampouxiie  fût  venu  TaflMCtery  qu'on  pouvait 
prélever  sur. le  revenu  net  i  et  demi,  applicables  à  L'amor- 

.tisseinéiUy  etcèmmei  et  denû^en  trente^roîe  aostanior- 
tissent  un  capital  engagé;  l'intérêt  étant  à;  4  pour  40Q,  la 

-Commission,  par  cela  même,  fixait  la  durée  à  trerile«4rois 

■  ahSfc    •  '     ■     '  •       '  "••        / 

«  Si  ce  reVedU'uet  est  diminué  de  maniôré  a  ne  pouvoir 
plus  laissera  ^amortissement  que  1  sixième»  au  lieu  de 
1  et  dedii»  cela  obligea  changer  le  terme  de  trénte*tffois  jMas 
en  celui  de  (rente-huit  ans.  Cela  oblige  ceux  qui  consentaient 
à  ireiite^trois  ans  à  allonger  là.  durée  de  cinq  ans/  à  de- 
mander trente-huit  ans.  Voyons  s'il  y  a»  pour  les  intérêts 
généraux  do  pays,  une  grande  importance  dans  ces  .cinq 
ans  de  plus  ou  de  moins  accordés  aux  <:oooessîannatre9  delà 

'  lignedu  Nord; 

a  Messieurs,  la  durée  de  la  coneessioiL  a  une  grande  im- 

^  portandBpoufftlépays  toutentier. 

è  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  Trésor^  à>rexpiralioade  la 
boAoession/ aU/  moment  où  le  Gouvernetnènt  rentresa  dajas 

-la  propriété  de  la  ligne  du  Nord^le  Trésor  {voudra  s'appli- 
quer le  reivena  de  ilyôOOyOOOjfrancsou  die  d3>000«000  b. 
que  la  ligne  donnera  de  revenu  net,  et  nécessairement  il  y 

:  aura  pour  lui  unappAi  très^grand  à  goossir  ses  recettes  d'une 
sibdle'annûi^.Ou'bien  l'état  se  or^^yanl  a3sez  riche  pour 
se  passer  de  celte  branche  de  revenu,  et  ayant  distribué  di^'à 
partout  s|illeuiQS' des  dbeminSN  <Je.  fer,  croim  plt^  ijofiportant 
d'en  laire  profiter  le  public,  lefMibUc  voyagour^  lepub^c 
coihmèrçant,  le  public  eixpédileur  de  march^j^ises  ;  et  pour 

"•  oek;  seconleptant  des  simpliQS  frais  d'^plçitation,  il,  réduira 
ses  tarife  'd'une  manière  ti^nseosible.  C^ie  réduction  sera 
énprme^  elle  pourra  être  de  60  pour  iOO  sur  les  tarifs  ac- 

:  Ittélf;  ksJraîsd'ttploit^tion  éMmv.dp  4p..p9ur  lOO^.ce  »^ra 
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60  pour  'lOOau  bénéfioo  des  choses  et  bommes  transporlés; 
œsera  les  vopgeurs  à  moins  de  3  cenlimej^,  les  marchan- 
dises à  quelque  chose  qui  ne  dépassera  pas  6  eeniimes. 

c  Pour  tout  le  pays,  pour  lé  clépartenient  du  NcHrd^  et  pour 
tous  les  départements  qui  communiquent  avecleMord^  n'y 
ai41  pas  une  grande  importance  d'arriver  à  cetie  époque  de 
quasi-*gratiiité?  Cinq  ans  plus  lât,  :  plus  tatd»  n'est-ce  pas  un 
débL  à  considérer  ?  Si  le  Trésor  doit  s'appliquer  le  revenu  de 
douze  nullions  par  an,  n'est<<3e  rien  que  cette  somme  de 
soixante  miilîonadont  il*  fait  rabanâon  pour  âcililer  i'iem- 
branchemenl? 

c  J'ai  entendu  dire  :  Ifois  que  vous  importe  !  si  le  conces- 
sionnaire de  la  ligne  du  Nord  ne  veut  pas  de  la  concession 
avec  cet  embranchement  de  Fampoux,  nous  avons  quel- 
qu'un sous  la  main  tout  prêt  à  la  prendre.  Je  sais  bien  que. 
dans  le  sein  de  la  Commission,  on  a  dit  qu'il  y  avait  un  cer- 
tain concessionnaire,  ou  plutôt  aspira nt-ooncGS»onnaire  de 
la  ligne  du  Nord  qui  se  proposait,  si  la  ligne  de  Fampoux 
devait  être  concédée  à  une  Compagnie,  de  Yen  décharger  et 
de  la  prendre  telle  quelle. 

<  Je  sais  bien  qu'il  y  a  tel  concessionnaire  que  Ton  pré- 
tend avoir  Êiit^^teoffre;  mats.  Messieurs,  ce  concessionnaire, 
qne  je  ne  désigne  pas  ici  et  que  la  Chambre  peut  deviner,  ce 
Gonpesçionnaire^  je  ne  sache  pas  que  lalîgné  du  Nord  lui  soit 
inféodée,  je  ne  sache  pas  que  la  Chambre  veuille  lui  donner 
cette  ligne  autrement  que  par  là  voie  de  Fadjudrcatibn;  il 
peut  nourrir  snndlè  des  prétentions  trôs^fondées;  très4égiti- 
mes,  des  prétentions  tantôt  avouées»  tantôt  déguisées,  mdis 
c'est  radjudicatiott  seule  qui  devra  la  tut  donner;  je  ifie  sache 
pas  qiit'ii  puisse  la  considérer  comme  sienne  avant  qu'elle  soit 
tombée  eni  ses  mains  ;  c'est  un  peu  se  hftter. 

«  S'H  est  aussi  accommodant  pour  Fampoux^  les  autres 
concurrents  sont-ils  dans  les  mêmes  dispositions}  Qui  nous 
le  dit,  qui .  nous  l'assure?  le  croi^  savoir,  au  contraire, 
qu'ik  sont  très-effrayés  de  cette  diarge  nouvelle;  trôi-' 
effrayés  deceque  l'embranchement  enlève  à  la  ligne  ipriti-* 
eipule,  qu'ils  sont.h^itfints  et  que  ^ou6> puerons* bien  voir 
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diminuer  le  nombre  des  concurrenls  à  i'ndjiidjcatinn.  Je  ne 
crois  pas  toutefois  que  i'nspirant.  conoessiooDaife  qui  te 
montre  si  complaisant  pour  l'embranchement  ^^F^n^poux, 
tsoitbieii  désolé  de  voir  le  Iroubleel  Thésitation  euotttip  de 
«es  adversaires. 

«  En  telle  sorte  que  la  Chambre  aurait  bit  une  «pteble 
feute;  d'abord  èUe  aurait  diminué  le  nombre  des  concurp- 
fents  à  l'adjudication,  et  en  môme  temps  été  aurait  ralenli 
de  cinq  ans  la  prise  de  possession  gratuite  par  l'État  de  la 
riche  ligne  du  Nord  ;  deux  choses  qu'elle  ne  doit  pas  vouloir 
plus  Tune  que  l'autre. 

a  En  me  résumant,  je  dirai  que  j'aufais  compris,  quant 
à  moi,  que,  quand  la  circulation  aaratC  été  largement  déve- 
loppée sur-la  ligne  du  Nord,  sur  le  chemin  de  Douai  à  Lille; 
qu0nd  on  aurait  pu  apprécier  ce  qu'elle  valait,  alors  si  elle 
avait  élé  aussi  grande  qu'on  le  dit,  j'aurais  compris  qu'on 
eût  lait  la  ligne  de  Fampoux  :  on  l'aumii  fait  avec  dos  don- 
nées certaines,  avec  la  certitude  de  ne  pas  dépouiller  les  lie 
gnes  à  oôté>  et  d'aUrjbuer  à  ehaaim  one  alimentatâon  euffi^^ 
sanle  pour  pouvoir  subsister. 

u  J'avais  mdme,  dans  le  sein  de  laGopittissi^n,  proposé 
un  aqiendemeni  dans  cet  ordre  d'idées»  dans  le  désir  d'^89tt^ 
rer  le  soif  de  Famponx,  autant  que  cela  aufsit  pu:se  iake 
raisonnablement  t  cet  amendement  était  un  peu  oompliqiiéi 
je  l'ai  jugé  tel»  et  j'ea  ai  bit  justice. 

«  Encore. une  observation  t  Vous  aœordez  la  ligne  de 
Faropoux;  mdiis  si  la  ville  de  Cambrai  vient  vous  direà  unç 
prochaine  sossion  s  Vous,  avez  un  cbemîn  de:  fer  -qui  va  a 
Saint-Quentin;  pourapioi  nous,  ville. assee  imporlanle;  en 
serions-nous  déshérités?  Pourquoi  ne  pas  pouaser  feéhemiq 
de  Saint-Quentin  à  Valeneiennes  par  Cambrait  il  n'y  aurait 
pas  plus  de  raison  pour  refuser  à  Cambrai  que  pour  concé- 
der à  Fampoux.  ;;;^ 

4  On  nous  disait  Fautre  jour  c  Voyez  des  raupeauit  de 
cheminsderers'épttrpUlant  partout  en  Angletenre;  voych'Hp 
chemins  de  fer  se  iubslaluant  à  toutes  les  antres  voies  de 
eommttiiication.fiî6atôt9iqett6xemple,  voua  les  verre^&isliBt 
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T0U9  fie  safaBlttuant  aux  roules  foyaies,  oiémeûux  routes  dér 
parieHienlales  ;  bjeiOiôt  ce  système  absorbera  U  graocle  vici- 
naiiié. 

«  A  cela»  je  réponds  :  En  Angi^ierrç,  U  y^  bâa^^CQup  de 
cbamina  i  l'élat  de  If  9c4  sur  la  c^le>  quî  ne  sont  «neore  qa'ep 
projelf  i'ajoiito»  et  parmi  ces  chemins  parallèles,  ces  che- 
ittioscoiKHirrenls  déjà  exécutés,  il  y  en  a  plusieurs  qui  i»oaC 
d'assez  misérables  afTaires  pour  leurs  actionnaires.  Pour  1^ 
plus  grande  partie,  ils  ont  été  obligés  de  s'entendre ,  de  se 
concerter,  au  lieu  de  continuer  une  luUe  qui  les  ruinait. 

«  En  Angleterre,  où  les  (arirs  sont  tré^-élevés,  où  les  car 
pîiaux  pour  construire  les  cboniins  sont  à  bas  prix,  où  un  ac- 
tionnaire se  contentera  de  placer  à  2  et  5  pour  100^  on  peut 
plus  facilement  mulliplier  les  chemins  que  cbes  nous.  Chez 
nous,  pour  qu'ils  vivent,  pour  qu'ils  donnent  des  divi- 
dendes avec  le  taux  de  nos  placements  habituels,  il  leur  faut 
un  grand  mouvemeiit,  il  leur  faut  une  grande  circulation, 
3  à  400,000  otgels  transportés  sur  toute  la  distance,  voya- 
geurs ou  tonnes.  A  moins  de  subvention  donnée  par  TÉfat , 
avec  des  lignes  rivales,  des  lignes  parallèlps,  vous  n'arrive- 
rez jamais  à  cette  circulation» 

€  L'Angleterre  et  la  Belgique  vous  donnent  à  cet  ^ard, 
ees  jours-ci,  das  exemples  bien  pemieiei^x. 

t  D'un  côté,  k^  looalîtés  ne  veulent  plus  que  des  che^ 
mins  de  fer.  le  conçois  cet  empressement;  d'un  autre €dté, 
les  spéculateurs  veulent  énettredes  actions;  ils  ne  veuleol 
pas  frire  des  chemins,  les  -garder  pour  les  exploiter  ;  ils  irèu^ 
kntseuleiafeDt  jeter  des  actions  suc  la  plâee;  il  n'y  a  qufides 
spéeulaleurs;  il  n'y  a  point  de  constructeurs.  Voilà  ce  qui 
se  passe  en  Àngteterre,  en  Belgique,  en  France.  Voilà  ee^i 
préptre  des  crises,  ce  qui  alarme  les  -hommes  de  sens* 

c  Jetez  ^  et  là  des  embranobemenls  rivaux  sur  la  tigxie  du 
Mord  ;  îi  y  a  telle  Compagnie  k  qui  cela  m  parfarlemeirt  indif* 
iéreni,  elle  a  des  capitaux  pour  tout  prendre;  m«iliipKes  les 
actions,  voos  rentres  dans,  ses  Toes.  Mais  des  Ckiniptogriies 
ptosiaodestes,  n^nfi  bien  fiHidées  que  oeiie4à,  qui  mxvimp 
réuni  avee  giMd'pâne  des  capitanit  poyc arrivera  l'odiiadi^ 
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cation,  ne  craignez* vous  pas  do  les  rebutercn  faisant  peser 
suiellœ  un  brdeau  qu'elles  ne  peuvent  pas  perler»  sur  le- 
quel elles  n'avaient  pas  compté  ? 

a  L'autre  jour,  donnant  à  la  tribune  des  chiffres  sur  la 
ligne  de  l'Alsace»  je  faisais  remarquer  qu'elle  ne  donne  })asj 
quoique  irès^habilemenl»  tr^ -économiquement  exploitée, 
2  pouriOO  à  ses  actionnaires.  C'est  un  pays  très-riche,  très- 
industrieux  que  l'Alsace,  riche,  agricolemenlel  commerci.v 
lement  parlant. 

«  Si  un  concessionnaire  se  présentait  aujourd'hui  pour 
la  ligne  de  Bâle-Slrasbourg,  si  elle  était  à  faire,  si  on  la  de- 
mandait, qui  refuserait  de  la  donner,  qui  ne  croirait  pas 
mettre  une  bonne  affaire  aux  mains  de  Tentrepreneur?  Et 
cependant,  voyez  les  résultats.... 

«  Je  conjure  la  Chambre,  quand  elle  vote  un  chemin  en 
dehors  de  la  loi  de  1842,  de  bien  faire  attention  à  ce  qu'il 
peut  valoir,  à  ce  qu'il  peut  rapporter  ;  car  si  elle  concède 
beaucoup  de  mauvaises  lignes  aux  périls  et  risques  des  Com- 
pagnies, elle  discréditera  toutes  ces  opérairons,  les'  bonnes 
comme  les  mauvaises ,  et  compromettra  la  richesse  publi- 
que; telle  ne  saurait  être  son  intention.  » 

Un  membre  dit  que  si  l'amendement  ne  touchait  qu'à  des 
intérêts  locaux,  il  ne  s'arrêterait  même  pas  à  cette  considé- 
ration que  le  chemin,  traversant  Un  pays  riche  et  peaplé,  a 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  se  suffire  à  lui-même. 
S'il  vient  en  prendre  la  défense,  c'est  qu'il  est  fermement 
convaincu  que  ce  ehepin  touche  aux  intérêts  généiraux:  du 
pays  ;  ce  nesl  point  par  des  raisons  directes  que  k-  Comiuis- 
sion  a  repoussé  l'amendement  ;  sept  voix  sur  neuf  ont  re«^ 
connu  que  le  chemin  était  exoellent  ;  ce  sont  deux  raisons 
étrangères  qui  l'ont  fait  définitivement  écarter.  L'uae'  tient 
au  chemin  de  Belgique  et  l'autre  au  chemin  de  Boulogne» 
U  .  faut  donc  commencer  par  élaguer  ces  deux  oJt))ections« 

Doit-on  effectivement  rejeter  le  tracé  de  Fampoux  paroâ 
qu'il  abrégerait  de  41  kilomèties  le  a*ajeL  des  ofMircbaEKUaeq 
venmtde  I)unker4]ue?  L'orateur  ne  comprendrait  cette  ob-> 
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jection  que  dans  le  cas  où  la  ligne  de  Belgique  u'suimil  point 
en  elle-même  des  éléments  d'existence  suffisants.  Alors,  pour 
donner  à  celte  ligne  la  vitalité  dont  elle  manquerait,  il  fau- 
drait bien  contraindre  les  contrées  voisines  à  une  socte  de 
contribution.  On  dit  encore  que  rembranchement  impli- 
quera la  nécessité  de  donnera  la  concession  une  durée  plus 
grande.  Ce  qui  importe,  c'est  que  les  concessionnaires  du 
chemin  de  Belgique  n'obtiennent  pas  une  durée  plus  consi- 
dérable que  celle  qui  leur  est  nécessaire  pour  se  rembourser 
de  leur  capital  en  percevant  un  intérêt  légitime. 

L'objection  n'irait  à  rien  moins  qu'à  interdire  l'embran*- 
chement  de  Fampoux  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession 
de  la  ligne  du  Nord  :  il  est  impossible  d'admettre  ces  pré- 
tentions de  monopole.  U  faut  qu'on  sache  que  le  Gouverne- 
ment et  les  Chambres  n'aliènent  pas  leur  indépendance»  et . 
que  ce  qui  prédomine  dans  des  questions  de  cette  nature» 
c'est  l'intérôt  général  du  pays. 

Bdatitement.au  chemin  de  Boulogne,  on  fait  observer 
qu'en  lui-même  il  n'est  pas  très-bon.  Ei|l-oe  à  dire  qu'on 
lui  ait  promis  le  monopole ,  qu'on  se  ^it  engagé  à  lui  sa- 
crifier Calais  et  Boulogne  ?  Cette  prétention  est  formellement: 
condamnée  par  le  cahier  des  charges  imposé  à  la  Compagnie , 
du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne.  S'il  s'agissait  au- 
jourd'hui d'une  concurrence  infructueuse  à  autoriser  contre 
ce  chemin,  la  Chambre  devrait  ne  pas  s'y  prêter;  mais  si 
les  intérêts  généraux  du  pays  commandent  le  tracé  de  Fam- 
poux» on  ne  doit  pas  hésiter.  Ici  reparait  la  considération 
que  Torateur  vient  de  faire  valoir»  c'est  que  si  le  dommage  > 
existe  pour  Boulogne,  il  existera  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession  ;  et  l'orateur  ne  suppose  pas  qu'on  veuille  in- 
terdire l'embranchement  de  Fampoux,  jusqu'à  rexpirnlioa 
de  la  concession  bile  à  la  Compagnie  de  Boulogne.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  qu'aujourd'hui  celte  Compagnie»  bien  qu'elle 
n'ait  pas  encore  mis  la  main  à  l'exécution»  négocie  ses  ac- 
tions avec  une  prime  de  i  60  francs  ;  ce  qui  est  vrai ,  c'est  que 
le  jour  où  la  Chambre  votera  le  chemin  dé  Fampoux ,  ceux  . 
qui  jouent  à  la  bourse  n'auraient  pas  fait  une  bonne  atbire  ; 
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itfiais  l^orâfeûr  ne  pense  pas  que  ceUe  considération  sott  de 
nature  à  arrêter  la  Chambre;  il  croit,  au  contraire,  qu'il  est 
bon  que  h  Chambre  saisisse  l'occasion  de  donner  en  passant 
une  leçon. 

>  La  Cbambi^  a  vouhi  que  le  littoral  delà  Mancbe  eût  avec  * 
1  «  pays  des  points  de  contact  sûr»  et  prompts  :  il  y  a  là  un 
intérêt  âsse»  sérieux  pour  qu'on  prenne  en  grande  con»idé*> 
ration  l'intiirêt  de  la  brièyeté  du  parcours  :  il  s'agit  ici  dV 
bréger  de  4  kilomètres  une  ligne  qui  noos  relie  à  ta  mer  du 
Nord  et  à  TAnglpterre.  A  ce  sujet,  Toraieur  fera  remarquer 
qu'un  traité  postala  été  eondnil  y  a  deux  ans  aTec  la  Grande- 
Bretagne.  La  France  s'est  chargée  du  service  postal  de  l'An- 
gleterre avec  le  monde  ;  car  il  s'agit  non-seulement  de  l'itn^ 
lie,  deTAUemagne,  mais  de  l'Inde.  Avant  la  conclusion  de 
ce  traité,  le  nombre  dés  lettres  expédiées  par  la  France  n'é«> 
lait  que  de  1,937,000,  il  s'élève  «ojoord'bui  à  5,800^000. 
La  France  a  contracté  l'engagâmenl  de  faire  ce  éerviœ  des 
postes  Sféôialement  par  Calais.  Le  traité  a  été  bit  pdur 
5  ans  :  à  i'expirafton  de  ce  terme,  k»  pafties  contractante» 
ont  la  faculté  de  dénoncer  le  traité.,  Croit-on  que  l'Angle-' 
terre,  qui  a  poussé  les  précautions  jusqu'à  stipuler  léâ  coIh 
ditions  de  vitesse  poiu'  les-  malles-posles^  n'aumit  pas  quel*^ 
ques  griefs  à  élever  lorsqu'au  lieu  de  )ài  accorder  an  li^jet 
direct,  on  imposerait  k  )a  correspondance  un  circuit  de  44 
kilomètres?  La  Fratnceest  intéressée  au  maintien  dcœ  traité. 
Calais  et  Marseille  ne  sont  pa&  les  deux  seuls  poiiftts  dont 
l'Angleterre  puisse  se  sefvir.  Ostende  et  Trieste  avisent  an 
moyen  d'enlever  h  la  France  ce  transit.  Il  s'agit  dond  de 
savoir  ei  h  Chambre  conouiirra  à  assurer  1«  défaite  de  1»  ii« 
gne  qui  traverse  notre  territoirOi  L'orafetir  croit  inntile  de 
faire  ressortir  Timpcirlance  commerciale  et  militaire  du  port 
dé  Dunkerque.  Tovit  le  inonde  sait  que  l'Angleterre  a  con-' 
stamment  voulu  ou  posséder  Dunkerqoe  ou  le  foire  cembler  ; 
c'est  qu'en  effet,  en  cas  de  guerre',  ntil  port  n'a  pins  d'action 
suf  la  situation  de  TAngleterre.  Il  commande  l'entrée  de  la 
mer  du  Nord  et  de  )a  Blancbe.  Une  telle  guerre/  si  el*e  ôda- 
tait,  exigerair  nine  rapidité  d'àeiio»  extrôme^  et  il  sérail  «l'un 
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immense  intérêt  poar  noi»  d'avoir  Dttnkerqud  au  bont  de 
notre  chemin  defef  dans  les  meiHetfrës  conditions  de  rappfo-' 
cfaement  et  de  TÎtesse.  A  h  dernîèkTr  session,  ce  tracé  a  été 
écarté  après  deux  épreures  douteuses  :  on  était  alors  placé 
sons  l^emptre  de  la  loi  de  1844,  qui  grevait  l'Etal  d^une 
grande  partie  de  la  dépense.  Aujotrrd*hai  les  conditions  sont 
changées.  Le  Trésor  est  désintéressé  dans  la  question,  la  li^ 
gne  réclamée  sera  exéclitée  par  une  Compagnie,  et  il  y  a 
évidemment  avantagea  ce  que  la  même  Compagnie  soit  con- 
cessionnaire du  chemin  de  Belgique  eldeceluide  Fampoux; 
L'orateur  r^ai^le  comme  certain  que  la  grande  Compa- 
giiie  se  chargera  dci  bheitiin  accessoire  :  on  aura  ainsi  un 
système  complet  et  bien  coordonné.  Si  l'on  ajournait,  au 
contraire,  le  chemin  de  Fampoux,  on  s'exposerait  plus  tard 
à  de  fâcheux  tiraillements  entre  des  Compagnies  dont  les 
intérêts  ne  concorderaient  pas. 

M.  LB  HiMismB  t>fesnrRATAux  i»t>i^fOs  demande  la  parole  et 
dit  : 

c  Hessîeors»  après  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  le 
chemin  du  Nord^  et  pendant  que  la  Conunisaion  s'occupait 
de  l'exanen  de  ee  projef»  le  Gounernemenl  a  reçu  une  sou- 
missîoii  ayant  pour  objet  l'exéeution  d'un  chemin  de  fier  de 
Hasebnaiidt  à  Fampoux«  Il  en  a  informé  la  Gomniiasion,  il 
a  mis  sous  ses  yeux  les  documents  qui  lui  avaient  été  tratts<- 
mis»  el  ceux  qu'il  avait  recoeillb  Ini^ndiiie» 

<  Le  Gouverttemienl,  interrogé  par  la  Commission  sur  la 
qoestiiHi  desavoir  s'il  y  avait  Keu  de  concéder,  cette  année, 
le  chemin  d'HazdEivouck  à  Fampoux,  a  t^fiondu  qtie,  dans 
Tétat  piésecif  des  choses,  il  ne  croyaU  pas^  cetve  coMession 
urgente,  ef  par  conséquent  néeessaine.  Je  viens «xposer  eii 
peu  de  mots  ai  la  Chambre  les  raisons  qui  ooc  déterminé 
cette  réponse  du  Gouvernement. 

«  Il  existe,  comme  laObambrele  sait,  une  rivalité  d'inté- 
rêts anaerenneentrela  ville  de  Calais  et  Isf  ville  de  BoutognCi 
Tentes  todeux^oni4es  ports  de  passage  pour  l'Ang^erte  ;  ' 
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loutes  les  deux,  avec  des  chances  diverses,  se  sont  disputé  les 
bénéfices  de  ce  transit  de  personnes  et  de  choses.  La  Cham- 
bre^, dans  sa  dernière  sessioi^i  en  classant  un  chemin  de  fer 
sur  CalaiÇy  et  en  autorisant  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  sur  Boulogne»  a  laissé  dans  une  certaine  mesure  Calais 
et  Boulogne  dans  leur  ancienne  situation  respective  ;  car  si, 
d'une  part,  Boulogne  obtenait  l'avantage  d'un  chenàin  plus 
prompt,  de  Taulre,  dans  le  vote  de  la  dernière  session,  Ca- 
lais obtenait  l'avantpge  d'un  chemin  construit  en  partie  aux 
frais  de  TElat. 

((  Sans  se  préoccuper  ni  (}e  l'intérêt  de  )a  Coinpagnie  de 
Boulogne,  ni  de  l'intérêt  de  la  Compagnie  du  Nord,  si  ce 
n'est  en  ce  qui  CQncerne  la  durée  de  la  concession,  car  on 
ne  peut  pas  affaiblir  les  revenus  d'un  chemin  et  lui  imposer 
les  mêmes  charges,  le  Gouvernement  a  eu  surtout  en  vue 
l'intérêt  respectif  de  la  ville  do  Boulogne  et  de  la  ville  de 
Calais.  11  lui  a  paru  qu'il  était  d'équUc  que  le  chemin  de 
Boulogne  ei  le  cliemin.de  Cidais  fussent  construits  en  même 
temps  ;  que  ni  Tune  ni  l'autre  des  villes  n'obtînt,  par  l'épo- 
que des  concessions  et  par  la  durée  comparative  des  travaux, 
l'avantage  d'attirer  à  elle  la  première,  à  l'aide  du.  chemin 
de  fer,  la  circulation  qu'elles  se  disputent  depuis  longtemps. 

«  C'est  là ,  Meicâours,  ce  qui  a  déterminé  la  céponse  du 
Gouvernements  II  s'est  demandé  ce  qui  arriverait  si  la  con« 
cession  avait  lieu  cette  année,  et  ce^ui  arpvelRait  si  elle  n'a- 
vait lieu  que  l'année  prochaine. 

«  11  est  évident  que,  si  la  ex)iice8sion  a  lieu  cette  année,  le 
chemin  de  Fampoux  à  Hazebrouck,  qui  n'a  que  50  kilomè- 
tres, qui  est  d'upe  exécution  facile»  et  le  chemin  d'Haze* 
brouk  à  Calais»  qui  a  à  peu  près  la  môixie  longueur  et  est 
d'une  exécution  plus  facile  encore,  seront  terminés  avant  le, 
chemin  de  Boulogne,  qui  a  125  kilomètres  de  longueur,  et 
qui  présente,  comme  h  Cl^ambre  le. sait,  les  difficultés 
d'exécution  les  plus  sérieuses. 

«  La  concession  immédiate  de  Vm  de  ces  deux  chemins 
de  fer  serait  donc  une  prime  offerte  à  Calais  dans  1.^  concur-, 
rçnce  qui  existe  entre  Calais  et  Boulogne»  La  concession. 
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ajournée  à  Tmiiée  prochaine,  esc  le  nrniiilien  de  régaKté 
entre  ces  depx  port».  »  ... 

Un  membre  dit  qu\iprès  avoir  appuyé  Tamendement  dans 
la  Commission»  il  te  soutiendra  devant  la  Chambre.  Et  d'a- 
bordy  il  examinera  s'il  est  vrai  que  Fadjudicption  actuelle 
d'un  embranchement  nuirait  à  la  concession,  faite  l'^née 
dernière  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boii^logne.  L.'an  der- 
nier, l'orateur  s'est  porté  le  défenseur  du  cbemii)  de  fer  ^ur 
Boulogne,  parce  que  ce  chemin  établissait  la  comiqiunica- 
tîon  la  plus  directe  avec  l'Angleterre;  mais  il  ne  voulait  pas 
pour  cela  qu'on  dépossédât  nos  porta  septentrionaux  de 
leurs  avantages  naturels»  et  il  avait  en  même  temps  demandé 
avec  insistance  qu'on  reliât  nos  ports  de  la  Hanche  avec  Tin- 
lérieur  du  royaume  ;  selon  lui,  le  préjudice  qu'on  affecte  de 
ciaindre  pour  Boulogne  n'a  rien  de  réel.  Boulogne  conser* 
vera  sur  Calais  l'avantage  de  aoùmnle-cinq  kilomètres  de 
moins  à  parcourir,  La  Chambre. doit  se  préoccuper  de  l'in- 
térêt général  qui  prescrit  de  mettre  Calais  et  Dunkerque  en 
coplact  direct  avec  Paris  et  l'intérieur.  Ainsi  qju'pp, vient  de 
le  dire»  la  décision  de  l'année  derujère  ne  .pêut.être  invo« 
quée  comme  un  précédent.  L'Etat  devait  alois^  «i^p^rter 
une  grande  partie,  de  la  dépense.  Aiypurd'hui»  le  chemin 
sera  exécuté  par  une  Compagnie,  il  importe,  en^n  que  b^ 
question  soit  tranchée  sans  délais,  fiGn  que  les  Çoqopagni^ 
qui  soumissioni)eront  la  ligne  du  Nord ,.  puissent  afjprécier 
complètement  la  situation  qMÎ  leur  e^st  faite*.  •    . 

-''  i}n  DBUXiÈMe  MRMB^fi  dit  qU'one  dôfntidéni^tion  prélimi^ 
naire  dominé  lé  débat  r  il  s'agir  d'ôné  propositibh  ^ur  la- 
quelle M  Chambré  a  éf\ê  appelée' à  se  ptànùHfcéty  et  ce  qti'pti 
lui  demartde  aujourd'hui»  t'eut  de  défriifreW  qti'dféa  Iblt 
Tannée  dernière.  Lorsqu'on  discuta  là  llgfié  d'Amiens' 'à 
Botilogne»  il  fut  reconnu' 'qite  cette'  K^e  était  ihcôthpatiblè 
atec  celle  qui  imit  à  ùkh\h  par  Arras  i  ca^  H'Âit'dëcWrë  p^i 
le  Gouvernement,  que  ce  dernier  tracé  impliquerait  ia  cfoti- 
damnation d^firthivé  dé  iâ'ligriê  de  -Bôirlogne.  tbirsiqù'on  se 
dteidaen  laveur  du  chemin  de  Boalt^e;  il  furidit  ^n'dti 
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véaer^n^iti  CalMel  à  Dfinkerque  les  relalioflâ  ayec  lille 
et  avec  le  Nord  de  la  Fraace.  Que  s'est-il  donc  passé  depuis 
cettQ époque?  Quel,  nouveau  fait  est  survenu?  11  est  arrivé 
qu'une  Compagnie  s'est»  conformément  aUx  délibérations 
de  h  CteiDbre,  rendue  adjudicataire  du  chemin  d'Amiens 
à  Boulogkie;  ce  ne  sont  pas  les  intérêts  privés  de  cette  Com» 
pagnie  que  Porateur  vient  défendre  ;  ces  intérêts  lui  sont 
éll*angersï  ce  à  quoi  il  met  du  prix»  c'est  à  la  persévérance 
déiaChainbrè  dans  ses  déterminations  et  dans  ses  votes. 
''  iLë  chemin 'dpnt  oii  demande  la  création  formera  une 
ôoMéd'àirC  qut  â'fiftizébrouck  à  Arras,  fait  disparaître  la  ligne 
drccfkiirë.  Il  en  résulte  que  sur  une  partie  de  son  parcours» 
le  bhèmin  du  l^ord  deviendrait  tributaire  d'une  autre  Com- 
pagnie. A  pîh'tir  d'flazebrouck^ les  voyageurs  auraient  intérêt 
à  piiendrelés  voitures  de  Calais  pour  se  rendre  jusqu'à  Ar- 
ras.  11  est  évldem  que  la  Compaghie  du  Nord»  si  sa  position 
(<ftt  ainsi  aggravée,  viendra  demander  une  compensation  qui 
âë  résumera  en  quatre  ou  cinq  années  de  jouissance  dç  plus. 
Eh  réalité,  50  ou  60  millions  seront  perdus  pour  le  Trésor, 
et  l^dh'  volt  que  c'est  définitivement  à  la  charge  de  l'Etat 
que^retomfberait  le  sacrifice  auquel  ûii  veut  faire  souscrire 

*  '  L'ifrri  des  auteurs  de  l'ameridemetit  a»  Pautrejour»  décrit 
là  siibsttiôh  malheafense  da  Pas-de^t^is»  et  a  presque 
tmplôté^ïii  ck)fnhiisération'de  la  Chambre.  L'orateur  ludi- 
i^eira  M  ttaf  la'rttiiaiion  de  ce 'département.  Un  chen^in  de 
fer  va  de  Hontreuil 'à- Boulogne  (  un  autre  passe  à  Arrâs; 
Ic»,inM^;f)AiC94f4S  i^^.de  ^^jpt-Ôiaer  (oucbeiM  ^galanutotà 
ipf  c^§ii)|n^  4«  fec.;  U  n'y  a  que  l2|,yi|to.4^  Bétbunf»  .et  €«ito 
^[Q  ^^ip^t-rPai^lfi^  aiçpt  le  loalbef^r  d'éi(r^  i  7  cm  9:h^i«a 
f|>n  ]iiîi|^]if|ayf  Qwni^  la^vilU^  deÇs^lf^A*  M  m  rm  qu^ella 
/sst.dai^ Jiq.ét^t  >âe  ^éc^denç^  r/^l^Myç;.  jpais  la  supéffiorÂlél 
j^;pQu|<)gm  ^r  Cal^s  ti^t.à  ^*m\fm  causer  que  lea  ohei 
iifi\n9i  defer.  JLes  chemina de.fçr  ne  changeront  rien  à  cetia 
^ittialion* 

.  Eq  oe.  qiy  cpncame  Dqnkerque,  il  a  été  établi  Tannée 
4jQr^re  quQ;!^  relftiçina  «omniÛQicMles  de  ce  part  n'étiueol 
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point  avec  Raris  s  aiir  96,000  tannes  que  feçoli  anno^^-t 
ooMDi  le  pot t  de  Duttkerqpie»  4,000  aBuIdnem  sont  expfc 
diées  sur  In  capitale.  Dan»  TopinloQ.  de  roralcury  ii  n'y  a. 
aucun  moli/  sérieux  d'accueillir  i'aniendeiMDl. 

On  demande  le  clôture  dé  la'  di^iission.  ' 

-^  La  eiûiure.  conibaUue  par  fm  memkre^,  est  «jse  am^ 
voix  el 


—  La  Chambre  est  ensuite  con3ul|ée  sur  ran^d^^pt. 

—  L'amendement  est  adopté. 

II.  LE  Président  li|it  ob^rver  qu'il  conviendrait  qcie  la 
Commission  fût  appelée  à  examiner  le  cahier  de^  chiirgea 
coté  G.  .  . 

€e  cablen  des  ebarges  est  renvoya  à  la  Qoaimissioo. 

JJn  MEMBRE  annonce  qu'il  a  des  explications  à  demandef; 
à  MM.  les  Ministres  des  travaux  publics  et  des  finance^  |  au. 
sujet  d'un  Tait  d'une  haute  importance  survenu  depuis  Cou- 
verture du  débat.  Il  veut  parler  des  propositions  qui  auraient 
été  faites  au  Ministère  par  un  honpi^àble  banquier^  et  sur  lesi- 
quelleâ  le  conseil  des  Ministres  a  dû  ôtré  appelé  â  délibérer^ 
Une  Compagnie  ^'est  ptèBèntéé  ;  îslld  a  offert  dQ  prêter  au 
taux  de  S  et  demi  pour"  cent  et  au  pair»  Une  sôtnme  de  700 
millioiis,  dont  le  gotivetnement  a  b^in  pour  faire  et  acbe^ 
ver  le  chemin  de  fer  du  Mord ,  celui  de  Pari^  à  tyoà,  Cel^ï 
de  Lyon  à  Avignon  et  celui  de  P^is  â  Strasboui^.  Aux  ht^ 
mes  des  «Aires  de  cette  Compagnie,  te  (GrOuvémement  oonsër^ 
verait  la  lifire  disposittoA  de  ses  tarlb»  maié  H  abàtidônno^ 
Mil  l'exploitation  des  chemins'  à  cette  compagnie  >Vec  un 
q«ian  sur  les  bénéfices  nets.  Ce  quart  sur  îes  nénèficès  »  Joint 
nim  3  et  demi  pour  cent  résulmnt  de  l'emprunt,  assurerait  i 
la  Gom(Kigiiie<  des  avantages  qui  '  se  résument  eh  h  et  deaU 
pour  cent.  Pour  le  Gonvemement,  cette  oipâration'V  outrà 
qu'elle  témoigne  honorablement  du  crédit  de  l'Etat»  lût 
Uisseraitla  libre  disposition  dea  tarifi  t  eticdonnenit  pletné 
Satisfaction  à  ceux  qui  n'onlpas  CûfnfîatIcedanS'  TËtat'  pM^ 


l-'ekploilûtioh  ;  enfin,  elle  assuretàit  à  rindustrié  une  l&rge. 
pài;t  d'action-  L'orateur  ujouter^  q«re  lé  terme  demandé 
poi|r  laecnces^ionest  de>â5ans»  Ce  syslônié  lui  paraît  sim- 
ple et  séduitonl.  L'oratéar^  désire  que  MM.  ks  Ministres 
veuillent  bien  déclarer  quel  a  été  à  ce  sujet  le  résultat  de 
leur  conférence.  Quant  à  lui,  il  se  r^^^jouil  de  voir^  qu'il  ne 
s^était  pas  trompé  en  supposiint  que  le  Gouvernement  ne 
ferait  jamais  vainement  appel  au  crédit  public. 

M.    LE  lUîlNISTRJB    DES   FINANCES   répoud  : 

tt  Les  explications  que  le  prëopinnnt  vient  de  provoquer, 
lè  Gouvernement  pôtii'tait  sô  refuser  à  lés  donner  immédiale- 
Iheiit^,  car  îl  s'agil'd'iirie  proposilion  dont  l'objet  se  rattache 
bien  à  ce  projet  de  loi ,  mais  qui  y  est  assez  étrangère 
pour  que  l'on  cmiçûiveque,.s'ii  doit  être  préparé  à  soutenir 
la  discussion  du  projet  de  loi,  le  Cabinet  puisse  dire  que  ce 
il^es't  pas  une  raison  pour  qu^il  soit  obligé  de  donner  des 
explication  sur  une  j^ropôshion  toute  nouvelle. 

'  «  Néanmoins,  je  ne  me  refuse  nullement  à  donner  les 
éxplicalipn^  que  l'orateur  demande.  Mais ,  cc^mme  il  y  a 
dans  rindicatioh  des  conditions  qui  ont  été  proppsées  au, 
Oo^iyèrnen^ent,,  quelques  .  omissjoj;is  ^  je  demande  à  la 
dl^ambre  à  en  présenter  l'analyse  eii  peu  de  mots.  Je  d}s 
guelques. omissions^  car.  I9  rédaction  qui  avait  été  préseu*^ 
tée  au  Gouvernement, l^ls^ait  sur  oertaips  poipt3  d^  lacunes, 
elj^ixïfu  à  (demander,  à  ^a.pt^rspqnç  :qui  avai^  présent^  Iq 
plan^^uelqiiesexplica^ionssur  ces  laci|nes;  jl  est.  uq  point  »4u 
îeste^sur  lequel ,  j'avoue,  je  n'çn  çd. pas  demandé*  . 
,,..11^  .^l'oraiem:  lYÂ^t  de.djire  que  jcj  C(^y^Bimkem  reswi^ 
pjaîjred^  tarifs,  J|e  n'ai  ^je^  xu  de  pareM  dan?  .les  prnposi- 
jJons  q^ij)nt.4iÇjfj^\ies.aii.Gpuverneinen|  jj  et  jp  n^  m'expli^ 
flH^aPf^^^fP^WF.  Mn^^GonipagAie.pQurrail  traîner  avec  lu 
Ç^9)Liyern^mei\t,eule  laissai^  mallre  absolu^des  t^rifs^  en  se 
|[^ryp)[if  .le  qu^rt  des  pro^ui/s  nets»,  p^isque/éyidemmenc^ 
IÇifîpuvierjaeoient  siérait  le .  mqUre.de  réduiceà  néant  cette 
îl^pÇrÇP»  iflJ^r^t  d^  .Çpmpagniiiiçs,  ;  : .,\    .,      ;  „ 
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cUne  des  cHfBcaltés  de  la  queslion  sêitit  les  conflit  pres^ 
que  inévitables  qui  s'engogeraient  entre  iè  Gouverne- 
ment et  la  Gompngnie  sur  la  question  des  tariPs,  comme  i(s 
peuvent  s'en^ger  entre  associés  ayant  des  parts  inégales:  ' 

<  L'orateur  a  parlé  aussi  de  l'offre  dd  700  million^  tifee 
à  TElat,  moyeâhaat  iû  ctéAtion  d^une  rente  ài<  pair  de  3  et 
demi)  et  moyenhamt  l'allocation  .d'uile  prime  de  35>p'.  cedt 

dan^ les  produits nelB.       ♦•        •   • i  r        ■» 

'•  .Mai8ila  oublié  de  parler  des  époque 'aux^etles  serait 
réalisé  oet  empninf,  et  des  condilionsqui^s^y  attachent.  Oi^, 
il  résuhe  des  renseignements  que  J'ai  pris  et  dies  explicsl- 
tjons  qui  m'ont  été  fournies,  qtieles'rentes-sertfient'dontléiés 
avec  jouissance  du  22  juin  prochaiii,  tandis "qde  les  vetse- 
menis  de  la  Gonopognie  se  Teraient  sucoe^iVemerit  pour  ne 
se  terminer  qu'à  Tépoque  la  pins  Soignées  de  Texéôutiob 
des  chemins,  c'est-à-dire  dans  sit  ans  au  plus  !ôt." 

«  Et  il  a  été  entendu  que ,  dansr  TinierValle,  la  Compagnie 
jouirait  du  produit  inférai  des  parties  de  chemin  quisé- 
raient'partiellement  mises  eh  exploitation.       ' 

«  Eb  !  bîen>  nkiihtenant.  Messieurs,  j'examine  ces  pro^ 
positions  '  •  '  '         .,    * 

«  Le  préopindnt  tous  disait  tout-à-I'heure  que  le  3  et 
demi  poan  cent  au  pair  correspond  au  Cours  actuel  dû  3  p. 
cent;  c'est  à  pieu  prôGf  éxaetrcep^Adiini»  aii  coitt*s  de  ces 
derniers  jouis,  h  3  pour' ^nl^nhe  ùiipeu  moins  de  3  et 
demi  d'intérêt.  :  .'   !  .        * 

<(  Mais  je  reèonn^lis^^yae  comme  ràtnorfissementaqgif  sur 
le  3  poar  cent,  et  qu'il  y  a.  une  cerfafine  distance'ëntre'^ 
cours  aclael  et  le  pair,  le  Goiftememerif  né  pourrait'  pas 
avoir  la  prétention  dC'  négocier  du  3  et'  dërhî  d'une  nia- 
oière  telle  qu'il  ne  donnât  pas  tm'inféfét  ub  peu  plus  éfeVé 
que  le  3  pour  cent.  '    '*  '•  -'^ 

«  Mais  la  diflërence  CGfrresp6nd^elie  à  cette  pirimé'c(de 
l'on  vous  demande?  Pour  moi;  j'ai' encore  meilleure 'opl- 
niok)  da  crédit  de*  la  France  que  Torateur  ;  et  je  droîs  que 
l'Etat  piurmit  obtenir  des  conditibus'beaucoop  trieiilèures. 

«  Je  mets  de  côté  la  prime,  mais  j'examine  la  iit'uatidn 


<S4  CHAimV  DB^'Dft^UTËS. 

de  TÉtati  qui Cirpit  mainlenani  un  emphint,  4  3  él  demi  p. 
cent  réalisable  en  six  ans»  et  en  offrant  aux  prêteurs  oeHe 
condition  que  les  yerscnnents  qui  seraient  faits  dans  la 
sixième  ^nnéei  jouiraient  des  six  ans  d'intérêt;  eonditioa  in- 
dépendante de  la  prime^ 

.  <  Eh  bien  J  je  crois  sinoèremeni  que  sî  rfilat  voulait  en*- 
4rer  dans  la  voie  de  l'emprunt  #  il  n'aurait  pas  besoin  ée 
prime  pour  avoir  les  conditions  dont  ilsagk.  Mais  f  e  ne  pente 
,IttS  qu'il!  iiti  prudent  p  de  la  psrt  de  l'fifeiU^'ciMrerdaBS  la 
voie  d'un  emprunt  qui  seraitirâc  ans  à  sa  tésUser;  il  f  au- 
jraît  li  un  iotervi^le  iwgf  long  »  aussi  ,bie&.|iour  lui  que  ^ur 
^jo^x  qui  traiteraient  aveo  lui. 

a  Si  donc  on  voulait  entrer  dans  cette  Voie»  le  meilleur 
moyen,  serait  d'appeler  la  publicité  et  la  concurrence  pour 
réaliser  un  emprunt  dont  les  conditions  formeraient  en  quel- 
que sorte  le  maximum  de  lUise  à  prix. 

«  Hais»  Messieurs,  n'y  aurailril  pas  d'autres  iniaonvé- 
.nients  à  ce  système^là  7 

«  J'ai  toujours  professé  à  cette  tribune  une  opinion»  et  en 
.cela  j'étai^  d'accord  avec  un  orateur  dont  le  préopiuant  ne 
récusera  pas  l'autorité  :  c'est  un  homme  dont  les  opinions 
^politiques  difijëraieni  beaucoup  des  miennes^  mais  dont  j'ai 
été  I  dans  plus  d'une  circonstance  »  à  mâme  d'apprécier  les 
hautes  ^lumières ,  siirtout  en  matière  financière,  c'est  celui 
que  la  Chambre  a  eu  le  malheur  de  perdre  »  M.  Garnielrw 
Pagès  atné. 

€  Çh  bien,  M»  Garnier^Pagèsakiéa  profiossé  à  cette  iri- 
buncu  ea  1840^  ^lors  qne  la  question  de  garantie  d'intâ^ôts 
yéu^it  portée»,  ceHe  opinion  f  que  lorsqu'un  Etat  avait  un 
gpnd-livre,  fopdô  sur  (e  crédit  qu'il  iqspîfait»  sur  la  fuste 
.  jÇonBance  que  devaient  avoir  ses  créanciers  datia  l'exactitude 
de  ses  paiements,  il  ne  fallait  pas  af&iblir  la  valeur  de  cette 
portion  de  ladette,  en  m€|ttant^c5téuu«utre  tiuis  présen- 
tant de^  chances  ^léatoireset  des  primes  \  il  disait  :  c  Ne  crées 
.  K  pasde  titres  qui»  à  oM  de  la  garantie qu^<oflrent  les  v^res» 
«  aient  un  autre  avantage  et  affiùblissefit  ainsi  la  valeur 
.  <  des  premiers.  >f  •  i  '    •> 
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u  J'ai  loujotire  ^lé  de  celle  opioionyeljem'y  sofe  oon- 
knïûé  de  plus  co  plus»  en  voyant  les  pays  donlle  crédil  esl 
.  le  meilleur^  s'abstenir  de  pai'eilles  opâraitoas,  Ge  sont  lès 
pays  d^Bl  te  crédit  n'est  pas  eerlain  qui  sont  obligés  de 
recourir  à  ces  loteries,  à  ces  primes,  àoescbaneeaaléBUMreq, 
pour  attirer  les  capitaux  à  eulr.    •  >  ^    ^   -  .  ,u, 

«  Pour  ce  qui  nous  cèneérne,  je  pense  avec  It^Ganiiep- 
Pagis albé^^iie tes fondapublio^  doîventètre pvésérvés^ œ 
contact  avee  des  ibnds  .4'une  nature  miaue^  :  bâMMdè  ^  qw 
nous  ne  voulons  pas.eocourageçi  a  la  ooRCutrenOQ  desquels 
nous  ne  vouloQs  pgs  les  livrer^  Si  la./Qbaiubi«>  •cOamafe 
l'espère^  est  de  cette  opinion^  que  r^ttlterart*îl7  Q'esliqœ 
vous  avez  à  choisir  entre  le  système  actuellement  en  diseur 
aioni  et  celui  qui  a  été  discutédéfi  iplusieniB  fois  iei^  eelui'des 
emprunts  et  de  l'exécution  des  lignes  fMur  TËIat»  le  cfois  que 
pour  ce  dernier  système»  en  ce  qui  coiiœme  le  ehemîn  dû 
Nord»  l'adoption  de  l'article  premier  a  tranché  Is  que^iidif. 
S'il  devait  se  reproduire  »  je  serais  prôt  à  «epvodiiim  tHiSsA» 
pour  ma  part»  les  arguments  que  j'ai  fait  valoir  rannèeder^ 
nière  ;  je  aérais  prêt  à  démontrer  .que  le  ^slime  de  rexéeil- 
tion  par  les  Compagnies»  à  des  conditions  nûsonnid>les»dMè 
lesquelles  les  intérêts  de  l'Etal  ne  seront  pas  8aorifiéB»imati 
ceux  des  Compagnies  assurés»  que  ce  système  a  poilr  résultat 
d'amortir  inévitablemenL»  forcément». les  capîtamtaffletés&tl 
chemin  de  fer»  de  telle  sorte  4(ue  i'Blait  déviant  ptopriétoin 
sans  avoir  de  sacrifices  à  faire  »  au  lieu  d'être  pbligé  de  re- 
courir à  un  amortissemetit  qtti»  quand  on  lè  combine  sur  un 
-gWïd  nèmbve  d'années,  ne  se  réalise  jamais. 

«  Dans  le  système  dont  il  est  quesiioti»  Vous  ^rxtieSt,  à  Ih' 
vérité»  TBiàt»  qui  rentrerait  plus  t6t  èti  |M|$ssâtice  db  ;ch^ 
min  de  fer  ;  mais  à  Tépoque  où  il  rentrerait  en  joùissâhcé  » 
nne  grande  partie  de  la  rente  3  et'âenfiii  pôdrtentpèserâïi 
encore  sur  lut  »  ^  il  ne  sefait  p^S  ^toptiétàiik'  eôthhiè  il  fé 
serair  lorsque  ks  Gon^gnles  lui  rëtifienrityjii  les  ehâkiiis. 
U  en  serait  ainsi  surieiut  si  vous maltiténfsv  Vô«)p¥iWdpies  tor 
l'amortisBenenl^  qui  inti^disent  leb  raebstè^»  »S(t  %â;i4é!^c^ 
du  pair»  soit  au  moyen  du  nemboiinéitiMilt  fttsMMiAÎfêèl  '' 
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«  Pour  pouvoir  comparer  le  système  qui  est  proposé  au 
système  des  Compagnies,  il  faudrait  admettre  que  ie  8  et 
.demi  pour  cent  pût  être  remboursé  parannuités  :  si  vousvou- 
lez  calculer  ces  annuités  de  manière  à  ce  que  r£tat  renlreen 
possession  complote  de  ces  chemins  au  bout  de  vingt-cinq 
ans,  vous  verrez  que  l'annuité  sera  plus  considérable  que  le 
jrevc»u  qufll  s'agirait  de  tirer  du  chemin,  et  qu'il  fondrait  y 
ajoilter^ûbaque  année  un  supplément.  Ainsi,  iorn  d'un  profit 
pour  rJBM»  il  y  aurait  un  sacrifice  annudl.  '  ' 
'  a  i^prie  donc  la  CbÀmbre  de  cotitinueri'selivrer  à  la 
discoBsion  qui  eist  engagée  devant  elle,  sans  se  préôccnper  de 
la  proposition  dorit  on  vient  de  l'entretenir.  » 

.  UftMEii^iiB  déclare  qu'ij  n'est  pas  l'auteur  delà  proposition 
dont  on  vient  d'éutreienir  la  Chambre;  mais  il  Ta  trouvées! 
•uti]e«  si  profilabifià  l'intérêt  du  pays,  qu'il  n^a  pas  hésité  à 
déclarer  que  ai  la  Chambre  l'adoptait,  il  éUiit  prêt  à  se  cliar- 
ger.deion  exéoution.  Il  ékiit  loin  de  s'atte^idre  à  la  sévérité 
avec  laquelle  cette  proposition  vient  d'être  appréciée  par 
H.  le  Ministre  des  finances.  U  en  est  à  la  fois  surpris  et  con- 
Irislé,  Il  ne  supposait  pas  qu'on  pût  méconnaître  les  senti- 
ments dé  pur  patriotisme  qui  t'ont  dirigé.  Pour  mieux  mettre 
la  Chambre  en  mesure  d'apprécier  les  oflRresqu'il  a  crn  de- 
voir adresser  au  Gouvernement,  l'orateur  lira  le  texte  de  sa 
prioposititm  dont  voici  la  teneur  : 

«  Nous  offrons  au  Gouvernement» 

(c  i<>  De  lui  rembourser  la  totalité  d^dé|>enaçs  faites  jus- 
qu^à  ce  jour  par  l'Ëtatsur  les  lignes  et  embranchements  dont 
il  est  question  dans  les  projeits  de  loi  présenta  à  la  Chaipbre 
dçss  Députés }  d'achever  ('exécution  des, travaux,  et  de  mettre 
les  lignes  et  embranchements  en  état  d'exploitation  com- 
plète afec  tçut.le  matériel  nécessaire;  et  :ce»  dans,  les  délais 
fixés  pour  cbapune  dcs.lignes  par  les  divers  projets  de  loi*  .. 

«  Pour  noua  couvrir  des  697,805^000  fr.  montant  de  la 
dépense  totale,  d'après  les  devis*  ie  Gouvernement  nous  re- 
mettrait une  somme  égale  en  rentes  3  et  demi  pour  cent. 
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jouissance  du  -2^  juin  prochain,  au  capital  de  100  fr.  (lour 
3  fr.  50  cent,  de  rente. 

«  Le  remboursement  des  sommes  dépensées  jusqu'à  ce 
jour  par  TElai  serait  pir  nous  opéré  en  douze  paiements 
mensuels,  contre  remise  équivalente  des  rentes  dom^*agit; 
à  r^rd  de  la  remise  du  surplus  desr  rentes,  applicable 
aux  d^nses'des  trarrnux  à  exécuter;  elle  âuraîl  Heu  metf - 
scellement  à  mesure  de  la  justification  de  IViât  d*avanoe- 
ntentdesiriivaiixoad^achaf  des  terrains  èfimaiériel»  et  pour 
le  solde  afférent  à  chaque  ligne,  te  jour  de  sa'miise  ert  citcu- 

c  2*»  De  gfJrer  et  d  administrer  pQur  qompto  de  TElat*  à 
litre  der^ie  intéressée,  les  lignes  et  embranchemer^ls.  dont 
s'agit,  pendant  vingt-cinq  ans,  qui  commenceront  à  courir 
trois  mois  après  leur  mise  en  circulation  ,  moyennant  a(fri- 
bution  à  notre  profit  d'un  quart,  soit  25  pour  ceut  des  pro- 
duits nets  ;  les  trois  quarts,  ou  75  pour  cent  restant  des- 
dils  produits  nets,  demeurant  la  propriété  de  l'Etat,  auquel 
nous  en  compterions  comme  régisseurs  intéressés.  " 

«  Il  ne  serait,  du  reste,  dérogé  en  rien  aux  condiîîons  des 
cahiers  des  charges  en  ce  qui  n'a  pas  trait  aux  stipulations 
ûnancières,  et  nous  méfions  tenus  de  les  exécuter  tels  que  fous 
les  avez  établis  ou  que  les  Chambres  les  modifieraiefnt.- 

«  3°  De  remettre  tout  en  bon  état  d'exploitation  à  l'ex- 
piration de.  notre  ge^on,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune 
indemnités  .....  i  ..       ! 

((,  Pour  garantie  de  notre  gestion^  nous  offrons  de  déposer 
à  la  Caisse  des  consignations,  à  titre  de  caulionneineni^  une 
somme  de  60  millions  de  Trancs  pu  rentes  3  et  demi  pour 
cent,  que  le  Gouvernement  retiendrait:  rui-mome  dans  les 
termes  et  prQ()oruon3.qui  seraient  déterminés  sur  les  rentes 
dont  la  remise  doit  nous  être  faite  con.re  remboursement 
des  dépenses  effociuécg,par  TEial  jusqu'à  ce' jour.  » 

Après  cette  lecture,  l'orateur  déclare  que  sa  ferme  volonté 
était  de  ne  se  charger  de  Texécuiion  qii'après  avoir  obtenu 
l'assentiment  des  Chambres  :  il  iijoate  que  cette  proposition 
doit  être  considérée  comme  non  avenuei  * 


L'un  DES  PftÈOPiNAifTsdil  qu'il  a^ait  cru  être  bien  renseigné 
lorsqu'il  avait  annoncéqu'on  laissait  nu  Gouvernement  la  li- 
bre disposition  des  tarifs.  S'il  eût  pensé  que  les  Cbambros  ne 
conservassent  pas  le  droit  de  les  modiGer,  il  n'aurait  pas  cm 
devoir  appeler  l'attention  de  l'assemblée  sur  cette  proposi- 
tion. Quant  à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  Ministre  dès  finan- 
ces pour  mettre  l'orateur  en  contradi6tî<ui  avec  son  frère , 
il  lui  semble  que  l'autorité  de  ce  souvenir  a  été  mal  à  pro- 
pos invoquée  contre  lui,  car  il  partage  l'opinion  de  son 
frère  sur  la  garantie  d'iDtér6i« 

M.  LK  Président  annonce  que  la  délibération  va  porter 
eur  Tarticle  4  du  projet  de  loi»  relatif  à  la  durée  de  la  con* 
cession* 

M.  LE  Rapporteur  déclare  que  la  majorité  des  membres 
de  la  Commission  Ta  autorisé  à  demander  le  renvoi  à  la 
Commission  de  la  question  relative  à  In  durée  de  la  conces- 
sion. Des  votes  de  la  Chambre  sont  résultés  des  change- 
ments qui  peuvent  avoir  influé  sur  la  question  de  durée,  et 
dès  lors  if  y  a  lieu  pour  la  Commission  à  une  délibération 
nouvelle. 

Un  mendrb  combat  la  demande  du  renvoi,  et  s'attache  à 
prouver  que  la  délibération  n'a  rien  fait  surgir  d'imprévu»  et 
que  le  renvoi  serait  inutile. 

Après  quelques  observations  en  sens  contraire,  la  Chamr 
bre,  consultée  par  Jf .  le  Prérident,  décide  que  la  question  re- 
''  lative  à  la  durée  de  la  concession  sera  renvoyée  à  la  Com- 
mission. 

—  Ln  séance  est  levée. 

Signé  8AUZET,  PNridmi: 

LâCROSSB  ,  PB  I.*£6PÉB,  BoissT'D'Anglas,. 
de  Las-Cases  ,  Secrétaires. 
GollaUonné  ; 

Le  Seeréiaire^RédMéeur, 
Signé  D.  Lagabms. 


M  Ml  tSM. 


-.'  '-■    .'L::",ti:jij.u.  .n.  ^jx^t 


PaÉÀiDftNCB  DE  M.  SAUZBT. 


SMneé  au  MiXtdiftO  Mai  1845. 


Le  prooèB^n^rbsd  de  la  séance  du  49  est  lu  e(  adopte, 

M.  LE  MiHiSTRB  DE  LA  JUSTICE  (dil^  au  nomdu  Roîy  commu- 
nication à  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  répression  des  infractions  au  règlement  général  du  23 
juin  1843  sur  les  pêcheries,  dans  les  mers  situées  entre  les 
côtes  de  France  et  celles  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande. 

M.  LE  If iNisTBE  DBS  TRAVAUX  PUBUC8  fait  également  comr 
munication  de  deux  projets  de  loi  :  Le  premier  relatif  à  la 
ciMMfiiolion  d«  iBoîs  ponis  sur  des  routes  royales  ;  ledeiixième 
fdalir  à  rtebiiaseamit  d'uvi  bassin  à  fkH  à  SalM-Naitafîre 
(Loàre^IaCôrieniB). 

M.  LE  iHimsTRE  demande  que  ce  dernier  projet  àe  loi  soit 
renvoyé  à  la  Gomnaission  chargée  de  Texamen  des  deman- 
des de  crédits  relatib  aux  travaux  des  différents  ports. 

UCfaMBkre  doAMactei  ■M.ksIliiiisMiikBfrésiNiMs 
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commiinîcalîons;  elle  en  ordonne  Timpression,  la  dislribii- 
lîon  cl  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux  des  deux  projets  de 
loi  ;  le  troisième  est  renvoyé  à  la  Commission  saisie  du  pro- 
jet de  loi  concernant  l'amélioration  des  ports. 

(Voir  les  annexes  imprimées  n""*  i3i,  135  et  136.) 

M.  LE  Rapporteur  de  la  Commission  des  finances  présente 
à  la  Chambre  le  rap|X)rt  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1846. 

(Voir  Connexe  imprimée  n"*  137.) 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression  de  la  distribution. 

V ordre  du  jour  eU  la  suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  uu^chemin  de  fer  de  Park  à  la  frontière 
de  Belgique ,  avec  embranchements  sur  Calais  et  Du^ikerque^  et 
au  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin, 

M.  LE  Présiuent  rappelle  que,  dans  la  séance  d'hier  ,  la 
Chambre.a  udpplé  un  amendement  ayant  ppurjobJQt  d'aoto- 
riser  M.  le  Minisire  des  travaux  publics  à  procéder  à  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Farnpoux'â  (Jazebrôuck.  con- 
formément à  un  cahier  des  chJrgcs toté  C,  qui  esi  cxaclement 
le  même  que  celui  qui  a  été  adopté  par  la  Chambré  pour  le 
chemin  de  feir  deCrell  à  Saihr-Quentin,  sauf  quelques  ino- 
dificatioiis  relatives  à  des  circonstances  locales. 

M.  LE  Pri^sident  demande  si  la  Commission  a  exao^iné 
ces  m'odificntiohs,  et  si  elle  Ifeé  accepte. 

M.  le'Rappokteur  dit  que  ia  Gommission  a  trouméleBdeQX 
cf^hie»  d<^s charges  absolomeoi confurmes  :  iln'y.a  de  diOft- 
rence  de  l'un  à  l'autre  que  dans  les  dénominations  de  fieilx 
ou  aujrp^  circonstances  qui  se  rapportent  h  la  désignation 
des  lôcatiléSi  II  y  a  putre  cela  deux  chiflrts  qui  ne  sont  pas 
les  mômes.  La  conlribu|ion  de  la  Compaguie  pour  le  paie- 
ment du'cdmmiss;u*re  royal  est  fixée  à  10,000  francs ,  au  lieu 
de  ao.  Leciutionoemeal  est  Aiséh  1 ,500,000  ksauci  àa  lieu 
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d«  3  tpHUoDs  ;  maift  ces  difKrences  sont  proportionnelleà  aux 
différentes  longueurs,  et  éTaiualions  de  dépenses  des  deuk: 
chemins.  La  Gommissiob  propose  d*adopter  le  cahier  des 
cbai^esC  qui  serait  joint  à.  la  loi. 

Ln  cahier  des  charges  C,  modifié  comme  il  vient  d'ôlre  '''* 
ci-dessus,  esladoplé.  Voici  la  teneur  des  modifications  ; 

Article  premier. 

«L'adjudicataire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à 'terminer  Ja;ts  le  délai  de  3  années  au  plus 
tard,  à  dater  de  l'ordonnance  qui  approuvera  Tadjudicalion, 
tous  les  Inivaux  nécessaires  à  rèlahlivS^emént  et  à  la  cduTèc- 
lion  d'un  chemin' de  Ter  de  Fampoux  â  Hazebrouck,  et  de  ma- 
nière que  ce  chemin  soit  praticable  dans  Ibuies  ses  parties  à 
l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

'     •  Art.  2. 

«  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  Fampom  sur  le  che*. 
miod^  fcr.de  Parisàla  frontière  de  Belgique^rllse dii^gera 
mr  Hfmlfro^cki  €npai^afU.prè/i  de^JUiuei^  B(tfmr^yf,,9ims9ifit 
le  tracé  qui  s^adél^iiyûn^  par  l'AdimnisUiaiioa.  . 

a  A  <ïaléir  dé  l'homologation  de  radjndiçatibn,  râdjudica- 
taire  devra  soumettre  â  rapprobdlion  de  (^Administration  su- 
périeure, de  4  mois  en  4  mois,  phr  section  dé  SO^ifom.  au' 
moins,  rapporté  sur  un  plai;i.à  rebelle  de  1  à  5,000,  le  tracé 
définilif  du  ciiemin  de  fer  de  Fampoux  à  Hazebrouck,  d'a- 
fai»  âe»i|idîcaiioiil»  deil'âkiticte  précédent.  11  «imUquerà  sur 
ce  plan  la  position{èt;le<<raçé'clâ>gareftide>stalioninement  et? 
di'éTÎleiheiitviiimat  h^b»  les  lieux  <k  cbaiçement  el  dô  déchar- 
gement. A  ce  même  plan  devhMM  :ôtre  jomis  on  profil  en* 
toùg^  suivant  raxe.duchemia.dôier,  un  certain  nombre  de 
profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,*  eli'uâ 
devis  eK|>Ufiatif  cMbpiteau*  la  dascriptioa  des  ouvrages. 
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ft  L^adjudicatairo  sera  autorisé  à  prendre  oopiedaàplans^ 
nivellemenls  el  devis  dressés  aux  frais  de  TÉtaL 

«  En  cours  d'exécution,  l'adjudicalaire  aura  la  faculté  de 
proposer  les  modifications  qu'il  pourrait  juger  utiles  d'in- 
troduire, mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécuta 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  TAdhiInistration  supérieure. 

Art.  7. 

m  Le  nombre»  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évî- 
tement  seront  déterminés  par  rAdministration»  l'adjudica-; 
tàire  préalablement  entendu. 

a  Indépendamment  des  gares  d'évitement,  Fadjudicatairei 
sera  tenu  d'établir^  pour  le  service  des  localités  traversées 
par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  che-^ 
min,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements,  et  f^gx  déchargements,  et  dont 
le  nombre,  l'emplacement  et  la  surface  seront  déterminés 
par  i'Adfflimstra4ion  après  enquête  préalable'. 
•  «  Toutefois^  en  ce  qui  touche  la  station  du  point  ttmtMe 
à  Hâssebroîick,  l'adjudicataire  pourra  être  dispensé  de  l*étft» 
blir,  si  l'Administralion  reoonnatt  que  l^on  peut,  sans  incon* 
vénient,  lui  permettre  l'usage  commun  de  la  station  du  che- 
min  de  fer  de  lAUe  à  Calais  et  à  Dunkerque. 

«  La  redevance  h  payeir  dans  ce  cas  par  l'adjudicalaire» 
ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  commun^  seront  régies 
par  l'Administration  supérieure. 

••'  Art.  2^.  '    '     '  '     *■''•• 

«  Us  fmia  (de  visite,  de  ^ufveiUakuiè  el  de^éoepliiiih  àm 
travaux  seront  supporfét  par  l'ad^udicatain. 
-  «  Ces  fiais  seront  imputés  sue  lasoflfme^eradjadicaf* 
Uiire  est  |enu de vecser annueilemenl dans  k  caisite duteoe*» 
veur  général  du  Pû$*d^4jaUdSf  conformémeot  h  l'aMîcli^MI 
oii^aprè».   ^  -.iJ 

a  Sp  eaa  de  non^^^reemeni  dans  tei délai  fiitfv^  Je  piiéM 
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rendra  un  rôle  exéculbire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matiëre  de  contributions  publiques. 

Art.  52, 

«  Lé  Gouvernement  se  réserve  expressétnenl  ie  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s*em- 
branchant  sur  ie  chemin  de  fer  de  Pampoux  à  Hazebrouck. 

«  L'adjudicalaire  du  chemin  de  far  de  Fampaux  à  Ba»e* 
hrouck  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  «mbranche* 
mOntSf  ni  rédamer»  à  Xocc^mon  de  ieur  établissement,  au- 
cune indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  auf . 
cim  obstacle  à  la  circulation  »  ni  aucuns  firaia  particuliers 
pour  l'adjudioaiairQ. 

c  Les  Compagifiijes  concessionnaires  des  chemins  de  1er 
d'embranchement  auront  la  faculté ,  mojMonant  les  lariEs 
d^dessus  déterminés  et  l'observatidn  des  règlements  d« 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  ckailer 
leurs  voilures»  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Fmmpaw»  à  HoMbroÊtck,  pour  lequel  cette  faculté  sera  ré*> 
ciproqiie  à  l'égard  des  dits  embranchements  et  prolonge* 
ments. 

«  Dans  le  cas  où  les  Compagnies  ne  pourraient  s'entendre 
avec  l'adjudicataire  sur  Téx^cice  de  cette  faculté ,  le  Gou« 
vemement  suioeraîl  sur  les  difAcdltés  qui  Vélèveraient  énire 
eux  à  cet  égard. 

€  Dans 'ks  cas  où  une  Gompia^ié  d'embranchement  jOH 
gnant  la  ligne  de  Fampoux  à  H(ue6raliDJl  n'userait' pas  de  la* 
&culté  de  ciiGulerjsuf  cette  Kgne,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
Tadjudicataire  lâe  l'exploilation  de.  cette  dcmiôre  ligne  ne: 
voudrait: pas  circuler  sur  jee  embranchenoents^  ies^Oompa- 
gnitis  seraient  tenues  de  s'arean^er  entre  elles»  de  manière  • 
que  le  service  de  transport  ne  sèit  jamais  interrompu  aux  ^ 
points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

«  Gellè  deS'Gumpagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir 
d'tm  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  in«' 
demnité  en  rapport  arvec  l'usage  ei  la  détérioration  de  ce  tna<> 
téricL  Dans  le  cas  où  les  Gompagnsesei  rAdjodicataire'ne  •§> 
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meltraieqt  pas  d'accord  sur  la  quotité  d^  l'indemnité,  oa  sur 
les  moyens  d*açsurer  la  continuation  du  service  sur  tovite. la 
ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

c  L'adjudicatairie  pourra  être  assujetti  par  les  loi^  qiii  se- 
ront uliéri<euremem  rendues  pour  rexploi>talion  des  cheaiias 
de  fer  d'embrancheiaent Joignant  celui  àe'Fampouxà Haze^ 
broiuk^  à  accordei^aux  Compagnies  dexes  cheihinc^unè  ré^ 
duclion  de  péage  ainsi  calculée  : 

-  «  1"^  Si  Tembrancbement  n'a  pas  plus  de  100  kiiom.,  40: 
p.  iOO  du  prix  perçu  par  t-adjudicataire; 

<  2*"  Si  l'embranchement ex£ède  100  kilomv,  45  p.  40ôj 

«  S"*  Si  l'embranchement  excède  200  k.,  20  p.  400  ; 

«  4^  Si  l'embranchement  excède  300  k.,  2^6  p.  400. 
'  «  Conformément  à  l'article  57  dn  cahier  des  charges  t^' 
XMauxchennm  doifer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et 
de  Lille  à  Dunkerque  et  à  Calais,  ladjudicataire  pourra  faire 
circuler  ses  voitures,,  wagons  et  machines  sur  ces  ckemn»^' 
en  payant  à  la  Compagnie  concessionàaire  dee  dite  ckenUn$, 
le  droit  de  péage  réduit  de  10  p.  400,  etaux  conditions  pres- 
crites par  les  paragraphes  4  et  5  du  susdit  article. 

'■   •     '    ''"  •  Art.  55:  :'•    '*■■• 

:.  «..Il.aeaiijostitué,  |»rès  de  la  Compagnie,  un  commissaire' 
spécialement  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  laCom* 
pagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  paadans  les  aitributions 
des  ingénieurs  de  rËtttt^ .      .'•  .        .  , 

.'«  Letraitement.du  oonmitifiaaîre  :restera:-à: la  (charge  de 
l'adjudicataire;  pour  y  pourvoir»  et  acquitter'  en  même* 
tem.p8  les  frais. mis  à  .6acharge:par4'articlc.Û9yi^tidjtldi- 
calaire  fiera:tenu  de  verser,  chaque  année,  dans  la  caisse  du 
receveur  général  c/u  PM-de^Catais,  unesomixie  éedix  thille 
francs.  .      .  :•       . 

•  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  verserait  pas  in  dite  som- 
me aux  époques  qui  seront  fixées,  le  pnéfet.  reiklrst  un  rôle' 
exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  maiîère  ^ 
dki  contributions,  publiques,  :  •     i 


Art.  67.  ' 

a  L*adjiiclic:Uaire  devra  faire  élection  de  d.çnf  icile  àArrof^ 
a  Danslecas  de  non-éleclion  de  domicile,  ioiiie  notifica- 
tion ou  significulion  à  lui  adressée,  sera  valable,  lorsqu'eljjp 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  PoM^dor 
Calais.»  .     .       .  ,     .       ,-,,        i. 

Aft*  68-  •  -       «  îi  '■    • 

.     •  ■  •     *■  »  .'1  '   ,• 

I^  coutestniiona  qui  s'élèverajent  entpre  TaciyjLidicMaiv^ 
et  l'Administration ,  au  sujet,  de  l'exécut^o^  ou.di&  Tinteiv- 
prétation  des  clauses  du^résentjCabiçi:  ^'^..chMg^s^  sevoot 
jugées  admini^lraiivemenl  pur  le  coo^U  4«i  préfoQttire  du 
déjKirtement  ,du  P(M-c/e-Ca(aii,.  sauf  ijecours  m  conseil 
d'État.  »  ..:...     '.    •...  .'.1  r     ••  .  •  •   .    » 

Art.  69.  ••    '       '    ■  •     •  '' 

«  Nul  ne  sera  a^if)isà..coDCoudr  à  l'adjudicatioB^  s'il  n'a 
préalablement  déposé  upf^.^mam  de  un  ndUioncing  eetU 
mille  francs  eanumér^ire^om  en  repteasurrÉ^jt;  calcuMn 
conrormément  à  IVdor^nance.du  19  juin  18â&,'0U'en  boqs 
du  Trésor  et  autres  effets  publient  avec  transfert^  au  pioOt 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  cpnsignut ions»  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives,  ou  à  cordre. 

Il  Cette  ^moçie  formera  le  cautionnement  de  reatfeprlae» 
et  sera  rendue  comme  il  est  dit  à  .l'art.  31.  »  ^'    > 

Les  autres  articles  sont  semblables  aux  articles  oorrélatifc 
du  cahier  des  charges  B. 

-^  Sar  la  proposition  de  Jf .  le  Président^  la  Chambre 
décide  aussi  que  toutes  les  modifications  qui  ont  été  apportées 
au  cahier  des  charges  A,  danâ  le  cours  de  la  discussion  sur  la 
demande  de  divers  membres,  sont  applicables  au  cahier  des 
charKesBetG. 

M.  LB  Rapporteur  a  la  parole,  il  dit  : 

TU.  Prùcèê-'Ftrhaux.  5 


((  La  Chambre  a  voulu,  dans  sa  séance  d'hier»  en  votant 
ramendement  de  Fampaux,  (établir  la  situation  des  ports 
de  la  Manche  telle  qu'elle  était.  De  même  qu'on  allait  à 
BBtîibghé  par  Te  chemin  le  plus  direct,  elle  a  voulu  qu'on 
][iflil  aborder  ÈalaU  et  Dunkerque  par  le  chemin  lé  plus  di- 
rect aussi',  fiied  n'eèl  donc  changé  artiGciellement  aux  si- 
JUatiôtis. 

a  Je  pense  que  le  môme  motif  qui  a  guidé  la  Chambre 
hier  doit  lui  faire  désirer  ^ujoàrd'hui  qu'artificiellement 
aussi,  et  par  des  combinaisons  dç  tari&  de  la  part  des  Com- 
peigtiies  rivale,  rien  ne  soit  changé  h  cet  état  de  choses,  rien 
-ne  soîl  d^ngé  à  ia  situation  respective  des  deux  ports  de  la 
ilaBcheikinmtitr  pêts^  aujt  coriirtiiiriicalions  anglais». 
•  '»  «  Il  fierait,  ûéheùx  t^ofe  lit  Compagnie  du  Nord  pirofllât  de 
^la^pôsltioft  de  supériorité  où  elle  est,  comme  d'èteliàiit  le  tronc 
commun,  pour  écraser  sa  rivale  propriétaire  de  la  ligfue  dé 
Boulogne,  en  établissant  ^  I^a^sses  de  tarif  sur  la  portion 
qui  serait  au-delà  du  tronc  commun. 
.  d  Quand  deux  lignes  rivales  édrtt  dané  des  bonditlons  éga- 
Uea»  quand  deux  lignes  pariant  du  même  point  et  aBoutissatil 
,M  Bttôme  point,  «ont  toialemeht  dlfettrtcies,  totalement  îndé- 
.{MnukBieal'unede  t  autre,  jecrois  qu'on  n'a  pas  à  se  préoccu- 
•pCB  deleur  rivalité,  de  leur  lutte,  de  leur  guerre  de  lûrift, 
^'eslè  elles  à  l'organiser  dans  une  mesure  qui,  sans  leur  être 
préjudiciable,  puisse  profiter  à  l'intétôt  du  public;  mais 
.qUaodriiy  eaa  une  vassale  de  l'autrepour  une  partie  du  par- 
cours, une  qui  lui  paie  réuributioti  pour  h  portion  parcou- 
rue, on  doit  craindre  que  la  Compagnie  qui  détient  le  par- 
tdurseur  lequel  les  deux  Compagnies  doivent  passer,  n^abuse 
de  cette  position  pour  faire,  sur  la  portion  qui  est  sa  pro- 
priété, des  conditions  que  l'autre  ne  peut  pas  faire,  en  main- 
tenant  sur  la  portion  commune  toute  la  rigueur  de  ses  droits, 
et  ne  rompe  ainsi  l'équilibre, 

«  L'année  dernière,  la  Chambr^  fut  dominée  pçir  cette  id^ 
ttk  réglatit  les  conditions  de  la  ligne  de  Nant^s^  La  lignç  àid 
Mantes  se  trouvait  dans  la  même  situation  relativement  à  la 
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ligne  de  Bardeaux,  que  la  ligne  de  Boulogne  ae  ifOttveTi»^ 
à-yis  de  la  ligne  du  Nord.  La  ligne  de  Maates-a  sto  Irooc 
commun  jusqu'à  Tours  avec  la  ligne  de  BotdeaUk;  Ja  lîgnei 
de  Boulogne  a  avec  la  ligne  du  Nerd  un  Uone  canunun  qui 
eomaienoeà  Amiens  el  qui  unit  à  Paris^ 

€  Les  Députâsqui  a'intéressaienlt  à  la  ligne  deflantee»  pnK 
posèrent  diveie.anxendenieiila  qui,,  apr^  une  longue  dîMian 
sion,  fureni  iraduiis  w  un  ainendpmenc  définitif»  qm  a  pm< 
place  dans  la  loi*  C'est  œt  anu^ndqmpil.qiUje  qqiii  atonavo^lu. 
éiablir  dana  la  toi  qui  ^i  en  discu^lon»  «iopo.  dans  toa  9P^> 
mes  tenues,  du  mnnsdapa'N  n^ôp^e  espiit,  et  ^'^i,pwtVé^ 
tabiir  que  noua  proposons  un.art.  41  ^  qui  seçait  .aîaai^ 

conçu  :  .;.....  =,/-.....,..;  :•:/] 

«  Toute  réduction  de  Mrîf  cqu^eptie  sur  une  d^/septii^i 
a  de  la  ligne  du  ^oi^  eu  Ep^yeur  d?s  voyagera  ou  des  nvin-ri 
«  cbai^tisesaliaptdefCnlai^  à  Paria,  c^trécipjrpquf^ipn/ept^  4^ 
«  via  ^tre  consentie  jusqu'à  concurrence  d^  la  mëmiçjSoq[)K|(^e9. 
c  sur  la  ligne  d'Amiens  9|  Paris,  eu  faveur  dea  ypyageu^  ou^ 
<  des  marchandise  allani  de  Boulogne  à  Parie»  j^t  rédprf>* 
t  quemenl..  .      ., 

«  Li  môrne  règjk)a'appliqueia  sur  rembranchen;kept,d'lla7r 
«  zebrouck  àFampoux,  sî  la  CQwpagaie  du  çb^eqiju  du^ 
a  Nord  en  devient  adjudicataire^ 

«  Toutefois,  d^ua le  caa  où  la. Compagnie  du  çbemi^  de 
a  Boulogne  abaisserait  les  tarifa  pour.tea  yqy^g^ui^a  oi|  le^^ 
€  marchandises  allani  de  Boulogne  à  Paris,  et  réciproque^ 
«  ment,  la  Gompag«iie«dil  chemin  db  Nordponidi  conlèn- 
€  tir  une  réduction  de  la  même  somme  sur<iea  VoyogMlrai 
«  et  les  marchandises,  sans  être  soumise  à  la  .r^Ie  ci-des- 
€  sus.   »  '        .       1 

«  La  Chambre  voit  que  si  la  Compagnie  âe  la  ligne  dii 
NcRrd,  deyenne  depuis  hier,  la  rivale  uès-ACti.ve  dai  Qeflode 
Boulogne,  au  niojren  de  la  ootd^quaiail^Jailigne  de  ITamr) 
pouxyéloil  tentée  d'abuser  de  celte  rivalité^  en!  maipienai^ 
1^  tarifa  de  Paria  à  Amiens,  et  en  abaissanr  le»  ta^^a  diÂt) 
nncnn ÙFCnbia^.de  maniàoe  à  aff^t  ki  paipwi»  A'APtfm^f^ 
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en  Franee  à  meilleur  marché  que  sur  la  lîgtie'delioulagneV 
eJle  i^ereit,  Qu  moyen  de  Tartide  que  nous  proposcms»  dans 
FJmikKBibiltié  de  le  faire. 

u  Oel  arliclo  est  étrangiH-à  l'embrancliement  de  Fam|K>nx 
propremenl  dit;  H  ne  lui  impose  rien;  seulement  si,  par 
suite  de  l'adjudication,  i'endbrancliHment  de  Fum poux  deve- 
nait la  propriété  des  concessionnaires  de  la  ligne  du  Nord,  il 
reritrcrjît,  au  respect  de  Boulogne,  dans  les  mômes  condi- 
tion» que  la  ligne  principale.  Il  n'est  rien  dit  de  i'embratb- 
chemeni  de  Dunkerqoe,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  riyaliié  à 
craindre  entre  Boiilogneet  DUnkorque.  Nous  stipulons  ici 
pour  la  ligne  de  Boulogne  sans  qu'elle  paniisse  dans  le  Con^ 
trat  ;  nous  avons  voulu  prendre  à  son  égard  nos  précautions  ; 
lions  n'avons  \^iii  voulu  loi  laisseriez  moyens  de  fWire  à  son 
tour;  à  là  l{jgpieduNOfrd/h  guerre  de  tarif  dont  nous  avions 
Voulu  la  préserver.  Voilà  pourquoi ,  dans  le  dernier  para- 
graphe, nous  disons  que  la  Compagnie  du  chemin  du  Nord 
ne  sera  pas  tenue  à  observer  la  règle  que  nous  lui  imposons, 
silalîgnede  Boulogneabaisse  ses  tarifs  sur  son  parcours  d'A- 
miens à  Boulogne  *,  il  é(ai  t  juste  que,  dans  ce  cas,  la  ligne  du 
Nord  rentrât  dans  toute  sa  liberté.  J'ajoute  que  la  0»mmis- 
sS'oh'et  le  GouVèrhement  Sont  d'accord  sur  cet  article;  je 
prie  donc  la  Chambre  de  l'adopter  comme  conservant  les 
drûrfe'dc  tûuset  maintenant  les  situations  respectives  telles 
que  la  géographie  les  a  faites,  a 

'  M*.  UE  Pnisii^Etif  met  aux  voix  l'article  41  bU  proposé  par 
la  Commissioù.  i.  > 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  11  deviendra 
l'article  41  bi$  du  cahier  des  charges  A. 

H.'  L«  PsÉSibfeMT  demande  si  la  Commission  ne  juge  pas 
coi^venable  dinsérer  cet.  article  dans  le  cahier  des  charges 
C' afin  que  les  Compagnies  qui  soumissionneront  pour  leq 
deux  cfaetoins  de  fer  auxquels  ces  cahiers  des  chaires  se  rap- 
portent, m  soient  pas  (Aligées  de  recourir  à  un  autre  < 


des  charges  pbur  oonnaiire  coinplèreirient  leurs  âfoSld"  et 
obligations  vis-à-vis  de  la  ligne  du  Nord.  '•'.»! 

Un  HEiiBBE  de  la  Goi;Qinission  répond  qu'il  n'y  a  jiuou^ 
inconvénient  à  celte  insertion  ;  il  n'y  a  pas  non  plu^  ^^pf^f 
site  absolue  ;  car  les  trois  cahiers  des  charges  étant  volés  dans 
la  même  loi,  la  Commission*  a  toujours  entends iqité>M.Ue 
Ministre  des  travaux  publics  ëccait  armé;  vis^à-^ris  des  tfoisi 
Compsignies»  de  toutes  les  clauses  dont  l'effet  peut  néaglfd-unè^ 
de  ces  entreprises  sur  l'autre.  , 

—  La.  Cbambre  décide  que  J'artiplei  M, bis  ^u  cfxhler 
des  charges  A  sera  inséré  dans  le  çahier.des  dififg^  Ç>  ^  te; 
place  correspondante.  ..... 

H.  LE  Président  dît  que,  moyennant  ce  vote,  tbiit^  W 
questions  soulevées  piir  les  cahiers  de^'cfaarges  étant  rt^luès» 
il  propose  à  la  Chambre  demies  adopter  définitivement  sous 
la  seule  réserve  du  chiffre  de*  la  durée  de  la  concêtoioQ,'le-' 
quel  n'est  point  fixé  par  le  cahier  des  charges;  hiais  y  est' 
seulement  mcntiomié.  ...»  ;    . 

^-  La  Chambre,  sous  q^tte.içé^ry^,  adçpl^  les  cahiers 
des  chsirges  A,  B  et  C  avec  ^.  mpdifiçatipus  indiquées  cirj 
dessus, dans  les  séaiiv&>  précédent^.    .  .. ,     ,    :  i  .     . ,  h.  m 

M.  LE  PAÉsiDEirr  donne  lecture  de  l'art.  3  dii  projet  dévéiiu^ 

l'art,  4,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  >      .  . 

.  '    ,:   t.   •  .    •;  ï'jj 

«  Le  Ministre  des  travaux  publics  déténriine^fly  dûnb'i^^ 
billet  cacheté,  le  maximu^m  de  durée  de  Jouissance  ati-des^u's'^ 
duquell'adjudication ne  pourraèireiratichée;    '  "^  -    i  ''  '^^ 

Il  Ce  maximum  de  durée  bé  bôii'rra.  dfins  àuct^iî  cas.  ek^ 
céder:  .         !  .      i 

«  Quarantq-ciiiq  ans  ppur  le,  cbemiii .  de ,  fçr  ,d^ .  P^ris  4i  )A  .. 
frontière  de  Belgique», et  siss  embK:;>ifiebemeqts,sMr  Ç^ï^is  ^t., 
Dunkeique;  .  .    ..      ,        ,:     ,.    .;  » 
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i'«  Etioûfinte-qoinieanspourieohenim  dafer  de  Grail 
à  Saint-Quentin.  i    i  i 

((  Les  délais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater  de  Tépoque 
fitée  pal*  lé  cahier  des  chai^ges  pouf  raOhèvement  des  tra- 
véu*.  » 

-  »i:î    ...  .  I.  Il  ^     •.    . 

U^ GommisaioD  propose  de. réduire  à. 83  ans  la  daréede 
laooneeSBion  pour  le  chemin  de  fer  de  Paria  en  Belgique^  i 
Galail»et.àDiiitkçrqué.  .  .  -  -      >    :     ..  ,       ,  .  ï 

H.  LE  Rapporteur  a  la  parole  >  il  dit  : 

'  et  LaCommi^ion  voudrait  pouvoir  apporter  à  la  Cham- 
bre tin  vote  trhanime  sur  la  question  de  la  durée  de  la  con- 
cession ;  mais  j'ai  le  regret  de  dire  à  la  Chambre  que  je  ne 
puis  pfisipômelui  apporter  l'es^pressioi^d'anQ  majorité. 
f^  Voipi  is|  sitiiation  de  la  Comoiispion  i- 

,  4fi.  Tr^i9  lO^mbrea  qui  depuifl  le  comoudocemi^Qt  ont  posé 
le  ^iffrede  quarante-un  ans  comme  susceptible  d*ôire  aa- 
lisfaitayi^iun  amortissement,  de  i  pour  iQO,pers|s|eot  dans 
le  diilTre  de  quarante-un  ans.  Ces  troia.  oaemfMres»  qui  di* 
sent  avoir  prévu  dès  le  commencement  que  l'amendement 
de  F^mponx  viendrait  à  diséussitm  et  pourrait  affecter,  dans 
une  certaine  te^ure,  la  durée  de  la  concession,  ne  surcharw 
gent  pas  le  cbifTre  de  quarame^ùn  ans,  en  considération  du 
vpte  d'jbier^  |[pdis,  ils  ng  le  chaulent  pas  non  plus. 

tt  Deux  hutl*es  membres  quj  avaient  aidé  à  former  1^  ma- 
jorité pour  le  chiffre  de  trente-trois  ans  (majorité  de  6  cbn- 
ti;fr.5)r  déçlareui  n'avoir  agi  dans  ce  vote.quedaos  une  vue 
de,  oonjciU^Upp,  de  iransaçtion  ;  .effeclivemeiit,  ce  cluGGre 
n'est  pas  en  harmonie  ^vec  leç.priiiMcipes  ^qu'ils  n'ont. cessé 
de  soutenir.  Leur  chiffre  à  eux,  c'étajl  vingt-cinq  anç,  et 
c'est  ce  cKi&rê  qu'ils  se  iriésërvënt  encore  de  proposer  à  la 
Chambre.  Ils  sont  nécessairement  déliés  de  l'adhésion  qu'ils 
avaient  donnée  ab  chiffre  de  trente-trois  ans,  et  ils  repren- 
nent toute  leâr  liberté  dniis  la  limite  de  Vltigt-dnq  ans.  ' 
«  Les  quatre  autres  membres  qui,  avec  les  deuic  Bbnt  Je 


tiens  de  pi^rler,  faisaient  la  majoHfé  |)ôQr  les  trente-trois 
ans,  ont  déposé  hier,  à  la  fin  de  la  séance,  un  amendement 
pour  le  chiffre  de  trente-huit  ans.  Ces  quatre  menlbres,  doiit 
Totre  rapporteur  fait  partie,  pensent  que  ramendepient  ,de 
Fampoux  a  affecté  dans  une  certaine  mesure  les  revenus  de 
la  ligne  du  Nord.  Ils  basent  le  chiffre  de  cette  aflêctatipn  sur 
le  rapport  que  nous  a  soumis  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, rapport  dans  lequel  ila  calculé,  d'un  côté  le  revenu  de  la 
ligne  de  Fampoux,  et  d'un  autre  Tinfluence  quç  peiU  avoir 
cette  ligne  sur  la  ligne  mère  du  Nord.  Ils  trouvent  qu'elle 
est  affectée  de  424,000  Tr. ,  ce  qui  fait  à  peu  près  un  tièr^ 
pour  cent  sur  la  somme  de  i5Ô  ipillions  nécessaire  à  la  con- 
fection de  la  ligne  principale.  ' 

«  Ils  ont  dû  chercher  dQ  combien  il  (allait  dipaiouer  Vhti 
mortissement  pour  laisser  les  mômes  dividende^t  ^u^  ^ 
tionnaires,  et  par  conséquent  de  combiep  il  fallait  augin^t^ 
la  durée.  Le  calcul  leur  a  donné  un  sixièiqe  d'amorlisçe- 
ment  au  lieu  d'un  demi»  et  par  eonséqufsnt  tr^te-huU  aps 
au  lieu  de  trente-trois  ans, .      j    .  ...  .;  - 

«  Un  autre  motif  les  détermine  :  JIs  enyisagent  Ia|K>rtéi^ 
du  précédent  à  Fampoux  »  la  portée  de  celt^  ligne  pcu^aUdle;* 
ils  craignent  qu'elle  ne  vienne  à  provoquer,  par  son  exemple» 
d'auue9  embranchement»  de  la  o^éme  nature.  Ainsi  Saint-t 
Quentin,  quand  il  sera  fait,  tendra  les  bras  k  Cambipi  et.  j^ 
Valenciennes  ;  ne  sera*t-on  pas  conduit  m  donner  un  jour  f  es 
mêmes  raisons  pour  cet  embranchement  que  ceUes  q^i'cm  a. 
données  pour  Fampoux?  i  .     •     . 

(K  D'un  autre  côté,  lea  membiieft  qui  firopoeakbt  .tfânle^t 
trois  ansy  peoaent  que  certaines  Compagnies  qui  n'onipeulH 
ôtre  pas  encore  kror  capital  formée  s'éffrayani du* préjudice] 
apporté  pat  la  lignd  de  Fampoux»  vie«lnkiltii  .se -«ebuter. 
en  Ence  d'une  durée  trop  courte  :  il  «st  esaentielé  oepeadant*^ 
d'avoir  le  pluè  grand  nombre  de  omeofHnu  po6aîble4  J'ai^ 
l'honneur  de  le  répétera  la  (Stambre^U  s'y  a.àueueeim»i* 
jorilé  dans  le  mtk  de  la  GdnniisMOo  (.  c^esb^ons  fceile  è.«i«*> 
derlediffëreil4>  A-  '  .  -  ^    .  ..l  d  ^i- l.j -i  n..»'.^!'^^) 
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VL  LE  PRÉSIDENT  annonce  que  dîOerenIs  amendements  suc 
I/açhifTre  ayanf  été  proposés,  il  mettra  d'abord  aux  voix  ce-, 
lui  de  25  ans,  puis  celui  dç  38,  puis  celui  de 41  • 

Un  membre  a  la  parole  pour  développer  l'amendement 
qu'il  a'  présenté,  conjointement,  avec  Tup  de  ses  collègues, 
pour  que  le  terme  de  là  concession  soit  limité  à  25  ans.  Il 
rappelle  que  sa  pensée' a  toùjoui-s  été  que  les  chemins  de  Ter 
devaient  être  exécutés  par  l'État.  Ceile  pensée  n'a  pôiot  prén 
ifàli^'dbns  la  Commission,  quoique,  au  point  de  yue.ihi^- 
riqûe',  elle  y'  eûl  la  jfnajorilé.  Danj'cel  éiat  de  choses,  l'ora- 
teur regarde  comme  un  devoir'  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
que  les  concessions  soient  dé  courte  durée. 

La  Compagnie  concessionnaire  aura  la  disposition  des 
llirl&  sur  toute  cette  importante  partie  de  la  ligne  qui  va  de 
Calais  à' Marseille,  et  elle  exercera  par  là  une  grande  in- 
llaenoesur  la  marche  de  notre  industrie;  de  plus,  dette  li- 
gne produira  indubitablement  un  revenu  considérable  ;  il 
esl  donc  important  que  TÉtat  retitre  le  plus  tôt  possible  en 
possession  de  celle  ligne.  L'orateur  craint  toutefois  qu'il 
n'ait  de  grandes  difficultés  à  vaincre,  car  les  Compagnies  ont 
ga  trouver  doué  la'  presse  des  défenseurs  nombreux  et  ar- 
dienls,  et  ces  discussions  qui  précèdent  toujours  celles  de  la 
Chambre,  exercent  toujours  un  certain  empire  sur  l'ensem- 
ble de  Topinion  publique. 

L'orateur  s'attache  d'abord  à  démontrer  que  la  déduction 
de  400,000  fr. ,  que  Ton  veut  faire  porter  sur  les  rcïvenus 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  par  suiie  de  l'établissemont  de' 
rembrûrïehémeni  de  Fampdux,  est  exagérée^  En  premier 
lieu,  oette'déFalcation,  s'applique  à  la  recette  brute  etfton  iiu 
produit  nçt«  En  second  lieu,  c4le  sera  jusqu'à  unceriainpoint 
oompémée'parrmigliientationde  circulation  qu'elle  donnera 
wÂt  dinectement ,  suit  en  onJetant  des  voyageurs  à  lu  ligne 
de  Boulogne.  En  résumé,  cette  différence  se  réduit  à  si  peu 
de  chose  qu'il  n'y  burait  pas  lieu  d'en  tenir  compte.  La 
compensation  que  Ton  offre  esl  énorme;  c'est  cinq  années- 
de  revenu  total  de  la  ligne^  c'est^'à-dire  60,000  fr. 
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L'oratear  £iU  connaître  enauite  wit  qne|l%bateîi  s'appuie 
pour  élablîr  le  chilTre  de  25  aQ$<  Il  prend  pour  esiûner  le 
coût  du  cbemin  les  évalualions  du  Gouveraeinent  qui  ne 
sont  plus  des  conjectures»  ronis  des  faits,  puisque  lu.. ligne 
est  construite  en  très-grande  partie,  et  il  raitobeervcrqiâ'iliy 
a  là  unecoQCfîssiQfi  de  sa  piirt,  t»r  cliaeun  sait  que  l'État 
paie,  plus  chei^queTinduâTi^  privée;  Le  cht^mrnt  de.  fbt 
coûtera  1(17  millionSi  et  42l0.mlUoUft  en  ftjoqtant  5  mil- 
lion» pour  les  dépenses  iai()r,vvii.e(l.  Le  oiiitériel  d'ç xpluita» 
tîon  peut  être  évalué  à  49»360l,QOO  francs.  Le.(onds:d«^fouÇ' 
lement  est  estimé  par  le  GfiuvernBQicnt,  7  Jcnîllion!(;  mais 
ToRMttur  croit  que  4,640*000  françB  suffiront.  C*est  e^i  (oui 
144  millions;  mois  le  reinbouraeknent  4lu : inatériel  et  du 
fonds  de  roulement,  en iki  de  coneesiiion,  qui  peuvent  éiro 
évalués  eiMeitible  à  14  millions,  réduit  Ica. frais  de  con- 
struction à  130  millions;  c'est  cette  somme  qu'il  s'agit 
d*amortir  et  non  pas  celle  de  150  millions  comme  le  pré- 
tend la  Gommisston*  t 

Quant  aux  produits,  les  avis  son!  bien  partagés  sur  oe: 
point.  H.  Stepbenson,  en  doublant  le  nombre  des  voyageurs,, 
avait  porté  Je  chiiïie  à  28,^9,000  fr.  :  il  y  a  peut-être  là 
de  l'exagération.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
Commission  de  1844  croyait  que  la  circulation  aenût  plu^ 
forte  que  ne  l'avait  admis  Tingénieur  anglais^el  qu'on  fai>* 
sait  remorquer  que  cet  ingénieur  n'avait  pas  tenu  compte 
du  transport  du  poisson  et  des  bcstiouwX.  Cette  Commission, 
s'appuyant  sur  letcavail  des  ingénieurs  fninçais»  arrivait  du 
cl]iffre'de^4440;000  fr.,  en  défjiqiiaiit  pour  l'exploilaiioil 
45  pour  cent  du  revenu  brut,  ce  qui. donnait  un  reinenu  net 
de  15  millions  ;  si  Ion  retranche  on  «illiori.  pour  la  dimi- 
ntflion  que  doit  tri re  éprouver  la  constrcetion  <le  la  ligne, 
de  Boulogne,  il  restel2  millions,  c'esl-à-dire  8  troi&quarts< 
pour  cent  du  Cbpital  de  144,000,000  fr. 

Selon  les  cafculs  de  la  Commission  de  ift4S)  ileprodiiit 
net  sérail  de  11 ,868,000  francs»  c'est  «à-dire  8  et  quart  pour 
cent  du  capital  de  147  millions. 
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L'intérêt  du  esipital  ne  doit  pas  étrepoilé  à  plus  de  6 
phur  cent.  Le  Gouvernemeni  ne  comptait  que  5  et  demi 
pour  la  ligne  de  Saint-Quentin.  Sur  celte  base»  et  avec  le 
capital  de  130  millions,  il  resterait  3  pour  cent,  ce  qui 
amortirait  en  31  ans. 

Selon  les  chiffres  de  la  Commission,  ramortissement 
n'&urait  lieu  qu'en  25  ans;  mais  la  proportion  de  46  pouf 
cent  de  la  recette  qu'elle  attribue  à  l'exploitation  est  trop 
élevée*  Les  chemins  de  fer  anglais  ne  coOtent  pas  plus  de 
96  pour  cent.  Le  chemin  de  fer  de  Rouen  est  exploité  à  87 
et  celui  d'Orléans  à  58.  En  prenant  ce  dernier  chiffre  pour 
le  chemin  de  tét  du  Nord^  on  fait  assurément  une  concession, 
car  sur  cette  ligne  le  charbon  et  le  Ter  sont  à  beaucoup  meiU 
leur  marché  que  sur  la  ligne  d'Orléans.  Dans  cette  hypo-» 
tlièse,  la  Compagnie  réaliserait  des  bénéGces  énormes  dans 
le  cours  de  25  ans. 

En  effet,  h  ce  taux^  et  en  estimant  le  produit  brut  selon  fa 
Commission  de  1844,  il  resterait  4  et  demi  pour  oent  qui 
amortissent  150  millions  en  17  ans,  et  selon  la  Commission 
de  1845  il  resterait  13  millions  qui  amortissent  en  31  ans. 

L'orateur  n'insiste  point  sur  ces  deux  chiffres  :  il  en  lire 
seulement  la  conséquence  que  l'on  fait  beaucoup  en  accor- 
dant 35  ans.  Il  ne  Tant  pas  oublier  en  eflet  que  la  concession 
ne  commencera  qu'après  Tachôvement  des  travaux,  c'est-à* 
dire  dans  3  ans  :  elle  sera  donc  en  râalilé  de  28  ans.  De  plus, 
pendant  ces  trois  premières  années ,  la  Compagnie  aura  le 
bénéfice  de  la  circulation  la  plus  active,  celle  d^àmiens  à 
Paris,  avant  môme  d'avoir  remboursée  l'Etat  la  toialitâdu 
capital  des  constructions. 

En  résumé,  l'orateur  est  persuadé  que  si  l'on  examine. avec 
attention  ces  calculs  qui  sont  basés  sur  les  travaux  desingén 
nieurs  français  et  de  l'auditeur  Dubois,  on  reconnaîtra  qa'ils> 
ont  pris  des  chiffres  modérés  et  des  bases  équitables*  Ën-tér- 
minant ,  l'orateur  croit  que  la  Chambre  doit  donner  un 
grand  avertissement  au  pays.  Les  Compagnies  songent  aun 
tant  à  spéculer 'qu'à  exploiter:  elles  veulent  vendre  leurs 


a^ong  en  èseomptant  ^avenir  dès  le  lendëihain  de  I^dju-- 
dioition.  Et!  ce  moment  déjà  des  primes  se  stipulent:  le 
public  doit  être  bien  aveirtî  que  b  Chambre  qui  veut  aHoûer 
un  bénéfice  loyal  aux  Compagnies,  n*entend  rien  garantir  à 
des  actions  qui  serai^t  achetées  au  double  de  la  valeur 
d'émission  ;  aie  atteindra  ce  but  en  renfeirmant  la  durée  de 
la  concession  dans  de  justes  limites. 

Un  8ICOHD  MiiBRE  dit  qœ  la  cause. de  la  divergence 
de^  oiHDÎpns  sur  la  durée  de  la  concession  »  vieat  des  diCË« 
rences  d'appréciation  desr  statisti^piea  souvent  iroaginaires.i 
Toute  la  queslion  est  de  savoir  si  les  produits  permettent  de 
faire  Famorlissement  dans  telle  ou  telle  durée.  AsBurémenty 
il  faut  mettre  le  pays  en  garde-  contre  ragiotage,  mais  en 
domianMrdp  d'iiutofité  à  des  co^eeiures  basées  sur  la  sta- 
tistique, en  élevant  les  produits  pour  réduire  la  durée,  on 
arriverait  à  ce  funeste  résultat  d'exeiler  la  spéculation  au  lieu  : 
de  la  réprimer. 

L'orateur  reconnaît  d'abord  que  l'établissement  de  la 
ligne  de  Fampoux  ne  change  pas  les  conditions  principales 
du  chemin  de  fer  du  Nord;  mais  il  n'en  repousse  pas  moicfS 
le  chiffre  de  25  ans  comme  beaucoup  trop  restreint.  Toute 
l'argumentation  du  préopinant  est  basée  sur  le  rapport  de 
H.  Stepbenson^  qui  avait  porté  le  produit  à  28  millions  ; 
mais  il  fatit  en  déduire  d'abord  les  voyageurs  de  Boulogne 
qui,  à  Sî^entimes,  produisent  89S»i25  francs;  2*  la  remise 
de  i5  pour  cent  sur  ceux  de  ces  voyageurs  qui  se  rendent'  di- 
rectement à  Paris,  ce  qui  à  6  cehtimes  produit  395,330  ff .; 
3*  là  diminution  résultant  de  ce  que  les  troisièmes  voitures 
doivent  être  couvertes  selon  le  projet  de  1845;  diminution 
que  l'on  peut  évaluer  à  1,222,200  francs;  4''  la  diminution 
qui  résulte  des  charges  imposées  pour  les  tnalles-po^es,  la 
police^  etc.  ;  S""  enfin,  cdje  qui  résulte  jdel'abaissemLent  des 
tarifs  des  marchandises ,  c'est-à-dire ,  en  se  reportant  au 
chiffre  de  H.  Stephenson ,  1,825,505  fr.  Si  l'on  tient 
campte  de  toutes  les  ôaiisès  de  ces  réduotlotis,  on  'veita  que 
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le  travail  de  cet  ingénieur  était  unecomplèle  illusjon,  non** 
seulement  pour  l'usage  qu'on  voulait  en  faire,  c'esl*à*dire 
pour  baser  une  spéculation;  mais  si  la  Chambre  le  prenait 
poqr  point  de  dépari  dft  s<^  appréciations»  elle  sanctionnerait 
une  erreur  évidente  qui,  ep  se  propageant,  e;n(raînerai(  des 
conséquences  déplombles.  L'orateur  le  combattit  l'année 
dernière,  et  le  comtKit  encore  aujourd'hui. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  cet 
ingénieur,  dans  le  projet  duquel  l'Elai  fuisair  la  moitié  de  la 
dépense,  était  conduit  dans  tous  ses  calculs  à  promettre' 
44  pour  cent  à  ses  actionnaires.  Aujourd'hui  que  ces  ne-' 
tionnaires  doivent  faire  la  dépense  tout  entière,  le  revenu 
net  ne  serait  donc  que  Ue  7  pour  cent,  môme  avec  les  éva*- 
luations  des  produits  de  M.  Stepbcnson. 

Le  Gouvernement  a  réduit  à  49  millions  l'évt^luation  des 
produits  que  Taudiicur  chaîné  du  travail  a  porté  à  16  cent.,  ' 
Mndis  que  M.  le  Happorieuria  démontré  que  ce  chiffre,  sur 
IV(>uen  et  sur  Orléans,  ne  dépassait  pas  16  centimes;  c^eslen 
se  basant  sur  celte  éviiluation  de  19  millions,  que  qualité 
membreê  de  la  Gomiuissipn  3ont  arrivés  au  chiffre  do  41 
ans.     . 

L'orateur  vote  contre  l'amendement. 

Un  TBOisiÈMEMEHBBE  rappelle  que  l'année  dernière,  lors- 
qu'il fut  question  de  la'ligne  de  Bordeaux^  M.  le  Ministre, 
en  demandant  46  ans,  déclarait  qu'une  diminution  quel-  , 
a*nque  serait  la  destruction  de  la  loi  .Cependant,  la  Chambre 
réduisit  le  chiffre  à  41  ans,  et,  lors  de  l'adjudication^  les 
offres  furent  de  36  ans,  de  31  a^ns  et  de  27  an:^;  cette  cir« 
constance  doit  faire  sentir  à  la  Chambre  toute  l'importance 
d'une  discussion  approfondie  sur  le  chiffre  de  concession  qui 
doit  servir  de  point  de  départ  aux  enchères. 

H.  LE  Ministre  des  travaux  publics  demande  la  pa- 
role et  dît  : 

«  L9  question  posée  devant  la  Chambre  est  celle-ci  :  quel* 


est  le  capital  néceatoire  pour  l'^exécntion  du  chemin  du 
Nord  et  de  SiS  embranchmients ?  Le  capilul  déterminé, 
quelle  asi  la  durée  de  concession  nécessaire  pour  que  la 
Compagnie  conoi$^ooDaiiie  puiase  servir  rinlérél  et  e(fix:Uier 
ramoriissemeqtdece  capiliil?  Il  y  a  donc  deuxquf^tionsà 
résoudre  :  Timportance  du  capiral  »  la  probabilité  du  re* 
Tenu.  Quant  à  la.  rémunéra  lion  Ugilime  de  la  Compgnie, 
les  bases  proposées  par  le  Gouvernement  n'ont  p:^s  été  con- 
testées. On  admet  que  la  Compagnie,  sauf  les  ^é^uIlaIs  de  la 
concurrence,  doit,  iroi^ver  un  intérêt  de  6  pour  cent,  et  la 
somme  néces^irc;  pour  amortir  son  capital  pendant  Ja  durée 
de  la  concession. 

.  «  Ainsi  que  If  Chambre  le  voit,  les  deux  questions  à  ré- 
soudre soiU  donc  celles-ci:  rimportancedu  aipilal,  la  pro- 
babilité du  revenu.  Je  vaiç  essayer  de  les  traiter  Tune  et 
l'autre. 

«  Quant  à  l'importance  du  capital ,  le  Gouvernement  a 
évalué  à  150  millions  environ  la  somme  nécessaire  pour 
exécuter  le  chemin  de  Belgique  et  ses  embranchements*  Cette 
détermination  a  été  contestée.  Je  vais  posser  en  revive  les  ob- 
jections* 

€  Le  chemin  de  fer  qu'il  s'agit  de  concéder  ce  compose 
de  trois  parties  :  premièrement ,  deux  chemins  qui  partent 
de  Lille  et  de  Yalenciennes  et  vont  à  la  frontière.  Ils  sont 
construits,  la  dépense  est  liquidée;  ils  coûtent  11,300,000  f. 
avec  le  matériel  d'exploitation;  secondement,  la  ligne  prin- 
cipale de  Paris  à  Douai,  se  bifurquant  sur  Lille  et  Valen« 
ciennes;enGn,  troisièmement,  les  embranchements  sur  le 
littoral  qui,  de  Lille,  se  rendent  à  Hâzcbrouck,  et  à  Haze^ 
broùck  se  bifurquent  sur  Calais  et  Dunkerque. 

c  Comment  pourrons-nous  apprécier  l'importance  du  ca- 
pital nécessaire  ?  Aurons-nous  recours  à  des  moyennes  et  à 
l'expérience  des  chemins  déjà  faits?  Examinerons-nous  les 
devis  du  Gouvernement  et  les  résultats  des  travaux  qu'il  a 
déjà  eilectués  ?  A  mon  avis,  la  détermination  exacte  du  ca«- 


pita)  ne  peut  éfre  empruntée  qu*à  ocb  deux  procédés  d^ap*i« 
préciation. 

c  Un  orateur  disait  lout-à-l'heure  que^  d'après  la  dépense 
déjà  faite  par  le  Cou^narnement,  le  ohemin  du  Nord  et  les 
embranchements  ne  s'élèveront  qu^à  144  millions. 

«  Pour  apprécier  Targament  empranlé  à  Texpérience  des 
travaux  exécutés  par  le  Goayernement ,  il  faut  savoir  à  quel 
état  de  perfection  ces  travaux  sont  arrivés. 

c  I^  Gouvernement  a  dépensé  en  terrassements  et  en  tra- 
vaux d*ari  un  peu  plus  de  40  millions,  si  j'ai  bônfie  mé-' 
moire;  les  terrassements  et  les  travaux  d'art ,  c'est-à-dire  la 
partie  chanceuse  de  la  construction»  ne  sont  donc  pas  finis, 
à  beaucoup  près,  sur  la  ligne  principale ,  et  ils  ne  sont  pas 
Commencés  sur  les  embranchements.  Le  Gouvernement 
a  passé  des  adjudications,  et  il  a  dû  baser  les  renseign'é|- 
menls  qu'il  a  fournis  aux  Chambres  sur  le  résultat  des  adju- 
dications ;  mais  les  travaux  sont-ils  fmist  Les  comptes  sont- 
ils  réglés  ?  Les  réclamations  sont-eites  Jugées?  Les  tassements 
sonl-ils  opérés?  Les  rechargements  qu'ils  nécessiteront  à  faire 
sont-ils  faits? Mon,  Messieurs,  cela  n'eiisle  pas  ,eelanepeut 
pas  exister  ;  nous  sommes  encore  en  plein  cours  d'exëtiutioni 
des  travaux.  *    ' 

«  Or,  pour  montrer  à  la  Chambre  à  quelpomt  il  est  dif- 
ficile, en  plein  cours  d'exécutron  des  travaux,  d'évaluer  la* 
dépense  qu'il  faudra  faire,  je  ne  lui  citerai  qu'un  fait.  ^ 

«  Lorsque  j'eus  l'honneur  d'arriver  au  Ministère  des  tra- 
vaux publics,  mon  premier  soin  a  été  de  m'informer  de 
l'état  des  travaux  sur  le  chemin  du  Nord,  et  de  la  prévision 
de  MM.  lés  ingénieurs  sur  Te  montant  de  la  dépense  de  cq 
chemin.  D'après'les  résultats  alors  obtenus  et  les  adjudica- 
tions passées,  ils  espéraient  qu'une  écono'mîç  de  17  millions 
serait  possible  sur  Texéculionde  la  lighejeri  y  comprenant* 
à  la  vérité,  les  avances  faites  par  l''Ëlaiy  pour  le  compte  des  dé- 
j)artementset  des  communes,  dans  l'acquisition  des  te  rrains^ 
avances  qui  s'élevaient  à  7  où  8  millions'.  Eh  bien,  dams 
l'espace  de  seize  mois»  les  dépenses  qu'on  n'avait  pas  prévues. 
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les  réclamations  qu'on  a  élevées,  ont  fait  évanouir  en  entier 
ce  boni  de  17  millions. 

«  Je  crois  donc  qu'il  serait  très«imprudent  de  calculer  la 
dépense  probable  de  la  construction  du  chemin  du  Nord» 
sur  des  résultats  qui  ne  sont  pas  complets^  sur  des  consé** 
quences  d'adjudications  qui  n'ont  pas  produit  tout  leur 
eOety  et  qu'il  Faut,  en  tenant  compte  de  ces  moyens  d'il p" 
précialioa,  les  compléter  par  des  moyens .  d*inrormaiion 
diflerents. 

c  Le  chemin  du  ^ord  n^est  pas  le  premier  chemin  de  fer 
qui  se  construise  :  on  eh  a  construit  dan^Jea  pays  étrangers» 
on  en  a  construits  en  France ,  et  nous  pouvons  savoir,  par 
l'expérience  de  nos  prédécesseurs  >  quelle  est  à  peu  près  1^ 
dépense  probable  de  ces  grandes  entreprises. 

«  Je  ne  citerai  pas  l'Angleterre»  les  circonstances  écono- 
miques sont  très-différentes,  et  je  ne  voudrais  pas  abuser  du 
chiffre  que  me  donne  la  moyenne  des  chemins  de  fer  anglais 
qui  ont  coûté  538,000  fr.  le  kilomètre. 

c  Je  pourrais  citer  avec  plus  de  raison  le  chemin  d'Or- 
léans et  le  chemin  de  Rouen.  Le  chemin  d'Orléans  a  coûté 
376,000  fr.  le  kilomètre  ;  le  chemin  de  Rouen  en  a  coûté 
404,000. 

«  Vous  voyez  que  nous  sommes  bien  loin  de  la  moyenne 
que  le  Gouvernement  a  adoptée  quand  il  a  déterminé  à  150 
millions  la  dépense  du  chemin  du  Nord  et  de  ses  embran- 
chements. 

fl  Savez-vous,  en  effet  »  comment  a  été  évaluée  cette  dé- 
pense? D'abord,  on  a  considéré  qu'il  fallait  diviser  le  che- 
min en  deux  parties  ;  que  la  ligne  principale  était  évidem- 
ment d'une  construction  plus  difficile  et  par  conséquent  plus 
chère  que  les  embranchements;  que  les  embranchements» 
au  contraire  »  établis  sur  un  terrain  naturellement  nivelé  et 
rapproché  des  circonstances  topographiques  dans  lesquelles 
le  chemin  de  fer  de  Belgique  a  été  construit,  devaient  coûter 
à  peu  près  le  même  prix  que  celui-ci. 

«  Savez-vous  ce  qu'a  coûté  le  chemin  de  fer  de  Èelgjique^ 


270,000  francs  le  kilorrlèlre ,  cl  ce  chemîn  n'est  conslrult  à 
deux  voies  que  sur  le  tiers  de  son  parcours  ,  el  les  rails  du 
cliémin.belge'nè  pèsent  que  22  kilogrammes  le  mètre, 
târidî^s'qu.e  Fés'  faîfs  du  cliemin  français  posent  30  kilo- 
grammes te  mètre' ;'d(î  plus,  Vous  le  savez.  Messieurs^  le  fer 
en  Belgique  est  meilleur  marché  qu'en  France,  Oh  ne  peut 
donc  nous  accuser  d'exagération  quand  nous  avons  adoj^té  la 
moyenne  du' chemin  de  for  belge,  c'est-à-dire  270,000  fr. 
le.kilotnèlre  pour  les  chemins  analogues,  pour  les  chemins 
d'embranchement  sur  le  liltoral;  quant  au  chemin  princi- 
()al  qui  i)énètre'à  Paris,  qui  a  dt^s  gares  Importantes'  dans 
les  principales  villet^,  à  Paris,  h  Amiens,  à  Ârrus,  à  Douai,  a 
Valencienhes,  à  Lille,  etc.  ,  nous  avons  adopté  le  chiffre 
moyen  de  320,000  francs  le  kilomètre;  c'est-à-dîré  que  nous 
avons  supposé  que  les  chemins  d'embranchenrienl  seraient 
Construits  à  meilleur  marché  qu'en  Belgique,  et  que  les  lignes 
principales  seraient  construites  à  meilleur  marché  qu'aucune 
autre  ligne  en  France. 

«  Je  crois  qu'il  était  impossible  de  prendre  des  données 
plus  correctes  pour  arrivera  l'appréciation,  je  ne  dirai  pas 
du  maximum,  mais  du  minimum  de  la  dépense;  que  si 
Ton  veut  appliijuer  une  seule  moyenne  à  la  ligne  principale 
et  i  ses  embranchements,  on  trouve  300.000  fr.  environ  le 
kilomètre,  eljenî^e^n presse  d'ajouter  que  celte  m«>yen'ne  de 
300,000  fr.  le  kilomètre,  souvent  adoptée  dans  nos  calculs, 
a  été  jugée  inférieureà  la  réalité,  par  un  des  homnies  les  plus 
compétents  en  ces  matières,  par  M.Julien,  constructeur  du 
chemin  d'Orléans,  et  actuellement  chargé  de  l'étude  de  celui 
de  Lyon. 

(K  Je  crois  maintenant,  Messieurs,  avoir  suffisamment 
établi  que  le  capital  de  150  millions  sur  lequel  nous  avons 
compté,  est  le  capital  véritable  que  la  Compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  du  Nord  devra  réunir,  et  ce  capi 
tal  est  plutôt  au-dessous  de  la  vérité  qu'au-dessus. 
^  «  Un  des  préopinanfs  a  fait  une'objection  ;  il  a  dit  :  il 
faut'  réduire  le  capital  pour  deux  raisons;  la  première,  parce 


que  kl'  Compagnie  eût  une  aniicipatioii  de  jonîssanoe  qui 
ne  diminuera  pas  le  temps  de  la  durée  de  la.conoçssion  ;•  la 
deuxième,  parce  qae  le  matériel  detant  ôti^  rembCHirsé  à 
respiration  de  la  concession,  n'a  pas  besoin  d^élre  amorti. 

Sur  le  premier  point.d'abord,  l'orateur  se  fait  .une  étrange 
illusion  ;  il  dit  :  la  Compagnie  exploitera  en  df^bocs  de  la  . 
dorée  de  la  concession  le  chepiin  de  fer  du  Norf] ,  ou  du 
moins  les  points  exécuta)»,  et  qUe  par  conséquent  elle  1 W  , 
pluitera  gratuitement. 

.  tt  Gratujtement»  .yousallex  voir  à  quel. prix  :  à;  partir  du  ' 
jour  de  rbomolo^ation  de  ^adjudication,, la  Compagnie 6St , 
assujettie  fnr  le  cahier  jdes  chargea- que  votis.  avez  voté*  ^.' 
payer  rintérét  des  sommes  saivantee:  11,300,000,  fr.  pogap  . 
la  dépense  des  chumini'  deiIiUe  etidiQ  Valeocieim^à  )a  froyi' 
tiare;  78  millions  pour  les  dépenses  iCajilies  qu  ^  S^  par.  le, 
Gotivcrnement.  Je  dis  78  millions  a^  lieu  de  76»  p^rceque, 
conformément  à  iin  t  article  du  cahier  des  cbarg^^;  il  faut 
ajouter  les.dépenses  de  la  atation  d'Anûens  que  vous  avez, 
dnrgé  l'Administration  de  construire. 

c  Voilà . donc. laCompagnie  qui,  h  partir  de  l'ordonnance 
d'homologation  de  son  aci^judication,  esl.chai^ée  de  payer 
rintérét  de  90  millions,  c'est"à*djie  2,700,000  fr.  pair  an» 
Qu'aura-t-elle  eH  échange  ? 

«  En  supposant  l'adjudication  faite  à  la  fi|i  de  juillet  ou 
au  commencement  d!avril,  il  est  évident  qu'elle  n'aura  rien 
à  exploiter  ;  qu'elle  aura  d'abord  à  se  constituer;  iin^  fois 
constiltiée,  elle  aura  son  matériel  à  coinmauder,  et  elle  aura 
à  attendre  que  le  chemin  soit  fini  dans  une  assez  grande  lon- 
gueur pour  être  utilement  exploitable.  Combien  de  temps 
de¥ra-t«elle  attendre  ?  Dans  l'intérêt  de  l'État,  du  public,  de 
la  compagnie,  l'Administration  fera  toute  la  diligence  po&> 
sible. 

i{  Hais  il  y  aura  un  ajournement  inévitable;  et  la  Gom* 
mission  a  reconnu  que,  poi\r  ne  pas  engager  l'État  dans  une 
promesse  légère,  il  fallait  donner  dix-huit  moi^  pour  la  li- 
vraison de  L)  voie,  et  deux  ans.  pour  la  livraison  des  bâ^ti- 
menlSk  La  Gomp^g'iie^ura  donc  à  payer  l'intérêt  dq  90  mil* 
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lîbns  pendarrt  pIuBîenrs  mok^  avant  de  lancer  sa  pnemière 
locomotive,  el  elle  sera  changée  du  capital  tout  enlier  de  la 
ligne  principale,  avakild'en  expioiler  une  partie,  ^t  il  foudffa 
que,  peiidanl  celle  euploîiatton,  «Ile  fasae  sur  les  embr^n-r 
chements,  en  lerrassements  et  en  irotauz  d'art,  des  dépenses 
cMiplètement  improductives. 

*  ^  JenepeuK  donc^mettreque4a€oRipagnietrouvedAn6 
cette  ejtptoiiatiOA  ptxyv iSfoire  les  avantages  gratuits  dont  on  a 
parlé. 

'  'a  feerôis  avdif  établi  devatit  la  Chambre  que  le  capital 
de^O  millions) q^ii^e^t  eelûiqui  a  étéprévu  par  r^dmînis- 
ti^tiôn,  était  leeat)rts4^i:itablemeiit  nécessaire  ponr  ooa-* 
stftiite  le  chemm  4e  (er  an  Nord^ 

'«  On  disak  1out«4-4'heure  qu'il  4Uait  du  moins  distraire 
de  de  eapilsA  le  matériel  iqai  n'a  pas  besoin  d'ètM  amorti, 
pdiite  qd'il  e0t  remboursé. 

«  J^ai,il4'rcè  point,  une  réponse  bien  aimpleà  {aire;  c'est 
(ftiéle  GonvefttemeM  a  calculé  en  m  point  comme  oalculent 
les  Compagnies.  Je  crois  que,  sur  eette  matière,  on  ne  peut 
^s  ctvIaMer  mieuic.  U  Compagnie  d'Orléans,  pcrr  exemple, 
n'amortit  passeulerhenison  capital  de  ceinstruction,  mais  elle 
atnortit  atrssi  son  capital  en  matériel,  et  eUe  a  raison.  Oc 
matériel  ne  dure  pas  toujours  ;  avec  quelque  soin  qu'on 
l'fenïretienne,  il  fatit  qu'on  le  renouvelle. 
'  t(  Bs^ce  qtie  vous  cvoyezque  le' matériel  qui  a  ciiculéau» 
Jmn*d'hui  sur  le  diemin  d'Orléans,  sera  le  même  que  pekii 
i\iii'y  circulera <}tittnd  TÉtat  prendra  possession  dudiemîn? 
n  est  lévidènt  qtie  »6n;  il  est  évident  qu'il  sera  usé  et  reai'- 
plaré';  qu'il  y  a  tous  ks  jours  des  perfectioi>inements,  des  in^ 
v^nllon?»  nein'vdies  :  et  que,  pour  qudqoe  raison  qu'il  soit 
lAîs  à  I)»  ri^erve;  le  matériel  seva  n»nûi«Ve4é  pluti  d'une*  Ibis 
pendant  la  durée  de  la  concession.  Il  faut  donc  amoi-fir  le 
premier  éapilal  qui  dispara^  et  qui  est  remi^liicé  par  un  se- 
cond,  dont  la  Compagnie  recevra  i^  prix,  il  est  vrai,  mais 
ikvee  de  fortes  réductions,  parce  que  ce  matériel  sera  énor^ 
mément  déprécié  par  Tusage; 
*    a  Voilà  donc  «ce  p&m  "pai^Uement  é||ib|i>  si  je  ne  dm 
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lipmpe^  U  f^U  pour  6ou»iBsioimer  le  chemtii  da  fisr  du 
Nord,  nn  i^ipitaî  d^ifiO  millions;  îl  tauL  dono  qn^  Vexfioir 
tsifion  prpduîae  rial4rfit  et  l'aiDOistie^iReiit  ^ece  cayiJalt  Sur 
ce  poipt  pH>us  AQiQYWs  (Qi^  d'ewmds  c'm  un  .iotéDéi^  de 
6  pour  iQ/ûy  )et  41Q  atmoKlifiaeousm  celoulé  fm  la  duiée.  ds  la 
çoQce8siQ9iqfie;»pilftcbereboo9«  >  , 

«(  Qu^il§4f4lâjffe>  MessiMr^^œtisdi^rée?  f-caira.ietdjM 
l'e^m^p  dei^.d^u^ii^e  q^&i^mm  le  pnofluU  du.«beHijn(de 
ferdul^ord?       -  i    •' 

ft  C'est  une  questio  n  bien  difficile.  11  jt^fi  évidemuiBnt 
que  des  probet^ÛtA  s  (prtentar  i  la  Çfaambra.  kitfÈtfin  soui^ 
o»  £ui|^i|  les  /puiser»  p^r  quelles  reçhemhes  pam^n  les  ch» 
lgoir>  à  qn^ll^f^ualogieB  peut-on  les  deatandert 

«  On  4  fsjyt.bîm des atalîsliquas  sur  la  questiaiu  ijlepttis 
M.  &tepbnpaaii  jiisqp'JL  rbabileaudiiear  au  eonsdl  d'Éiat  qui 
9  T«ptteilli  les  d^menlB  quei'Adoiinîstaaiiop  a  denMiadé8« 
K>i|l  le  uioiide  M  fdehenofaé  qiiel  aeiait  le  produit  du  che^ 
min  d§!f^  dv  J4Qrid«  U  lilait  du  dévoie  de  l'A(âmî«i^Muttott  d^ 
procéder  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  csacie 
possible  aui;  i»^b«r<^€#  alAlietîques  qui  peuveni  éalaHrei  la 
déleraûnatJM)ii  de  JAtibafubnB.  iefiofftyeniemem  n'y  a  paa 
nuiriqué,  lU  foU  esnminer  avec  le  plus  grand  epin  le  pe^renu 
prp|»fit»l§  4^  la  ligne  enUine  ;  il  a  demandé  l'avis  de  ses  ingéi^ 
nieurs,  et  il  a  tONlfuis  sons  les  jseuxde  la  CSiauduie*  lbia.fpii 
oonupupiqMSOt  k  lafQbeinbsefe?  documenta  statistiqqes  qu'il 
^vfiit  recp^Us»  jl  ravei:|il»  et  il  perMta  plue qoejAuMûs  dann 
son  opinion,  que  ce  n'était  pas  dans  les  dsciimenls  slatislîft 
ques^  avec  qMptqu§  e^i»Ptilude  qu'on  leftt  cbeidié  |à  les  re- 
cueillir, (}ue  Top,  ppiivejt  trouver  une  bae^  (d'apprédaiioai 
$atisia|s9n|^. 

.  ç(  Je  ^ell}9l9d^  que^pes  mjnuies  d'aflenlion  A  la  Chaorikire, 
poMr  lifi  m^pMer  de  quelle  inœrtilude  sont  finppés  p)ir  la 
force  même  des  (Comtes  xenseignemeptstsiaystiqaet  qnf^ 
(êt9i(i|epv>9ideYoirdejin^ttrseu8Besyatti.         •    v'  » 

tt  CfSf.^f^igi^iuenia.pprtentiSurdeuiûpoiBC^pflp^ 
le§  yqyagcvi^s  et  1^  rndf ehandises  J^  Chambre  sait  par  quelà 
PFf[#4é^  (e^^^fmOftiion  d^  voyag^ufsesl  iecueitlie^li'AdnsiV' 
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nistfdUon  desconlrilDkittions  ittdirecles  penç^it  tiiii  droit  sur  fé 
prix)>deé  placer.  Afin  d'établir  la  perception  de  ce  produit, 
die  cbni^re  les  places  des  voitures  publiiques  qui  cir^^ulent^ 
et;  parune  sorte  d'abonnement,  elle  fixe  anx  deux  tiers  la 
moyenne  du  complet  de  chaque  vôyoge;  C'est  de  ce  procédé 
que  nous  nous  sommes  servis,  en  ajrant  soin;  dans  les  lignes 
trèsU^réquëntéés  et  pou#:  des  services  très-achalandés,  de 
compter' tes  trois  quarts  des  «places  au  lien  des  deux  tiers. 
Nous  avons  donc  été  plus  rigoureux  que  la  régie  des  contri- 
butions «indirectes. 

-  t  Ce:  pt^Bl.  établi,  etje  reconnais  que  Fon  arrive  avec  une 
assez  grande  exactitude  par  ce  calcul,  ^n  a  doublé  le  nombre 
des  voyageitrs.  Je  ae  conteste  pas  ce  doublement  ;  Je  recon- 
naisse dé  rétablissement  des  voies  de  fer  doit  résulter  un 
JDOiable'aCcraissemeDl  de  circulation  ;  je- redonnais  que  la 
possibilité  de  i partir  plus  sauvent,  la  certitude  de  partir  à 
volonté,  riavantageid'iarr^er  plus  vite  et  celui  de  voynger  à 
plu6  bas.  prix,  détèrminercmt  une  augmentation  notable  de 
la  circulation*  i  . 

:  c  Mais  il  ne  dut  pas  admetti^  que  les  résultats  de  ce 
doublement,  des  voyageurs  se  feront  sentir  aussi  prompte- 
mentquon  parait  le  croire.  Avant  Touverenre  des  chemins 
de,  Rbum  et  d'Oriéans,  Li  circulation  avait  été,  sur  ces  deux 
Ugnes,  évaluée  à  212,000  Toyageurs  environ. 
;.jf^Depuii,  elle  s'est  élevée,  pouri844,  à  401,000  voya- 
geurs sur  te  ohemi^  d'Orléans;  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  pas 
anrivée  au  double» 

/«.  El. pour  le  chemin  de  Rouen,  la  circulation  s'est  élevée 
à.389/000,¥byageuir8;  c'est-à-dire  qu'elle  neç^est  pas  accrue 
de  moitié.  Cependant,  je  regarde  ce  fait  comme  ce  qu'il  y  a 
^(j^ttSièertain  daitts  les  statistiques.  Qr,  ien  doublant,  dans 
noaipfévisiond,  la  circulation  actuelle  sur  le  chemin  du  Nord^ 
t^OiifS  arrivons  à  un  produit  de  9 ,600,000  fr. 

•  Quant  à  la.eonstatation  du  tonnage  dés  mat^ïhandisè^ 
<^u.  (foulage,  l'iDGerliiude  est  complète-  Il  n'y  a  pas  d'impôts 
établis,  spr, la  circulanion  des  marchandises  du  roulage, 
comme  ôur  ïîélle  des^  voyageurs^  O»  a  âû>  suppléer  à  cette 


fiouroe  d'informations.  Oa  a  vérifié  lei  i^isiirâs.deeifioias  àf 
bascule  ;  nuiis  les  ponis  à  bascule  pèsent  tout  le'  mondoil  ie^ 
voitures  d'un  parcours  local  comme  cellesd-un  parcours  gériéi 
rai,  les  yoiCures  qui  sont  destinées  à  emprunter  le  >  chemin 
de  fer,,  comme  ceUes  <)ui  eerlaioement  leur  seifom  étrangère»^ 
«^  •  On  a  eu.  recoms  à  des  cottipCa^  faîta  par  les  spûis;  dee| 
ingénieurs  dès  posts^t-chausaées.  Ces  c<MfQ(pta^  ontpotti 
otjei  de  déterminer  la  fréquentation  rdativedechaque^rouiicst 
el|  par  conaéqu^tv  la  rfiparUtion  de^  fonds:  d'efUfeiii^iij 
Mais  ces!  comptages, i  par  leur  destination  mômeyjtifnpçot 
compte  de  tcmt^  ka  voitures,  qu'eUea  aoieîa  .d^in/é€0.  ji» 
l'agriculture  ou  à  l'ifidustriQ»  qti'elles^  piafPQMrqi^t.  quqtqiifià» 
kilomètre»  ou  qu'elles.  pifircouriQnt  Ja  ligne:  liHit  ejçitièf^  09^ 
elles  n'en  usent  pas  moins  la  route»  ç4  par<con9éql}l^nt>;^I(e9 
doivent  entrer  dana l'appréciation  ^  b^pin^  d^j'^tf^tien. 
.  <  En(in/onacQpaulté;leaOQnimi8aiannaii^d0)roMlagd{ 
et  souvent  onia  trouvé  cjie^  eux  de  rinqt^étude^  d0,la  déi 
iiance;  ils  ont  montrée  de  la  répugnance:  à  laisser  .connoUfià 
leuis  affiires  ;  che?  euxon  a  quelqiiefois  épipuvé  dea  xèfaa  Ida 
rensdgnefnenla»  ei  quielquefois  mème^  on.  peut  lecmindi:^ 
des  renseignements  inexacts.  .    .;  ri 

«  Noua  n'avons  donc,  comme  vous  le.voyiaz^  ai^csutie  cer- 
titude, même  npproximap.:^,  sur  la  circulation  des  marcbaun 
dises, et,  oepçnd^nt, .c'est.un  point bioneasemi^l)! car lacij;î 
culaiion  des  marchandises  de roulag^entre  pour  %i'l7'QiO(^L 
daiis  les  re^vés, statistiques  qui  sont  sous  les  y^ux.dei  1^ 
Chambre.  L'élévation  de  ce  chiffre  m'a  d'abord  surpri3j;  ^ 
c'est,  je  l'avone^  une  des  raisons  qui  iie:^e  pern^js^j^t  pas 
d'ajouter  une  foi  i^^)Ucit&a^xslat^tiq^es^it€;84ffriof^^i  .;, 

«  ie  comparais  ce  ct^ifTi^e  de  7,770,000  fr.,  produit  des 
marchandises  à  petite  vitessft^  au  chiffre  de  9^5Q0,QQOiirr!^ 
produit  des  voyageurs.  J'ai  trouvé  que  ,ce$  chiflfires  9^  rapprot 
ohaient.  Jni  ^secliercbé  sur  un^a^tre  ligne,  si  un  résultai^pa- 
reil  était  obtenu  ;  je  mesiiisxlematidéyi^idatisles  chemmside 
voyageurs,  destinés^Utioi^iàla  eircalatiol^des  p^rsôn0es^  il 
était,  arrité^  que  ift  citiûnlation  d^  miarchandiaesr  eût  dowé' te 
même  revenu  que  la  circulation  ^es  v^ijageOrst  Tiiî  dfqbord 
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natsrellemeiit  interrogé  le  comptc^^eiHhr  de  délit  rtiéfflltid 
de  fer  qui  8'eic[iloitelnt  k  nos  portes;  je  feux  ptirtèi^  dU  ebe- 
min  d'Orléans  et  de  eelM  de  iloaen  « 

fl  Sur  le  chemin  d'Orléans,  nou6  trouvons  4,SM,0dO  f^. 
pour  produit  des  yo^dgeors;  et  1,439,934  (h  seulémeAt 
pour  le  produit  deë  iharch*ndiees  de  roulage^  Le  chemin  de 
Hoaenf  qui  bit  une  con^urr^tios  aotite  èl  qjuelquefois  heU'- 
MH»  fr'laeitculatioii  sur  la  Sëine^  devait  pent^etfe  résoudre 
le  proMème  ;  J'ai  Vu  (|ue  le  tMMbre  des  voyageurs  était  de 
M9^000,  et  que  les  hoâtthsmdfses  de  roulagiç  ne  donnaient 
qu'un  ebtffre  de  98,000  totines.  El  comme  Ifr  tdnne  de  mar« 
ehtttidiSé  équivaut  à  peu  pkife  à  dèuM  voyagem^,  là  circula- 
tion en  tnarchandtses  ne  représentait  que  la  inoitié  de  la  cir- 
eutatioti  d^  toyag^urs; 

•  Gèe  chetnins  ^  dh-<on ,  n-existeot  que  depuis  deux  ans. 
Hais  les  chemifts  belges  otit  déjà  pliisieurs  années  de  circu- 
laiion,  les  tarifo  y  sont  pluS  bas  que  sur  aucun  ehemin  de 
TEurope;  la  eirculation  des  ma^andises  y  a  donc  reçu, 
aéît  à  causé  dé  Tabaissemeut  des  tarife,  soit  à  cause  de  la 
diiMe  de  PèipMtatton,  un  déveioppemient  qu'on  peut  appe^ 
1er  un  développement  normal. 

t  l'at  dliven  le  compte  publié  en  1944^  avec  vue  grande 
esaékilode^  et  tine  gt'àttde  abôndàiice  de  détails  curieux  et 
iiistrudift,  pa^  H.  le  Ministre  dés  travail)^  publics  de  Betgi^ 
que,  etf  al^i^otrvécecî  t  lesvoyageursont  produit  6^166,000  f. 
éf  les  niàit^ahâisèS  dé  roulage  ont  produit  sur  le  chemin 
belge  3,28à,000fr. 

t  Aitisi^  Voilà  trbis  expéfienées  dé  déttx  gt^nds  chemins 
de  ferde  Fifanoé  et  du  chemin  de  fer  de  Belgique  tout  entier, 
et  Jette  trouve  hûlie  part  quelque  chose  de  pareil  à  nti  pro- 
duit de  circulation  de  marchandises  se  rapprochant  du  pro«- 
duit  de  la  circulation  des  Voyageurs^ 

a  Ge  rapprochement  m'a  naturellement  mis  en  défiance^ 
et  j'ai  considéré  la  chose  de  plus  prèSi 

«  Qu'ai-je  vU  dans  la  statistique  f  Les  marchandises  de 
roulage  y  sont  portées  pour  96,965, 4118  unités  de  transport. 
On  appelle  unité  de  transport  une  tonné  tfinaportée  à  vtm 
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UkM&èire^  Sur  la  quotité  des  toan^  l^ansporjlées  àua  kilo- 
mètre, je  n'ai  rien  à  dire.  J'ai  expliqué  comment  Icç  chifTç^ 
avaient  4li  ceoueîlUst  eC  la  Chambre  a  reçonuii  avee  qi^elïe 
isoQriitude  ioévitablf»  ik  d^v^iQ^t  l'avoir  é(é. 

4  le  regarde  j^  prix,  je  tronyç  que  (es  cfilçuls  oi^t  ét4  ^^ 
aéB  tur.uije  moy^on^  de .4  ^  ceiit.  par  tonne  ^i  par  kilom^ra. 
lâ  moyenne  a  ét6  c^rieeteimnly  a^ithmé(iqu«n^nlça|ci^éf|. 
Les  tarife  9001  de  ii,  i6t  l^i^ua  ce  i^appprt,  il  n'y  a  rienjà 
dire,  et  la  moyenne  de  16  cei^ti^ue»  ^e|t  exacte.  Jfaia  cc(  qui 
est  vrai  dans  leciicul  anibai4<i4(fi^f>^^-U  vra,i  dans  Ici  calcul 
eommeroial  ?  EstH^eà  46^ntiine(i  que  cingle  réellem^n^l^ 
tonne  de  mafchfandiaes  sur  les  qheminç  ^e  fer?  C;o|psu)t<q^ 
Ja  moyenne  des  chemina  d'Orféany  et  dé  Rouen»  vous  vQfrfi^ 
qu'elle  est  inrérieure.  La  moyenne  di^  c^iei^ia^'OrléapsiSft 
de  43  oetitimea«t  demi  >;  et  M»  le<lap|N^teHr  (rquye,  c^ji  ce 
çbifGreélevé»  car  il  pei^  qye  ç'eH  à  it  centimes  que  f^çir^ 
culaiion  aura  lieu. 

«  11  faut  )donc,.  sur  oe  point,  réduire  d,'un. quart  la  pr^^r 
iioa  des  produits» 

«  fin;9econd  lieu,  once  qui  QO|ioerneIe9;9^rqbandi3e8^.4p 
rouille»  la  statistiqQe  repoee  encore  sur  un  principe  quvft 
été  adopté  ;  c'est  SMr  Vbyppvhè^qua  leçhcimip  de  fer  e^ir 
pmntera  aux  oanaux  un  quart  de  leur  oirfiulatiooi.  Seirarceap 
qttart^  un  cinquième,  un  tiers?  qiii  peul  te.dire?  Peno^n^, 
Maie  si  l'on  veut^tabliirime  prplaiabili.té,  iL&iitpwifqrQr  1^ 
prix  de  transport  sur  les  deux  voies. 

c  El^  bien»  la  tonne  de  marchandise  de  D^ulcerque  ^ 
Paris  coûte»  si  Je  ne  me  trompe»  dO  fr  •  ;  de  lioiis  à  PaiiSii  e|lja 
coûte  15  fr«  ,   . 

c  11  f  ado  Dunkerqtie  à  Paris  311  kilomètre  même  avec 
Tabrévisliou  de  Famp^t^x^  àiHazebrouck;t  il  y.  ^  près.d^  3^ 
kilomètres  de.Pacis  jusqu'à  Ifons^  £b  bien^mipposi^avep.ia 
statistique  que  ce  déplacement  aura  liefij,;iMltqi^4e  prix> 
10  cent.»  comme «Ue  le s^ppose»  3^11  kilan\ètresà  lOicent.» 
c'est  31  {p.  &0  c  On  arrivf.par  les  canaux  &  iio\  ?5Q  Içil^- 
mètres  à  10  cenU.»  c'est  3ô  fr.  ;  on  arrive  par  Les  ca^ux  11^. 
Je  demande  si»  4  ^e  ^es  4Miérepo^  ()e  ffM^Jt) jlépl^ç^ 
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ment  d'un  quart  de  la  circulation  des  canaux  fesl  vraisem- 
blable? 

«  M.  le  Rapporteur  dit  qu'on  diminueni*  les  prix,  qu'on 
arrivera  à  8^  7^  6  cent.  Je  ne  le  crois  guère»  pour  le  sixième 
'du  moins,  mais  je  l'admets.  Hais,  si  je  l'admets,  vous  admet- 
trez au  moins  que  les  produits  sont  réduits  d'autant.  Et  alors, 
le  tonnage  que  tous  déplacez  sur  les  canaux,  et  que  vous  ne 
déplacez  qu'à  condition  de  le  transporter  à  8  ou  7  èenC,  lie 
'(irodùira  guère  que  3  tnillions. 

ce  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  l'examen  de  la  statistiquie 
du  chemin  du  Nord;  mais  J'avais  à  cœur  de  montrer  à  lu 
Chàihbre  qulavec  quelque  soin  qu'elle  ait  été  faite,  il  y  ù 
dans  la  nature  des  choses  une  incertitude  immense  qu'il  est 
impossible  de  dissiper. 

t  C'est  par  ce  motif  qu'après  avoir,  comnke  c'était  imén 
déibir,  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  et  plus  particuliè- 
rement sous  les  yeux  delà  Commission, «tous  lesdocumenls 
"MatiStiques  que^'j^àvais  pu  féctieiitir,  je-  m'en 'suis-  séparé 
quand  j'ai  eu  à  déterminer  le  produit  du  cberoiii  du  N<Mrd% 
J'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  consulter  rexpériénce,  recueil- 
lie les  faits  passés^  que  conjectUreft  lest  faits  à  venir,  et  que  les 
statistiques  faites  après  coup  valaient  miebx  que  tes  résul^ 
lâtâi  incertains  de  toutes  les  apprOïfimations.  C'est  au  chemin 
d'Orléans  que  j'ai  demandé  cette  gninde  expérience.  Lo  che- 
min d'Orléans  est  peut-être  le  meilleur  qui*  existe,  il-  est  ex- 
ploité depuis  deux  ans.  Jene  dis  ^las  qu'il  soit  arrivé  à  fion 
'produit  normal  »  certes  il  y  a  des'cbanoes'd'aocrolssement  ; 
maisil  à  aussi  des  chances^  de  pertes*;  or,  il  a  proiUiit  50,000r. 
par  kilomètre.  Le  chemin  de  Paris  en  Belgique  se>œmpose 
.  de  838hilomètres,  j'ai  multiplié  335' par  50,000  Ar.i  et  j'ai 
créé  ainsi  la  prévision  du  revenu'  du  chemin  de  Belgique. 
€et16  base  est-^lle  admissible  ?  Je  le  crois,  et  je  vais  le  dé- 
montrer à  la  Chambre. 

'  u  Le  chemin  de  fer  du  Nord  vnul-il  mieux,  vaut«-il  moins, 
"vatit-il  autant  que  le  chefmin  d'Orléans?  Ceci  A'est  sans 
doute  qu'une  approxiniution  à  faire^  une  approximation  qui 
^  l'air  matfaéïkiàtiquement  moinsexaete  ;  mais  qui  est  indus- 
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trieli^meot  plus  sûre  cpie  toute  autre.  $i  noiis  considérons  j^ 
ûmation  générale  du  cbemio  d'Orléans,  sa  yaleur  est  incoiv: 
testabteiaent.  supérieure  à  la  valeur  probable  4u  chemin  diA 
Nord.  .  ^  .    •  •    •     •  ■  -j 

>  <  ^'«jrt-ce:  qui, fait  HmpQriai^oe  d'un  chemin  de  &r  ? 
L'importanoe  d- un  cbemn  de  fer  cou^i9te.  dan^  son  ratla*^ 
chemeni  ànngra^d  oenue  de  populaliqn^ià  un  grand  cei)- 
ire  d'imhislrie  et  d'activité.  J^xAipines  ^s  statistiques /a itq^ 
aprèsr  coup»  les  poxpptes^reii^dus  c]^  to^is  les  chemins  de  lai;  de 
l'Europe,  et  vous  verrez  que  lorsqu'ils  abonuss^eot ,  à  um 
grande,  vijte,^ et  qiie  cette  grande  vijte  est  unç^ capitale,  le 
chemin  donne  de  grands  bénéfices.  Certes^  il dçilien  étri^i^in^î 
quand  celle  grande  ville  est  Paris.  L'influence  d'une  capii^lQ 
n'est  pas  la  même. sur  toute  la  ligUjB;  elle  est  plus  grande 
dans  les  enyirons;  elle  s'aCfaisblif  çn  s'éloignent  ;  elle  cesse 
entièrement  à  une  cerlaine  dislai^ç^  et,  ^i  la  çircul^tiçip 
augmente  pUis  Ipin,  c'est  que  Iccl^emin  i^i^tre  dan^  la  9pbère 
d'activité  d'ux^e  autre  grande  ville.  -, 

«  Le  chemip  d'Orléans  a  la  laeilleare  silnatiQQ  ;  comme 
le  chemin  de  K.ouep«  il  prései^te  1^  pltis.  g^n^es.  cbAnces 
d'ôixe  un  desr ohemips  les  plus  actifs^  Qqand  uû  chemin,  dp 
fer jse  prolonge»  il.se  produit  im  phénpinène  d.ont  jpous  avronfs 
plos  d'un  exemple.  La  sphèce  d'activité  d?l2|  capitale  ce^e^ 
unedistance  plus  ou  moins  grande»  lasphècQd'aptivjléd'une 
autre  grande  ville  ne  .se  fait  pas  encore  sentir,  et  entre  le 
point  où  finil  la  sphère  d'activité  de  Pari^  el  pelai  où  .com- 
mence la .  sphère  4'activit^  d'une ..aulrQ  grande  vill^, :  il  y .  a 
une  secliott.improdi^aive, d'une  yal^m;  Vcès-n^édiocfc,  qui 
grève  de  sa. stérilité»,  la  fécondité  des  autrçs  poiqis,  de  la 


.fi  Je  prends  pour  exeiï^pleplM^ieurs. grandes  ligqiies.dont 
nous  nous  sommes  occupés  ou  dçnt  nous  avons  à  vous.occu- 
per.  Qu'est  ce  que  le  chemin  de  fer  de  P^hk  Boçde^x?  Ce 
chemin  est  placé  à  son  point  de  départ  sous  rîj^fJuenc^,  de 
Pari«  ,  et  .en  arrivant  à  fiordeaq;(,^  spus  rinflwnce;deceitie 
•ville*  L'influence  de  Bordeaux  est  moindre  qjue  celte  de  Pa- 
•rîB;,maisriQfluenoede  Paris. AC  péa^u^p^^u^ue  d»ins<le 


toisîfiagede  Bofdeaii*  ittôme.  Qu'arritô-uHT  c'^t  que,  Bth 
tre  la  portion  (}i(i  i^it  rinfluence  de  Paris  et  celle  qui  re« 
çoit  PinHireVice  de  Bordeaux,  il  y  a  une  portion  de  40  à  50 
lieues  qui  est  menacée  d'être  peu  productive. 

«  De  Pari»  à  Tours,  c'^est  ritiNuenée  de  Paris;  d'Angdaldme 
à  Bordeaux^  c'est  t'innuence  de  Bordeam  ;  entre  Tours  el 
Angoulôme,  l'inflence  des  grands  centres  ne  se  fait  phis^teû^ 
tir.  Aussi,  consultes  tous  ceux  qui  ont  examiné  le  revenu  de 
ce  chemin  de  fer  :  entre  Angoulémeet  Tours  c'est  la  partie 
improductive. 

«  Le  chemin  de  Paris  à  Lyon  présente  le  mêitte  phétiomène» 
De  Paris  à  loigny,  c'est  Tinfluence  de  Paris;  de  CbAlons  à 
Lyon,  e'^t  l'influence  de  Lyon  ;  l'influence  de  Paris  ne  va 
|Nis  jusqti^à  Dijon,  l'influence  de  Lyon  n'y  arrive  pas  non 
plus;  c'est  rnti^  Joigny  et  Chàlon  que  ëe  trouve  bi  partie 
împrodacitivé  du  chemin. 

«  ^ous  pouvet  &ir^  l'appKcation  de  ee  principe  au  cbe^ 
min  de  fer  du  Mord,  plaeè  étiite  l'influence  de  la  capilalé-, 
d'une  psrt^  et  ttWé  de  Litte  et  de  la  frontière  de  Belgique, 
d'autre  part*  Jusqti^à  Amiehë,  il  reçoit  l'influence  de  la  capi*- 
taie,  et  la  circulation  est  considérable.  D'Amieris  à  ArraB^  à 
Douai  peui^re,  la  ligné  cesse  d'érre  moins  productive.  À 
Douai,  voua  retrouvées  l'influence  de  Lille  et  de  la  Bel^ 
que,  et  la  circulation  reprend  son  activité. 

«  Il  est  donc  évident  qu'à  né  comidérer  que  la  situation 
l^énérale  du  chemin  de  fer,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  car  la  Chambre  sait  que  c'^ôt  la  comparaison  que 
j'ai  le  dessein  d'entreprendre,  placé  tout  entier  dafis  b  sphère 
d'activité  de  la  capitale,  vaut  mieux  que  le  chemin  de  Paria 
en  Belgique,  placé  dans  une  partie  seulement  sous  la  mdme 
influence,  sous  une  influence  secondaire  à  éon  e^tngmité, 
hors  de  toute  influence  dé  grands  centres  d'activité»  dans  sa 
partie  inlermédîaire. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Un  éhemin  de  fer  tire  une  grande  v«r- 
leur  du  point  auquel  il  aboutit.  Si  un  chemin  de  fer  pénètne 
au  cœur  môme  d'un  pays^  si  te  pdnt  auquel  il  aboutit  est 
tn  relation  avec  lea  plus  gmiides^  villes  du  ^oyatune,  iia 


paar  «Unferitatiôn,  non-seoledietit  les  pot^iitâtions  qu'il  va 
trotiver»  «Mis  toutes  les  populations  avec  lesquelles  il  est  eh 
rapport. 

*  PôOtftefe'tous  nier  qtië,  sous  ée  poltit  de  vue^  le  che- 
ibin  d'Ortéatis  tte  éoit  un  des  tnieusc  placés  qui  existent? 
Arrivé  à  OrtéanS,  il  est  en  rapport  avec  Lyon,  psr  le  Boui*- 
bonnais;  avec  le  centre,  par  GÎermont  et  Limoges;  avec  le 
sud-ouest ,  par  Bordéàulc;  avécTouest,  par  Nanies;  é'est^à- 
dire  que  depuis  Lyon  jusqu'à  Nantes  s'ouvre  pour  ainsi  ditts 
on  graiid  ^entail  qui  dessine  la  spbère  d'activité  du  chemin 
d'Oriésns*  EstHce  que  vo«s  pourriez  dîne  que  le  chemin  du 
Mord  a  les  méities  avantages?  Ce  chemin^  qui  aboutit  à  une 
frontière,  a-t^il  une  alimentation  aussi  assvrée»  une  clientèle 
auflst  constante  qu'un  ehemin  qui  aboutit  au  cœur  d'un 
pays?  N'ai^je  pas  le  droit  de  dire  que  les  prodoits  réalisés 
sur  le  chemin  d'Orléans  sont  à  coup  sûr  le  maximum  du 
produit  qu'on  peut  espérer  pour  lechemih  du  Nord? 

€  Enfin  les  ehemins  de  tét  ont  des  concarrents»  œ  sont 
les  canaux*  Les  chemins  d'Orléans  et  du  Nord  ont  Ions  dmt 
une  circulation  par  Voie  d'eau  qui  fera  €0no«rrenceft  la  voie 
ferrée.  Quel  est  le  concurrent  du  chemin  d'Orléans?  Ce  sont 
les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  à  péage  très<>élevé,  et  âoiit 
par  conséquent  la  concurrence  est  moins  à  craindre.  Quels 
sont  les  ConcurrenH  du  chemin  du  Nord  f  Ce  sont  les  canaux 
les  plus  rréquetltéSi  les  mieux  dessertis,  où  le  fret  est  à  plus 
bas  prix,  où  les  droits  sont  au  moindre  tarâ^  où  quelque^ 
Ibis  tndme  ils  sont  tempotnires»  en  sorte  que  les  marclKiil«- 
dises  n'auront  bientôt  plus  à  payer  que  les  frais  ée  transe 
potl« 

«  Il  est  évident  que  quand  je  compare  le  ohemiti  d'Ort 
léans  au  chemin  de  fer  du  Nord,  que  quand  J'étudie  la  «irou*- 
lation  probable  de  l'un,  par  la  circulation  constatée  db  l'au- 
ire»  je  prends  pour  le  chemin  de  fer  du  Nord  des  conâtikMB 
évidemment  trôs-favorables  et  que  j'ai  le  dlrant  de  ooocture 
ft  un  maximum  de  produits  par  cette  comparaison. 

c  Ce  caloul  est  bien  fiieile  à  faire. 

«  Comme  je  le  disais  tout-à-l'beure^  le  chemîli  dd  tiet 
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d'Orléans  produit  50,000  fr.  le  kilomèij:e».e(,  nom  s^yoi^ 
calculé  Bur  50,000  fr.  le  kilam^tre  pour  IjS.cbeffiliià  dç  fer  4li 
Nord. 

c  Mais  ici  je  demanda  à  la  Chambre  d'i^ntrer  ,p)us  ^vant, 
s'il  est  possible,  dans  Ja  comparaison,  et  d(S  lui  monfrer  que 
Join  .d'^ViQir  e^^agéré  les  .produjtç,  proba^bU^  da^9fl!at^],Qg^ 
que  qous  avons  emprunlée  à  la  circulatîoa  du  cheinin  de 
Jer  d^Oi'léans,  nous  avons' plu  tôt  peuttôure  risqué  de  rafTai- 
blir. 

«  En  effet,  le  chemin  de  fer  d'Orlfans  a  son  cahier  des 
charges  ;  le  chemin  de  fer  du  Nord'  a  maintenant  le  sicft  i 
vous  Kavez  voté.  Ces  cohiers  des  charges.  3ont-iis.  les  mémeé, 
assurenl-ils  les  mômes  avaniages,  imposent-ils  les  mêmes 
charges  aux  deux  Compagnies?  Évidemnîent,  non.  Vous  n'a- 
vez pas  ouJUié  toutes  les  conditions  nouvelles  que  vous  avez 
introduites  pour;  le  transport  des  nUJitaires,  pour  le.  service 
de  la  poste,  pour -le  maximum  des  bags^es»  pouc  la  cons- 
truction dss.  voitures  de  troisième  cla$«e.  £8t-ce  quiQ  vous 
croyez  qae.  ces  modifications  sont  sans  influence  snr  les.pra- 
duits^  Je  ne  veux  pas  discuter,  devant  la  Chambre  Timporr 
tance  de  toutes  les  modifications  que  vous  avez  fiàUes.au  ca- 
bier  des  charges;  mais  permetlez*moi seulement  id;^!>6Pyer 
d'en  apprécier  deux. 

«  Nous  connaissons  te  produit  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans sous  l'em^e  de  son  cahier  des  charges.  Jle  vais 
essayer  de  rechercher  ce. que  ce  chemin  de  fer  aurait  pro- 
duit si ,  au  (lieu  d'être  soumis  à  son  cahier  des  charges  que 
vous  connaissez,  il  avait  été  soumis  au  cahier  des  charge  qtie 
vous  venez  de  voter  pour  le  chemin  du  Nord.  Je  n'ej^ami,*- 
nerâfi  rinfluënoe«quede  d«ux  clauses  t  la  première  est.la  dé- 
termination diu  maximum  des  bagage$.  .     . 

4  Le«hemin  de  fer  d'Orléans  n'est  obligé  de  tra^isporl^r 
.  gratuitement  que  .15  kilogrammes  de  bagug^s  par  vpyngeui , 
et  tous  avez  établi  dans  le  cahier  des  charges  do.ebemin  du 
Nord  que  la  Compagnie  sera  obligée  d'en  transporter  30 .'Cela 
parait  une  clause  de  peu  d'importance;  vous  allez  voir  en 
chiffilesilcsféèiiltats.  ,    .    ,  ,  » 
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éi  ïjes  voyageurs  du  chemin  dé' fer  (l'Orlénns  ont  (*u'en 
moyenne  20  kilograninnes  de  bagages,  el  ont  payé,  par  (îon- 
Sf^quent,  le  transport  de  5  kilograhihies.  Quelques  !«ns,  j'en 
conviens,  en  ont  davantage,  d'autres  en  ont  moins,  maïs  je 
croîs  qne  j*ai  bien  le  droit  de  dîtfe  que,  puisqu'ils  n'ont  en 
moyenne  que  20  kilogrammes  de  bagages,  il  y  a  bien  peu' 
de  voyageurs,  s'il  y  en  a ,  qui  eh  ont  plus  de  30. 

€  Comme  le  chemin  defer  d'Orléans,  s'il  avait  ét^  sou- 
mis au  cahier  des  charges  que  vous  avez  voté  pour  le  chemin 
du  Nord,  eût  été  ôbligé'de  transporter  30  kilogrânimes-  de 
bagages  gratuitement^il  n'aurait  pas  eu  dé  recettes  sur  les 
bagages. 

«  Savez- vous  quelle  a  été  la  recette  sur  les  bagages? 
376,000  francs  que  vous  auriez  enlevés  au  chemin  de  fer 
d'Orléans  si  vous  lui  aviez  imposé  l'obligation  de  transpor- 
ter gratuitement  30  kilogrammes  de  bagages.  * 

c  Le  chemin  de  fer  d'Orléans  a  la  troisième,  clause  de  ses 
voitures  découverte.  Le  chemin  de  fer  du  Nord  a^ra  la  iroi-^ 
sième  classe  de  voitures  couverte.  , , 

«  La  proportion  dont  se  composent  I^ ^convois  de  voya« 
geurs  est  par&itemcnt  étudiée;  elle  est  étudiée  en  France 
sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  el  sur  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  ;  elle  est  étudiée  en  Belgique  sur  le  gra^nd  çti^emin ,  de 
Sadel'ÉiaL  .,  ;   /    . 

«  En  Belgique,  les  yoiliires  dte  troisième  chisse  scmt  cou- 
vertes.;.nous  devons  donc  penser  naturellement  que  ks  voya? 
geiHë.  se  répac liront  en  France  sur  ies-chemins  deifecdonl  les 
v€Îluse»de  troiaièmé  classe  seront  couyertes9  comme  ils  se 
réfiartiséent  en  Belgique  où  les  voysgeuts  de  troisième  classe 
proûteni  de  cet  avantage. 

«  Voici  U»  réj[>artftion  sar  un  train  portant  cent  voyageurs  ; 
dix  voyagent^  entrent  dans  les  voittilres  dé  première  ctasse, 
vingt-sept  dans"  les  v^ritures  de  deuxième  classe^  *soixante^ 
Irors  dans  leS' voitures  de  troisième  daste.' 

«  On  a  appliqué  à  ces  chiffres  les  prii  de  Votre  tarif»  et 
cda  âondè  une  moyenne  de  6  centimes  et  demi>  % 'l'aide  idé 
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laquelle  vpus  calcules  je  transport  protiable,  m  Toyageqirs, 
des  chemins  à  concéder. 

•  Voici  maintenant  cpmment  la  même  répartitipn  sç  fait 
sur  le  chemin  de  fer  d'Ôrléax^  : 

«  Dans  les  voilures  de  première  classe,  quinze  voyageurs; 
dans  les  voituries  de  deuxième  classe^  quarante;  ()ans  ie9 
voitures  de  troisième  clas^«  qi^arante-cinq  seulement. 

«  11  est  évident  qpe  la  n^oyenpe  des  voyageurs,  que  cette 
moyenne  qui  serldéba^e  à  tous  vos  calculs  ,  doit  é^re  beaur 
coup  plus  élevée  sjat  le  chemin  de  fer  d'Orléans  qu'elle  ivd  1^ 
sera  sur  le  chemin  dvi  Nord. 

a  Quelle  est  celte  moyenne  ?  La  Compagnie  du  chemin 
4'Orléans  l'évalue^  dans  son  çompte-rendu ,  à  7  centimes 
huit  dixièmes  ;  ce  qui  ferait,  avec  la  moyenne  prol^hle  4^ 
chemin  du  Nord,  une  différence  de  1  centime  3  dixièmes. 

c  Mais  j'ai  tout  Heu  de  penser  que  cette  indication  n'est 
pas  exacte;  que,  si  la  moyenne  était  rigoureusement  calcu- 
lée ,  elle  ne  serait  que  de  7  centimes.  Telle  est  l'opinion 
émise  par  l'habile  ingénieur  M.  JulHen. 

a  Or,  qu'  arriverait-il  si  les  voitures  de  troisième  Classe 
étaient  couvertes' aur  4e  chemin  d'Orléans?  La  moyenne 
s'abais^erait-eiie  ^àans  la  proportion  de  tm  demi  centime  t 
JFenepeuxf»s  l'affirmer,  j'admets  seulement  un  abaisse- 
ment d^on  quart  de  centime» 

«  Vous  le  voyez.  Messieurs,  en  établissant  ces^leuls,  que 
j'ai  vottlii  présenlei  à  la  dkambM  »  j'ai  cbeichii  l^ujoun  à 
resfer  en  det^ors  des  profaabîlilés,  ^  ne  rien  exaginir,  à  toal 
«ttémier,  afin  dedonnep  9lusdefiw«eà.l'argnm0itfquej''toi^ 
pruatais-Qoes  redoute.  &avea*«oii8ce  qu'un  ifuart  de  œntittMi 
d'abaisaeaientiiaiiB  .kt  iit^enae  aurait  furoduit  sur  les  ct^ 
mins  d'Orléans?  156,000  fr.  de  moins  1  El  je  ne  tiens >pa§ 
Qooripie  du  96rvif^  f4^  pofit^ ,  i\^  {mmfH^ft  4^  vay9gQiirs 
pai}iii»ire«  ^^^  waiérwl  militaire»  iw  ^pitiir«8  p^UhW'- 
M»  >  ^1. ,  tp^tp^  çhs^g^  jomy^W^  mfos^psi  m  .cbei»ip  div 

Nord.  Je  n'examine  que  (^fi^x  çte|i^ .  np^^>«llie^  idiu  iç^i^f 
^es  f^a?^es,  pt  je  if p^ve  qq'fipjpl.iqy^s  ^ejfiliwflaeiit  ^  ctie- 

wa  fi^  fçr  fpriéaps,  fii^^  çHf^t  pp^r^  ^m,m  mw*. 
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nm «Wpctio*  4e.|^l»000  fr..,  eji  qm  jç^  rçveim.,  q^\  ^  ét^ 
d^  7  fir.  33 1?.  pQMr  100  sur  yp  G$Hpi(a}  d^  ôfi ja^illUm^^  n'eût 
d9iHi4  •  mmVfmpiTê  de»  nwN^n  çf^l^je^f»  f)e  ^mgQ»p  q]^i^ 
6  fx)vv  100  à  Tf^im  da  np4Q|^  ^A)  »  ^{XMNriiii99^a^pt  non 

A  Mmi  i  j'ai  pci»  te  naei|(c«iw  l\gm  i  w|l^  q^}  d^one  te 
proiail  Ip  plu»  ^evé»  i^lte  qui  ^  I41  iBieip^^Mi>4^»  qui  a  le 
moins  de  concurf«iMie;»|De|l«  dQnt  iVcùvi^a  jitU^inliaa  nir 
^mn  qu'op  ne  peut  gu^j^  ^e^pér^f  f)Ê  dépasser  ;  je  l'^i  n^ise 
d9i»  les  cpn(|itîoiis4m§  yofis  aye^s  f^tw  911  cheqiip  ^u  Norjd  ;:, 
oelte  Cpippagni^  àonne  6  p^r  iOO^ 

fk  ^^i^^^  y  dire^rvous  Qpe  qe  cWflTr^  pçut  s'^lpver  ^ 
que  la  cirçgJ^Uo/i  sie  d(^vplpp(H^ra ,  qiie  1^  dépeps^  s'ab^is- 
s^rfvit? 

c  Permettè^E-mpi  de  répondra  à  pelte  obj^ctioQ, 

«  Vous  compte^  sur  un  accroissement  de  circulation  ?  La 
Compagnie  el|e-^ôme»  avec  pne  lo^î^uté  »  une  prudence  à 
laquelle  je  dois  rendre  hommage ,  a  déclaré  qu'elle  ne  comp< 
tail  pas,  eq  1^4^^  sur  un  produit  plus  élevé  (|u'eni844. 
Elle  a  déclaré  que  lés  produits  élevés  de  1844  étaiept  dus, 
en  partie,  à  l'influence  de  Texposition ,  et  qu'il  faudrait  se 
féliciter  si  le  progrès  naturel  de  la  circulation  remplaçait 
cette  influence  dont  les  trois  ou  quatre  années  prochaines 
ne  proCteropt  pas.. 

a  Vous  ave?  vpt(6  y  je  le  sais«  des  chemins  qui  seront  tri- 
butaires de  celui  d'Orléans;  mais  ji'en  voierez-vous  pas  qui 
lui  feront  concurrence  ?  Ne  reprendrez-vous  pas  ce  que  vous 
donnez  ?  Le  .chemin  de  Lyon,  le  chemin  Âq  Chartres,  ne 
rappelleront-ils  pas  des  voyageurs  que  le  chemin  d'Orléans 
avait  déplacés;  et  sans  prétendre  immobiliser  le  revenu  actuel 
du  chemin  d'Orléans  ,  ne  peut-on  pas  le  considérer  comme 
un  revenu  moyen  sur  lecfuel  H  faut  compter  7 

«  Dlrez-vous  que  la  dispensa  dîmimiem  ,  qtf  on  en  a  exa- 
géré le  chiffre?  On  nous  a  accusés  dé  nous  être  rendus  cou- 
pables d'exagétatiôn  en  Calculant  les  dépehiés  à' 45  pour  i  00 
des  recettes. 

«  Je  suis 'disposé  à  tebdnnallte  que  s'il  s'agissail^seuleméfÂ 
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dû  chemin  dé  Parfe  éh  Belgique,  la  proportion  de  la  dépensé 
ne  sêéail  pàft  'exactement  évaluée  ;  mais  il  ne  faut  pas  ou»- 
Blierles  emfirhnchemenfts  da'litt(iral.  Si  la  concession  em- 
braie 3^5  kiloinôlres  d'un  priodutt  élevé  j  die  en  contient 
147  d'un  produit  modique  ;  mais  si  le  chemin  du  Nord  peut 
étire  Comparé  au  chfemîni  d^Orléans,  c'est  au  chemin  de  iStras- 
bcurg  à  Bâie  ,  la  Commission  elle-même  l'a  dit ,  qu'il  &ut 
comparer  les  embranchements  sur  le  ILtiord  •  ' 

'<t^avéz-touè  quelle  est  la  proportion  de  b  dépense  à  la' 
retette  sur  cie  chemin  deBâIeà  Strasbourg?  Elle  est  de  69 
pour  400.  Calculez  mhintenant,  et  vous  arriverez  en- 
moyenne  à  un  chiffre  ^péricur  à  ce  taux  de  4  pour  100 
que  nous  avons  indiqué»  et  que  la  Commission  a  admis. 

«  Jamais  le  chemin  d'Orléans  ne  sera  dans  une  situation 
plus  Tavorable.  Sa  construciioA  dale  de  deux  annéeé/les 
fossements  se  sont  opérés ,  les  grosses  réparations  ont  été 
faites.  On  n'a  plus  qu'à  entretenir.  Qiinnt  à  la  voie  de  fer, 
elle  est  route  lieuve;  on  a  remplacé  pour  1843,  9  kilomè- 
tres de  rails,  il  kilomètres  en  1844,  et  il  est  à  craindre 
que  cette  dépense  ne  soit  progressive. 

«  Je  crois.  Messieurs  ,  avoir  justifié  devant  la  Chambre 
celte  base  fondamentale  de  la  proposition  que  le  Gouvcr- 
nemeni  a  eu  l'honneur  de  lui  faire.  Nous  avons  supposé  que 
le  chemin  du  Nord  était  assimilable  au  chemin  d'Orléans, 
et  c'est  sur  cette  assimilation  que  nos  calculs  ont  élé  éta- 
blis. El  cependant,  si  je  voulais  fortifier  celte  assimilation, 
et  montrer  qu'au  lieu  d'être  exagérée  elle  est  au-dessous'dè 
la  vérité,  que  d'arguments  je  pourrais  faire  valoir  ! 

«  J'ai  parlé  de  la  ligne  principale  du  Nord,  mais  je  n'ai 
pas  parlé  des  embranchements. 

«  Or,  si  le  chemin  principal  produit  un  revenu  de  6 
pçur  100,  croit-on  que  le  chemin  du  littoral  ne  viendra 
4ps|S  diminuer  qette  moyenne  ? 

,  Il  AelalivQmeni  à  ce  chemin  du  Nordique  nous  prcftQ- 
sonsde  concéder  pour  quarante-un  ans,  c'est-à-dire  po^r  1^ 
Uvaps  néqçssaire  à  ua  amorti^meni  ^^  1  pqur  iÔQi  vous 
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csaminez  les  diancesen  temps  de  paix»  dans  on  momo&t 
de  prospérité  publique,  4  l'abri  de  toute  inquiétude. 

<  Mais  ne  pensez-^vous  pas  que  dans  Tespace  de  quatante- 
un  ans,  il  est  possible,  il  est  probable,  que  vousrenéonIricK 
des  crises  industrielles  qui  arrêteront  lès  af&ires»  entrave- 
ront la  circulation,  et  feront  létrograder  les  produits  du 
diemin? 

«  Ne  devez  «vous  pas  mènie  prévoir  les  chances  de  guerre  ? 

«  l'ai  entendu  dire  à  la  vérité,  et  je  terpainemi  ùa  répon- 
dant à  cette  objection,  que  les  cfaancesde  la  guerre  étaîMit 
fstvorables  aux  chemins  de  fer  ;  qu'il  y  avait  une  circula- 
tion spéciate,  celle  du  cabotage,  qui  leur  échappe  pendant 
la  paix,  «t  qui  leur  arrive  nécessairement  pendant  b 
guerre. 

c  Je  ne  veux  pas  discuter  la  théorie  ;  mais  on  m'accor- 
dera qu'il  est  dilBcile  d'en  faire  l'application  au  chemin  de 
fer  du  Nord.  Que  gagnera  le  chemin  de  fer  du  Nord?  Il 
perdra  les  voyageurs  et  il  gagnera  les  miKiaiires. 

a  Or,  vous  savez  les  conditions  que  vous  avez  faites  à  la 
Compagnie  pour  le  transport  des  militaires  ou  lès  transport!» 
au  quart  du  tariC  légal,  et  comme  ils  oocnpeht  ordinaire^ 
ment  les  dernières  places^  c'est  à  perte  qu'on  1^  transporte; 
et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez,  il  faut  encore  revenir  à 
vide,  car  dans  la  circulation  ordinaire,  Içs  letouis  80At  à 
peu  près  égaux  a  un  aller,  et  la  mison  en  est  simple  $  on 
change  rarement  de  domicile*  Ce  ne  sooi  pas  |es  ehango^ 
ments  de  domicile  qui  font  la  circulation,  on  quitte  un  en* 
droit  pour  aller  dans  un  autre,  mais  on  rjsvient. 

«  Aussi,  tandis  que  pour  les  marchandises  il  7  a  des  couv- 
rante inégaux  dans  la  montée  et  dans  là  débute,  il  ya  à 
peuples  équilibre  pour  les  voyageurs.  Los  voyageurs  qui 
quiftem  la  province  pour  aller  à  Paris,  nevienhettlen  pn> 
vince.  Ceux  qui  partèotde  Paris  pour  aller  en  pronnoe,  re* 
viennent  à  Paris.  Mois  les  militaires  qui,  en  len^DS de  guerre, 
quiueii  Pavts  pour  aller  à  la  frontière,  ne  revieiment  pas  à 
Paris. 

€  Aipsi,  dans  cette  concession,  dont  nous  essayons  de  me- 

▼11.  Proche' f^erbtiux.  7 
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surer  h  durée,  il  y  a  des  diancestrès-désavanlageuscfrpoiMr 
le  concessionnaire.  Et  cependant  les  ealculs  d«  Gouverne- 
ment ont  été  établis  comme  si  les  choses  devaient  toujours 
rester  telles  qu'elles  sont,  comme  si  le  revenu  devait  durer 
tel  qu'il  est  pendant  toute  la  durée  de  la  eonoessioa. 

n  Une  dernière  réflexion. 

«  J'ai  souvent  entendu  parler  des  dangers  de  Tagiolag». 
Je  déplore  Tagiotage  autam  et  pkis  que  personne;  je  vou- 
drais autant  que  personne  y  metbre  un  terme  ;  mais  je  vou- 
drais surtout  ne  pas  lui  fournir  une  dangereuse  activité.  £b 
bien,  s'il  y  a  quelque  chose  au  monde  qui  puisse  donner  à 
l'agiotage  une  activité  déplorable,  ce  sont  ces  durées  de  con- 
cession réduite  et  ces  calculs  exagérés  sur  lesquels  ces  du- 
rées sont  fondées. 

«  Que  voulez^vous,  Messieurs  •  que  pense  le  public  de 
tous  ces  calculs  ?  On  lui  dit  que  les  cliemins  de  fer  rappor- 
tent 6  pour  iOO,  iO  pour  dOO,  20  pour  iOO,  que  sais-je? 
Comment  vouler-TOus  alors  qu'il  hésite  à  payer  des  primes 
pour  avoir  des  actions  de  châBÎns  de  fer?  Comment  vou- 
lez-vous qu'il  h(%ite,  quand,  en  doublant  le  prix  des  ac- 
tions, il  croit  encore  placer  son  argent  à  &  pour  100,  et  con- 
server des  espérances  d'accroissement  décapitai  dans  l'a- 
venir. 

«  Je  ne  sais  pas  qud  seio  le  sort  de  l'adjudication  à  ki- 
qudle  ie  Gouvernement  demande  à  la  Chambre  l'autori- 
sation de  procéder  ;  je  ne  sais  pas  si  la  concurrence  amè- 
nera les  prix  excessivement  réduits  que  l'on  espère  ;  pour 
moi,  je  ne  crois  pas  utile  pour  l'Etal,  pour  le  public,  pour 
la  bonne  construction,  pour  la  bonne  exploitation  dea  che- 
mina  de  fer,  que  la  ^»ncurrence  £isse  descendre  la  4urée 
de  l'adjudication  au-dessous  du  temps  nécessaire  pour  la 
juste  rémnnératioQ  des  avances  de  la  Compagnie.  Ce  que  je 
sais,  c'est  que,  si  de  tels  résultais  devaient  avoir  lieu,  si  des 
réductions  successives  dans  la  durée  de  la  eonœssîoli  de wenl 
être  prononcées,  il  importe  que  le  Gomemement  et  les 
Chambres  n'en  soient  pas  responsables. 

«  Nous  ne  sommes  pas  les  Inteurs  des  .inléeôls  privés  ; 
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ma»  il  est  de  notre  deroir  de  les  éclairer  ;  il  n'esl  fm  dan» 
notre  puissanoe  de  les  gouverner.  Si  deè  rabais  exoeasib 
doivent  avoir  lieu ,  eh  bien ,  qu'ils  soient  laissés  à  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  les  auront  consentis;  mais  que  le 
Gouvernement,  que  les  Chambres,  si  elles  s'associa  au 
Gouvernement»  en  recherchant  la  vérité,  en  disant  la  véritéi, 
tout  entière,  en  dissipant  les  iUusions  sur  le  présent^  sur 
Tavenir,  ne  soient  pas  responsaUes  des  fantes  qui.  pour- 
raient être  oonnnises  et. des  dériMres  qui  pourraient  le^ 
suivre. 

«  l'ai  d{gà  eu  l'honneur  d'annoncer  à  la  Chambre  que 
le  Gouvernement  se  ralliait  à  l'amendement  des  trois  mem- 
bres de  là  Gomtaiissîon  qui  proposent  de  flxer  le  maximiua 
de  la  durée  de  la  concession  àquarante*an  ans  trois  cents 
vingt-quatre  jours.  Ce  chiffre  est  la  réalisation  des  calculs 
que  le  Gouvernement  avait  présentés.  Il  avait  compté  sur 
un  reRrenu  de  6  pour  iOO,  sur  un  amortissement  de  i 
pour  iOO;  cet  amortissement  de  i  pour  100  reconstituera 
le  capital  et^  quirante-un  ans  douae  jours,  à  4  pour  100. 
Le  Gouvernement  se  rallie  donc  à  l'amendement  qui  fixe  le 
maximum  de  la  durée  de  la  concession  à  quarante-un  ans.  » 
H.  LB  Rappoktbor  demande  la  parole  ;  il  dît  : 
«  H.  le  Ministre  vient  dé  faire  un  tableau  asseas  triste  des 
revenus  du  chemin  du  Nord.  En  descendant  de  la  tribune, 
il  a  parlé  des  fiayeurs  que  lui  inspirait  l'agiotage  ;  s'il  a 
voulu,  par  son  discours,  ralentir  cette  ardeur  immodérée 
que  nous  déplorons  tous,  je  conçois  son  dessein.  Je  m'y  as- 
socie tout  lé  premier,  il  est  louable.  Mais  s'il  a  voulu  ra* 
mener  la  Chambre  sur  le  véritable  terrain  des  faits,  je  ne 
comprends  pas  comment  il  a  pu  conclure  par  le  chiffire  de 
quarante^un  ans  ;  il  est  certain  qu'après  1^  tableau  assom-^ 
bri  qu'il  venait  d6  Enire ,  après  les  incertitudes,  les  éven- 
tualités dont  il  venait  d'entourer,  de  menacer  l'avenir  du 
chemin,  il  aurait  dû,  ce  me  semble,  pour  [être  conséquent 
avec  les  ombres  de  son  table:iu«  demander  le  chiCGre  de  qua- 
tre-vingl-dix-neufans,  le  chiffre  le  plus  long  de  tous  ;  je  ne 
conçois  pas  comment  il  est  tombé  précisément  à  cheval  sur 
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le  chiflre  de  quaranteHin  ans  ;  comment  ce  chffire  de  qua« 
ranle^uD  ans  répond  précisémeni  à  toutes  les  craintes  qu'il 
a  exprimées;  quelle  vertu  cabalistique  il  renferme.pours'y 
attadier  ainsi* 

.  <  Après  avoir  entendu  la  discussion  de  U.  le  Hinistrey  si 
î'élais  aspirant  concessionnaire,  et  a*il  m'avait  pénétré  de 
toutes  ses  inquiéHides,  j'hésitcms,  je  reculerais. 

c  H.  le  Blinîstrea  distingué  »  il  a  discuté  d'abord  les  car 
yîtanx  employés  à  la  construction,  aasuite  ks  revenus  delà 
Ûgne  ;  je  suivrai  cet  ordre. 

€  H*  le  Ministre  nous  parle.de  la  cherté  d'exéeutiôti  des 
ckemins  anglais»  de  leur  moyenne  de  500,000  fr.  par  kilo* 
mètre.  Les  ch^uins  anglais  n'ont  rien  à  fiiire  ici  ;  il^  est 
question  d^uno  dépense  bien  eonnue»  puisqu'elle  est  foite 
en  grande  pat tie,  d'une  dépense  de  l&O  millions,  y  conqiris 
les  îtm  de  construction,  les  fonds  de  roulement  pendant 
la  construction.  Je  ne  pense  pas  que  M.  le  Ministre  vienne 
retirer  le  cbiffce  de  son  exposé  des  motifs,  qu'il  relire  le 
chiflre  de  303  ou  303,000  fr.  par  kilomètre,  qui  résulte  de 
l'ensemble  de  cet  exposé.  Les  400,000  francs  du  chemin  de 
Rouen»  du  chemin  d'Orléans  n'ont  donc  rien  de  commun 
avec  le  chiflre  sur  lequet  roule  aujourd'hui  la  discussion. 

«  Nous  sommes  donc  d'accord  :  iKO  millions  sera  le 
maximum.  11  n'y  a  plus  d'incertitude  sur  la  dépense,  el 
même,  d'après  ses  recherches,  d'après  les  comptes  provi- 
soires qui  lui  ont  été  soiunis,  la  Commission  croit  qu'il 
est  possible  d'arriver  au  but  avec  146  millions. 

€  H.  le  Ministre  a  parlé  d'intérêts  à  payer  :  sans  doute 
il  faut  tenir  compte  de  l'intérêt  ;  mais  la  Compagnie,  entre 
en  jouissance  au  moment  de  l'adjudication,  die  entre  en 
jouissance  des  meilleures  parties  du  chemin;  la  plus 
mauvaise  est  celle  qui  est  la  seule  un  peu  en  retard  ;  c'est 
la  partie  comprise  entre  Amiens  et  Arras.  Tout  le  reste, 
jusqu*aux  deux  points  de  la  frontière  belge,  est  livré  sur- 
le-champ,  sinon  avec  deux  voies,  du  moins  avec  une. 

ff  Eh  bien,  je  dis  qu'il  y  a  là  un  énorme  avantage,  La 
Compagnie  paie,  pendant  six  ans,  un  intérêt  de  3  potir  iOO, 
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et  elle  pençoU  un  béntfoe  de  6  à  7  pour  100.  Il  y  a  donc  là 
une  &yeur  accordée  à  ce  cbemip»  faveur  Bp^le»  faveur 
qui  le  distingue  de  tous  le&  autres* 

«  Maintenait  je  laisse  le  capital,  il  n'y  a  pas  à  cet  égard 
grande  difiëreqee  entre  nous,  rarriveauchiffinedes^recettes. 

%  Je  conçois  que  le  travail  de  H.  Stepbenaon»  dont  on  a 
beaucoup  parlé,  ne  peut  pas  être  absolument  invpqué,  mais 
il  doit  être  pris  eA  grande  considération.  Je  lui  .reconnais 
trois  modifications  à  subir  dans  Tétat  act«e|  ;  la  première, 
c'est  que  M.  Stepbenson  coniprenaît  la  ligne  de  Boulogne^ 
qui  aujourd'hui  reste  distincte.  Toutefois  cette  ligne  p'a 
qu'une  importanœ  bornée  qui  ne  ae  compte  pas  l>ar  plu- 
sieurs millions. 

«  La  seconde,  c'est  que  les  voitures  de  troisième  classe» 
que  M.  Stepbenson  comptait  devoir  être  découvertes,  seront 
fermées  avec  des  rideaux^  ce  qfù  peut  faire  croire  qu'elles 
absorbent  quelques  voyageurs  qui  auraient,  sans  cet(eamé- 
lioration,  été  dévolus  à  la  deuxième  classe.  Mais  ces  voitu* 
res,  fermées  avec  des  rideaux,  ne  seront  employées 'qu^ 
dans  les  petites  distances.  On  ne  les  prendra  que  pour  les 
|)aroours  partiels;  elles  ne  sont  pas  assez  confortables  pour 
les  grands  parcours  ;  on  exagère  un  peu,  ce  me  semble, 
leur  influence  sur  les  recettes. 

a  Lot  troisième  erreur  qu'on  pourrait  trouver  dans  le  tra- 
vail de  M.  StephenscMi,  et  c'est  la  plus  grave  ;  c'a  été  de 
compter  dans  le  chemin  de  fer  les  marchandises  qu'il  em- 
prunte aux  canaux  à  un  tarif  trop  élevé.  U  les  a  calculées 
au  prix  de  16. c,  prix  de  roulage.  Il  est  évident  qu'il  y  a 
erreur  :  on  ne  les  enlèvera  aux  canaux  qu'en  abaissant  les 
tarifs  à  leur  portée.  Sauf  ces  observations,  on  peut  prendre 
le  rapport  de  M«  Stepbenson  pour  base,  et  la  preuve,  oe  sont 
les  travaux  qui  ne  serçiU  pas  suspects  à  H.  le  HinisIrOn  car 
ils  émanent  de  ses  ingénieurs  en  chef.  U  a  £sût  contrôler, 
l'an  demier^par  ses  ingénieurs,  le  rapport  de  M.  Stepbenson, 
et  ils  attestent  que  les  chiffres  de  M.  Stdphenson  sont  plutôt 
au-dessous  qu 'au-dessus  de  la  vérité.  Je  ne  veux  pas  vous 
donner  lecture  de  ces  rapports  que  j'ai  là  à  la  main;  je  n'en 
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ai  pas  besoin,  certain  que  je  suis  que  H.  le  Miâislre  ae  ood« 
leste  pas  mon  affirmation. 

«  Le  travail  de  H.  de  Bréville  estime  le  rerenu  de  la 
ligne  jusqu'à  Amiens,  c'est-à-dire  pour  147  kiiom.;  à 
13,768,000  fr.,  autrement  dit  14  millions,  <)e  telle  sorte 
que,  si  le  calcul  émit  exact,  on  trouverait  sur  le  revenu  de 
cette  section  de  quoi  payer  les  Trais  d'exploitation  de  la 
ligne  tout  entière  jusqu'à  ses  points  extrêmes,  et  cela  fait 
de  quoi  donnée  2  pour  100  sur  le  capital  nécessaire  à  tonte 
la  construction.  Cette  section  .toute  seule  répond  de  la  bonté 
del'affilire. 

<c  Maintenant,  en  laissant  de  côté  et  les  travaux  de 
H.  Stephenson,  et  les  rapports  des  ingénieurs  chai^és'-de 
les  contrôler ,  n*y  a-t-il  pas  d'autres  études  plus  récentes 
qui- méritent  toute  notre  atieiition?  M.  le  Ministre  a  cru, 
après  ces  divers  documents,  devoir  envoyer  sur  la  ligne  un 
nouvel  explorateur  pour  faire  unie  estimation  des  revenus 
probables  en  marcliandiseset  voyageurs.  L'étude  du  chemin 
du  Nord  a  été  confiée  à  H.  Dubois.  Je  demande  à  M.  le  Mi* 
nistre  comment  il  se  fait  qu'après  les  éludes  fuites  par  cet 
agent  sur  les  cadres  qu'il  a  indiqués  lui-môme,  il  repousse 
aujourd'hui  ses  évaluations.  Comment,  le  Ministre  aurait  dit 
à  ses  agents  :  emportez  les  études  anciennes»  rendez«voussur 
les  lieux,  mettez-y  le  temps,  compulsez,  approfondissez, 
metfez-vous  en  quôte  de  tous  les  faits  en  opérant  sur  cette 
base;  et  après  toutes  ces  précautions,  pour  être  bien  ren- 
seignée, l'Administration  viendrait  dire  :  voici  le  traviîl  de 
mes  agents,  mais  je  le  repousse;  ses  appréciaiions  ne  me 
conviennent  point  ;  il  m'en  faut  d'autres  pour  déterminer 
sûrement  la  durée  de  la  concession. 

ft  Messieurs,  n'est-Cedonc  rien  qu'une  courte  concession? 
J'entends  quelquefois  faire  bon  marché  du  raccourcissement 
des  concessions.  Que  sont,  dit-on,  cinq  à  six  années  de 
plus  ?  cela  ne  coûte  rien  au  budget,  et  c'est  l'essentiel.  Voilà 
ce  qu'on  dit .  et  l'on  se  trompe  en  le  disant.  Quel  est  le 
revenu  que  présente  ce  chemin?  La  Commission  l'a  estimé 
de  11  à  13  millions.  Eh  bien,  est-ce  qu'il  est  indifférent 
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pour  rDa((l«  reiurer  quatre  oa  cinq  ans  plus  loi  dans  un 
revenu  de  12  millians?  Aseurémenl ,  quand  tous  repren- 
drez la  ligne  du  Nord  à  fin  de  concessîoh,  quand  vous  y 
reviendrez  saps  avoir  rien  déboursé,  vous  aurez  &it  là  une 
superbe  aequisitîoo  ;  ce  sera  un  irèsrbeau  renfort  pour  votre 
budge^«^  recettes  :  vous  devez  vous  en  montrer  impatient. 

«  En  supposant  que  le  Trésor  soit  assez  riebeà  cette  épo- 
que pour  se  passer  de  ce  revenu ,  si  l'État  veut  en  faire  jouir 
les  voyageurs  et  le  comnierce,  vous  voyez  où  vous  arrives. 
Si  vous  ne  demandez  plus  aux  voyageurs  que  la  dépense  de 
tous  les  jours,  vous  voilà  à  môme  de  faire  une  réduction  de60 
pour  cent  sur  tous  les  tarife  et  faire  voyager  à  quelque  chose 
comme  2  cent,  et  demi ,  et  faire  transporter  les  marchandi- 
ses à  5  cent,  la  tonne  et  le  kilomètre  :  voyez  quelle  heureuse 
révolution  vous  préparez  ainsi. 

€  Je  dis  donc  qu'il  y  a  une  importance  énorme  à  avoir  la 
plus  courte  dur^  possible,  quelque  parti  que  l'État  prenne, 
une  lois  rentré  en  possession  de  la  ligne.» 

«  Avant  de  dire  à  la  Chambre  pourquoi  nous  avons  dV 
bord  adopté  leebiflre  de  trente-troisans  que  nous  avons  cru 
devoir  changer  eh  celui  de  trente-huit  ans  depuis  Tadoption 
de  ramendemenl  Fampoux,  je  veux  relever  deux  erreurs  es- 
sentielles que  Ton  prétend  altéra  les  conclusions  du  rap- 
port. 

«  M.  le  Ministre  me  dit  :  M..  Dubois  a  fait  une  erreur,  il  a 
porté  toutes  les  marchandises  à  16  centimes,  et  vous  conve- 
nez vous-même,  dans  votre  rapport,  qu'on  sera  obligé  de 
les  porter  à  42  et  13  cent,  comme  Orléans  et  Rouen. 

a  J'adipets  que  II,  Dubois  ait  fait  une  erreur,  quand  il  a 
dit  16  cent,  au  lieu  de  12  cent.  ;  par  suijte  de  cette  erreur, 
il  liaudra  réduire  environ  l,300^000:fr.  sur  les  estimations 
du  rapport. 

a  D'autre  part,  je  n'ai  compté,  moi,  dans  mon  rapport, 
que  336  kilomètres,  et  j'avais  oublié  les  petits  chemins  de 
Valenciennes  et  de  Lille  jusqu'à  la  frontière,  lesquels  petits 
chemins  valent  ensemble  26  kilomètres  :  en  prenant  les  es* 
timationsde  M.  le  Ministre,  de  60,000  fr.  par  kilomètre,  ce» 
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36  kilumètres,  oubliés  dans  le  calcul  des  revenus,  font 
juste  la  somme  de  1,300,000  fr.  que  je  viens  de  réduire  sur 
la  marcbandi6e«Ën  conséquence,  le  rapport  reste  dans  la  re- 
lation dé  chiffres  où  il  était.  Rien  n'est  changé. 

ft  Plus  tard»  H.  le  Ministre,  parlant  de  l'avenir  des  trans- 
ports de  marchMidises,  a  dit  :  voyeis  donc  Orléans,  voyez 
Rouen ,  voyez  la  petite  quantité  de  marchandises  qu'ils 
transportent;  vous  estimez  le  transport  de  la  marchandise 
sur  le  chemin  du  Nord  à  un  taux  beaucoup  trop  élevé,  si 
vous  vous  rapportez  à  Texpérienoe  acquise  sur  ces  deux 
chemins. 

a  Je  dirai  à  M.  le  Ministre  :  quand  nous  prenons  le  che- 
min du  Nord,  nous  le  prenons  complet,  aboutissant  à  de 
grandes  villes,  à  trois  ports  de  la  Manche  et  à  la  frontière 
belge  par  deux  points.  Nous  le  prenons  dans  toute  son 
extensioD,  et  dans  une  situation  telle,  qu'il  ne  soit  plus  pos- 
sible d'y  rien  ajouter»  Le  chemin  d'Orléans,  au  contraire^ 
n'a  pas  en  marchandise  sa  circulation  définitive.  Aboutit-il 
à  Tours,  à  Nantes,  à  limogesi,  à  Cli^mont?  Pas  du  tout.  Ce 
sera  quand  toutes  ces  lignes  seront  en  pleine  activité  que 
vous  pdurrez  apporter  kachiffines  du  diemin  d'Orléans.  Jus* 
que  là,  ils  ne  prouvent  rien:  de  même  pour  le  chemin  de 
Rouen  tant  qu*il  n'aboiuttra  pas  au  Havre. 

«  M.  le  Ministre  a  dit  :  mais  nous  avons  la  Belgique*  un 
pays  qui  ressemble  au  département  du  Nord  où  vous  mettez 
le  chmin.  Je  le  veux  bien.  M.  le  Ministre  apporte  les  chif- 
Très  de  1844,  qui  d^  allaient  toujours  croissants. 

tt  Je  voudrais  bien  ceux  de  1845.  Us  sont  publiés  tous  les 
mois  dans  U  Moniteur;  j^atteste  que  ces  chiffres  vont  crois- 
sant  dans  une  proportion  énorme  ;  que  le  produit  des  mar- 
chandises n'est  plus  le  tiers  ou  le  quart  de  celui  des  voya* 
geurs,  mais,  d'après  le  compte  du  dernier  mois ,  il  est  su- 
périeur à  celui  des  voyageurs  sans  y  comprendre  les 
bagages. 

a  Voilà  donc  l'exemple  d'Orléans  et  l'exemple  de  Rouen 
écartés. 

a  Ge  n'est  pas  sur  ces  chemine  qu'on  peut  prendre  en^ 
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une  Idée  4^  la  circulation  iiurniale  en  marchaniiisc». 
c  Maintenant,  un  mot  sur  la  manière  dont  (a  Commis- 
ftion  aviil  caictilé»  et  pour  justifier  le  chiffre  de  trente-trois 
aas  q«i'^U^  proposait  bier  au  nom  de  la  majorité»  et  lecfaif- 
Irè.de  ^nte-huit  qu'avec  quelques  uns  de  mes  coHègucs 
j'apporte  aujourd'hui  à  la  Chambre. 

«  Le  ^chiffre  du  revenu  du  chemin,  suivant  le  tableau  de 
11.  JDu]^îs».  monte  à  21,61 4„i 50  fr.  M.  le  Ministre  fait  une 
évaloaiioB  du  chemin  du  Nord  que  je  ne  saurais  accepter.  Il 
dit  :  prenons  pour  exemple  une  base  bien  plus  certaine  que 
vos  statistiques.  La  statistique  peut  tromper,  mais  Texpé^ 
rience  ne  trompe  jamais. 

«  Lf  chemin  d'Orléans  est  là  :  c'est  le  meilleur  chemin 
du  9ioi)^e  ;  prenons-le  pour  base,  pour  étalon  de  la  ques- 
tion que  nous  avons  à  juger. 

#  ie  ne  demande  pas  mieux  ;  mais  je  dirai  à  M.  le  llî* 
nisUe  :  appliquons  l'étalon  de  valeur  à  tout  le  chemin  du 
l^ord. 

a  Que  £^it  M.  le  Ministre?  U  divise  le  chemin  du  rVord  en 
deux  parties^  une  partie  bonne,  et  une  partie  mauvaise; 
une  partie  à  laquelle  il  consent  à  appliquer  le  type  d'Or- 
léans et  l'autre  pour  laquelle  il  prend  les  chiflres  de  son 
agent. 

a  Je  «Ksi  M.  k  Ministre:. si  les  chiffres  de  M.  Dubois 
sont  bons  pour  la  ligne  de  Lille  à  Dunkerque  et  de  Lille  à  Ca- 
lais, ils  sont  bons  pour  la  lignede  Paris  à  Lille  ;  fl  me  semble 
qim,  puisque  V0MS<'u;ceplez  les  dbiOres  quand  ils  vous convien- 
ntant,  voos  de?of«  les  accepter  pour  toutes  les  parties  du  che- 
nille Ycmis  prenez  les  cbilTresde  M.  Dubois  pour  «m  cas;  moi 
jeiesaeceptepour  toute  la  ligne.  Voilà  la  différence  entre 


c  La  Chambre  a  pu  voir  dans  le  rapport  comment  était 
justifié  le  chiffre  de  trente-trois  ans.  Nous  sommes  d'accord 
uec  M.  le  Ministre  sor  le  chiffre  de  45  pour  cent  pour  les 
fiittS} d'exploitation,  mais  nous  croyions  avoir  fait  une  cer- 
làîne  concestioR  en  nous  ii\ettanl  d'accord  sor  ce  chiffre. 
âibirtiTeuaienl,  tout  h:  monde  sait  que  le  combustible  est  une 

▼  II.  Pr9cèi'f\rOeiux.  S 
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des  dépenses  principales  de  Texploitation;  or»  H.  le  Minisirt 
preud  toujours  sa  base  sur  le  chemin  d'Orléans,  et  oepen- 
danty  tandis  que  le  chemin  d'Orléans  paie  le  coke  50  francs, 
il  ne  reviendra  pas  à  plus  de  23  ou  24  francs  à  la  Gompa'- 
gnie  du  Nord  ;  ce  qui  ferait  une  différence  de  4  à  600,000  fr. 
sur  son  exploitation  tout  entière. 

«  Siy^après  avoir  accepté  trente-trois  ans ,  un  certain 
nombre  de  membres  de  la  Commission  en  sont  venus  à 
vous  proposer  trente-huit  ans,  ils  l'ont  fait  par  deux  raisons 
bien  simples  : 

«  Ils  ont  pensé  à  tort  ou  à  raison  que  le  vote  de  la 
Chambre  sur  le  chemin  de  Fampoux  appauvrissait  la  ligne 
principale  d'une  somme  de  4  à  500,000  fr.  ;  quecefa  équi- 
valait à  13  pour  cent  sur  la  somme  de  150,000  millions, 
pital  nécessaire. 

ic  On  s'est  demandé  quelle  différence  cela  devait  apporter 
dans  le  temps  de  la  jouissance,  pour  conserver  le  même 
revenu  aux  actionnaires.  On  a  trouvé  |3ar  le  calcul  que  e'é-^ 
lait  trente-sept  ans,  trois  cent  trente-neuf  jours,  auxquels  un 
amortissement  d'un  sixième  fera  face. 

«  En  conséquence,  ils  ont  proposé  trente-huit  ans,  et  je 
vous  prie  de  ne  pas  accorder  un  jour  au-delà« 

M.  LE  Président  met  aux  voix  le  chiffre  de  Mans.   . 

—  Ce  ohiffre  n'est  pas  adopté. 

Um  membre  propose  le  chiffre  de  33  ans.  Hier  on  a  sou- 
mis à  la  Chambre  une  combinaison  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer  qui  aurait  économisé  au  pays  un  milliard  et 
peut-être  deux.  L'amendement  présenté  par  l'olrateur  asso* 
rern  un  bénéfice  de  500  millions  à  l'État  :  il  fait  observer 
que  depuis  que  le»  faits  ont  prouvé  que  les  chemins  de  fer 
donnaient  d'énormes  bénéfices,  la  seule  amélioration  dont 
on  ait  songé  à  faire  jouir  le  public,  c'est  l'abréviation  des 
concessions  ;  mais  c'est  une  réduction  trop  peu  importante 
que  celle  qui  descendrait  de  45  ans  à  41  ansou  môme  à  88w 

L'orateur  présente  ensuite  des  calculs,  où,  balançant  les 
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recettes  et  les  avances  faites  par  la  Gbmpagnto  (MHir  entrer  en 
possession  du  chemin,  il  établit  que  cette  GbnvjfMignie  n'au^ 
rait  en  réalité  que  102  millions  à  débourser^  Or»  on  lai 
concède  une  entreprise  dont  le  revenu  iiet  est  de  13  mil- 
lions :  il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  grande  exagéra-» 
tîon. 

M.  LE  Présideut  mei  aux  voix  le  chiflre  de  53  ans. 

—  Cet  amendement  n'est  pas  adopté. 

H.  LE  Président  met  ensuite  aux  voix  le  cbilTre  de 
38  ans. 

Après  une  première  épreuve  douteuse»  sur  la  demande  de 
dix  membres,  il  est  procédé  au  scrutin  de  division. 

L'appel  et  le  réappel  terminés»  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 988 

Pour  l'adoption 13S 

Contre 166 

—  La  Chambre  n'a  pas  adopté. 

M.  LE  Président  met  ensuite  aux  voix  le  chiffre  de  41 
ans»  auquel  se  réqnit  le  Gouvernement. 

—  Ce  chiffre  est  adopté. 

H.  LE  Président  met  ensuite  aux  voix  les  deux  para* 
graphes  suivants  : 

c  75  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Oeil  k  Saint-Qaen* 
lin; 

«  Et  75  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Haze- 
kouck.  » 

—  Adoptés. 

L'article  4  est  ensuite  adopté  dans  son  ensemble;  en 
voici  la  teneur  définitive  : 


11. «  lUMiiMfM rito IfUY^M i^blics  d^li^fniineça^  dans  un 
biU^  Oiebe^^  te  roiûiiiw.i»  de  idurée  à^  jouî^nce  au-desi- 
Muft di|(||i)el j'4i4j»dicaMoi^ijne,pouiTa élretraoch^  . 
^lim  £^  iK93tU»i|«A  4e  durée; ne  pourra,  dans. aucun  can, 

»  Quaranle-un  ans  pour  le  chemin  de  Ter  de  Paris  à  la 
froulière  de  Belgique.,  et  ses  embranchemenis  sur  Calais  vt 
Dunkierqoe'; 

a  Soixantc-quinzeaus  pour  Je  chemin  de  fer  de  Creil  ù 
S^int-Quentifi-^. 

'  €  Et  éôixànfequinze  ans  prnir  le  ctiemin  de  fer  de  Fam- 
poux  à  Hazebrouck. 

'  •'  «'  i/È84èl2fik  eMesMM  feés^oravfont  à  dnier  de  Tépoque 
fixée  par.foieâhferdes  i(tteirgC8  fonMt  rachôvemeof  des  nu- 
vaux,»  »  ... 

—  La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  àdom^ûo. 

—  La  sautée  est  levée. 


.  Signé  SAUZET,  Président  ; 
Lacrosse,  Di  l'Espkb,  Boissr-u  Aiiglas  . 


Cdïlatibrinîi^: 
Le  Secréiaire-Rédacteur,' 


r-ï  :   •   ;  :.>:<»    r--. , 
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N~  155,  -  157. 


(N«  155.) 
Chambré  des  Députés. 

SESSION  i&46. 

RAPPORT 


rrA«r 


Au  nom  de  la  Comniimon  *  chargée  (f  examiner  lé  fto^ 
jet  de  Un  tendant  à  accorder  au  Ministre  de  la  gnérr^ 
des  crédits  extraordinaires  sur  Cexercice  48iSi,  et 
iànnulir  une, partie  des  crédits  non  employés  sur 
texerctce  4844,  '   *     ' 


WB  11.    H A«ftl4 

"*  i    f '   .    .    .  '     - 

Dépoté  dis  ih  Dordèg^  » 

'.     '       •     *       »  ■ 

j .  Séance  da  16  Md  1*44. 

vofs,. ':..'..:  '■..'.."■ 

»    1  • 

,  II.  le  M.inis^re  de  ta  guerre^  par  te  projet  de  toi 
dont  vou^  DOiisaves conÛé  I^examen,  demandé  un 
crédilexlrâor<)indîre  de  14,430,035  f.  pour  V  Algérie , 

*  C«lte  Cottnnlnion  est  composée  de  HH.  le  général  Belloa- 
Ml,deGôroellé,de  Aeevinoiit  (ftHstave),  Lebabe,  LaaJ^inala, 
Tesoièref,  Abraham-Dobols,  Grotanl,  Magne. . 

P.-V.    7.  4 


{.i%l  I  Y' fi) 

ri  unciMîl  (ixlraordinaire  fie  447,225  fr.,  pour  les 
fIiirisîon|;i(]r/itQfja:i«?s  (iQ4^{ni(riçMriii  ..:'>. 

Nous  allons  vbiis  ex pbséK  stîr  cfiaciMi^Mô  ces  de- 
mandes, le  résultai  d€irôs^déi<b£rations. 

Depuis  que"*  1^  capitulation  'du  sf^  juillet  4830  a 
placé  la  souveraineté  de'  la  régence  d*Aiger  dans 
ie$jmainsdu  GouvernemeQt  français^  riiistoire  de 
nçts  p6sscs;sipi]s  daps  le  Nord  deTAfçigue  présente 
deuii  époques  qu'jl  est  jiiisie  et  utile  de  dislinWér, 
1  t^atscnce  d*un  plan  bien  arrêté  et  l^irgeinçnt 
conçu,  rincerlîtudè  des ïucës  sur  retendue,  lé  but 
et  les  moyens  de  la  conquête,  Finsuifisànce  des 
ressources  mises  )(  la  disposition  des  commandants 
supérieurs,  ^p^^f^^jlieycaraiÉér^lpjillsipa^  de  la 
|)remière époque,  ^t  expliquent  pariaitemeut  la  len- 
teur et  la  faiblesse  de.^O';  i^st^lmijÇt^.. . 

Chaque  année  le  sort  de  la  colonie  était  mis  en 
question  :  on  discutait  à  Paris  pour  savoir  si  elle 
serait  ou  ne  serait  pas  conservée;  si   l'occupatioil  > 
serait  illimitée  ou  resi^reinie:  si  notre  domination 
serait  exclusive  bu  partagée.  Ces  débats  établis  au 
grand  jour,  produisaient  en  Afrique  uncont(%coup 
déplorable.  Malgré  le  dévouement  dèTaVlti^'ët  des 
faits  d'armes  éclatants,  la  marche  de  la  conquête 
éuit  indécise  :^des  places  étajeat  prises  ,çt jibaii - 
crônnéesî  nôtre  autôri.lè^4Dfiaî^t\iàtîiôrrc8pe<^^^^^ 
lanldt  méconnue^  la, stjcûnie  "manquai^ 
Campagnes*  les  pUxs^  voisines  de' la  côte  ;  les  colonk' 
éiaijQHi,décQuragû»i  otr  ay  vfii\i^\\  de  ç^^itésita^ipDS 
ctd.^nps  feuij^^^  Abii'^iv)6id<)r(^d4^ 
redoutable.   '      ■'     ••.•".:♦.»    ,^j..  «.j  »;ro.     i;  .  .uji.     \ 


'     '   »(  8  ) 
•1  La*  «doiMie  épokfoe  se  préséftlë'  riVeô 'ê^atfireà^à- 

marifoè,  uiicvolonttf  plus  r6fime;'d€S^M6yërfs^^Iùs 
efficaces  changent  en  peu  d'annté^  fe  rA%|;^tfés 
événements.  .     .  .  ,,  ,^      i 

La  France  veut  que  T Algérie  soîl  détorniah  eiàja- 
mah française.  Un  gouverneur  connti parsàltaécëca- 
paeiléeilarésqliiiic^n  d^)fini|aaisaQ|éte,Te9t«har^cde 
prendre  €  une  ofrepsjye.  hârdje,  (Jç  fj^irc  uqe  ^ufrre 
M  énergique,  pouissée  à  fond,  en  vuecrarjrieç^ç^^- 
«  tière  soumission  des  Arabos.  »  Des  forces  imposaiî- 
lesluîsoniconfiéesvetdéisçe  moment  uneérenouveHc 
s'ouvre  pour  r  Algérie  ;  Ab'd-éi-Kader  chassé  de  tous 
Mspo6lAsyiidtrBdomiiiatiof»étonUU'étjusqU*«iidédierl, 
lleii}p0neurtdiiifM'oc>  favoé^ën^firéiéiicë  de94¥ali^ 
8urprifi;al<  édii'Jiurope  atieiitâve  mai^^isiéehdîeu^ 
^kirQfNmMiUre  <Mip  Kmttes ; laséêurîlé  irdtabHev fl 
sous  celle  heureux  iDllu6n«ey^4ëS'^iraF14^t*dés)ll 
paiiXyteimouveibent .  de  la  populations  îAu'-eim- 
jnercepffebani  uA^éudr  înatteadiii  iék^^t^ïé-ntfkêb 
té9ill^^^i f--^n  troîa  alisj,;^  ftoinpdeiéy''OMlsaet6>«t 
/é»Oildéi^raibofcquète,:!  ;       wr  *,-  ;}  ;|  r)3  c  Viq 

..VonsdevpM; tirer  d6l'hi6toirèdirj[Mn$&Ql0^^ 
twigffftflmq*?. aaltttalrA'  pout iffaTOnir^ -elie vaoqs 
«Miil^!4iiefe:  QteiHeiiseéoqDûaDis'emièisjterà  p«or4 
«pmiiiQttQer  la  pqnsdBOé^dëa  moyeas  à;  \k  ^nawdtdf 
del'ieMraprîsei  Or,  la  consehrfitidhide'i^AlgéHe^  «t 
aa  e<kiiqq6(e  pan  UtoîvîUsatiori»  asa  wieiimi^earaBieh^ 
Mptifif^i  qui  exigera^  de  hiègamwilichsv  dess^fbrà 
peiî)éiiré«anl$»;  maîsF.  une^grande  .Ratkmicàaitiie -k 
Fjfaa€e4y'es4«^llepai(c«ipahla  etidigaë  dçyocooiii|tliiff 

,;C?esl  soUst  iUmpi^asibo  deldèsvîdéeanifiie^igWiK) 
Commissiovi^yQulani^i  mliknA;€[ute  pebsifale,  èntLs^ 
0W!hi<4iieitk»fi /de  l'Algérie  danb  éoDi^itsotnUe^  a 


(*) 

ppcti^*  Mcpesaivement  son  altônlion  mit  K»  i|itatre 
t^ilspriocipauxqui^a  foriiieni  le  yiartDge,  ètau- 
iQur  desquels  viennent  se  ran(][er  lotîtes  les  dé- 
penses ;  savoir  : 

La  conquête . 

M  DOMIflATION. 
-    .    Le  «OdVBRNBlIfilIt   M   KllPLB   CONQUIS: 

'V^taûlissëment  du  peuple  nouveau,  ou  f.A  co- 

LONlSATIONi 

■''     -    ■  CONQUÊTE. 

La  régonce  d'Àiger^  eoniprise  entre  In  frontière 
du  Maroc  et  4xlle  de  Tuoia,  la  Méditerranée  et  le 
graed  désert»  renfisTme^une  population  liombreiiae 
qui  est  formée  de<  deux  races  profondément  YUa«^ 
linCtes»  les.  Arabes  ei  les  Kabjles. 

Les  Arabes  étaient  soumis  aux  Turcs.  Déventus 
jmi^eraina  dto  pays  nous  deviens  étendre  pur  eux 
noue' demi oetioii.:  à  quelques  rares  eaoeplveni 
près,  ce  fait  est  accompli,  mais  è  des  degrés'  dîf^ 
férenla;  uagrand  nombre  dei  tribus  peuvent 4tre 
considérées  commu^  irrévocableaieni  attaohéesA'Ho- 
tcB'Causef  elles  paJetttspohtauéitienf  riflip<k;otlffeift 
pareottrir  leur  4erritoire  isotémeni,  sans  armes,  uveo 
mtant  d^-aéeùrité 'qu'on  en  trouverait  en  Pnineè; 
D'autres^  au  '  oeniraire ,  attendent  ;  pour  verset 
Tiropét  une  démonstration  armée,  leur  soumission 
n'eat  qu'une  trêve  obtenue  à  la  suite  dé»  désastres 
de  la  guerre;  elle  offre  peu  de  garorntiesdest^bHHé 
et  exige  une  surveillance  forte  et  ^sontinue.  Telle 
est,  é  Tc^gand  des  Arabes,  notre  situation. 

I^  Kabyles  habitent  les  hautes  vallées  dés  éhat^ 


(5) 

nesd^TAllu,  qui  s^éteadeiil  parallèieineiii  à  fa 
mer»  depuie  GUmillar  jusqu'à  Goilo. , 

Une  partie  de  feurs  tribus  avaieqt  reoofiao  iw 
domioaisoii  toirqiie. 

lleftt  élé  daugereitt  pour  noire  oecilpatMii  de 
les  laîaser  inéipendantes^  leur  eiemple aurait  eti-* 
cMst^  leadéfoetioiis^ 

Gependaiit  r  qttelques  unes  de  ces  trilMJs,  voisi- 
nes de  risser,  nous  rcfasaient  encore»  en  t84^, 
rimpôt  qu'elle  payaieDl  aux  Turcs;  Les  expéditions 
entreprises  idaos  le  cours  de  la  dernière  canlpaghe, 
eurent  pour  but  et  pour  résultat  de  les  soumeHie. 
Les  asotiis  de  la  guerre  ainsi  limitée  ^  parurent 
plausibles  i  votre  dernière  Commission. 

Ma^  leeKabjles  du  Jurjura  et  des  Honts  Aurès, 
laissés  libres  sous  les  Turcs»  doivent«4ls  conserver* 
à  côté  de  nous  leur  ancienne  indépenddnee?  Nous 
suffira4r«'il^  pour  vivre  en  bonne  imeiUgence  avec 
eux»  derespecterlrar  territoire?  Le  commerce» 4e 
temps»  l'întérâly  aknéneronl*<Ils  la  soumission  do  ce 
peuple  fler  et.baUiqueux  pkts  sftrenoent  que  tes  dé-* 
sastres  de  la  guerre  f 

La  CommÎBstou  de  IS44  exprima  ces  espoir»  qui* 
8embiati|Mtagé.por  M.  le  Président  du  conseil. 
D*taprés  les  .instffuetionsmÎDistorîelles^Fexpédi  lien 
devait  ser^H^rneri^exigerf  impôt  des  tribus  voisines 
deTIsser/ 

Mats  danè  les  premiws  jours  de  mars  4645»  le 
bruit  d^oji  projet  plus  étendu  psdaoéupàit  vivement 
r«ttèntioii  publique.  Yotns  noutelle  Commission»  *  ft 
peîM  eonMituée,  en  toi  émue;  elle  cniiqu'it  était 
de  son  devoir  de  manifester  son  sentiment  en  temps 
opportun;  la  question  fut  portée  d* urgence  à  son 
ordre  du  jour. 


(  6) 
M*  toi  {\réliideiii.  d(i  ^MéU  iur  ftl  (»m  lâ^ 

siluation  par  une:iioteécsrh6rtebiDMi>le8  r^fjipovto'^ 
qui  liiJsiéUment;parveousi£Uei36i ;ain§i«0B9«ei^  » 

€  Au  commencement  de   18^,:  i&i  poitf  i  él^-iot* 
<  Inoqidllité TégiiQieiit'dc|ns»hf^ j^otliicede'C^iifc* 
«  <l8iiUifMet'fifcaiisaienl  pe*paiivoîi*'ifiiretnMUè^i 
€  que  par  le  reste  d'influente' qoe'^ÂMèii^iMI 
€  «JiGOire.JéGraBcienft  lMttre$4^'^ttllhégUltt^ydè- 
«,{)i>8^déap8^la40rl3e^^de'lioaa!rlll«s»'T'   r!  I    !•  8  t! 
.^  n  bcIsNciuiMagnaFds  âo  Ttilifréiv  qui  dôtiÀenia^fte'  • 
« .  àrax^bay*  Atimietiet'  au  iLaUfet^d'AM^ri-^Kader ;  Si 
c/Haniêl<4»etttiLd|Î9t^0eaxt  du  j«|A^  4/e<  Am^l^^t^w:* 
«  i|7<MilipPÎnA;fincôre  TÎsiiés  nos  . colonnes^  fNHraw^^ 
«  saieni  viy^meiitimpt'casionnéstpQiida  oenûtddede- 
«.-t^iripi^^jsbiHQemmt  nos  soldfitts  W&îfier^eurfN^^. 
« .  Cea^pédilioiMacMil  v^^emdni«léairée»pafitau»legr 
v.jeji^fs-iSÛiitaireis  »  .comme  une  néceatîté  pbàr  a^ 
«-^iMrerlf^aoumsâîons déjà  oktenaes^iet'déietdiû: 
«..)[i^«alMâ<qiui.JomaaDOiicàa8/  r   ^   '     .   1  ,/«. 

tr .  G^estr-ai ttsi'  que  1es«fiQpa!ationa;pdoriioiiit  set 
«^r^fidre;iiii?CMBiplépki8  çxaei  clabsIrls^pQÎtoiqci^  \ 
ce  elles  compteront  nos  colotfnas,  *qolra  ODdKx^r 
«? .  .i^o^Teidiacq»li  n.%  el^oom  paMcrdn  trlediâtimeti  t<|nî 
ff.  !  attmndcd  Janéaistan^efiet  lé  pcoiectidft^itttokiwi* 
«Mca  4e6U^  <)i|î,phrê  pradenâen^iavodeoni  dàtenpl'*-^ 
<!'  ,iif^  a  fof  oe.des  dBinajides  ^h  Arâsps  O(pj[>0etaai/  «  : 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  le  Président tlû'.dOmH 
aefi  wxu»  déolara^u-^i^Qe  eKpédîiiûpMfnfenméedtttis 
la  .zii^  idq:JHiaral,:'€o(re  X)oUya  iet^fioagiëi  ju&-; 
qii',wi(  pjf^dat  dji  Jtir>«tpa  et* unfe.munîfistfiuoii  <danâ; 
la  l>)ei)elTA.tiréSi  auraient  des  résuUalsifefOffabiea,; 
mais  i|u;ÀMU>>atiSr  i^Ues  0'élûieiiif  aéiur^ân^?»;  «pié^ 
dans.luua  lasfdas,  Ip  (|OiuveFnem«ni,  bien  réaolu 
à  ne  pas  consacrer  à  ces  opérations  une  augnten* 


d;*#  îmfnédiqlÇffCfjt  la,  çoJiqv^lJO  ab^ulye  d[c  b.^ap 
bylie.  A  leurs  yeux,  noixç  domination  ,çnAlgêrl;;^ 
p^.i(.^ra  bi^ipi. jls^^Q, ^4^iL\eiiibFas$|^rJet;pay.3.  fptu 
<2inWr,f»,àe»^7i)  pplijîq.v./e  cUjaiçsei\^au.  niijiçi4'djç 
upA  PA&.^ssjp^)s^idp8  in|>u^^indé^i.idaQtG^^  quj  s(fr 
rqnl»,.4w¥4<W?r  les  irtî*ÇP»f»diinci4c3^  l^  rpf^ige  de? 

^l'AJt^^'^rH^  côj.é^4"^.ep.t  le  ipouyAi 

«i€wl|d^.a<^g^riîi/i^nsjÂ}s<j^|j!aux  pprlcs  deBou/îiçç4 
de:PjiîeiJy.  P)ji|a^\rjl,U»r  ççugfiissiçn  p^rles.aru)p.i 
deMÎepdra  ^é^^fsaai^eiauj^^rdl.hui,  (c  rele^iisâçuux^i 
d^BOflrécf»Ualfix>ai^e^î  V^in^e^sîon  quliUoiil  çau- 
^0|{l«.préfiQO(Oi}.6ur.le§lifiux  dç  |ûrce^  suifisanles,  Im 

WH9(^H^n9/nQ9tni)ajaiCQ6*  P^^wquai  laisaerÎQii^  pau^ 
di^P^vMf  !^rU9ep<}Cf^fiion^qijî  p^uadQfjqeraU  Ge$4^^;ij, 
^Tl^%!§ttd^?  ^i!pitbljpn^  pfis  dffHllieufa,((iAe  \fi^  |^Qru;d<f 
ftOiMgi^.fl.de  XlM^'y»  ^^  ^g^r^^  x^$lfiiijoanr|^ui.$i! 
eçùteii^eUi  s^^iiô^|fOirri;aîenl  avçir  pour  na^&.ui^f*^ 
graade^q[)pprta|ice;çoi9qaerci9)§  ornais  que  ce^raii 
a.i4.co9^^l^u.;d'è^rerC^iup|è.tefUf3Mt  dégagés  el  vk^ 
liés  à  rinlérieur  par  Séljf  ^u  miayeii  d'uoo  voie  da. 
«DimitiHeiit4oo  MM«it;ç(^«>.,.  .;.!.,;.  V 
.  ;(f(^  /ÇQD^yi^iÎQos  ne,  pi^évaturçotpas  il^QS  Iff^ 
9eip.j^^fiQï^fjf\^^  si.  les  Ka-% 

bylCf ,  .w^qïHVa^i3san(t^,içm!  ^ntér^t/,  i^sep^'^}^ 
inquiétants  pour  nos  possessions,  s'ils  aUa(|uaicni 


nosfiosles,  s'ils  fiitiguaient  les  tribus sonmtses,  sVU 
provoquaient  des  insurrectionis  6u  ftiisaieni  ea^use 
commune  a tec  des  iribus  révoltées,  nous  devrions 
sans  doute  leur  apprendre,  par  une  répression 
prompte  et  Révère,  que  la  puissande  de  nos  armes 
est  svpérieure  k  toutés(  lés  résistaftees,  et  qu^tls ne 
doivent  attendre  que  de  notre  amitié  la  conserva- 
tion de  leur  indépendance'. 

Maf^  s'ils  sont  belliqueux^  les  Kabyles,  notam* 
ment  ceux  du  Jurjura,  ne  sont  i)oint  agressift. 
Ils  ne  descendent  dans  la  plaine  que  pour  fré* 
qûenter  nos  marchés  où  louer  lueurs  terviee»;  Ils 
ont  bien  compris  que  nous  ne  sbullfriHons  phs  lin  Wl- 
sinagè  nieikaçant,  et  que  dos  hosltKtésd^nné^ballire 
quelconque  ne  resteraient  pas  un  instaht  impunies. 
Aussi  les  a-t-bn  vus,  dans  plusleurs'circonstaiices, 
résister  prudemment  aux  intrigues  et  aux  sèllicita* 
tiens  d'Abd-el-Kader.  Nous  n'aTon^donc  nout^mê«- 
mes  aucun  intérêt  à  pénétrer  dans  leurs  Aiofitàgnes 
et  à  li^ubler  leur  peisSble  indépendënce;  N'esl- 
il  pas  évident  quVn  léor  dontioni  violemmem 
un  nbaitre,  nous  leur  donnerions  efi  méitae  temps  te 
besoin  de  secouer  un  joug  quMIs  n*ont  Jamatai  voulu 
s^upporter,  et  de  participer,  pour  s^en  affranetlir-, 
à  toutes  les  insurrections?  Il  est  bien  préférable  de 
les  attacher  insensiblement  à  nôtre  eause  par 
TAtlrait  du  commerce  et  la  bienveillance  de  nos 
rapports.  Un  lien  formé  sous  de  pareils  suspieeSt 
sera  plus  durable  que  s*il  prenait  «a  ntiiMSntfe  d*hs 
les  ravages  de  la  guerre. 

Au  surplus,  rexpéditiob  n'est  pas  urgeMej  M.  k 
Ministre  Fa  reconnu,  tandis  que  d'antres  néoessi* 
tés  réclament  sans  retard  nos  effbrts  et  nos  sséri^» 
Hces;  Avant  de  songer  à  étendre  la  ébnquèfe,  n«as 


(9) 
devukis  consQlérer   nos   reaioilrctis  à   ùonmàwàtt 
et  à  féebiider  noire  dominatioo  sur  les  oontréeeoà 
eHe  est  établie  ' 

La  majorité  de  la  ComiDissioii'  pensa  tfond  qU'ime 
mipédition  non  provoquée  feerak- entoèc:  iesii» 
impolitffqbe»  et  qm^elte  serais  devins  inopportvne 
atijoithl'hQi«  Dès  to  10  mërsy  elleiransmeUahàlii  te 
président  du  conseiliVxpression.de  sensentiitiènl» 
avec  l'espoir  que  sa  déinsrche,  inspirée  par  ridlé^ 
rét  du  pays, obtiendrait t'assenitment delà  Gham*^ 
bre  et  aurait  quelque  pcMs  sur  les  -  dèlerniinations 
du  Gouvernement.  «.'.:'  .:.^ 

.         •.    :•»•    - 

DQUINATlQNf       ... 

Nous  avons  coi^uii  lUtgérib'  pour  la  conserver^ 
Après  avoir  vainen  et  Soumis  les  Aéabes^  ii^esl  esa^ 
sentiel  de  garantir  nos  poftsessioAS  cénirS'Iiee  dan^* 
gers  intérieurs  et  extérieurs. -^  Les  uns^  Héeeibi* 
tent  une  armée  suffisaMO  et  dcfg  postés  oolifenable-' 
ment  distribués  el'bieti  défendus;  les  buttes  néeés^' 
sitént  une  bonne  constitution  des  viUes^dulHlsvali 

Noua  sommes  ainsi  conduit^s  à  l'examen  de  1*^- 
fectif,  des  travaux  militaires  et  du  port  d* Alger . 

EiTectir.    . 

La  loi  de  finances  do  24  iulllelt  184d*6t  ccflledu 
33]uillel  4844  avalent  attribué  ft  I^Algérib»  pour 
rexercfce  484'4,  un  effectif  de  75,900  hommes  «l 
de  f3^80<K  cirevâuxV  .     :  ^ 

Les  événements  du  Maroc  ne  lardèrent  pas  à 
fiiire  se^ntir  té  besoin  dNinrenfSi^rl  eonsidériaible  que 
le  Gouvernement  8*emp'ressa  de  mettre  ft  ladisposi* 
tioti  du  gouvernéur^gënéf  al. 

Loi*' janvier  4845,rartecèçompiricnait  Bt  mille 


(  '1Q-  ); 

pendant  loulc  la  durée  de  TcxercioeleiSM  réipl%Mv 
p«ri1e(it«ipteLint^fâiak;.la)^poU)iiquQ>  (U)  Ja  de- 
lsp8&ieiidela(Cploiif9«liQH.  ,«^r4jie:  Uudgelj<)ei;lj|S46 
n'âyâiU;KO€«r(lè!<f  ii!u0  eileciil!  M  6O,OfiiQh0Mt»f^ 

qrMffi?toào«aiaferei|ioiic  p^i^rvQir  avu  d^nse^.d^ 

l«  pi'dvi4ii9>i9.ibtli]g^idir^$.{      •   ^   .». 

<(  eèiorôdiij  diiilrti)uié;da»>ld5  .pUapilre6i&,,l<j»,  i .1^ 

12,  13,14,  15  et  21  ,  s'élève  à  la,       <       ..  ;i  ,  s 

somme  de 10,819,035' 

Comme  le  passagd'^éA  'Âfrîque 
dœ-x'adras  4n  tir;  Qb««%<Ar6:Ul^dM 
2?:  liHSSérdt ,  MJk$  4{haw)M^rdô  ce$.        ..    .  .       r 
de«ft  régimçiilÂ  iîln,{lçe,.jea4rfi6  ^m  •  .        :.  1 
différants,  eorps;  dan  1^0  ^oofiipocHî  ;    . .  .     r    .^ 
reàtédanUe  22^9 Jiomiv^a^^ar*  •  ^       ...       >  ^ 
l«lnarar,pQiir  Ifw/^ri^a;?,  aiMS.dj- ^     ;.  .  ,    ;.     „ 


V I    »    •  .  •    ..    *:...?      i'.  5  z*^ 


'Laugaienlation  jse  trouvera  ré- 
duite, efi  déniiîiîve  ,''â.'. !  T/.     8,^06  295 

Maintenant,  une  armé6d^82,000liommcs,  pour 
l'iaipoGe  1^45?j,\i4ïS!lTçile  péqes^saUe  jcac;  Algérie  ?« 
.  nJHo^us  pei>6iCHi^,  avec,M.;|e  P/p^^deql*  4^  cqnseil  »• 
({u'U  ^^  sQrsiîi^^as  pQfi3Îl>l^ ji^  la  réduire  dans  Ics^ 
circonstances  actuelles ,  sans  comprotSKielUpe.gnive.-: 
ifem  no^râdooiinatjo^^'.fv.:  ;,   / 

.3d4^«  4PMtel9>eoK4ii4tfi.c^  ia  soumission  d^s; 
trit^us  petixen^  îèUo.icqnsiid^ées  «comme.  a4:eo:m«> 
plies  dans  la  plus  granda^iJ^tiA  de.  nos  possessions. 
MaH.ii  lie  fa.^.jp9^,^e4Vr«  ijlvsiqn  su4*  M.  nature  de 


HV) 
nos  i^pfM^ts  taveèiUdft  'A^fMe»i'l^  fonee  i|ttir le^a 

raîf'fMii^yetli^lAdéatdieâSieiis  (M^la-éyin 

gardée  comme  un  crime  par  ces  fanatiques,  ii'>à'. 
été|)rêoiiMMMi^etis»rble  di&4««ll«pltef<lf)g)MMtM<tui 
€erii¥âi^'â^(i«i);'d1dù^^w  pUff^6^{!iôâerir»^klébiMK  i 
ei  feii  k^s^Keii^'là  pi*otèeiioti  cnsi^'té^KMiiiiëAU   ' '^^ 

Ces^  poàteâ  âoiit  àu^*oMbi<e  de  qnâratlie^tï.^^^'' 
L^  Itdu^és  sont  tèpe^rllim  «ntrQ  .eM'I'It^'^Mfiil 
d'etami^er  fêttri  de  i^partÂiMi  éi  l'élendUe  dfti'l 
tef^iloirb^'^iie  cbaquèptete  dètt  ddWliAei*  ;>^0Ut'<' 
demeurërconvfiiiD^u  tftïàf  dttus  dés êiKco^ jtail^ëë * 
ordinaires,  refleclîf  ^73,000  '^Miriies  bllddé' 
pduK^fes^mi&iiiès'pMoâd^tsr^i  «er^i  tencererné- 
ccbsiâ^cPM^MrdMnii:  *    -«  •  •     jd^....  • 

1lfa(ir»l«dasAévd«i&  {fû/taii}r>eidf|Apie<^  on  onii^è/di^r 
uMilïto«109ptîoiinei&if|î'<liMi^t  le  Gobveirtiènlénl  ^ 
à  concentrer,  dans  le  Sud-Ouest  de  Tancienne  ré- 
gence j  des  forces  extraordinaires  pour  s'opposer 
aux  moindres,  tentativesjd*Âbd-el-Kader,  toujours 
voîsîiî- de  ifiôtlrb^  tèrrîtdii'é ,'  et  pôtir  jfotifenît  à  la 
frdnlière-ljè^'  r^taliohs  dipipmâtiquet/'avec  le  Ha- 
rdfe:  E*  JatiVîèîr'lîgiS  ,  la  province  ffUràii  éiîgeaît 
la  présence  de  plus  de  30,000  hommes.  Les  deux 
placeis'deHâè^ara^t  d^Tlémoen  etl  dvdiefil  (MPèb  de 
iljOOa^xIapciiiiy  il'a^iéié;néÉéSsail^  dé  le^'  reti<- 
forter>et'^ce))eiidaAt  il  eerall  inopi^tident  de  iMp 
affilibH^lésktiirésTlrcrttnees.  "    ' 


{ ^^y 

Nous  recoeMisfiOQs  <l<>iio  ruUlilé  de  coiiMr«ee^ 
pour  le  présent  eMrcioe  • .  lea  83^000. béninUi.  ti 
les  15»5ia  cheraux  danl  M*  le  Miiii8i.ra  réakime  W 
roainiion  ;  et  Aous.vom  propg^i^Qsd'aUonef^^in^ 
ine  conaéqiieiuse  <l6 .  eet  efiecUf  ^  le9  eiidilf  portés 
daM4<^  cbapilrea  0»  40, 11^  19t  43»  14^  iÇ  et  31. 
La  CbapibreiM  voudra  pas,  par  une  écaii9w»e4iMi 
aérait  .mal  eofendoe,  s'eiposar  auldangerdeçooei- 
promettre  (e Téaultat  deaauocie  diipIwieuraaiiT 
nées. ,     ..  •    .V  "    . 

Toolefo^s,  noua  croyons  demir  faire  dea  réservée 
pour  revenir*  No^seipéroes  4(«e  oe  pp^éeédent  ^ 
fondé  sur. des  mplifs  purement  teqiporairea  «  ne 
deviendra  pMJatKieed'uneailloQation  perA^anente, 
el  qu'a^PsitAi  que  la  situation  de  la  frontière  le. 
permettra  ,.M.  le  llinistre  de  la  gqerre s^empres-, 
secft  (fie,  rentrer  dans,  les  limites  des  crédits  anté*< 
rieurs.  lia  pris  à> cet  égard  no  eogagemeat  queiln 
Commission,  aeplatt  à  Gonstaten 

La  volontésitfkoère  de  rempereur  duHaroc^d'ené^ 
culer  en  tous  points  le  traité  du  7.  déoettbre  4914» 
permettra ,  nous  Veapéronai  à  M.  le  Miniaire»  de 
réaliser  proekainement  nné  partie  de  sa  promesse^ 


—  Noua  n'avons  pas  pa  nous  occuper  de  reflTectif 
de  l'armée  .d*Afrîque  »  aans  porter  notre  atten* 
tion  sur  ^s  troppes  indigènes  entratenniis  i  potro 
solde.  ..j.  ■,.-«• 

Ell9s^  se  composent  de. trois  hetaiJMons  :de' ti^ 
railleurs,  du  corps  des  spabis  el  des  iroopes  auxi- 
liaires, ou  eavalliers  NeMzen.  Lef  premier  février 
dernier,  leur  effectif  total  était  de  7^532  hosames. 


(  la) 

La  prôMAce  de  ceë  Irou  pas  dans  notre  armée , 
rattache  à  notre  cause  des  (aimllfla  ififtuenle*, 
facilite  te  gouvernement  des  indigènesâll»  percep- 
tion des  impôts  Elles  nous  rendent  donc  d'impor- 
tants services  politiques  et  administratifs  ;  mais , 
au  pdim 'de^u«  militaire  »  eUrs  sont  bien  itifc- 
rlenref;  aux  troupes  françaisef,  et  Jei»f  entretien  est 
beaucoup  plus  coAteiix.  UseruFt-méfteetde  Iqs 
supprimer  »  nltiis  nous  pénsoits  ^u^it^rait  posliMb 
et  avantageux  de  les  induire.  ^' 

M.  le 'Ministre  de  la  guerre  paiMegè  cette  opi- 
nion^ puisqu'il  a  annoncé  pour  1949  «a  projet  de 
réorganisation  du  corps'desifmhis/el  de  rdd^cMi^ii 
des  mâèhim,  tt*eù  résultera  une'éimiikutioii  de 
dëpè«sedeMOO;000  iV.  •  ''     i»  - 

Nous  l'engageons  à  persévérer  dtttaâf  cette  vbje; 
eèii  saura  coneilier,  nous  n'en  doutions  pas>  l^inté- 
rét  du  Trésor  avec  les  nécesslfé^dë  le  pbliiiqtM'.- 

TrtTtQx  eiuiordlnairei  du  génie  militi&ré. 

M.  le  Président  du  conseil  demande,  pour  les 
travaux  du  géniea^iiiiairÇp  un  cré^jJiiextraordjpaire 
deli'iéOyéOQ  francS) quismit  ainsi.réparti  :  / 

Continuation  de  Ip  nouvelle  enceinte  d'A^lger) 
aiii^riioration  cfi^s  fortifi(»|tjons  d^Çran  et  diî  pqrt 
deilers-el-B^ébir. ...... . .     *    SOÔ.QQQ  fr. 

Achéyementdeslidpitaux,  iQa-,,, 
gasinçel  casernes  dont  la  conslruc-.     \;  ..       . 
tion  ^t  entreprise  sur  plusieurs 
pointe  do  territoire 4,000|000 

Réédification  du  magasin  d*ef- 

A  reparler. . .  t . . .     1,500,000  fr. 


•  .;•.;    .     fi  >nrRepar«.i,,.-...v,  ,.!^    ■  i^(Hl|;O0Q  fr. 
.feU'^.iwKtaifiiBé:id'îàlgeD^<léUiiit>par  '     i.  ■■!>   ..; 
qn  inoenidio  eii'HBii>4.  i  .....>.  ^.w^  .r  380,000   1 
'.•  •.     •-  • .-  '.  ^!»|.otàï -égal. . ..'!-'     -i.lBO.ÙDOff. 

«éel'iiccupatm;;  t^llesu  iniéiH^i^l  J^'  tA^fei^A^^  4ii 

rpliy4»ei  leli«1i-âlre.  à^  soldai»  5  à  cfi$!(|ivem  tji^rM, 

.lotir  oUU4è  Q0V9  .paiTftU  jincon(«ç|ablie  ^  i^Qq^qVfHis 

proposons  d'accorder  l^-fjr^^^.  .;    i  ..  .v  i^i^v'  i  * 

la  «ituptia*  géihéralQ  des  Tortifiçstîons.  ^  ^Uefi.  bAU^ 
m«p^^|^,ini|ilaîres.«n.AigéffiQ-^  -•. .(  •  î/ij^  <. .  ' 
i  |,e$..fU;aiv9jux  ;  pecin{]^nenis  i4^  JtkM?lîfi<MiMs 
étaienl  commencés  ou  en  pi^ojeli  «i^fi^idi.f^b^ 
oM.iK)jS|fs,  ^n^ai  tT/>i? Jj^n/es  p^jp^èlea  ^à  IfhOter. 
I^  4épf?i>fs§  ' ^^Qf^^q  poMf  ^  leit<  .oompbàlcic:  4\àii 
éva^4i7*l%OÇO,fp.;.,,  f  ,  .  ,  .,  I  ul;:. 
L'étendue  des  bâlimeiUs  miliiaires,  lels  que  ca- 
sernes, hôpitaux,  magasins,  etc.  répartis  sur  les 
mêmes  points,  a  été  calcuree  pour  un  euectit 
normal  de  60,000  hommes  à  enlrelenir  en  AJffé- 

"'il*'* 

exéc 

sliiâsatite  pour  ïeér  békoîtis  d'une  ai^é^,(icéO/dOÔ 
hbmmés.    :  •.  ^ 

Le  tableau  suivdrrt  fait c^h naître  là  siïùatiori,'au 
1*' janvier  dernier,  dès  ciàsernes,  des  hôpitaux  eiUeé 
écuries.  *•'     •    •'•.  ••♦'"•'•;'     •  -   '      i*  - 


<4M 


É^fcâ^^iAÉÉa 


X 


<■■  ■  Uk 


lél 


'f^'  ii-pt     iiîi»i||i  l'Hi 


I .' ,     *  •  »  ' 


•.•\:m  .',  '.      i.i.'Tr7?T7p 


ContôftAocn'  de»  >to' 


,   ça.iix  qooitrmU.lu 


pour.. .  •  *•• 


«'«i^J 


i%îff\  '• 


;■•'''■'! 


•    i8,ooa 

«'•4.: .  '!*'»?> 


i'i:    !••■;  .!'!■{     .' 


12,000 

ni      ïî   ';.; 


pefrbQ^é»i(i|!  était  efoluée^^to  i«^  jâ»fiwd«ritUrV{âii 
35,300,000  fr.  ;  d'tid  âuk?|iie  Ui*|Oin'ihiMflllQkiftii^. 
Ijensol'poltrWtratAiiî'^du  génio  inîrrtMra.(fofttfi- 
câili^uif'él  Mlnmfiitfl')/0*élèvÊrak&i£â;OO^ 

Mflié  eêlMéViili»ai»dff  oram-a-eUe  4éteil9(f6^d^^^ 
n'Moto^  pa^15«spëifi3r*.''  :  ^î?'^''\-t    |.  .  Ai]  -r^rno;-  ôt 

Ciiaauc  année,  les  tableaux  rournispor^iFA^f 
minisliialimr'  présument   j^es  .préiJftîottsofdHé- 
r€lrilbSi><>Ai^8Ji,   en  •l«43v^iA  <]ép«8e    ëèB  iMtik: 
menié  fiîilîtajres  ipoar  un  «efiedlf  d^^  6O»9iO0'jK)i^^ 

iMs,  écait  poK^^^  d»,eaftyOQo;;fR.v  ,n;^  dé44^! 

pi^Ar  te  mèfn0  t-fli^ciif/ofr;  réieviît  à>:  ^MOO^Mlb) 
ger  furent   d'abord' évaluésU^SiBM^OQOjfr.^.ipimr. 


(  16  ) 
4,780,000   ffftUMt  et'  enfin   5,270»Û00   fraocs. 

Pour  faire  cesser  ces  incertitudes  filcheuses,  qui 
empêchent  desavoir  jusqu'à  quel  point  nous  hypo-« 
(héquons  Tavenir  de  itos  tinancqs,  nous  noussommes 
demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  d'appliquer  aux 
Iravaux  extraordinaires  du  génie  militaire  en  Algé-^ 
fie  les  principes  de  la  toi  du  29  juin  1841,  concer* 
tant  les  travaux  extraordinaires  de  l'intérieur. 

Cette  loi  détermine  :  V  pour  les  lortificalionsde 
^luHme  place;  2""  i^om  chaque  nature  de  bâtiments 
militaires,  les  crédits  généraux  qui  leur  sont  affec- 
tés; elle  soumet  au  principe  de  la  spécialité  les 
crédits  annuels.  Par  ce  moyen ,  les  Chambres,  en 
totjBint  les  travaux,  e^ connaissent  la  dépense  to- 
^le;  elles  peuvent  mesurer  d'avance  l'étendue  des 
engagements  qu'elles  imposent  au  Trésor. 

Nous  savons  que^  dans  les  premiers  moments  de 
la  coB^ttèle^  ce  système,  qui  suppose,  une  grande 
fixité  «kns  les  aituattons»  n'était  paa  praticable  en 
Algérie.  La  mobililé  des  évè^eipeii ta.  ,et  les  besoins 
variabka  de  la  guetrce,  dérangeaient  à  chaque  ins- 
unt  les  prévitioiia^  et  exigeaient  «ne  liberté  très- 
éHMidnè  dans  L'emploi  dc|S  crédits*. 

Mais  à  meatare  que  la  domination  s'est  consoiir 
déé/6t  qm  les  idées  se  èontarrétléeafliir  lesba^ 
de^roceupaiioii  f  vos  Commisaions  n'ont  cesaé  de 
réclsmer  plus  de  régularité  dans  le  aervîce  d«  gér . 
nie^ilitatrey  .  ,     ,   ..    .. 

H.  le  Ministre  de  la  guerre ,  consultétaur  la  ps»r 
sibiUté-de  réaliser  ce  vœu  ,  nous  a  .népOadu  qu'il 
s'empressera  de  s'y  eonfarmer  dés  qu«'  la  Corn- 
miaëton  chargée  d'arréler  un  projet  géoéral.  de 
tous  les  èttUishemenls  permanents  &  créer  en, Air 
gérie^  lui  aura  fouiiniata  travail.  Nous  avons  p^i^ 
acte  de  cet  eng^gismenL 


(  17  ) 

Pond*  Alger, 

Il  esl  inutile  de  reproduire  îd  les  considérations 
si  souvent  répétées,  sur  les  îniérêls  politiques  et 
commerciaux  qui  réclament  rachévement  prochain 
dn  porl  d'Alger. 

Jus']u'ici,  la  marche  des  travaux  n'a  pas  répondu 
à  Fimpaiience  légitime  de  l'Algérie  ,  et  de  ses  par- 
tisans les  plug  éclairés. 

La  jetée  du  Nord,  commencée  en  4838,  ne  pré- 
sentera, à  la  fin  de  4845,  qu'une  longueur  de  426. 
mètres.  Un  prolongement  de  iSO  niètres  sera  ué- 
cessanré  pour  ta  compléter,  et  la  jetée  du  Midi  sera 
tout  entière  à  eonstr'uire.  ^ 

La  dépense  générale  du  port,  Comprenant  les 
ouvrages  à  la  mer,  les  quais,  les  élablissemenis  de 
la  marine,  a  été  évaluée  k  20,000,000  fr. 

Sur  cette  somme,  5,356,095  fr.  seront  employés 
à  la  fin  de  l'exercice  4845.  Par  conséquent,  si  on 
se  maintient  à  l'avenir  dans  les  limites  de  l'alloca- 
tion annuelle  de  1,500,000  fr.  dont  on  a  doté  les 
exercices  précédents,  dix  ans  seront!  encore  néces- 
saires pour  rachévement  des  travaux  :  le  port  d'Al- 
ger ne  sera  fini  qir'en  4855.  •  . 

Votre  Comirtiisîôtt  s'est  demafidé  s*i(  ne  serait 
pas  possible  d'avancer  le  terrtiè.  de  celte  grande 
entreprise.  On  pouvait  craindre  qa'uii  plus  grand 
déve\oppemenl  des  travaux  ne  fût  empêché  par  des 
difficultés  matérielles  d'exécution.  Mai^M.  lePrési- 
sident  du  conseil  a  dissipa  tous  les  doutes  par  une 
réponse  nette  et  prépi^p,  que  nous  croypps  utile 
de  consigner  ici. 

•  Il  résulte,  a-i-il  dît  dans  une  note  écrite,  des 
«  renseignements  fournis  par  raulorité  locale  et 
P..V.  7  2 


(  18  ) 
par  M.  rinspecteur  général  Bernardi  qui ,  en 
iStô  et  4844,  a  inspecté  les  travaux  du  port 
d'Alger,  que  le  personnel  actuel,  l'étendue  des 
chantiers,  et  le  matériel  existant,  permettent 
d'y  dépenser  annuellement  une  somme  de  plus 
de  trois  millions.  D'un  autre  côté,  le  conseil 
d'amirauté ,  par  une  délibération  du  24  mars 
4845,  a  renouvelé  le  vœu  qu'il  avait  précédem- 
ment exprimé,  que  4  millions  fussent  affectés 
au  port  d'Alger,  chaque  année,  jusqu'à  son  en- 
tier achèvement.  La  limite  maximum  de  la 
somme  qui  pourrait  être  annuellement  dépensée 
dans  les  travaux  du  port  d'Alger,  dépasserait 
donc  de  4,500,000  fr.,  au  moins,  le  crédit  de 
4,500,000  fr.  qui  est  alloué  depuis  quelques 
(c  années,  t 

Ainsi  donc,  une  somme  de  3  millions  pourrait 
être  employée  chaque  année,  et  dans  5  ans,  le  port 
et  ses  accessoires  seraient  complètement  ache- 
vés. 

Pénétrés  de  la  pensée  qu'il  n'est  pas  possible  de 
faire,  en  Algérie,  une  dépense  à  la  fois  plus  utile  et 
plus  urgente,  nous  émettons  le  vœu  que  le  Gou- 
vernement, à  partir  du  prochain  exercice,  donne 
aux  travaux  du  port  une  plus  vive  impulsion.  Mous 
sommes  persuadés  que  le  concours  des  Chambres 
ne  lui  fera  pas  défaut. 


60UVBRIIE1IBNT   DES   ARABES. 

Travaux  sur  le  territoire  arabe. . .  400,000  fr. 
Réduction  proposée 40,000 

Reste 360,000 
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Nous  avons  soumis  les  Arabes  par  la  force,  nous 
les  eonliendrons  par  la  crainte;  mais  il  n*est  pas 
douleux  que  nous  ne  parviendrons  à  les  attacher  à 
la  souveraineté  de  la  France,  que  par  Tinfluence 
d'un  administration  habile,  juste,  et  soigneuse  de 
fenrs  intérêts. 

Le  gouvernement  des  Arabes  est  donc  une  œuvre 
importante  et  délicate. 

Lorsqu'ils  sont  tombés  sous  notre  domination, 
leur  organisation  politique  était  d'une  simplicité 
remarquable  et  en  parfaite  harmonie  avec  leur  ca« 
ractère  et  avec  la  constitution  primitive  de  la  famille 
et  de  la  tribu.  Il  n'eût  pas  été  sage  de  changer 
brusquement  ce  régime;  il  faut  laisser  au  temps  le 
soin  d'amener  les  innovations,  et  d'opérer  insensi' 
blement  la  fusion  des  vainqueurs  et  des  vaincus, 
sous  une  forme  commune  de  gouvernement. 

Mais,  ce  qu'il  n'est  pas  permis  d'ajourner,  pour 
assurer  pacifiquement  l'avenir  de  la  conquête,  c'est 
d'ef&cer,  autant  que  possible,  chez  les  Arabe»,  l'a- 
mertume de  la  défaite  par  des  actes  sensibles  de 
justice  et  de  sollicitude,  qui  les  forceront  à  mettre 
en  comparaison  les  anciens  et  les  nouveaux  maîtres 
du  pays,  et  à  préférer  ces  derniers.Or,  le  moyen  le 
plus  eiBcaced*arriver  à  ce  résultat  si  désirable,  n'est- 
il  pas  d'employer  une  partie  des  impôts  qu'ils 
nous  paient,  à  exécuter  des  ouvrages  d'utilité  gé- 
nérale, dont  ils  puissent  sentir  et  apprécier  le 
bienfait? 

L'Administration  a  donc  eu  raison,  selon  nous,, 
d'entreprendre,  sur  le  territoire  principalement 
habité  par  les  Arabes,  la  construction  de  barrages, 
de  fontaines,  de  marabouts,  de  mosquées,  de  cara- 
vansérails, et  d'autres  établissementsde  même  na« 
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tnire^  capables  de  frapper  leur  imagination  ,  au 
point  de  vue  des  idées  religieuses  et  des  intérâts 
matériels,  dont  l'influence  est  si  puissante  sur  leur 
esprit. 

Nous  nous  associons  pleinement  à  cette  [)oliti- 
que ,  et  nous  pensons  qn'elle  portera  d'heureux 
fruits. 

Mais, jusqu'à  ce  jour,  la  dépense  des  travaux 
exécutés  sur  le  territoire  arabe  a  étésupportée  par 
le  budget  colonial.  —  Devions  nous  vous  proposer 
de  mettre  à  la  charge  du  Trésor  public  les  400  mille 
francs  demandés  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
pour  l'exercice  4845? 

La  loi  du  4  août  1844,  qui  a  rattaché  au  budget 
de  l'État  les  dépenses  dont  le  caractère  n'est  pas 
local  ou  municipal,  n'est  exécutoire  qu'è  i>artir  du 
premier  janvier  4840. 

La  Commission  chargée  d'examiner  le  budget  de 
4846 ,  a  pour  mission  spéciale  d'opérer  la  sépara- 
lion  entre  les  dépenses  locales  et  les  dépenses  gé^ 
néraleSj  et,  par  suite,  de  rechercher  si  les  dépenses 
pour  travaux  sur  le  territoire  arabe,  doivent ,  en 
tout  ou  en  partie,  peser  sur  le  Trésor  public.  Dans 
ces  circonstances,  il  eût  été  sans  doute  plus  régulier 
de  ne  pas  exécuter  par  anticipation  la  loi  du  4 
août^  et  d'attendre  la  décision  qui  interviendra  sur 
les  propositions  de  la  Commission  du  budget. 

Néanmoins,  après  avoir  vérifié  Tétat  des  travaux 
auxquels  le  crédit  doit  s'appliquer ,  nous  vous  pro* 
posons  d'en  allouer  la  majeure  partie  ;  d'abord  , 
parce  que  ces  travaux  ont  un  caractère  d'utilité 
générale  évident.  Ensuite  9  parce  que  leur  exécu- 
tion est  urgente  ;  enfin ,  parce  que  le  budget  oolo^ 
niai  qui  s^baiancepar  un  énorme  déficit,  ne  pour^ 
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mt  pas  y  pourvoir  en  4845^  que  le  budget  de 
TËiat  en  serait  chargé  dans  les  exercices  suivants , 
et  qu'ainsi  Tajournement  aurait  des  inconvénients 
sans  avoir  aucun  avantage. 

Les  travaux  dont  nous  entendons  parler  sont  : 

1*  Les  canaux  d'irrigation  destinés  à  utiliser  les 
barrages  construits  en  4844,  sur  le  Sig  et  sur  la 
Minab,  canaux  ssns  lesquels  les  eaux  de  cesriviè- 
tes,  au  lieu  de  fertiliser  les  plaines,  les  inonderaient 
et  y  formeraient  des  marécages. 

2*  D'autres  travaux  de.  môme  nature  dans  les 
provinces  d*Oran  et  d'Alger. 

3®  Des  Jontaio/es ,  des  p«tt9 .,  des  chemins  et  des 
ponts. 

Les  tribus  ont  vivement,  sollicité  ces  travadx  ; 
on  leur  a  (ait  des  promesses  ;  elles  en  attendent  la 
réalisation  avec  une  vive  impatience.  M  serait  im« 
politique  de  plsicer  T  Administration  dans  la  néces- 
sité de  se  montrer  impuissante  à  les  satisfaire.  D'uil 
autre  côté,  les  fontaines  ^  les  puits  ,  les  chemins, 
seront  un  grand  bienfait  pour  l'armée. 

Le  crédit  nécessaire  pour  ceç  travaux  .s'élève  à 
360  mille  franes. 

Les  40mille  restants  s'appliquent  i  des  construcr 
tiens  très*utiles  ,  ^ais  de  moif|di;e  urgence  ,  tels 
que  fondoucks^  marchés  couverts ,  etc.  Nous  vous 
en  proposons  le  rejet  pour  cet  exercice. 


PEUPLE  NOUVEAU.  {Colonisation.) 

La  conquête,  pour  cesser  d'être  onéreuse  etjde- 
▼enir  proOtable,  doit  aboutir  à  l'établissement  d'un 
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peuple  agriculteur  duquel  TAlgérie  puisse  tirer , 
dans  les  circonstances  diffîciles,  sa  subsistance  et 
sa  Torce. 

Cette  question  préoccupe  donc,  à  juste  titre, 
Tattention  générale.  Des  hommes  éclairés  consa- 
crent leur  sairoir  et  leur  zèle  à  la  recherche  du 
meilleur  système  de  colonisation.  Le  Gouvernement, 
de  son  côté,  redouble  d'efforts  et  demande  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  activer  le  progrès  de  nos 
établissements.  Nous  devions  suivre  ce  mouvement, 
étudier  mûrement  cettequestion  importante,  et  vous 
rendre  compte  de  nos  impressions. 

Trois  systèmes  ont  principalement  fixé  nos  re* 
gards  : 

Le  premier,  déjà  recommandé  par  vos  Commis* 
sions  précédentes,  consiste  à  fonder,  avec  le  con- 
cours de  TEtat^  des  villages  de  colons  cti;î/!9,  autour 
de  quelques  points  choisis  du  littoral,  et  de  gagner 
l'intérieur  du  pays,  de  proche  en  proche,  en  sui- 
vant la  marche  progressive  de  la  population  et  de 
la  culture. 

Le  second,  qui  se  combinerait  avec  le  premier , 
porterait  la  colonisation  dans  la  zone  centrale;  la 
population  y  serait  formée  de  soldais  volontaires, 
choisis  par  les  chefs  et  soumis  encore  pour  trois  ans 
au  service  de  l'armée.  Chacun  d'eux,  obligé  de  se 
marier,  recevrait  gratuitement  une  maison  b&tie, 
des  terres  à  défricher,  un  matériel  d'exploitation  : 
en  retour  de  ces  avantages ,  il  resterait  assujetti , 
même  après  son  congé,  à  une  partie  de  la  disci- 
pline et  des  exercices  militaires  ;  il  prendrait  les 
armes  au  premier  appel,  et  pourrait  être  mobilisé. 
Dans  la  saison  des  chaleurs,  pendant  la  suspension 


(2S) 

obligée  des  travaux  de  ragrîcnlturei  ii  serait  em- 
ployé aux  travaux  d'utilité  générale. 

Cent  mille  familles,  ainsi  établies,  dans  le  cours 
de  dix  années^  formeraient  une  ligne  de  défense 
qui  protégerait  la  colonie  civile  et  permettrait  de 
réduire  successivement  Teffectif  des  troupes  régu- 
lières. 

Le  troisième  système,  improprement  qualifié 
militaire,  diffère  du  précédent  par  plusieurs  points 
essentiels. 

Les  soldats ,  sous  les  ordres  d'un  cbef ,  défrî* 
cheraient  et  cultiveraient  en  commun ,  aux  frais 
et  au  profit  de  TÉtat,  des  terres  de  Viniérieur. — 
Un  quart  du  produit  net  teur  serait  abandonné  i 
titre  de  récompense  j  le  surplus,  cumulé  pendant 
trois  ans  serait,  consacré,  après  ce  terme,  à  la  fon« 
dationdes  villages.— Chaque  travailleur,  parmi  les 
plus  méritants,  recevrait,  au  moment  de  son  congé, 
une  maison,  un  matériel  d'exploitation,  et  unecer^ 
taine  étendue  de  terrain  fertilisé.  11  s'établirait 
alors  I  et  ne  serait  soumis  qu'au  service  de  la  garde 
nationale. 

Tels  sont,  en  substance ,  les  trois  systèmes  qui 
ont  été  soumis  à  l'appréciation  de  votre  Commis- 
sion. 

Dans  le  dernier,  elle  n'a  trouvé  ni  les  avantages 
de  la  colonisation  civile,  ni  ceux  de  la  colonisation 
militaire.  —  D'une  part,  il  disperserait  dans  l'in- 
térieur la  culture  et  la  population  ,  au  lieu  de  tes 
concentrer  sur  la  côte  ;  et,  d*aulre  part,  il  ne  don- 
nerait aucune  force  nouvelle  au  pays;  il  l'affaibli- 
rait, au  contraire. 

Mais,  comme  moyen  facile  de  défrichement  »  il 
est  digne  d'attention.  —  Appliqué  sur  les  terriloî- 
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res civils,  il  préparerait  effîcaceraenl  la  colonisa- 
tion civile.  Les  résultais  qu'il  a  produits  àGuelma 
et  dans  d'autres  lieux  ,  prouvent  qu'il  serait  pour 
elle  d'un  grand  secours. 

A  l'égard  de  la  colonisation  militaire  propre- 
ment dite^  les  opinions  se  sont  divisées.  En  sa  fa- 
veur  on  a  dit  : 

Pour  arriver  promptement  et  sûrement  au  ré- 
sultat que  nous  voulons  atteindre,  ralimentalion  et 
la  dérense  de  l'Algérie  par  elle-même,  il  est  néc^s- 
çaire  d'associer  et  d'appuyer  l'un  sur  l'autre  lesys- 
lénae  civil  placé  sur  la  côte  ,  et  le  système  militaire 
occupant  Vavant-garde.  La  colonisation  civile  iso- 
lée, serait  impuissante;  la  colonisation  militaire 
seule  affaiblirait  trop  l'armée.  C'est  de  leur  com  - 
binaison  qu'il  faut  attendre  le  succès  de  nos  pos*- 
sêssions. 

On  oppose  )a  dépense  ! ....  Mais  l'économie  du 
temps  n 'est-elle  pas  la  plus  désirable?  Le  système 
le  plus  leut  V»  en  prolongeant  la  durée  de  nos  sacri- 
fices, nç  sçr((-t-il  pas,  en  définitive  ^  le  plus  coA* 
teux? 

On  oppose  le  droit!.  Mais  à  quel  point  de  vue  le 
droit  serait-il  violé?  Le  passage  des  soldats  et  leur 
maintien  à  l'état  de  colons,  serait  consenti  par  eux  ; 
nulle  atteinte  ne  serait  donc  portée  à  leur  liberté  in- 
dividuelle. Leur  nouvelle  destination  aiirait  un 
but  essentiellement  militaire;  par  conséquent,  leur 
remplacement  dans  l'armée,  par  des  soldats  de  la 
réserve,  ne  violerait  pas  à  l'égard  de  ceux-ci  la  loi 
du  recrtitement.. 

On  oppose  l'inconstance  des  volontés!. ...  Mais 
pour  apprécier  l'avenir  d'un  pareil  système,  qui  n'a 
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pas  «ncore  pour  lui  r^tpériende,  il  est  isage  de  fo!i* 
der  ses  conjectures  sur  tes  règles  du  cœur  humain. 

Les  colons,  soumis  encore  pour  trois  ans  à  la  loi 
militaire^ne  seraient-ils  pas  attachés  à  l'agriculture 
par  la  crainte  de  reprendt^  la  vie  moins  indépen- 
dante du  régiment?  Et  après,  ce  terme,  lorsqu'ils 
auraient  défriché  et  fertilisé  leur  petit  domaine, 
planté  des  arbres,  établi  leur  maison»  ne  se  trou- 
veraient-ils pas  placés  sous  Teinpire  d'un  lien 
nouveau;  ne  seraient*'iis  pas  retenus  par  le  senti- 
ment impérieux  de  la  famille  et  de  la  propriété? 

Pourquoi  d'ailleurs^ne  ferait^oii  pas  un  essai?  S'il 
réussit^  le  problème  sera  résolu  ;  dans  io  cas  con- 
traire, les  maisons  bâties,  les  terres  défrichées,  Ic^s 
arbres  plantés^  seront^  dan»  toutes  les  hypothi^s, 
UD  profit  pour  la  colonie* 

Ces  considérations  n'ont  pas  paru  décisives  à  la 
majorité  de  votre  ComaMSsion.|A  ses  yeux,  la  fonda- 
tion des  familles  r'encontrerait  dans  le  système  mi- 
litaire de  très-grands  obstacles.  D'ailleurs,  le  succès 
d'une  première  expérience  ne  résoudrait  pas  lesdif* 
cultes  législatives  et  flnancières  qu'on  peut  prévoir 
da nsson  exécution  complèteet  définitive. La  réserve, 
dit-on^  remplacerait  les  colons  dans  l'armée?  Mais 
comment  seraient^ils  remplacés,  à  leur  décès»  dans 
la  colonie?  Gomment  réglerait-K)n  la  transmission, 
soit  entre  vifs,  soit  par  succession,  des  héritages? 
Quel  serait  le  sort  des  veuves  et  des  enfants?  Que 
deviendrait  l'obligation  du  service  militaire  atta- 
chée au  droit  de  propriété,  comme  charge  de  la 
concession  ?  Passerai t'^elle  aux  héritiers  ?  Mais  s'ils 
étaient  incapables,  les  priverait-on  du  travail  de 
leur  auteur?  Dans  ce  cas,  où  serait  la  justice?  Les 
laisserait"-on  propriétaires  ?  Alors  que  deviendrait 
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la  défense  de  la  colonie  ?  Il  ne  serait  pas  raison- 
nable» au  milieu  de  pareilles  difficultés»  et  dans 
réiat  actuel  de  nos  finances,  d'entrer  dans  une 
entreprise  dont  le  résultat  le  plus  certain  serait 
une  dépense  de  350  millions. 

C'est  sur  la  colonisation  ^civile  qu'il  est  permis 
de  fonder  l'avenir  de  nos  possessions;  consacrons 
donc  à  son  développement  toutes  les  ressources  dont 
le  pays  peut  disposer. 

A  la  vérité  »  ses  commencements  n'ont  pas  eu 
tout  le  succès  qu'on  aurait  pu  désirer  :  aujourd'hui 
même,  son  état  n'a  pas  une  apparence  parfaitement 
satisfaisante.  33  villages»  6»780  habitanis»  2»420 
hectares  de  terres  cultivées,  8»750  hectolitres  de 
froment  récoltés  en  1844,  seraient»  après  15  ans, 
la  Commission  en  convient»  un  résultat  découra* 
géant»  si  les  causes  du  mal  n'étaient  connues  et  si 
le  remède  n'était  facile  à  trouver.» 

D'abord,  il  faut  noter  que  sur  les 33  villages  por- 
tés dans  les  états  officiels»  neuf  n'existmit  en- 
core qu'en  projet;  trois  seulement  sont  antérieurs 
à  1841»  quatre  ont  été  créés  en  1842»  douze  en 
1843,  trois  en  1844»  deux  en  1845. 

Le  temps  qui  a  précédé  1841  n'est  pas  à  comp- 
ter; la  colonie  ne  pouvait  pas  prospérer  a  une 
époque  où  les  fermes  des  colons  étaient  incendiées» 
et  leur  vie  menacée  jusqu'aux  portes  de  la  ville. 
La  colonisation  ne  date,  à  vrai  dire»  que  de  deux 
ou  trois  ans;  ce  temps  était  à  peine  suffisant  pour 
l'installation  des  premiers  venus»  le  défrichement 
et  la  fertilisation  de  leurs  terres;  il  serait  donc  in- 
juste d'imputer  au  principe  môme  do  la  colonisa- 
tion civile  la  faiblesse  des  résultats  obtenus  jusqu'à 
ce  jour. 
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D'ailleurs,  des  causes  de  diverses  natures,  pro* 
venant  ou  des  circonstances,  ou  du  Gouvernement» 
ou  des  colons,  ont  fait  obstacle  au  progrès.  Il  n'é- 
•tait  pas  possible,  au  début  d'une  entreprise  si  con- 
sidérable et  si  nouvelle,  commencée  au  milieu  des 
préoccupations  de  la  guerre,  de  concevoir  un  plan 
d'ensemble ,  de  constater  les  ressources  du  domai- 
ne, et  de  ne  pas  consulter  avant  tout  les  nécessités 
de  la  défense.  De  là  les  incertitudes,  les  tâtonne- 
ments, la  dispersion  des  efforts,  les  concessions 
mal  combinées,  dont  les  unes,  trop  étendues,  ont 
favorisé  Tagiotage,  les  autres,  insuffisantes  ou  trop 
onéreuses,  ont  découragé  des  colons  sérieux;  de 
là  la  disposition  des  villages  ordonnée  dans  des 
vues  stratégiques  plutôt  qu'agricoles;  de  là,  la  né- 
cessité de  mesures  arbitraires  qui  ont  enlevé  à  la 
propriété  privée  ses  garanties  tes  plus  essentielles. 
Enfin,  quelques  colons  ne  doivent-ils  pas  Tinsuc- 
ces  de  leur  première  épreuve  à  llgnorance  de  la 
culture  du  pays  ?  d'autres  n'ont-ils  pas  à  se  re- 
procher d'avoir  épuisé  leurs  ressources  par  des 
constructions  excessives,  ou  aggravé,  par  des 
mœurs  peu  régulières,  l'influence  insalubre  du  cli- 
mat? 

La  Commission  est  convaincue  que  ces  diverses 
causes  ont  ralenti  le  mouvement  delà  colonisation, 
et  que  l'on  trouvera,  dans  des  conditions  contrai' 
res,  la  source  d'une  activité  et  d'une  prospérité  qui 
ont  manqué  aux  premiers  établissements. 
•  Pour  attirer  en  Algérie  les  bras  et  les  capitaux  des 
colons  sérieux,  il  faut  offrir  à  ceux-ci  non-seulement 
la  sécurité,  la  salubrité,  et,  autant  que  possible,  les 
garanties  civiles  qui  protégeaient  chez  eux  leurs 
personnes  et  leurs  biens,  mais  encore  les  chances 
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d'une  forlune  plus  rapide;  car  ce  n'est  qu'avec  Tes- 
poir  d'un  sort  meilleur  qu'on  consent  à  quitter 
son  pays. 

Préparer  un  plan  général  de  colonisation ,  re- 
chercher les  propriétés  domaniales  dont  l'État  peut 
disposer,  établir  les  bases  d'un  système  encoura-* 
géant  de  concessions  et  de  subventions,  étendre  la 
sécurité  et  la  salubrité,  donner  à  la  propriété  et 
aux  persionnes  les  garafilies  compatibles  avec  les 
nécessités  d'un  pays  nouvellement  conquis  ;  tels 
sont. les  premiers  devoira  d'un  gouvernement  co* 
lonisateur. 

La  Commission  reconnaît  que  la  sécurité  était 
le  besoin  auquel  il  fallait  d'abord  satisfaire,  et  que 
sous  ce  rapport  l'armée  a  noblement  accompli  sa 
lâche. 

Eh  examinant  les  ordonnance»  récemment  ren- 
dues, ei  les  crédits  qui  vous  sont  demandés^  nous 
avons  cru  qu'il  %tait  de  notre  devoir  de  rechercher 
si  le  Gouvernement  n'a  pas  également  bien  com- 
pris les  autres  parties  de  sa  mission. 

Plan. 

Pour  bien  conduire  une  entreprise,  il  faut  em- 
brasser son  ensemble,  et  poMr  tirer  bon  parti  de 
ses  forces,  il  est  nécessaire  de  les  concentrer. 

L'intérêt  de  la  colonisation  exigeait  donc  que  le 
Gouvernen>ent  songeât  prodifKement  à  déterminer 
les  territoires  qui  seraient  livrés  à  la  culture,  et 
l'ordre  à  suivre  dans  la  fondatîott  de»villages. 

L'cirdonnance  royale  du  1^^  octobre  1844  a  près* 
crità  M*  le  Ministre  de  la  guerre  de  fixer,  par  des 
arrAtés  spéciaux,  le  périmètre  des  territoires  qui 
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devront  être  mis  en  eutlure  à  i'entonr  de  chaque 
ville,  village  ou  hameau  existant  ou  à  créer. 

En  vertu  de  celle  ordonnance,  des  arrêtés  en 
date  des  1,  12  et  17  février  1845,  ont  déterminé 
leslimitesdesterritoirescîvilsdanslestroisprovinces 
de  l'Algérie. 

La  circonscription  comprend  : 

Dans  la  province  d'Alger  :  le  Sahel,  la  oeinture 
septentrionale  du  petit  Atlas ,  et  des  deux  côtés 
opposés,  la  partie  la  plus  saiubre  de  la  Mitidja. 

Daits  la  province  d'Oraii  :  un  terrhoîre  de  peu 
d'étendue  autour  d'Oran  et  de  Mostaganem. 

Dans  la  province  de  Constantine  :  la  plaine  de 
laSeybouse,  la  partie  la  plus  voisine  de  Bone,  et 
les  vallées  du  Saf-Saf  et  du  Zeranima,  qui  a'étendent 
auradde  PhilippevHIe» 

Cette  délimitation  parait  bien  entendue  :  elle 
comprend  des  terrains  naturellement  salubres  ou 
nouvellement  desséchés,  ou  quf  peuvent  dire  faci- 
lement assainis,  fertiles,  voisins  du  littoral,  soumis 
à  l'autorité  civile,  rapprochés  des  principaux:  pos<^ 
tes  de  la  côte,  et,  pour  ainsi  dire,  désertés  par  les 
indigènes.  Toutes  ces  conditions  les  indiquaient  à 
la  préférence  du  Gouvernement  et  des  colons. 

Restie  à  savoir  si  ces  terrains  doivent  être  livrés 
simaltanément  à  la  colonisation. 

La  Commission  pense  qu'il  serait  sage  de  dis*^ 
tinguer,  la  colonisation  privée  qui  s'établit  avec 
ses  ressources  propres,  et  celle  qui  se  forme  par 
faction  directe  et  l'appui  du  Gouvernement.  La 
première  doit  être  laissée,  autant  que  possible^  li- 
bre de  consulter  ses  convenances^  et  trouver  un 
facile  accès  dans  tous  les  lieux  ouverts  à  la  culture  : 
tel  colon  que  des  vues  particulières  dirigent  dans 
la  province  d'Oran ,  ne  consentirait  pas  à  a'établfr 
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dans  la  province  d'Alger  ou  de  Gonstantine,  et 
Texclure  de  la  localiti^  de  son  choix  serait  souvent, 
au  détriment  de  la  coloniej  l'exclure  absolument  de 
nos  possessions. 

Mais  la  colonisation  fondée  par  le  Gouvernement 
avec  les  ressources  de  TElat,  doit  être  soumise  à 
d'autres  principes.  —  Rien  n'est  plus  funeste  que 
de  commencer  partout  i  la  fois.  Cette  dispersion 
des  ressources  nuit  au  succès,  et  Finsuccès  con- 
duit au  découragement.  Groit-on  qu'au  lieu  de  dis- 
séminer des  villages  isolés  dans  les  trois  provinces, 
il  ne  serait  pas  préférable  de  réunir  tous  ses  ef- 
forts sur  le  territoire  civil  d'Alger  pour  y  créer 
une  colonisation  compacte,  forte,  prospère?  — 
L'exemple  d'une  population  riche,  d'une  agricul- 
ture féconde ,  ne  serait-il  pas  un  puissant  moyen 
d'activer  ensuite  la  colonisation  des  autres  pro- 
vinces? 

Toutes  vos  Gommissions,  Messieurs,  ont  com- 
pris les  avantages  de  la  concentration  des  ressour- 
ces qui  sont  mises  à  la  disposition  du  Gouverne* 
ment,  —  mais ,  nous  le  disons  à  regret,  ce  vœu  ne 
parait  pas  avoir  été  suffisamment  entendu. 

La  Gommission  du  budget  de  1845,  en  allooanc 
un  million,  protesta  contre  le  système  d'éparpitle-' 
ment  suivi  jusqu'alors.  —  Elle  recommanda  ex- 
pressément l'emploi  de  ce  million  dans  la  ceinture 
du  petit  Atlas ,  et  se  prononça  contre  la  création 
actuelle  de  quelques  villages,  annoncée  dans  les 
provinces  d'Oran  et  de  Gonstantine.  11  parait  bien 
que  cette  recommandation  sera  suivie.  Mais  par  le 
projet  de  loi  que  nous  examinons,  le  Gouverne- 
ment demande  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
cent  mille  francs,  qui  servirait  à  exécuter  son  plan 
primitif. 
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Nous  avons  voulu  connaître  l^einploi  détaillé  de 
ce  crédit. 

M.  le  Ministre  nous  a  répondu  qu'il  servirait  : 
i»  A  fournir  une  subvention  pour  la  création  de 
deux  villages  maritimes  dans  le  voisinage  d'Alger, 
Tun  à  Sidi-Ferruch,  Fautre  entre  le  cap  de  Co- 
nater  et  le  cap  Caxine  ; 

2^  A  la  fondation  d'un  second  village  è  Bone; 
3*  A  celle  d'un  village  au  cap  du  Figuier,  sur  le 
territoire  d'Oran  ; 

A""  A  celle  d'un  bourg  à  Mazagran,  près  Mosta- 
ganem; 

5^  A  des  travaux  de  premier  établissement  ft 
Guelma,  à  El-Arrouch,  à  Arzevr  et  au  Sig. 

M«  le  Ministre  nous  annonce  en  même  temps 
que  d'autres  créations  sont  décidées  en  principe 
dans  le  voisinage  de  Gonstantine,  à  Oellys,  i  Dje« 
mâa-Gazouat,  au  camp  de  Smendou. 

Ainsi,  son-8eulement  le  crédit  serait  disséminé 
sur  les  territoires  civils  des  trois  provinèes,  mais 
encore  en  dehors  de  leur  circonscription. 

La  Commission  ne  conteste  pas  les  avantages 
qui  se  rattachent  h  quelques  uns  des  points  indi- 
qués dans  la  note  de  M.  leMinistre  ;  elle  délire  que 
la  colonisation  puisse  prochainement,  après  avoir 
envahi  les  territoires  delà  côte,  s'étendre  jusqu'à/ 
eux  i  maiselle  s'associe  pleinement  à  la  Commission 
do  budget  pour  recommander  au  Gouvernement 
d'avancer  successivement,  de  proche  en  proche» 
au  lieu  d'aflaiblir,  en  les  divisant,  les  ressources  qui 
lui  sont  accordées. 

Domaine. 
Les  forces  réunies  des  bras  et  dei  capitaux  pri^ 
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\éH  sont  [nécessaires  pour  le  succès  de  la  colonisa- 
tion ;  leur  association  exige  une  combinaison  bien 
entendue  des  grandesetdespeliteseultures  :  or,  cette 
combinaidon  ne  sera  possible  que  lorsque  le  Gou- 
vernement connaîtra  les  terres  dont  il  peut  dispo* 
ser. 

Nous  avons  demandé  communication  de  Fétat 
des  propriétés  domaniales  <lans  les  territoires  civils 
des  trois  provinces.  Il  parait  que  les  sommiers  de 
consistance  sont  complets  pour  les  villes  et  les  ban« 
lieues.  Mais  pour  tes  campagnes,  la  reconnaissance 
est  si  peu  avancée  que  les  documents  fournis  ne 
peuvent  pas  donnar  une  idée  môme  approximative 
des  ressources  dn  domaine.  Les  principales  cir^ 
consiances  qui  avaient  empêché  d'impirimer  au 
travail  du  recensen>ent  toute  ractivité  désira- 
ble»  ont  disparu.  11- était  urgent  de  comMer  cette 
lacune  ;  le  Gouvernement  l'a  compris,  et  Fordon- 
nancedu  premier  octobre  4844^  lui  a  fourni  les 
armes  jdom  il  avait  besoin. 

Cette  ordonnance  porte,  en  principe ,  que  les 
terres  inculieé  comprises  dans  les  périmètres  des 
territoires  civils  sont  réputées  domaniales ,  à  moins 
que  b  propriété  privée  n'en  soit  réclamée  et  jus- 
tifiée dans  les  formes  et  dans  les  délais  qu'elle  a 
prescrits.  Espérons  que  l'exécution  de  cette  me- 
sure j  qui  nous  a  paru  légitime  et  e^cace,  fera  con- 
naître, sans  tarder,  la  richesse  territoriale  de 
l'Elat. 

.  L'ordonnance  a  été  plus  loin  ;  ~  elle  a  fondé  un 
régime  exceptionnel  pour  les  terres  incultes  dont 
la  propriété  privée  serait  régulièrement  établie. — 
Les  propriétaires  seront  assujettis  à  l'obligation  al- 
ternative de  les  Anetire  en  culture  f  ou  de  payer 


un  4fifpA«idM  5  tr.  pAriiMtaM^  o»  de  1««  dé'aiiwr 
au  domaine.  Dans  ce  dernier  cas.,  l'Etal  l«calm>M  $ 
à  leur  preaiiàl^  dcmiahde^  de  leur. an  nea^re  d!a|]- 
trêê  de  mélno  nalure  el  de  mAne  valeur  i  dans  1m 
périmèires  affectés  à  la  cuhuro^  i  li.aiiftr09'  {wr* 
em  de  lei"euiU¥er« 

'«iMnMntioift  (fui  a  .didté  oatM  dî^^oaitkiD  Ml 
bonne;  son  bot^èst  d'etekar  &>r4grÎQ«toure»  du. 
groupai^' les- «ta veilleur^  autour  daa  cenlres  pfié- 
^éapArl^AUmiiiJatratiaii,  <etde<m((Ni4r  1«8  $pémr 
litîonaei  l^a^tagfe^M  acbapaDiurs  da.tarraiiMi  m 
funestes  à  la  colonie. 

liaia,  )>ao?  apfiréeier  aya&juatioli  lu  *va#iuiges 
ei1e&NiMtwèfiie«t«  d«i(it  ^yslèitieicl'^ebMigatrarM  t 
qtiieti'a>iM»il'ahaiagiiedananal#qdroi«)amli  \\  twê^ 
atiendre  ksinéMlttfta  Ae-rQifié9ÎfinM4|Ul  Ml  aMfUr 


Lé  'budget  de  18é9  Si  àfllMé,  po«Ét  lea  travMv  4e 
"dessëchéraeriu,  un  crédit  de aOO^OOO  f* 

M.  le  Minislfe  de  la  guenrè  de-^ 
mande  potMr  le  même  ebj^t  un  créait 
eiifaordîhâire  de. . H^IO^OOO 

U  aura  uonc'à  (Repenser  en  1845. .  •    ^00,000  ' 

L'ulilitéet  t'urgencedes  desséche^iqpjls  ni^.^ûf^i 
f  aa  t-Q^Ae^li^kK^  l#jÇKHnt>j«ftiQP^  peiYsnai^ée^'on 
.  neaawraH  pous9<»r.:avea  tro|>  4^.vjgAietir  c^t^e  op*- 
mtian.  crUi  Âatàrewi)  #  ua  §i  î^aut  <lQgré  il>rffi^e, 
la:.popiilal&o<i  «QÎvîket  la  colonie  ea%^i^r»U  9  ^u 
iiiotMi<i.m4i9(ÎMrt4eK^f4dMeff  luîriN4(pe,q«^  Ti^t 
éaiaM  aiifiUî  «rçiaié* 


(  3^>)  : 
^  Le  terHtoîfe  qui  environiié  Or&n  et  AitoUlgfmem:' 
eslnaturelletnentsarii;  \         '     ♦    .,  *    ♦    i      *     .. 

La*plainede!Bane'etl<\sràlié«8de  PàÂlippevillâ, 
aatreibis  cotiverHesdé  marais  pesliliMiûels^  ont  été. 
sensiblement  améliorées.         r.  ^       '  .  ^ 

Des  travaux  exécutés  autour  de  .la  Mâisoo  rentrée. 
dela-rermfe'Qiodèletetde  Bouflarick,  «ntcoaioicvi- 
cé  d'arâsdinir  ces  parties  de  la  Mitidja .  ^ . 

Mais  celte  vasie  plaine  qui' prbMftbemtte.supei!* 
fiefede  75  ligues  €arrées'Ou.4aO,000>liieCtw^Sy  «^ 
encore  insalubre  dans  la  majeure'  partit»  dq  «tan 
étendue.  .  «  :  •         ,  .   • 

La  richesse  de  son  sol,  et  son 'heureuse  position 
entre  le  Sahel  el  le  Petit' Atlas;  Alger^  fiiidati»  ro»t 
reeommehTidée  depuis  longtemps' à  llàttentioAiSp^^ 
oifste  do  OonTernement  et  des jCharmbres.       r  ».,, 

Phnsieurs  fois  vos  Commissions  ont  deiMfHibé 
que  la  plus  forte  part  des  crédits  affectés  aux  dessè- 
chements lui  rat  consacrée.'  Ce  vœu  n^e  sera  pas 
*p^r<]u  { c|e& éludes d'çnsembl^^  dirigées  pai;;riqgé- 
pieureu  chef  des  travaux,  vçrifi^Qs  par  la. Commis- 
sion mixte  et  approuvées  par  M.  le  Mii^jislne  d.e  la 
guc«rre,  ont  constaté  le  nombre  et  la  ,po^ition  des 
marais  de  la  Mitidja,  les  causes  dîyerses^ui  le&qxit 
produi^,  le  moyen  de  les  faire  disparaître  et  d*en 
prévenir  le  retour,  les  travaux  les  plus  urgentes  et 
leurestlmaiiôn:  .'      '        '    *  • 

D*après  le  plan  qtlipsi^ft*  adopté,  en  ne  ne 
liornera  pas  à  donner  aux  eaux  stagnantes  an 
écoulement  '  vers  la  tnèr:  Tout  en  desséchant  les 
parties  marécageuses,  on  se  proposera  de  tn^nqger, 
'  pbiir  l'avenir,  dés  mbj^eits^  d'irrigtflioA«uf)sofit  des 
parties  élevées  et  privées  d'ea'tt,  ei^  préparer  des 
forces  motrices  pour  le  jeu  des  usinob  qli'il  sera 
possible  d'établir  un  jour.  On  aura  ainsi  en  vue/ 
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êûM'  la  ilf^eotron  4e8  otnaax».  le  tripè&  imé^diidé 
la  saliibrité^  d^fagricûUiire  ek  de  1  iinlusirie^         :> 

Ce  |>laii  nolis  parat(  sageaaeat.eoiiQU;-  fia  pré^^ 
TOfant  lesiiesoîiis  de  ravetiir^il  cmpâcbeca  lee  re- 
grets et  les  fausses  déi^enaes.  .;/  ' 

Noos  aurions  voulu:  pouvpir  vqiis  iudiqujBr l'éva^ 
toation  totale  desr  travaux.  On  parle  de3  iniiUons) 
nhii^les  études  n'ont  eneçre.  détermiiié  déAnilivâr 
ment  que  le  prix  dos  ouvrages  lesplos'  urgenla;â(B 
coAteioitt  980^000  fr.  C'est  particultèreBiefit  à  leur 
exécution ,  dans  la  partie  comprise  entre  le  Ghraaais,*. 
I^Atlasi  laChîifaetie  Mazafran,  que  sera,  ecâployé, 
cfoiiformôment  à  rindicalion  des  Commissions  prè- 
cédenies,  le  crédit  qui  vous  est  demandé.  Ct^Uep^c- 
tie  est  renfermée  daàs.  le  périu^èire  daierritôiro 
d'Alger  destiné  à  être  livjrétprochainemeofcàJki  cu^ 
tore.  Il  est  urgent  de  eombattre  son  insalubrité- 
L'Admtnistraliony  pourvue  du  matériel  néeessftiri^, 
est  en  mesure  de  donner  aux  travaux  une  grande 
impulsion.  Nous  vous  proposons  de  seconder'  ses 
proj«fts;  en  lut  abondant  le  supplément  de  (prédît 
qu'elle  croit  nécesbaice;pouc 'les  besoins  de  e^t 
exercieé.  '      .  -      •  .'j    • ..  «  • 

Pénitencier  agricole.  ^    ' 

Crédit .♦•...  ../...•     200,000  fr.^ 

Ledéfrtcheikiéiit  des  terros  culûvables  del'Algérie 
iméresse essentiellement  la  colonisation.  Les  tra- 
vaux des  condamnés  militaires  ont  Ëiit  naître  l'idée 
d'y  appliquer  les  condamnés  civils  à  long  terme. 
Le  Gouvernement  se  propose  d'établir  dans  ce 
bot  uh  pénitencier  agricole.   - 

Ntyus  avon^  prist  conn»is$a(ice'des  avafnt* projets. 

Un  emplacement  de  1,000  hectares^idùi>tôri>è  à 
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défrteher^  eàUniré  d'un  .clieinîii  de  jeoiMy  s^r^ 
divisé  en  diverse^  «Anes  ou  chaiitps  spéciaux  detr^t 
▼ail.  Jui  pénttentier  disposé  pour  1  «800  cpodamnés 
serak  plaoé  au  cenirei  iBdépehdammsAt  du  lo^ 
ment  de  rAdminisiralion  et  des. bâtiments  mUU 
lairts,  il  oanliendrait  pour  leakomoiâSi  le#  fBin- 
mes^  ita  jeuneg  flUes^  desqiiartisrs  béfiaréf  jM  9uJ^ 
divisés  de  mshière  A  en»péoher.lB  .mélange  d4s  fof <- 
^tfydesréclusionnàireseidss^idrirscInoiiMsi.     •• 

Le  régime  de  ki  maisoii  serait  étnbti  d'après  Je 
syslèn^e  ds  la  vieen  oommiin^  niais  avec  :OetU  aM>- 
difieatiofi  que  dans  lesobamps^  oomltid  dan^^VirUée 
Tisvr»  lesseses^  lés  âges,  lesbsiiégùrMsdAiMiidfm* 
né^  ti'aut*âi6nt  snlre^eux  aucuno  eooHliuJiiioMJm* 

On  comprend  qs'uf^  pareii  élabtissemeoty  qMi^p'sa 
pas  etvcars  été  espéi-ioieiitë,  ne  doit  èlMe«trepnîs 
qu'après  des  études  et  des  essais  préparslQÎrçs  <)4|i 
'feMM  iMMinattre  les*meiUeiirs  moyen^^  d -esécuiion 
stdesurveiUaneei 

te  Gouvernement  veut- fairs,  au  moyen  du  crér 
dit,  l'essai  sur  400  o»  fi<K)ooadaniiiés'qui«4rA)f)t 
provisoi rament  campés  sons  des  teniea  et  qftti  M- 
vailleront  à  la  construction  de  la  partie  du  p^/ii- 
tencier  nécessaire  pour  lipa  If^er  définitivement. 

Votre  Commission  approuve  ridée  de  cet  établis- 
seMenl  applicable  seulement  aux  condantHéâ  /tijr^< 
m  Al^Méi  elk  pesse  i\HH  la  morale»  1^  Trésor  fi  la 
colonie  y  trouveront  lelir  pr.ofit  ;  .ei)^  vouspro^^^e 
donc  d'icoorder  le  crédit. 

Garanlies  civUeè. 

Exprapriaiion. —  Les  colons  ne  s!aUacberon^^.la 
oiilture  ^i'aved  Keapérance  de.jouiipsjtns.lr^uble 
du  fruit  de  leur  litavaîK  ,    .   i 


là  {NPopriétiRwl  flUnnti^iHAUtk^llCWA  ml^^vr 
peut  laooieiile;  mttsi  é%w  Wft  RPMliftnKflnip^il^W 
conquête  ,  l'arbitraire  était  commancl^  pjir  c|9|  jnr 
tév6|j?  d'uir  ordre  supérieur,  il  fnlkU^  «yaiyt  t«||t, 
assainir  les  villes  ,  ouvrir  les .  çQmwmM^a^îç^s  , . 
lo||M  lui  troopei)  fi^iifiM'|09  ^QaMa,  4t,  patir  iptir- 
ebor  iritêv  «luriiiap  ké  i^iarèti^  prjv^f  ^  l'ia^ôr^^, 
général. 

Cea  pramîèros  rMaatsiftés  élAOt«  yaU^fAft^f^  t  Ha 
élépotaibledd  sauinutim,  pap  dfgpos  i  r^prol^^ij^'* 
dott'foffo^  paiiff  aiuae  d-ttliUlé  pul>liqK9>.  è  4fi4^ 
foniifa  fihis  réguliàres  |  il  estj^sie  dfl  r^cidnaqltw 
((«e^i'AJiinfiînistra|ioii  n'a  pda  fait  atJH^oiJr^  les  ami^ 
Ûarailonf  cainpaiiblea  a¥eo  lea  «aignOCM  cbi  ra§<*i 
etifMiilôn.  .      <i .         .  '.    . 

Le  rèflomoDt  fin  A  décambra  4841  n'^taH  aati» 
doute  pas  un  progrès  très-notable  v  n)MS  l*OPdû<ii 
nance  du  premier  octobre  1844  est  venue  corri- 
gisr;  par  dm  garanitaa  nouvelles ,  la  ptupai^l  da  les 
impeiféciiona.  Ella  a  oanfiaré  aq  pduvQÎp  fiaqtral  lé 
droft  qnî  était  réservé  à  Pautortié  loeala  de  déclare» 
rutOtlé'puItliquei  dedéaignar  lesterraina  aéaeaaaLj 
reser  de  prononcer  raaproprîation.  Ole  a  rendu 
oMrgaiaifie  l'énquôie  préalable,  qui  n'était  que- fai 
mttarive.  Lalpîbufialjes  pbrtiaB  antenduea^  i«églèra 
F4ltdemtt4tôi  quctle  oan^aild^adaiinistratiam  fiiaik 
eiftétlfibsefloe^iJe  prix  d^acquîsUion,  baseincar/ 
taine  d'évaluation,  fiit  piaee  à  la  valeur  véelle  de 
IHmmeuble ,  et  la  paieoieiit  préalable. de  l'imlemi' 
fiité  doiiae  une  satîsraetionqiU  était  refusée  par  le 
priaoipede  roocupalioii  immédiate.  Enfin  »  pour 
les  oai  d'urgence  ,  le  titrf  v  de  é'of  doivnaaaa  est  la 
rêproduaiipii''poQr  aînai  dire  littérale  daa  dîaposi^i 
lionade^lalai  doS  piai  4ftil* 


<  38  ) 

La  Commission  (ipplaudit  sané  i^set-TOÂ-ms  héu- 
rieuses  mnôVations,  qui  garanlisseiU  lavenir  de  la 
propriété  privée.  - 

Mais  le  pasisé  a  laissé  des  traces  qu'il  est  urgent 
de  faire  dîsparaîlre.  ^ 

Dri  gi^ànd  nombre  d'inimeubtes  ont  été  atlribué» 
au  domaine  de  l'Etat  sans  l'observatio»  d'aacone 
formalité,  et  plusieurs  même  sans  expertise. 
'Le  premier  janvier  dernier,  l'estimation,  la 
liquidation  et  le  paiement  offraient  «un  arrijéré- 
considérable.  '  Des  itiesares  récemment  prises  ^r 
rAdmintslratldn  ,  pour  liftier  et  régl^  oès  epéra^ 
tion»,  'prouvent  qu'elle  a  compris  qu'après. la* 
rigueur  des  formes  y  la  JHstiee  dans  la  tiqùidatioé 
et  l'exactitude  dans  le  paiement,  sont  desadotiots^ 
âemenl^  nécessaires.  Nous  l'engageons. à  persévé- 
rerdans  cette  voie. 

<  Aékinisiratim/—  L'organisation  administrative 
dé  r Algérie/ réglée  par  nneordonntnee  dix  5  juilkt 
i8A4,  n'était  plus  en  rapport  avec  l'état  du  payis. 
Bile  réclamait  des  améliorations  que  r0fdon.nan0a 
du  15  avril  4845  8';esl  pro|)Osé  d'introduire.  Cette 
dernière,  ordonnance]  h  divisé  le  territoire^  détCTr* 
miné  les- attributions  du  gouvierneiiCi  cr^  ma 
directeur  général  d^s  affaires  civiles^  distjeait  l9  0O0-» 
tentieax  administratif  dés  attributions  du  epMeil 
d'administration ,  organisé  l'administratiûA)  des 
provinces  dans  les  territoires c/ci//i|  mixteg^iaralfeê^ 
fixé  les  attributions,  le  personnel  et  les  traitements 
dans  chaque  partie  du  service.  Nous  n'examine* 
rons  passi,  sui^  certains  points,,  l'ordonnance  n'a 
pas  dépassé  le  but  qu'elle  se  proposait  psf  le  luxe 
de  quelques  unes  dé  ses  dispc>sîliona.  iCe  travail 
appartient  plus  spécialement  à  la  Commission  da 


1)ù(lget/Nbu8  rfdns  borriefons  i^dh9CdCdr  ifil  pro- 
grès vivement  désiré;  i'irislrtulion  A^cmteildaeon' 
leniifiux.  .      '         '     '  »•      . 

Les  différêVids  q ire  les  actes  do  rAdminisUrsrcioh 
faisaient  nàtlre'énire  ôlle  et  les  particuliers,  étaient 
jugés  pai'  le' tfokiseil  d'âdminidli^aiion,  compofté.dès 
chefs  de  Service,  ayant  ainsi  Tapparence  d'un 
corps  juge  et  partie;  cette  fiosition  n'était  plus 
tolérable.  A  Vavenir'/le  ernseit  du  eonfentieûx^  iiM- 
titaéâ  rijonilâfioft  ded'C^Qseils  dé  préfecture^  et^:à 
qiiel(|uès  égards  i  du  conseil  d^ÉtaC ,  donnera  à  la 
pi*opriét^  ttes  garanties i^itripariialitéi  et  d'indépen- 
dance qui  étaient'  réclamées  pair  14s  bopinies  les 
pi  us  défvaués  a  ui[  intérêts  de  l'Algérie;  •    '  c 

Jiisiice.  —  Grédît. : .80,000  ^ 

;/  Réduction  proposée...     34,167 

•         .  .  ;  Besle.. .     45,833.    ' 

L'ôrgaùisatibnVlela'jnsticleien  Algériq^a  dù^siii- 
vre  lé  progrés^de  la  popuKatron  et' des  affaires.  Sé- 
parée de  radrùinisirïitibn  en  1884^  elle  a  été  ce - 
touchée  et  successivement  développée -en  ISBQ, 
en  1841,  en  48i2/ét  enfin-  lé*  30  n«>vémbre  4844. 

'  L'ordonnai) ce  qni  porte  cette  àertfiëré  date,'a 
divisé  T&  cour  royale  en  deux  chambres.  Elle  a  re- 
cbnsiitué  les  tribunaux  deprettirét**  ifistanee  d'Al- 
ger, d'Orari,  de  Bonne  et  Philippeville;  etlea  «née 
'  un  tribunal  à  "Blidah,  une  seconde  justice^derpaixà 
'  Alger,  et  urte  juslîce-de-paix  à  Douera.  EHe  a  sup- 
primé les  cotiseillers  et  les  juges  adjointe.  O'une 
part,  elle  a  réduit  le  persionnel  de  la  magistrature 
de  11  membres,  «l  d'autre  part,  elle  l'a  augmenté 
ide  37  fonctionnaii^es  ou  employés  nouveaux;  e^Hn 
'  clîe  a  modifié*  quelques  traitements.  Ces  chiiiVge- 
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iiiûiift  du  projet  (ie  |p4|  miç  aggiDenuUop  de  ùi^- 
pense  annuelle,  compensation  faite  des.rédiic- 
iionsv  in  8Q»5!M  (r^  <t(  Wfum^  V}nhtfl\\H\oïï  .Hes 
noutoaus  mHgî»ifau  o  fu  lieu  «tn  f^vrjer  484^.f 
80,000  fr,  sevf^ieai  néc«w»irf3  faqr  1«^  fi  fJ^rDiçrs 
•uiU  de  l'eiier^iee.  C^^te  ^ipnie  vigl^^e||ldç«)aJf|(fé€!•  ^ 
^0118  ne  «oniwton»  p^s  ruUliv&  4^\u  pq)iivçl(e 
M^ganteàliiHiy  I(ou$  a^voa^  qp'il  «si  iii|ppssi^(ç  d^p- 
.piiécien  le  iravfil  de  la  j<wiiiQ^,«p.  Alg^Wei  <)>pi^ 
ce  (fui  se  luit  «m  FraPMv«  Chliqua  /»)^n^.  QI^M^W^ 
Mf  fr  M  pa]f«  par  de«  4il««4  iW  Atri^mie^  qi^bMp  «^  r«- 
Yi^Ril^  afiécula  ei  iraâque  oveouo  0fnpr($8ae(n#n( 
qui    mulliplie  ffii»gp|i«reJHWP^  \ef^^^^lsf^  e(.4^ 

Oo  H  tromperait  donc,  $\  op  $ç  tjornaft  à  tenir 
edmptedu  chiÏÏlre  de  là  popututibn  civile,  qui,  d'ail- 
letîrÈj  diepuis  i^AÛ^  dalc  de  la  précédente  organisa» 
ti<m«  a  pU^^MQ  d«Mbl^«  ^f^n^monv^infii^  «ftt  de 
ptu»  edâ't^ue  pnogiie«9il.  U  Àtsiii  «âge  d^^omuj^çr 
ios  beaoid»  ac|iMl«  #  c^h^  4'u^  ftv«pir  qui  «i^ra 
ptodiaio. 

.  MMia  nftnaawn»  rugpfiié  que  li^.pQpfiq^t^n  «t 
rjntiallaèiftii  4ea  pAuv^av^  i<^Agi»t)^^.  9^i  pré- 
eédé  la  ileimndt)  dq  «réditp  PlMtâi^vr^  JCv^i^  yo«  Çpi)- 
'  iifasiQoa  QUI  f^r^H^^é  cppvre  ç^Mie;  pr^ctpuaijpp^ , 
.qtiî  n'e$4  pa»j"aMiJéy»arr«rg«nce,e^qnvoeper. 
met  pai  à  U  fl^lib^raûan  ((?s  Chambra»  ji^i$,cQa^|r- 
ter  ta  plflinoHUrtô*  Pipqs  JDvHona^  dQ.pyvv«^y,Je 
lGi#iiireFiiemen(  à  tiinir  coinpi^  dp  ^(  avia,  ija^is 

Qu^kiii  à  lii  rê4iUpiiori  quij  f|ou$  avonaippér4q,  «|)e 
IKI  rt(QÎ)0  à  juf^ilh-r,  Il  ré^ulie  des  diOPUiTiefits  A»i||r- 
Pi«  par  M,  le  Mifii^mH  *  ''9PP"i  dv»  Mg^i  f'Ç .^i^^Ç, 


.<H>R  *^  .i?i^P«0?«  fl^n^rsile  .^M:»<WTiceittdlçiaire,  telle 
qu'elle  doil  résulter  de  l'èxéculié'n  de  I  oi'donn^nce 
du  3  nQy<{i|4>rc  '^Hx  8  élève,  pou^  une  annç'é  en- 
lièrCi'  à ...;....:.  i ..:  .  \  '. ,  '. . . .  .*. .     400,000  fr. 

Il  a  été  alloué  p^r  le  budget  de  .'  '    ] 
1845  . . .  ;. '. . . . .  ; . .  ,*, ...  "SSOjOOO 

(>e. supplément  nécessaire  poiiKles  - 
dttib  aerfliers  liiplV  de  <»et  eXOMlee   '     '    • 
éi^triidbhétek  eiize  douzième»  de .  -, .  <     OO^Od 
iWt'45;SdS  n^.  €'bèt  cê^éi-èdit  qa^'umistous  ))id- 
pôiWîirf'd'Jilldlièi^!"    ■-''""  •'■  '  •       •••';•  ■•« 

Comtniêmn  tcUnttfique. ......!,..  '  SO,t(^  ff. 

**¥*  w.  ih^'.  ^  TOeii»Uçp*i  fmjVP*  pllftcgés  tje  R^ij- 
courir  le  pays,  de  f'^j^lQp^ç  ^RM^iN  (ii^^rs,  ç^mpt» 

tfiw^'Wf  w.F-çfnw  i9  r^sH^at  4^;JiçNjrp  Qpwy^ 

»»!»»  e».llf.  l«Hr%  ^^'M'Wt,..,   •  • ,.,.   v.  .,    t.  . .,    . 

grai)4«i  til  ppljfWjuiÇ,  Ppi^JÇ  fiflifjioisfrçr  l'^ig^riç  ft 
|Àr«r  ^q  p9V<liy  pqim:  elfi^^ipèu)!;  ^^  yw^^^Qm,  4^ 
rcffou^qi^.  mm'^Uç  r^ofe^qf,  }|.^^t  ^ce^irfs  4ç  I» 
«9P»«imni ihmh. iW9j»^  ÇMl»<»/|,N.pré»fink.QM«'» 
sont  les  peuples  qui  l'habitent,  Içjgir»  fDffiu^  »,  )£]qi{s 

W«  Çlim»^.P^<?^  M  6q)m0pp,,^^  ces  q^g^i9lXf^  ÎJI- 
dftpfipdaro,PïjÇ|EHd(çri|)iér*^  ^ien|,irnjuequ|?'jr  r9t.l>- 
Che,?  |ini^  îjppQftânce  praUqjiç^  qu'il  est  .facile  de 
màtnffj^^TÇf^f,  qui  nous  fui)  désirer  de  ypir  la  çom- 
loai^fiiQn  f^rriv/^r  proch»ine|Dent>  là  On  de  s^  trfi- . 
taux. 


fjM  n^a^ériabx  qn'elle  a  recueillis  ôhl  éli^  èlassis 
et  divisés  en. cinq  catégories  : 

i^  Sciences  hisloriques  et  géographiques  ; 
2**  Sciences  médicales  j  ,^ 

30  Physique,  géologie,  minéralogie; 
..4?  Scieioces  naturelles; 
5®  Beaux-arls^  ,     .  . 

Par  un  arrélé.^a  J25  juin.  i844^  M^te,  Mipislre 

de  ia>  guerre  a  décidé  q^ue  les  publication^  aurajei^t 

.lieu  dans  l'ordre   qui  vient  d*ètre  indiqué,,  et  iqui 

nous  parait  conforme  au  degré  d'uUlilé  el.d'urgeq- 

ce  de  chacune  d'elles.  ..  ..  ^. 

Déjà  cinq  volumes  sont  achevés,  tous  les  autres 
sont  pn  cours  d'exécution^  excepté  un  pettt  nom- 
bre de  moindre  impôrt&hôé^  pour  lèsquélslëà  MMé- 
riaux  sont  seulement  i^asseiii1}lés.  ^ 

Sur  les  cinq  volâmes  térmfhés,  trois  ont  évé'pu- 
bliés  récemment  :  ils  cdntiennent'  dM  mén^bires 
pleins  d'intérêt  sur  l'histoif^e^t'  iâ  géographie  de^ di- 
verses parties  de  I^Àlgérie;  sur  les  routes  suivies  par 
les  Arabes,  sur  leur  cbihmerce,  siîr  les  liénx,  les 
moyens  et  les  objets  d'échange.  Nous  ne  doutons 
pas  que  les  hommes  chargés  d'administrer  l'Algé- 
rie ne  puissent  tirer  un  jjrand  avantage  de  cesprd- 
cieiix  documents. 

Le  Gouvernement,  voulant  hâte)*  la  publication 
des  autres  ouvrages,  demande  un  crédit'extraOrdi- 
nairé  de  50,000  fr.  Le  compléùient  dé  fa  dépense 
totale  s*élèvera  à  350,000  fr.'  environ.  Notis  pen- 
sons,'avec  M.  le  Ministre  de  la  guerre,,  que  rintérêt 
delà  science  et  celui  d^unééconomie  bien  entendue, 
exigent  que  l'impression  se  poursuive  sari^'intér- 
ruption.  Nous  vous  proposons,' en  conséquence, 
d'allouer  le  crédit.  ' 
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Service  màrhinie. .  ':. ...... ..  i     !S(00,000  fr/  ' 

Les  ordonnances  du  16  décembre  1843,  qui  rè- 
glent les  droits  de  navigation  et  de  douane  en  Al- 
gérie, ont  accordé  aux  produits  et  aux  navires 
françaîs,  iiiie  proledion  jusientent  réclamée. 

Leur  exécutiofi  a  rendu  la  contrebande  plus  a^ 
fivè,  princîpàtenieHt  siii*  la  partie  dctidentàle  4û 
littoral  i  i(ui  oflVe  aux  fl^auiteurfl^  de  pins  gtaadea 
radlités.  I  ;  . 

ir paraît  que  les  moyens  de*  MnvêMtance  dontte 
douane  peut  disposer,  sont  devenus  ^oomplètéAiefft 
insuffisants.  '  ♦  •    * 

C'est  poor  supplée^  à  celte  insuffisance,  qtîô'  Mi 
le  Ministre' de  la  guerre  se  propdse  tle  faire  côn«- 
struire,  parTinduslrie  privée,  un  bateao^  àr  vapeo^ 
de  la  force  de  50  i  60  chevaux;  qui  coûtera 
200,000  fr.  ;  ' 

Le  commerce  français  flcpc^ut  tirer  dés  ordon- 
nances précitées  les  avanta{(es  qiif  loi  sotft'proniis', 
qu*à  la  condition  d*u ne  surveillance  efficace  qui 
empêchera ,  sur  tous  les  points  accessibles  de  là 
côte,  rihtrôîdticliôiVffaudaleuse  des.inarcbîindis^ 
de  Tétraugcr.  Au  surplus ,  les  frais  occasion  nés  par 
cette  surveillance  sont  des  dépenses  productives  , 
car  ils  ont  pour  résultat  nécessaire  une  augmen- 
tation des  recettes  de  la  douane.  Par  ces  divers 
motifs ,  nous  sommes  d'avis  d'allouer  le  crédit. 

Dépenses  teerèles.    . .  .'• . .   200,000  fr. 

Nous  pensons  que  cette  demande  est  suâisam- 
ment  justifiée  par  la  nécessité  de  maintenir  encore, 
en  4845 ,  les  mesures  de  surveillance  et  d'influence 
en  raison  desquelles  la  Chambre  a  récemment  voté 
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v^^  ^^K^|i>n  supplémentaire  ^e  pareille  somme 
applicable  à  ^exercice  1Ô44. 


En  Fdfiuiné  »  MowanrA»  votF#.CQrpmit^îQB ,  p^rr 
t|^i(t40  qu0fl9sgfQnd  baïquo  npiw  pQMf$uivQi)siren 
Afiri^Ûf^  «•  pmil  ^"«gpoppljr.  qw'JI  TaW^  de  grapd? 
mopDRf  t  voii9  prqpow  dA  ii^eiir<ià  I4  ^i^pp^HiQ!) 
du  Gouvernement  les  Forces  et  les  ressourci^^^&^r 

•eamire^i.  iMA/fiMiMueétoadre  §fin^;PW'Q%$N  '^ 
fi¥U«Mi^tfti  m9i».pagr  p^ff^r Jn^viii^ibl^a^enl,  nplPÇ 
domination  dans  les  contrées  soumises  ;.poyf»:^Qn^ 
fi|td«Ji|)r,p4)i7  dR»  bîenl^itii  l#  peuple  vaincu,  Pt  ppur 
Açj^iirer  91  d^velappçr  ré),9b)i«8«|]Mei|t  du  pqupje  qqa 

QAli9  wyvre  iiQm<}pjSQç;^ige  l^coDfjou.r^  de  j^^ut^ç 
les  facultés  du  pays.  .     ,- 

Vj||Wii4p,  dftPt'ifi»  fiifl  iw  SlQi.sov.ent  partager  si 
jooblvRiQ^t  \w  danger.s.^t  la  gMre,  ppur^ui^  s^ 
|4che  AVpç  ui>  admifal/ledévouepiiÇf)^»^  SQusje  ohef 
^ruÎPQiU  qui  1^  cgiului^  avectjinl  fi'éclat.  —  Vpus 
na  r^ayerpx.pas  de  aecondf^r  le^rs  ç^fl^rts, 


'       '  »•    -Ohipit^'  premièfi   . 

Jliirtfiniiirâiwn  centrale  (dersôlinèft,'  ,1  tî1,l(MS  fri 
Gbap.  2.  si,  I 

Adminisiration  centrale  (lua(ériel).  ••  i3,600 
Cliap.  8^^ 

FfmSifénérqui  4*impre$$ion. ..  . . .  .•  35,Q00i^ 

Ii*MiMe  j4  deJa  kt  jd«  6  juin  1848,  dispose 
queisrctnnptes  des  matières  seront,  pour  toutes 
Ifcs  parties  du  service  public^  soumis  au  contrôle  de 
l4L.ÇoiW)Mq^  fif^«i|)lf{s,.à  dnier  du  l-^^Janviçr  1345,  . 
ft  Jiuiiif)çordfK>/afnfi^/ç{;ftt)e  Jéi^rw^n^  1^  niat^ij^e 
ei,j^aim4)Lil^.4«|cq!CQni,i[ûk  ^        ,    ;    "      ./.,.'    ,! 

V9T4^P?kRÇe,T9jffllg  <ïa,?6  pqAt  J844,»  rend^je 

«fl-  P^ W^'Mfl^  ^4iîf'?W*s  qliaque  Wii^^si^rç,  ïij|e 

suniés^  après  vériricaliQtli,r)(0U3lft;8  S^\\f^  X^\^\ès^Â^t^% 
1^ il9f;ii;n|9Rlj^i  fpuçfUSj  |)ar  ^  f;oi»|)Aa1]|kîÇk ,    .  . 

KttlMç^Bj^jiijlf r ^0ffe jpff scrîpÛQn,  jf, l^'Prq^'d^^t 
du  Conseil  a  été  obligé  de  crcer  un  bureau sq^QÇjl^al 
dci <çeDM;f>JiA|l^n  (te^  ;<H?fl)f  le»  w^lièrçs^  <le  rjijsial- 
l^r^jde.l^;,lpgqf;,  d,^  pUl^lier,..u4i  çé^ïeiuçnl^ç'ct  de 
ftiuro^ir  ^ui^  ^gÇn^^^çViAH)^!)!^?  tlçs  Uv/ès^  d^s  fcu*- 
,m^\^  ^p^Sw\ï:\^\$,o}^f  iDq  jià,  Itt.niifiesphé  da\\g- 
In^fn^r.,Û4Qla^p^^d«E^  cU^jlres  >,  5ld,3  dé  §pn 
Awji^et.:;    ,  ;       ..  ...  .  .,.-.,;•.».,  ./  •»•.  . ...'  ) 

(Çf tt(;  ;^uB^le^a(j9n^.  foi^d^C  «^  une  ,l«ti|.  ^4ie;  .|pt«.ut 

Mais  el|9  flpjRiîrpR^.VprBp  ^pQjr- 
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pour  frais  de  iocatu^jd'pi)  emp^peroent.  Noos  ed« 
pérons  que  le  bureau  des  comples  malières  pourra 
trouver  place  dans  lès  no|i  vellêacOBstrucltons  qu'on 
se)  propose  d'appexer  au  Ministère  de  la  gqerre, 
et  que  le  cfédîl  de  6,000  fr.*  ne  sera  que  tempo- 
raire. '  '- 

Chapitre  20. 

Dépôt  général   de   la  guerre    et  nouvelle   carte  de 

France.... ^    ...     24,550  fr. 

'    Réduction   préposée.^.  • ..  ;    .84»S^Q 


Une  ordonnance  royale,  en  date  du  4  notebibre 
4844,  a  organisé  \e  service  dudépôt  gènérar  de  h 
guerre  et  de  la  nouvelle  carte  dePi^nc^e.  Eflé  ^ 
augmente  letraîlenrient  des  chefs,  sbûs-chiefs;  des- 
'sînateurs  et  commis,  en  se  fondant  sàf  les  disposi- 
lions  dé  Tart.  7  de  la  loi  du  24  jAlHet  1843,  qui 
prescrit  la  réorganisation  des  addiihistratkms  ceii- 
traies  de  tôub  les  Ministères. 

Le  dépôt  général  de  la  guerre  et  la  ilouveltâ  carte 
,  dé  France  entraient-ils  bien  dans  les  prévr^ions  de 
celte  loi?' 

La  Commission  du  budget  de  48*46  examine  la 
question  ;  elle  s'occupe  d*un  travail  d'ensemble  sur 
toutes  les  ordonnances  de  réorganisation  des  Éi- 
tiistèrës;  ell<9  possède  donc  des  éléments  de  corn* 
para^son  qui  lui  permettront  de  proposer 'à  la 
Chambre  la  meilleure  solution.  Une  discussion 
anticipée  ne  serait  |ustiOée'(^âr  auôûn  motif  d'ur- 
gence. Ainsi,  sans  préjuger. la  qiiii^tidn;  tious  vous 
proposons  le  Mjét  du 'créilifpoar  16461'  ^ 


(4n 

Chapitre  12. 

fi  -ra-MfkLTLMTM  •  Tl  ÉmJtr"^'^  •  •        -'  -  .    ^Q    KAA  t 

CliapUre  21. 

Malérlel   de    fw^iUet^e  ^j^arnm  p^riatir^  . 
ves). . .-.  î  .•  h'i'. .  •: .  ;  A .  .4  . .  •.  i . . .  ^   243,500 

Ces  deux  crédits  ont  pour  objet  le  transport , 
rencaissement  et  la  transformation  de  50,000  ar- 
mes à  silex.  Le  travail  de  la  transformation  des 
arraefràtsilax  .ap  sysfëme  de  perçMSsjqu  9,  a  été  com- 
mencé en  ,ve;*tu  de  lois  spéciales.  Reconnaissant 
qu'il  importe  de  le  continuer  sans  interruption, 
nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit. 


»•'.< 


»        ./••.■*  I-..    •     ..    .    . 
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présente  par  le  (louvernement,     ÂmenH  par  la  Commfssiçm. 


Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  gtierre, 
an  titre  de  l'exercice  1845,  un 
crédit  extraoordinaire  de  qua- 
torze millions  huit  cent  qua- 
tre vingt^six  mille  deux  cent 
soixante  francs  (14,886,260 
fr.)  ;  tant  pour  l'entretien  en 
Algérie  de  22,000  hommes  et 
1 ,617  chevaux ,  en  sus  de  l'ef- 
fectif déterminé  par  l'article  3 
de  la  loi  du  4  août  1844  ,  que 
pour  subvenir  à  des  dépenses 
noD  prévues  au  budget  de  cet 
exercice. 

Ce  crédit  extraordinaire  de- 
meure réparti  entre  les  cha- 
pitres spéciaux  de  la  première 
section  du  budget  de  la  guerre, 
eoaformèment  à  Tétat  A  an- 
Mzé  à  la  présente  loi, 


Article  premier. , 

Il  est  ouvert  au  Ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre, 
au  titre  de  l'exercice  1845,  un 
crédit  extraordinaire  de  qua- 
torze millions  sept  cent  qua  - 
ire^ingi     sept    mille  ,    einq 
cent    quarante  -  trois  francs 
(14,787,543  fr.) ,  tant  pour 
l'entretien  en  Algérie  de  22 
mille  hommes  et  1,617  che* 
vaux  eii  sus  de  l'effectif  dé- 
terminé par  l'art.  3  de  la  loi 
du   4  août  1844,  que  pour 
subvenir  à  des  dépenses  boa 
prévues  au  budget  de  cet  exer- 
cice. 

Ce  créiit^xtraordioaire  de- 
meure réparti  entre  les  cha- 
pitres spéciaux  de  la  première 
section  du  budget  de  la  guerre, 
conformément  à  l'état  A  an- 
nexé à  la  présente  loi. 


(  *»  ) 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Proposé  parle  GouvernemerU.      Amendé  par  la  Commission. 


Art.   2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  Tarticlc  pre- 
mier ci-dessus ,  au  moyeu  des 
ressources  accordées  par  la  loi 
de  fiuances  du  4  août  184-1  , 
pour  les  besoins  de  i*esercice 
i84i». 

Art.  3. 

Xes  crédits  accordés  au  Mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  sur  Texercice  1845;  par 
la  loi  du  4  août  1844  précitée, 
sont  et  demeurent  réduits  d'u- 
ne somme  de  un  million  cinq 
cent  douze  mil  le  sept  cent  qua- 
rante francs  (1,0512,740  fr.jt 
conformément  à  l'état  Bei-an- 
nezé. 


Art.  2. 

Comme  au  projet  du  Gou- 
vernement. 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 


P.Y.  7 


(  50  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNBIIBNT. 


Etat  A. 

TABLEAU  des  crédits  extraordinaires  accordés 
sur  C Exercice  484S  au  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 


3 
9 

10 

11 

12 
13 
li 
15 

20 

21 
25 

30 
31 
32 

33 


31 


I 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


PREMIER B  SECTIO.'V. 

Dépenses  imputables  sur  les  reisourees  ordi- 
naires du  budget. 


Adminislratlon  centrale  (Personnel).  .  . 
—  (Matériel.).    •   . 

Frais  généraui  d'impressions ;  • 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  et  campement. 

Lits  militairrs 

Transports  généraux 

Kemonte  générale 

Ilarnachement 

Fourrages .    . 

Dépôt  général  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de 

France 

Matériel  de  rartillcrie.  • 

Matériel  du   génie  (Algérie.  Travaux  extraordi- 
naires)  

Service  maritime  en  Algérie 

Services  civils  en  Algérie 

Colonisation  en  Algérie. 

S  2.  Dessèchements. .   . 
210,000  r. 
S  5.  Travaux 
sur  le  territoi- 
re arabe  .   .  400,000 
Dépenses  si-crèies  en  Algérie , 


Travaux  civils  extraor-J 
dinaires  eu  Algérie. 


MONTANT 

des 

CRÉDIT! 

accordés . 


fr. 

57,075 

13  600 

85,000 

8,864,305 

968,000 

157,900 
90,000 

104,350 
14.000 

671,890 

24,550 
265,500 
I 
1,780,000 
200,000 
130,000 
700,000 


i 


Total. 


610,000 

I 
2C0  000 

14,886,260 


C  51   ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 

État  A. 
TABLEAU  des  crédits  extraordinaires  accordés 
sur  ^Exercice  484S   au   Ministre   secrétaire 
d^État  de  la  guerre. 


g 

s 

•« 

â 

a 

m 

H 

•4 
H 


1 

2 

3 

9 

10 

il 

12 

i;i 

14 
15 

20 

21 
25 

30 

31 


33 
34 


DESIGNATION  DBS  SEHYICBS. 


PREMlfeRB  BECTIOlf. 


Dépenses  imputables  sur  î$s  ret90wrc$$  or- 
dinaires du  budget. 


Adimnistration  centrale  (Personnel) 
—  (Matériel) 

Frais  généraux  d'impression.    .    . 
Solde  et  entretien  des  troupes      •     • 
Habillement  et  campement  .    .    * 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages 

DépOt  général  de  la  guerre  et  nouvelle  cafte  âé 

France 

Matériel  de  rarlillerie 

Maiériel  du  génie  (Algérie.  Travaux  extraordl 

naires) 

Service  maritime  en  Algérie 


«      »        .  .1  (  SI^^  Intérieur.—  Commission 
Services  cmlsl  ^  ,,i,ntifique 50.000  f. 

en  Algérie.    |  g  a.  Justice? 45,833 

Colonisation  en  Algérie '    '    '  - 

Travaux  civils  (  §  2.  Dessèchements.    210,000  f . 
extraordinaires!  8  5.  Travaux  sur  le 

en  Algérie.   I     terîtoire  arabe  .  .    860,000 
Dépenses  secrètes  en  Algérie 


MONTANT 

des 
cainm 
accotdés. 


Tolal. 


fr. 
57,075 
13,600 
35.000 
8,864,395 

g6$,ooo 

157,900 
90,000 

'm 

571,890 

1,780.000 
200,000 

95,833 

700,000 

570,000 

200,000 


14,787,543 


(  'o2  ) 

Etat    B. 

TABLEAU  des  annulations  prononcées  sur  les 
crédits  ouverts  au  Ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  pour  les  dépenses  de  f  effectif  des  divi- 
sions territoriales  de  l'intérieur  en  484S. 


0 
10 
13 
14 
16 


DÉSIGNATION  DES  SBRVICBS 


PMBMlfcBB   8B€TI0ZV. 


Dépênies  imputables  *tur  Uê  reuourea  ordi' 
nairei  du  budget. 


Solde  et  entretien  des  troupes. 
Habillement  et  campement. .  . 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages 


Total. 


Gomme  au  proj>t. 


HOIfTANT 

de 
cKàoin 
annnléi. 


861,970 
10,760 
03,200 
1^080 

528,790 


l,5ia,740 


(No  154.) 


Chambre  des  Députés. 

.     SESSION  4845.    , 

PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  la  répression  des  infractions  au  Règlement  gé- 
nératy  du  23  juin  i  843,  sur  les  Pêcheries ,  dans  tes 
mns  situées  entre  tes  côtes  de  France  et  celles  du 
Royaufne-  Uni  de  la  Orànâe-Brélûgne  et  d'Irlande^  ' 

>  rnÉotDt    . 

DE  L'l2;X^lK>Bé:  IHDS  I»fOT11^8  ^ 

PRÉSENTÉ  , 

FAR    M.    LE  GARDE  DÈS   SCEAUX,   MINISTRE   StCdEiAfRE, 

d'État  dé  la  justice  lt  des  cultks. 


Séance  do  20  Mai  1845.     y^    ' 


M 


fiSBIEURS , 


Une  conTention  a  été  conclae ,  le  2  août  1839, 
CDire  les  deux  Gouvernements  de  France  et  d'An- 
gleterre^ pour  régler  d'un  commun  accord  la  poiliee- 
de  h  pèchef  dans  les  mers  situées  mtre  les  c6les 
de  France  et  celles  du* B^ajrau me -UnLJjes  prinoî^^ 
P.-V.    7.  5 


{H) 
pales  dispositions  de  celte  convention  étaient  les 
suivantes  :      . 

V  Les  pêcheurs  français  devaient ,  à  Favenir, 
jouir  du  droit  exclusif  de  pêche  dai^s  le  rayon  de 
trofs  iiififes  on  une  Keue  marine,  à  partir  de  fet 
laisse  de  basse-mer,  le  long  des  côtes  de  France , 
et  les  pècbdurt  anglatSk  devftîeiiViovir  «g^ment 
de  ce^dr^rt.  ej^cïusâf.  4^is  un  n|è«tt«  fQjfQn,  le  long 
des  côtes  des  Iles-Britanniques. 

2^  Entre  ces  limites,  la  pêche  était  reconnue 
commune; 

3^  Dans  le  but  de  prévenir  les  ^coltisions  qui,  de 
temps  à  autre,  avaient  lieu  entre  les  pèabe^ur^  dfts 
deux  pays^  il  était  stipulé  qu'une  commission  mixte 
serait  chai gée  de  préparerAin  règlement  commun 
sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  pécheurs 
des  (leMX  pays,  dans  toute  r;éteii4«e  d^i  /i^ers^  si- 
tuées entre  les  côtes  de  France  cl  celles  du  Royau- 
me-Uni. •  /         . 

La  négpciation  de  ce  règle  ment  a  duré  trois  ans. 
Il  a  été  »rrèlé  à  Londres  par  les  commissaires  des 
deux  Gouvernements,  le  24  mai  1Ô43,  et  approuvé 
par  ks'plénipotentiaires  anglais  et  français,  le  23 
juin  de  la  même  année. 

Il  se  compose  de  89  pétioles,  et  traite  successive-* 
ment  :  l*"  du  numérotage  des  bateaux  anglais  et 
français,  et  de  tout  ce  qui  peut  les  faire  distinguer 
à  la  uier  ;^  2^  de  la  pêche  au  chaljil  ou  du  poisson 
plat,  de  la  l'orme  et  du  poids  que  devra  avoir  le  . 
cbatot.ou  reis  irtaversier^  eic«;  &""  dé  la  pèche  du 
hareng,  de  ia  dimension  des  iîiets,  de  la  pOfiUott 
que  \m  |ièoh(e«rs  devront  prendre  en  mer  pour  ne 
passe  attire, €A€.(  4^  destsémes  mesul?es  en  ce  <|ui 
coDtteme  la  pêoktf  du  miw|iiertau  f '&^  de  kk  pidhe 


(65) 
dMhoMrit;  6^  eu  sauvetage;  T""  éek  dunttène  de 
eooalaler  Im  infractions  «odiliiègie»anl, 'du- la 
proeédur^  de  b  pénalité»  des  do0iaiages<>inté9èli^ 
•te. 

Ces  dîspositioQS  rempltsiottt  ipne  tae^ne  40I 
ouvrait  souvent  b  voie  k  des4i«rnfiit8  fâcb^èk.  B\U» 
introduieeni  on  ordre  notiveare  dans  des  répporîÈ: 
i|ve  rien  n'aiveit  réglés  Jiisqa'i^i.  Ai  ravènfr^  fe& 
péeheors  anglais' et  fran^faîs  semnt  eUigés  d^>i>ë)r! 
aux  mêmes  lois,  et  de  subir  la  même  sortréilliittee/ 
Quand  des  querelles  s'élèterone  etrire  ent,  éVieif 
seront  légalenieni  vidées;  lés  di^Hs  et  fes rnféiréts' 
éê  tous  seront  consialés  et  défeodils. 

La  pinpart  dé ees  stipuiaiton^  iront  dôtlitèiké' 
i  aucnne  disoiissbn  wlre  les  eomfrjissaîfeé.  Il  no 
s^agiesDit  que  d'arréier  en  eonmitin  tes  mescrres 
réglevnentaffiiss  dont  retpérience  ava?(  démontré  he 
néee^sité  pour  assurer  le  bon  onife  d^  h  poche, 
la  conservation  du  poisson,  h  sécurité  des  pé^ 
clKiirsj  Uao  seule  qoeslian  a  soulewé  de^dHtieukës' 
gra^ies^  lesquettea  ont  appeté  pkisrear^  lb«d  Cin^ 
tervenlion  directe  dos  deux  6oo%«rneniênts  et  ont 
ini  par  être  résolues  à  notre  satisfaOtioir. 

L'article  9  de  la  eonventioti  du  2aoAl  1889^  en 
réservant  le  droit  do  péehe  aux  snjets  de  etvacnn 
des  deux  pays  dans  un  rayon  de  trois  Oisiles  le 
kmg'de  leurs  cètes  respeètives,  n'avait  pas  indi'fué 
dans  quelle  mesure  cette  disposition  serait  oMen^-^ 
dne  et  prati<|uée«  Le  Goavevnemont  anglais  indoi«' 
ssM  de  œt  article  un  droit  absotu  do  soe^eraiiieié' 
et  de  propriété aur  la  sônequi  l»i  était  réservée,  et  tf 
s'en  a^otorieuit  pour  refuser  i  nos  pôolionrs  non^ 
senleiiieni  le  droit  d'y  pécber^  mnia  celui  d'y^  Isich* 
voyer,  d'y,  mvigo^r,  d'y  nKmîlleri  à  moimtifÊfiié 


(  56  ) 

n*y  fufismiL  fordés  par  un  mauvaia  lcmp9*évideiitl 
he  GouverneiBent  français  n'a  pas  accepté  cet  le 
în  1er  prétalion  rigoureuse  de  l'urtide  0  de  ia  con- 
vention. Il  s'est  refusé  à  rocon naître  en  principe 
ce  que  certains  puhlicifiies  ont  appuie  h  ther  terri" 
tùtiolfi.  l\  9^. soutenu  que  le  droit  de  navigation,  était 
distinct  du  droit  cje  pèche,  et  que  l'abandon, du  ee^ 
cond  n'impliquait  pas  aéces^airement  l'abandon  <iu 
premier.  Cette  distinction  était  d'autant  plus  ifù-* 
portante  pour  nos  pêcheurs,  que  ceif laines  espèces 
de  poisson  se . trou  vaut  en  plus  grande^bondance  du 
côté  d'Angleterre  que  du  côté  deFraiice,  ils  auraient 
été  singulièrement  gênés  dans  l'eptorcice  de  leur 
industrie,  dès  qu'il  ne  leur  aurait  pas. été  (permis 
d'entrer  dans  les  limites,  anglaise^^  soit  ppur  les 
traverser  en  se  rendant  av  lieu  de  pAche,  3oit.pour  y/ 
mouiller  en  attendant  l'heure  où  le  poisson  4>^aU.. 
La  doctrine  soutenue  par  Iq  Gouveriiemeq^  iran-^ 
çâisa  fini  par  remporter,  et  rini^rprélaljloj)  ia  plus 
iîaYPratrfe  à  qos  p^cheura,  de  1  article  9  do  la  coa? 
ventîon.  de  .1839,  a  été  formellement  consignée 
d^nsTart,  8&  dq  règlement  de  ^  1845.  > 

Cet  avantage  obtenu,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  sur  l'utilité  de  ce  règlement  et  sur  la  néces- 
sité de  le  cDteltreen  pratiqué  de  noire  côté;  il  s'eké^ 
cutedéià  en  Angleterre,  Si  l'^rdoiiuanpoqui  doit 
le  rendre: exécutoire  chez  nous  n'a  pas.étc  encora 
revêtue  de  la  siguature  rojfale.ct  insérée  au  fiul-* 
letio.de»  Lpis^  c'est  qu'il  a  besoin  d'être,  aupara*- 
.  vant,  ioompiété  par  une  loi  qui  assure  l'exécution 
de  3es  dispositions  les  plus  essentielles,  et  cette  loi, 
nou^  veuons  vous  ia  demander,  Lc^Sitrois  départe- 
ments  <le  ia*  marâne ,  de  ia  justice  et  (les  aflaires 
étraiigèffe0^ii>nl  él«  appelés  à  la  prépanfr.   . 


il  na  peint  y  être  ^yn^stlon  :  d'anetrne  ^ies  stii^ithi- 
tiens  comravnes'i'  qui  onfl  été'  réglées  par  tin  acte 
internaiional;  eiio  li'a  et  ne'  pçirt  avoir  d'autre  but 
que  d'assurer  en  France  la  répression  des  inTrbei- 
lions  au  règlemeri^l  ;  c'est  ^ne  loi  toute  de  procé- 
dure et  de  pénalité.  Nous  allons  passer  en  revue  ses 
diverses  dispositian^*  '* 

La  première  question  qui  se  préserite/est  celle 
de  savoir  à  quelle. jundicrioir  appartiendra  en 
France  la  connaissance  des  infractions  an  règle* 
ment  général.    • 

Dans  une  ré<laction  primitive  de  ce  règlement, 
Celle  qu'elle  avait  été  provisoirement  arrêtée  entre 
les'commissaireë  anglais  et  français  chargés  de  la 
négociation;  celte  juridiction  avait  été  attribuée, 
dans  les  deu}t  pays  ;  aux  juges-de-paiï  ou  autres 
magistrats  remplissant  dés  fonctions  analogue^. 
Une  série  de  dispositions  secondaires  avait  été  adop 
fée  pour  rendre  les  formes  de  procéder  identiques 
en  France  et  en  Angleterre.  Ainsi^  il  avait  été  sti- 
pulé que  tous  les  actes  de  la  procédure  seraient  sur 
papier  libre^  qu'aucun  avocat  ou  avoué  n'assisterait 
les  prévenus,  que  l'appel  serait  interdit  auxnatio- 
nanx,  etc.  *■      r  .      - 

-  Le  Gouvernement  français*  ayant  été  consulté 
sur  cette  première  rédaction ,  répondit  qu'il  rté  la 
croyait  pas  acceptable ,  rétablissemeht  d'une  ju- 
ridiction ne  pouvatfl  être  en  France  du  àomaihe  de 
la  convention/èt  appelant  irtipérieusetoent  l'auto^ 
rite  de  la  loi.  En  conséquence,  les  articles  relatifs 
à  la  jurîdic/îon  ont  disparu  du  règlement  tel  qù'if 
a  été  définitivement  arrêlé ,  et  ont  été  remplacés 
par  ranîcle  G9  ainsi  conçu  : 

c  Le  jugement  de  toute  contravention  aux  dis- 
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pdiitidnia  dv  iirésmit  règteiM«it  ^  jM^ni  fihté^  dans 
iosdetix  |My8>  daM  les  altrilMiiions  excliirives  du 
tribunal  ou  dat  iMgîslniift  qui  seront  désignés  par 
la  M»  » 

En  e%éùQÛon  de  cd  «rf  ide  69  ,  un  acte  a  èlé 
paasé  dana  la  éorm^n  aeaMOn  du  parfemciit  aiiw 
glais,  pour  fixer  la  juridiction  i|ut  connatirail  eh 
Angjcterre  dea  liilfaeiîDna  au. réglementa  Fidèle  au 
prinâipe  priinîfjveiiiAni  paaé  par  lescomniiaaaînssi 
la  loi  ànglaiaaa  mve«ii  de^  ae  droit  les  juge«-d0- 
paix.  L'arlicle  1 1  de  celle  loi  est  ain^ connue  t 
)  «  IlMt  ordonné  Cf  ne  toute  contra  vent  ioa  aux 
dilsariietoa»  ou  à  louie  régie  ou  réglenient  lait  pn 
verjtu  du  présent  oc^ei  coniniisepar  tout  sujet  d^ 
Sa  Majesté ,  pourra  â(fe  <>Kaniiinéeet  jugée d'^préa 
la  déposition,  sous  serment  »  d'iin  ou  plusieurs  lé- 
npioins dignes  de  foi  ^  ou  d'après  Taveu  delà  partie 
accusée  »  par  tout  nn^gistrat  ou  jugeHle«|)aîx  ayani 
juridiclien  dans  le  comté  ou  lieu  dans  lequel ,  ou 
dans  les  eaux  adjacentes  duquel  la  c^ntiavemioo 
aura  été  commise  ^  ou  daua  lequel  le  contrevenant 
aura  été  amené.  » 

Od  aurait  nttacbé  un  véritable  pri;c  A  imiter  en 
France  l'exemple  donné  par  le  parlement  anglais,  et 
àrélablir  parlaloi  ru.niformiiéi  de  juridiction  qui  est 
évidemment  dans  l'esprit^  et  qui  avait  été  un  mo* 
ment, dans  la  huire  de  la  convention»  Mais  on  n*e 
pas  tardé  é  se  convaincre  qu'iKétait  impossible  de 
donner  aux  juges^de-paix^  en  France,  les  attribu- 
tions déférées  par  le  bill  ;)ux  juges^epaix  anglais^ 
les  principes  de  notre  droit,  en  matière  decom- 
pétonce,  s'y  opposent  formellement. 

Nos  jiiges-des-paîx  ne  peuvent  connaître»  en 
vertu  des  articles  438  et  17»  de  notre  codod*in4* 


UtK^n  oiiimiMe^^ft^dw  faits;  pa49ibl^.4'.mt^ 
«ii^ii^i^4e  |5  frano$  .au  plu^,  et4'uQ  ecnprîson- 
|)eai6Qt  qui  n>xcé<lc  p;^s,  cinq  jojur^.  Lorsque  IV 
mfode  pfiui  ^i^re  élevi^e  à  16  fr.  ei  au  <les$u^^  e^ 
reii}{>rî^fQeQ^ui  à  j$i^  jours  elpiMSy  Les  (riba* 
fianx  . <]«!.. police. correv^tionn^Ue  opt  seuJs  le  droi( 
ile  pnopquçeJT.  j^eur  cQfopéUucecomrpeoce.où  celle 
4€u^ÎHg^4«-ipMix  linjL  11  fi>  jamais  ^^é  dérogé  a 
ees  principes ^4^ui$  qu'ils  ont  ^\A  proclamé»  paf 
Je/i^oâe  c}'ii|Ui;uaiiop  criminelle. .       .    ; 

Or»  (L>prés  ^  mido^  71 ,  72  >  7*et.74  du  rii- 
glement  général  ,  les  peines  pour  infraction  au 
dit  régleoiflinl,  peuvent  ^'éliever  jusqu'à  uneaniBude 
4e  d^fii^.^ntt  4;iDquâoie  franea  otua  emprisonna- 
iiieot  d'un  i^ois.  L'élévation   de  c^  peines  déter-* 
mine  impérieuaement  la  compétence  du  tribunal 
(Ittî  sera  app^  à  prononcer,  11  est  impossible  que 
ce  ne  spii  pas  le  tribunal  de  police  correctionnelle* 
Unccon^if|ération  importante  vienld^ailleursi  l'ap- 
pui deeetier^gle  ei  Ia>u6tiiie(  c'est  que  les  juges-de^. 
paix  ne  sont  pas  absolumjaAt  en  France  les  mômea 
magistrats  qu'on  Anglelvrre*  Entre  ces  deut  insti-» 
tutions ,  il  n'y  a  de  commun  que  1^  nom,  et  la 
réciprocité  serait  plus  apparente  que  réelle ^  si  Ton 
s'atiaçbait  A  une  ressemblance  du  mot  sans  aller^ 
au  fond  de$  choses,   La  compétence  générale  de 
nos  tribunaux  de  police  correctionnelle  est,  par  le 
fait ,  benucoup^  plus  semblable  à  celle  des  juges-de*  • 
paix  anglais,  que  pelle  de  nos  juges^de^paix  ;  lavé* 
riiaUJo  réciprocité  veut  que  ce  qui  sera  jugé  en 
Angleterre  par  les  juges-de^paix,  soit  porté,   en 
France,  devant  les  tribunaux  qui  ont  une  compé- 
tence analogue,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  nom» 
Maintenant ,  quel  sera  le  tribunal  saiai  de  la  con- 
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tidfssance  de  là  cobtiraveiiiion  ?  Sera-ce ,  côtnme 
dans  la  Foi  anglaise,  le  tribunal  de  l'arrondissement 
auquel  appartiendra  leporloù  le  prévenu  auraélé 
conduit?  11  a  semblé  qu^unedisposiiion'déce  genre 
introduirait  un  arbitraire  fâcheux  dans  Fetécution 
dç  la  loi.  On  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  dépendre  de 
la  volonté  d'iih  croiseur  de  conduire  le  pécheur  ar« 
rètédans  le  port  qu'il  lui  plairait  de  choisir  pour 
Fy  Taire  juger.  Il  faut  que  le  prévenu  soit  jugé  par 
le  tribunal  de  son  domicile;  or,  le  véritable  domi^ 
cile  d'un  pêcheur ,  c'est  le  port  où  est  inscrit  son 
bateau. 

Là  est  le  plus  souvent  la  résidence  réelle  du  pa- 
tron ,  qui  est  aussi ,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas,  lo  propriétaire  du  bateau.  Ce  sera  presque 
toujours  éontre  le  patron  que  les  poursuites  seront 
dirigées.  S'il  arrive  que  d'autres  hommes  de  l'équi- 
page soient  mis  en  cause  ,  ils  ne  figureront  liabi- 
ttiellement  au  procès  que  comme  ayant  participé  à 
une  contravention  dont  le  patron  sera  le  principal 
auteur.  Il  est,  d'ailleurs,  nécessaire  d'assigner  un 
Irêu  unique  pour  \\i  poursuite  et  le  jugement  d'un 
mémo  fait  commis  par  une  réunion  tl'hommes ,  ^et 
c^  lieu  est  nalureilemenl  celui  oà  cette  réunion  se 
forme.  Le  port  d'où  est  parti  lo  bateau  est  aussi  le 
seul  point  où  tous  ks  pêcheurs  d'un  même  équipage 
pourront  être  sûrement  atteints  à  leur  retour,  par 
robligation  qui  leur  est  imposée  de  ramener  le  ba- 
teau au  lieu  d'arniemefil,  pour  y  recevoir  du  com- 
missaire de  la  marine  ,  soit  l'autorisation  de  ren- 
trer dans  leurs  quartiers  respectifs,  soit  celle  d'aller 
dans  d'nutres  ports  chercher  un  nouvel  embarque- 
ment. 

On  a  donc   écrite  dans  l'article  premier  du 
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fiojet^  i|iiel6$  «MilvaveDtiôM  iin.fdgleiMftt,  coat- 
nîses  par  des  pécheurs  fraoçaiSi  seraieiil  jugées 
par  le  irihunsl  de  police  correction nell&  de,  rarroit»- 
ditteneai  rà  serait  sîiué  le  port  auquel  appariieo* 
drail  le  bateau  du  (kètifi(tuanu 

Mais  si.  la  désignation  du  trilmnal  de  policp 
eorreelioiifielle  était  eomtnandée  par  la  iMtiprei  dts 
peines,  il  n'échappera  à  persoiui»  que^etiejuri- 
diction  devait  être  réglée  j^t  des  dîspoaitioMS 
exceptionnelles.  Au  premier  rang  des  eiûgenees 
pariiculières  à  ceUematière  toate  spéciale,  ^e  trouve 
îebesoift  d'ééarter,  aulantc|ue  po$sibl€iy  TactiOQ 
publique.  La  plupart  des  infractions'  prèrues  par 
le  règlement,  ne  sont  pas  deces  délits  contre  Terdro 
public  et  la  morale  uoiserseUe  »  dont  la  r^ession 
îfliporteà  la  soctélé  teut  entière.  Ce  sont-,  avant 
tout ,  des  domoiages  envers,  dés  particuliers  ou  des 
contraventions  à  la  police  maritime.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  les  parties  lésées  doivent  avoir  surtout 
qualité  pour  se  plaindre;  dans  le  second,  c'est  le 
commissaire  de. la  marine  qui  e^t*  le  meilleur  juge 
de  la  convenance  des  poursuites.  Dans  Tunet  Tau^ 
tre  cas ,  il  est  bon  quels  conciliation  soit  toujours 
possible  ,  facile  même,  quelle  que  soit  la  siuiaiion 
de  la  procédure*  Les  pécheurs  sont  en  général  des. 
hommes  pauvres  et  simples,  que  la  seule  menace 
d'une  poursoUe  retiendra  le  plus  souvent  dans  le. 
devoir;  il  s'agit,  d'ailleurs ,  de  régler  des  rapports 
qui  n'ont  jamais  été  réglés,  et  dans  leurs  querelles 
emre  eux  ou  avec  des  pêcheurs  anglais,  il  y  aura 
plus  habituellement  lieu  à  instruire  no$  marins 
qu'a  les  punir;  car  ils  ne  eon naîtront  pas  toujours 
Cien  exactement  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

C'est  par  ces  motifeque  les  juges-dc- paix  avaient 


été  préféféft  ilm84*MfgiM|.:iiiMitt«  éni^^^ 
jundictfon  plus  pdtci«neilc.  On^h  Msaycl  d'attéfiivfi», 
par  Tariide  â  du  projet  de  loi^  ce  ()ae  rînlerveiift- 
iiou  4ei^  inbunmix  ih  polîa6  carreeliiHi Huile  {ieù>- 
vait  avoir  de  plus  répressif.  Oec  ariîe4e  porte* (|ii9. ta 
poiir$iiite  lie  poiirl-a  ^voîr  lieu;  qiie^r  la- plainte 
dé  h  pitftie  lèiée,  ou  sur  ceNeidu  cciminifi^ire:  de 
4a  mai^itie  françsiae,'  oq  enlia  spr^celliL;  Ue  t'Afeu^^ 
ceuadmreiangiois,  a^i»8ai9i  dans  rînié^ét'de  sè6 
«iniionaux.  Bn  cas  dedéaist^mouldela  piaitife^  la 
poursuite' «iomnipnoée  (^sserS'  itÉmédiiiCemenl. 
.    L'article  70  du  règlenseni  générai  imiiDsail'iié 
i4ilre  (tei^>«  Gel  article  pdrie  que  là  pracédtfi^ 
eonire  les  pécheurs  ttetra^élN  à  aussi.peu  dë.foajb 
qui^  po«^ble.  b'ariiclé  H  du  projet  <de  loi  a  élé  'vé^ 
ûigé  dansée  but,  D  après  œc  artîde^  qiii  ref^rodau 
quelques  unes  (ies  dbposkioiiS'  primitivea  propos 
SNëes  |iar  iets  comfifiissflires.j  «tous  les  âotes  dei  ht 
procédure  devront  être  ^«ir  papier  libre;  les  arsèî* 
gnations  devront  être  remise^  sapa  Arais,  par  Iqs 
êùime  du  coninHisfs:>ire  de  Tinscription  mariume^ 
lequel  cxeiy^c  déjà  sur  ios  péclieurs  une  sorke  de 
surveillance^  ei  a  d'ailleurs  à  ses  ord;ipes  xles  geii^ 
darmesde  marine.  £niltn>  par  une  disposition  em^ 
pruntée  ft  Tartiele  ^09  de  la  loi  ibresticre,  H  a  étô 
statué  que  les  jugements  par  défont  seront  signit* 
fiés  par  ^mpie  çxiraii  qui  oontiendra  le  nom  dc's 
parties  et  le  dispositif  du  jugement;  celte  sigmfiea*»* 
tfon  fera  courir  les  délais  de  Toppesilion  et  de 
rappel.  • 

Après  avoir  ainsi  pourvu  au  choix  de  la  juridic» 
lion  et  aux  formes  de  procéder,  on  a  dû  s'occuper 
de  la  preuve  des  infractions  et  de  la  pénatilé.    . 

Quand  il  s'agira  de  la  conUraYeniîofi  opaaoûse 
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*  constant  par  un  crniciftïtf  fftmçais^  la  prmiwiseri 
raremeni  diflicih.  Elle  ressortira  des  ^rmioès^ver^ 
baux  du  croiseur^  conrormément  h  l'arlicie  4&>4dtt 
code  d*îmiructîoii  crtmJneUe ,  ei  doa  «éanoigoages 
cofiiradjctdiresilês  éqtlipbgas  rrançah  pré^eaunr 
le  poîm  où  hi  coffiiraveniîoQ  aura  éîé  oommisé* 
Mtiîs  M  CM  ii*esi  pua  le  seul  <)iri  as  préeenterà  dsiM 
la  pretîiiue;  et  le  fèglcment  préveit  el  rèprinnf 
aussi»  dans  rintértC  du  bon  ordre  el  aoua  la  tolMlt^ 
tion  de  là  réciproôiié,  la  eonlraventioh  comntiae 
par  un  pôefieor  frànçaiket  ooaaiaiée.par  ujicÉoi- 
êemt  anglais^  'loi  une  question  délteate  ae  pré«- 
Seule.  •      i 

Les  arlioiea  65,  i6  ac  6?  du  règteaMnt  gânéhil» 
donneat aux croîaeiirade etifidun  de&détix  paytiè 
droit  d'arrêter  en  mer  ies^fiâoheura  de  l'autre  aa^ 
lion  gui  seseraienlrendua  ootspablèsPdè  eeriainèa 
inTractîona  au  règlemeiit^  de  lea  conduire  dans  nu 
port  de  la  nation  du  crotaHir  où  eeite  infracUoii 
doit  être  crinstatée  ,  «t  de  les  reii^ojer  ensnite  dans 
leurpays)  où  ils  dosTebt  être  jugés*  GaUe  dtsfiQsi»- 
lion  était  la  conséquence  nécessaire  du  pri«eîpe  dn 
règlement  fénérali  nfiaisquarrii^er»>i*ilvi|Uamt  un 
pécheur  fniaçèisi  arrêté  par  un  oroieeur  titigliie^ 
eoniparaltra  devant  un  tribunal  da  aa  natîoii  ? 

On  ne  saurait  ae  dissioMiierque»  dana^oe  oaa,  la 
preuve  teslimoniale  sera  âràs  difficile*  Ge  seront^ 
en  elièt,  des  marins  anglais  qui  aèrent  habituelle* 
ment  témoms  à  charge,  el  cotnment  lt*$  faire  venir 
déposer  devant  un  tribunal  iitinçais?  Gooimenl 
trouver,  soit  pirini  eux,  soit  parmi  les  marins  fran- 
çais qui  se  seront  rcncoutrés  sur  le  lieu,  des  téoiains 
sullUaninient  iii^iariîauii?  Tout  contribuera  è  i'eB"* 
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lire  Jô8  îpve^tîgations  de  la  justice  .moeiiai«€$  ,  à 
propos  d*un  fail  qui  se  sera  pusse  en  pleine  mer, 
sans  autres  specloleurs  que  *  les  pafrliee  inté* 
ressées. 

Restent  les  pièoes  dressées  pw  le  craiseor  an* 
gbis^  eh  pm:  le  magistrat  de  la  mèoie' nation ,  chargé 
de  oonstaler  le  délit  ;  mais  ces  pièces  alles-mémes; 
émanées  d'uneautorité  étrangère^  ces  ^otes^d'urie 
procédure  écrite,  laite  sur  un  sol  étranger,  jusqu'à 
quel  point  poiivons^nous  les  ad raelirè  devant  nos 
tribunaux? 

Dans  la  première  rédaction  du  règlement,  con* 
venqe  entre  les  commissaires)  avant  les  modifiea* 
tiens  provoquées  par  le  Gouvernement  français,  la 
difficulté  avait  été  f)r6vue>*  et  QiiarUcle  spécial,  por- 
tant le  n^  75,  avait  stipulé  que  les  rapports^  proeèe- 
verbanx  et  antres  pièces^,  dressés  en  vertu  desarti*^ 
clestfo,  66  et  67,  feraient  foi  jusqu'à  îfi^rrîpiion  de 
faux.  Cette  rédaction  a  disparu ,  et  il  était  en  effet 
difficile  de  la  conserver;  mais^  aucune  disposition 
nouvelle  n'a  été  substituée,  et  la  qoestionest  de» 
meurée  indédise  dans  le  règlement.  Doit-tl  en  être 
de  Bftèine  dans  la  loi  ? 

.  Avant  de  prendre  un  parti  sur  ce  sujet,  on  a  dû 
rechercher  ce  qui  avait  été  ordonné  par  la  loi  an-^ 
glaise  pour  le  cas  analogue^  c'est-à-dire  pour  le  ca^ 
où  un  pécheur  anglais  aurait  été  arrêté  par  un  croi- 
seur français.  Cette  loi  ne  fait  aucune  meiltion  des 
procès-verbaux  et  des  autres  pièces  de  l'instruc- 
tion qui  doit  être  faite  da^s  ce  cas  |>ar  nn  magi^rat 
français.  Il  ya  plus^Part.  il,  cilé  plus  haut,  perte 
formellement  que  le  jugement  ser;^  prononcé  rf'^- 
près  ta  dépùsiiion  d'un  on  de  plusimn  témoins  dignes 
de  foiy  ou  d'aprèn  fnveu  de  la  partie  acemée.  Ces  mots 
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indiquent  ^m  hs  pièœ^  écrites  ne  sërom  achni^ea 
toui.au  plus  .que  eomme  Tewseîgnrmenis^ 

On  iie'8%1  esl"paâ  lenu'là.  Dans,  son  ?iT  dc^sir 
d'établir  la  |>lu8  glricieréelproeiié,  <o  Gouverne- 
ment^ afctit- demander  à  t;«^ii(k6s  dai¥9  quel"  sei^s  se- 
rait interprété  par  Iw  tribunaux  angiais-rat^t;  Il  du 
Bill.  Lord  Aberdeen,  premier  seonUa ire  d'État  lie 
S.  M.  Britannique,  a  réponduj  après  avoir  consulté 
les  hommes  cooipéten le,  de  la  manière  là  moins 
équivoque.  D'auprès  cette  jréponse,  c'est  un  prinfcîpe 
fondameritaldela  juri&fifudeneebrilcinnique  qu^nu- 
con  délinquant  se  p^ut  être  puni  danis  ce  pays^  si 
ce  n'est  d'après  son  propre  ivyeu^ou  serr  ladéposiffoif) 
de' 4émoins«  faite  en  sa  prèsefice,  et  la  loi  rendife 
pour  faire  exécuter  le  règlement  général^  n'a  pns 
fait  «xoepiion  à  œ  principe.' 

A  la  suite  d'une  pareille  déclaration,  fouie  déliai 
bération  est  devenue  superflue  de  notre  vèié.  Le 
projdde  loi  français  nacontieni  aucun  arii*ctc  rela- 
tif à  la  preuve.  En  France  corn  me  en  Angleterre,  1» 
preuve  sera  faite  par  les  moyens  ordinaires»  Ghct 
nous,  il  est  vrai^  les  f>ièces  écrites  ^nt  admises  par 
Tariicle  154  du  code  d'insiruetion 'CriminlêUe,  et; 
sons  œ  rapport,  il  semblerait  que  la  poàitîoR  des 
accusés  sera  moinsiavorableen  France  qu'en  An^ 
gleierre  ;  mais  les  pièces  dont  îl  est  ptfrié  dans  l'ar- 
ticle 154,  sont  des  pièces  dresèée^  par  des  agents 
français,  auxquels  la  loi  accorde  ce  droit;  les  actes 
rédigés  par  de&  agents  anglais  ne  peuvent  avoir  ht 
m6mu  autorité  devant  nos  tribunaux.  La  preuve 
testimoniale  ser^  donc  la  seule  adakise,  quelque» 
dillicilequ'eliesoit.  Si,  plus  tard,  des  inconvénients 
sérieux  se  révèlent  daflsï  la  pratiqitefaomme  consé- 
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qiMincede  celte  tégisblion^  leadeui  pojps  i^murrant 
y  remédier  per  «ne  oonvenlion  annae. 

Qiiani  à  ia  pénalité^  la  (|uesiion  est  plus  aimpie. 
On  n'a,  pas  4  se  deaiander  quelles  seront  les  peines 
eacourues.  Ces  peiiiea  whA  déieroiîfiéea  pav  ie  ré^ 
glemenl  lui-même,  et  il  éisit  nécessaire  ^'il  en  Ua 
ainsi  pour  qu  elles  fusseail^les  inAmeadans  les  deux 
pays.  La  seule  question. était  oelle  de  saioitf  (knt 
quelle  forme  intervieudrait  le  prc^et  de  loi,  pour 
rendre  exécutoires  les  dispmitioHa  pémales  4u  rè- 
glement. Nulle  peine  ne  peut  être  appliquée  en 
France,  si  elle  n'a  été  pronaneée  par  la  loi<  U  faml 
donc  que  la  loi  contieriBe  ces  dfispohîttons. pénales; 
RHÎs  dans  quels  leroies?  dut-il  (es  éuumérar  avec 
dèiaiL  cQSfime  elles  se  irouvent  dans  lu  rôglemosil? 
ou  suilil-il  de  les  rappeler  par  une  règiegéi^érafaSy 
donnant,  i'oro^  de  lui  aux  articles  du  ifègleu^nl  qui 
Ii^  contiennent  1 

C'ea  cette  dernière  disposition  quia  prévalu.  On 
a  pensé  que  toute  autre  t'i>rine.pou.rraii  prêter  à  lé^ 
quiypque.  En  etVet^  si  le  détail  des  peines  étniitn*» 
S(éré  dans  la  loi,  il  semblerait  que  le  législaimir 
pourrait  modifier  que^ues  unes  de  ce6  peinea,.  an 
maintenant  le  reste  de  àa  loi  :  ce  serait  une  err^nr^ 
Is  sy^tètne  pénal  du  règlement  étant  écria  cbuin 
une  con>rcntiQn  internationale,  doit  êtne  adopté  oii 
r^eté  tout  e^utier.  Le  moindre  diangemeal  intno^ 
duît  par  la  toi  dans  réirbdle  des  peines»  annuliez  îb^. 
iwédiatc^ment  le  règlement  dans  son  enaumble^  èt^. 
par  suite^  la  loi  qui  n'est  que  la  conséoraAioii  du  rér 
gUmeut.  On  (propose  donc  deiédi^tt»  ainsi  ie.4*'  | 
de  l'an*  4. 

s  Las  îniiraotionft  seionlî  (Minies»attivank  Weas» 
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des  peines  portée  par  les  sirlicke-?!»  79^^3.et  74: 
du  régleineiil  générai,  m  . 

A  la  pénalité  se  raitacbe  une  «iiieslion  iociden* 
te»  aeile  de  la  récidive.  Deui  articles  du  règle* 
menl  général,  ce^n  qui  portent  les  n""  12  et  13, 
ont  prévu  le  cas  delà  récidive,  et  onl  établi  |»0iup 
ce  cas  une  pénalité  particulière.   Celte. pénpiU(é 
avait  besoin  d'être  s^^nctionnée   par  U  loi,  et  i|> 
élaii  nécessaire  en  même  teflups  de  délinir  la  r^cii- 
dîve.  La  loi  singUise  ne  A&e  pas  de  délai  au-delà, 
duquel  la  répélitioA  île  la  môme  infraction  cessera, 
d'ôtrç  considérée  comme   r^^idive;  on.  a.  penaé. 
qu'il  ^raix  trop  sévère  d'ouvrir  ea  F<raMe  U  inàim. 
latitude  pour  de  si  inpies,.  délits  correction  nets* 
Sculeiuent  il  a  paru  que  W  délai  d'Hii  an»  usité  en- 
inalièr^  de.  p^be  Auviale,  de  ehl^se,  de  délit.  fo« 
re&tier,  seraif  trop.oourt  pour  lapécbe  en  mer  donb 
la  aurveilboce.  est  taoinst  (acile,   et  on  a  liséi- 
deux  ans  le  temps  dans  leq^t^l,  il  pourra  y  lavoir  ^ 
récidiye/  ILibnieMre  d^^  resie  bien  ^niei^du  que», 
ponr  qn'ilj  ait  récidive,  il  ne  suifira  pa^  qiieTac* 
cusé  ait  été.  coqdarutié  préocdeJ^iqi^ent  pour  uae  . 
in(raction.que)couquesu  règieinen^t  il  faudra  que. 
cette  iniractipn  soii  du  oiéi^t^.  genre  et  prévue  dana 
le.  «ni^me  arttclet  f.e^  ,  4'^PQ^^*^^^    4^^  xliuiiicqt, 
ainsi  .a  rériiliye.s^nttcomenues  d^us  le  paragra- 
phe 2  de  l'arUçiè  4*       « 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  s'il  y  a  liei^ 
d,'iniei;dire  1^  droit  d'appel  auit  pécheurs  cond^mr, 
nés  pour  infraction  au  règlement,  ainsi  que  l'avais 
stipulé  le  projet  primitivement  présenté  par  les 
cqmnMssftires«.O.n  n'q^pas  jugé  Mtile  d'introduire 
une  déffpg^tion  f^ussi  grave  au  droit  c<HDQiii«^..|)aAS  . 
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là  loi  anglaise,  fdppel  est  resté  ouvert,  comme dins 
le  projet  de  la  loi  française. 

Mai^ce  ft'est  pas  tont  que  de  régler  ce  qui  crfn- 
ceroe  les*  infractions- aiiic  prescriptîotis  communes 
de  police;  les  pécheurs  peuveni  encore  commettre 
des  dégâts  qui  atleigne^t  des  intérêts  privés,  et 
qui  donnent  lieu  à  des  demandes  en  dommages^ 
intérêts.  La  loi  doit  déterminer  fa  juridiction  qui 
connaîtra  de  ces  demandes.  Quand  le  dégât  sera  la 
co^nséquenced'un  délit  qui  -aura  donné  lieu  i  une 
poursuite, -le  droit  comhiun  veut  que  ce  soit  le 
tribunal  de  police  correctiothnelie,  saisi  de  la  con- 
lu^îssanca  du  délit,  qui  connaisse  aussi  de  la  de- 
monde  en  dom mages*! ntérêts.  Le  projet  de  loi  a  ' 
rendu  hommage  à  ce  principe  dans  sou  article  5. 
Quand, au  contraire,  if  n'y  aura  pas  de  poursuite,* 
on  a  pensé  que  la  demande  deia  partie  tésée' 
pourrait  être  portée  sans  inconvénient  devant  le 
jugC'de-paix  du  domicile  du  défendeur,  quel  que 
soH  le  montant  dès  dommages-intérêts  réclamés: 
'  Les  contestations  entbe  pêcheurs  ont  besoin  * 
d^êlte  jugées  sommairement  et  par  des  magistriits 
d'un  ac^.ès  facile.  '  Devant  les  juges^de-paix,  ces 
contestations  se  termineront  le  plus  souvent'  par 
une  conciliation,  et  c'e^t  à  en  venir  là  que  la  loi 
doit  encourager  les  parlfes.  *  L'article  6  du  projet 
a  été  conçu  dans  cet  esprit.  Si  le  demandeur  est 
anglais,  ce  sera  toujours  devant  un  juge-de  paix 
français^  celui  du  domicilu  du  défendeur^  que  sa 
demande  devra  êlre  portée.         ' 

L'article  7  fixe  ledélai  dans  lequel  sera  préscritié 
tôùle  action    ouverte   en   vèrlu   de    la    loi.  Cette 
prescripifon  sera  acquise  au  bout  de  trois  mois  i  ' 
compter  du  jour  où  le  fait  aura  été  commis.  On 


aefaoiBile  plus  .cmici  d^fai  qui  jajpi^rp  QQnci|i^|).lj? 
avec  Taction  de  la  justice.  V    V 

•  L'arlkle.8  «ûjatieDt  une  4î^o^lipA),44ij?,^i^i(> 
au  preioief .  abwdi  uuQ.exc^^piiQn  pQuaiUérablê.à 
noire  droit  erimîiicl,  mais  iqù|  fsl.juj&iifiée  ,p.^i\de^^ 
préoédenls,  eldoAt  Tadopiioa  éuûi y'/iilieqps.^fii}-^^ 
venue  néeofisaire»,  Llariicle  69  du  r/àglemqiijt  géné- 
ral parie  dans  son  paragraphes  :  ,;{JL^a.j|]i:ifliQtiop^ 
spécifiée  oi^d^saua  n':alfeindr:a  ,pa^/i'hpmiacle  .nï^ 
aocu»  autre. crime  justiciable  dîas . .coj^rs  .a^'a^^is^q^'J 
leadits  cpiBitt&  devant  fo.«s.;î;es^cr .SRqiqi^.aujf:  «rè^ç^ 
^dinairea  dn  la  légfslaiiou  respaciiye  ,()es  /^çu^ 
paya*  t  Itoitiicune'qjuestîqp  grave,  .,,  ,   j    .   ^      ^^ 
'   L'article  7  de  notre  code  d'instruçUuo.crj^i- 
neUe*  ne^fnlniL  le.  crime  comuiM  par.  jjiji  j^napçais^ 
hors  dn  teriilairis  du  royauiiie^  que  $j»c^.çrirpQ  f 
étéconnisraur  la,  personne  d'un [Er^qç^s.ei^i  le 
Français  qffunat^  ou  ses  ay$^nt  çauf^ç  pp^t^rvt  p)^i|QJle 
contre  l6  cou poble}  cet  article, eai'il  i^ppliçat^e^apiç 
crimes  eopimiiî.p^r  l^s.ptehisws.  ÇrAaç^is>  i^iir  (^ 
mers  situées. en  ire;  Li^s  côtes,  de.ia*  Gr^de-BrcU^- 
gne  et  celles  de  France?  D'un  côté^ f^q  pçuJL. spf}7 
tenir  que  lelniteauid^  péçkâ  Xranç^i^  ^ur  |eque|^est 
«erobsrqué  le  pécheur»,  doiit  éxrei  cqpsi^^i;!^  99V^o^fi 
«nô  oontînualÂofl  .d«u  tprciloiia  naMon^l,  jsfi .  qvie 
tout  erine  eoBunis.  à  bord'd'iAn  pareil  bail^u  dî>jt    • 
élre  potursuivi  et  jug^.qQmU)«<i'i|  V«l>^.éiL4<K)Pixmis 
en  Franioe.  Cçst  ce  qui  stsinble  ressortir .dç;  l'a;;Ljcle 
42d6la  loi  dii  13  aoAt  179.1y.sur  la  pqiiqe  Af^J^ 
navigation). ainsi  conçu  :  «  Lep  jug^s^;<jle,,dis,lrict 
eonmdUNnil  de  tonii  les  «srimefli  et  déUls  çpmmis  dans 
les  ports  et  i^adesiei  sur  (es  çéifiSf  4^  ce^ix  .cpina^js 
en  mer nt  dans  les  ports  é^a^ger^  a^r  nayi;:eç  rr^^ij- 
çaî*  étiénn^  les  GibtQn?fie%/r»9çpisQ^i.,saf]i;3  JRSM^' 
P.-V.  7  6 
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dice  de^  cm  où  Ib  prôeédnre  psfr  joréijpbiim'aibir. 
liiMi  » 

l>*i|a  autre  côté,  on  peut  faire  remarqiief  qua  la 
jurisprudence  n/est  pas  fixée  sur  ee  pokit*  U  peut 
d*ai  Heurs  se  présenter  dans  leé  rapporta  entre  laa 
p^^eurs  des  deux  pays,  en  pleîne  inar,  pluA  il'm 
cas  oè.l*appffeation  de  cette  même  lot  aeraii  dou«« 
teuse.  Le  meunre,  le  toi,  k  nolenoa  de^lout fspM^ 
dont  un  pêcheur  françafs  peul  se  randae  coupaU|a 
envers  un  pécheur  an^^s,  ne  s^MMoipliroBipas 
toujours  &  bord  du  bateau  ^  péohefimvfaia.  Qiiawl 
il  y  a  meurtre  ou  blessure,  it  j  m  oMinaireflient 
abordage;  l'équipage  de  t^uu  des  de«ix  bsleakix  eBum 
mistaute  sur  Taulre,  et  c'est  ^snsteei  eèsMiUres 
que  les  péeheura  désdeur  naftienâ  se  faut  souiia«l 
des  blessures  grates.  Quand  il  y  a  «èi|ti'obJet  mI 
soustraite  bord  du  bateau  étranger:- QA '«ai  abrs  Je 
territoire  natfotiatf  Le  pêebeHrTranQaia^  qui  aiué 
6tt  volé  ilneid  d^àn  bateau  anglais^  n^'eati^îlpashofft- 
du uarritofre  de  rt>yaume, etne  peut^irpats  aeprér 
Valoir  du  bénéflée  defaMiele7dUeodedUa8lrailf 
ltoIicr]mindle?  '    / 

On  n^  pas  crU'  po^siMe  de  ialsa«rbilie|:  doute 
tikruh  pofnt  âÉssi  capitat^^  QaMiid  te:ii«lii«pt;fÉuii^ 
1è  crinie  doit  VMre;  tin4^n  cottx  qàl  ^coaindrâieai 
t}*etre  arrêtée  pè^i'^erudMit/aUrsiieMinlMAtii  MOI- 
mettre  u'n  crirtie  peut  étihapparbaicfaâtineo^  }ily 
aurait  éncoarageMièiii  légal,  à  Uaggravaiàu  :  4^ 
fbut^.  VhU  tcifettnodiafié  esi  teàduiîbsiiile.C^speii- 
dant/avant'd^iéQrit^'dana  la  M  o»  iartkèé;afiMyil 
'<|ui  ^ttéign^  1è'  elrime  eomvnia!  pariub  fkao^Mf ^en 
pléhie'nn^,  èoit  sur  (a  perëonnadWih  IfiwKçaii^  soit 
sur  la  peràonile  û'tm  Aagtait^i  leiQiwteMeoieiH  a 
totdà  encore  s'assurer  ^e   te  raèipnedté.  iftua 


serait  acq;;lise  en  Angleterre.  |^  r(^pOfise  du  gouver- 
nement àn^iùis  a  çié  complélemeiil  sptîàr^isi^niç. 
Une  ancienne  Loi  de  raniirauté/dontt^e^xépuûon  % 
été  rendue  plus  complète  par  plusieurs' actes  suc* 
cessifs  du  Parlement;  yeqt  que  tous  les  crimes  et 
dëlii^ebfntnis  par  les  sujets  anglais,  en  pleine  mer^, 
soient  juges  et  punis  aussi  çôrpplètemenl  que  si  I9 
fait  av^it  été  commis  en  Angleterre.  La  législation 
brilahliiquè  à  même  été  plus  tôih^,'e(  upe  Ipi  ré- 
cente punit  les  crimes  commfs  par  un  Anglais  Hojry 
du  Royaunié-Uni,.  même  sûr  terre  ^  comxnd  $'i!is! 
avaient  été  commis  sur  le  territoire  hatipnajl» 

L^  Gouvernement  n'hésite  (donc  pas  à  pr^^posef 
un  article  (lui  rende  clair  étforipéf  qé  ^ui  est  êiir 
core  d^^prés  nos  lois  obscur  èl  incertaW.  ïjn  même, 
teînps^,  comme  oh  h*entend  rièp  préj.uger  dé  la 
que^t^  générale  qui  se  rattache  â  Vart.  f  du  code 
d'i^sti^ùction  icrlmiheUe;  od  à  eu  soin  de/lifai(er  fa 
portée  de  cette  dispositiot)9,ux  points  ou  pôe  ^g>^ 
latio'n  positive  devient  de  toute  nécessitéiç'çstrà-aire 
aux merè situées  en tré  lès  c^tèè do  l^rahce  et  cqI te^'dô 
la  Grapde-Bfçtaghé.  Le  texte  di|  ^s>je(  fle,)oî  ^ne 
peut.Iaisser  aucun  doute  à  ce(  éj^;^r<it. 

'La  qtie^tidn  générale  i^esié  enilèrç;  1^  nQ  sjagit 
que  tTappIiqljery  pour  u^n  cas  exceptionnel^  des  dis- 
pôsîtlbns  législatives  qurcxibtént  déîa^/)îia1s  qui 
latsslénfqtielqûe  douté,  U  qtiiV d'ailleurs^  si  eîlefi 
étaftent diitremenl inlerprétéesy  aboutiraleifit  à  une' 
anofliè1ie*aitsrf  immorale  qu'absurde.      .  '        '*"  ' 

l^dur  {ilus'  de  précaudoh,  ou  propoi^é  dTaiû^u^ei' 
qub,/^cidr  fes  crinrfes^  comiiie  pour  fes'déliU.  Ta 
pteradiVe -né  pourra  avoir  lieu  que  sufr  fa  plainte/ 
Mii'dto  la  partfe  léséé^  soit  du  Commissaire  de  là 
marine  1IV*abçà1«y  ou  de  Tagent  eonstiUiîre  anglais 
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agissanl  dans  Tintérèt  de  ses  nationaux.  Ainsi,  l'i- 
nilîalive  de  Taclion  publique  est  encore  écarlcc,  ce 
qui  contribue  à  conserver  à  ia  loi  sou  caractère 
tout  spécial. 

Ce  qui  précède  s^sipplique  exclusivement  aux 
Français  qui  se  seraient  rendus  coupùbles  d'infrac- 
tions au  règlement.  Des  infraclions  du  marné  genre 
peuvent  aussi' amener  des  pêcheurs  anglais  devant 
les  magistrats  français,  et  les  deux  derpiQ^s  articles 
du  projet  dé  loi  sont  consacrés  à  régler  içette  éven- 
tualité. Les  mêmes  articles  de  la  convention,  qui 
permettent  aux  croiseurs  anglais  d'arrêter  un.  pê- 
cheur français,  et  de  l^  conduire  dans  un  pprtd*An- 
gleterre^  où  il  doit  être  instruit  contre  lui,  permet- 
tent aussi  aux  croiseurs  français  d'arrêter  un  pê^ 
cheur  anglais,  et  de  le  CQnduire  dans  un  port  de 
France,  pans  çecas^  quel  sera  lé  ma&îislrat.d.evant 
lequel  il  devra  comparaître,  et  quelles  seront  les 
formes  de  ^instruction  ?  tci,  encore,  on  a  dû  con- 
sulter la  loi  anglaise,  pour  établir^  autant  que  pos- 
sible, le  même  système  dans  les.  deux  pays. 

L^art.  13  du  Inll  est  ainsi  conçu  :  c  Toutes  les  fois 
qu'un  sujet  dû  Roi  des  Français,  ou  tout  individu 
servant  à  bord  d'un  bateau  de  pêche  français,  ac- 
cusé d^uhe  coDtraveiition  au  règlement  générai, 
sera  conduit  dans  un  port  britaiir^ique,  en  vçrtu  do 
J'art.  05,  pour  que  la  contravention  puisse  être 
dûment  constatée,  il  sera  permis  à:  la  persqnoQ 
pair,  laquelle  aura  été  amené  le  prévenu,  ou  à  lopte 
personne  agissant  sous  son  autorité,  d'anien^r  sur- 
le-champ  cepr^venu  devant  un  magistrat  qu  ju^gQ- 
d^-paix  )  et  tous  constables  et  oHicîpr^  de  p^x^^  et 
autres,  seront  requis,  en, cas  de  besoin,  de. j^ter 
assistance;  il  sera  permis,  au  juge  de  paix  devant 
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?ui  la  contrevenant  sera  amené,  de  procéder  à 
examen  de  l'afTaire  par  Içs  voies  et  moyens  légUî- 
mes.  » 

L'art.  9  du  projet  de  loi  français  élabijt  des  disr 
positions  analogues.  L'Anglais  arrêté  par  un  croi- 
seur français  sera  amené  en  France  devant  mi  juge 
de  paix. 

Le  choix  du  port  oA  sera  conduit  l'Anglais  est 
laissé  i  la  disposition  du  croiseur  (rançais ,  qui 
pourra  se  décider  d'après  le  voisinage,  et  l'état  de 
la  mer.  La  loi  anglaise  ne  détermine  pa9  nop.  plus 
le  port  dans  lequel  le  Français  sera  conduit.  Quaat 
aux  formes  de  procéder ,  il  existe  dans  notre  code 
d'instruction  criminelle  uu  article  qui  investit  nos 
juges-de-paix  y  dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  dçs 
pouvoirs  dont  est  Investi  le  magistrat  ang)ais.  On 
propose  de  stipuler  que  le  juge-^de-paix  chargé  dq 
constater  l'infraciion  commise  par  un  pêcheur  an^ 
glais  en  pleinç  mer,  procédera  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  49  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle,.  c'e^t-à-dire  jqu'irpQ9rra  recevoir  les  dé^ 
clarations  des^  témoins  ,  hiffi,  i|es  visites  et  autres 
actes  qui  aoçitdans  la  compétçince  ordinaire  des  pror 
cureura  du  Roi..  . 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  fixer  de  d^lai  au-delà  duquel  le 
pêcheur  anglais  ne  pourra,  plus  êtro  retenu  dans  le 
port  français  où  il  est  instruit  centre  lui*  Le  règle- 
aient  y  a  pourvu.  L'art*  67  porfe  que  les  pêcheurs 
arrêtés  par  un  croiseur  étranger  ne  pourront  être 
détenus  dans  un  port  étranger  au-*delà  de  quatre^ 
jours.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  établir  ce  que 
deviendront  les  dépositions  recueillies  par  les  juges 
de  paix  et  les  autres  pièces  de  l'instruciion.  L'art« 
68  du  règlement  géoéral  stipule  que  les  rapports , 
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prôcé^-vèfbattx  et  âtitres  ptècét  ôonc^rii'ântfà  éôA* 
tr&véntfon,  dprés  aVoii'  éié  viséâ  par  lé  comfnUsaire 
de  rinscription  maritime^  ou  par  le  di recteur  des 
douanes,  âûtvarit  tesf  pnys  6à)e  bateau  aiira  été  <^ôn- 
âùH  ,  t(ei*ônt  adressés  par  cet  adminislraieut  à  Târ- 
fgètiï  «OfK«illaI^e  de  sa  rtsitiôû  résidant  daris  le  j[iort 
où  le  jugement  devra  avoir  lieu.  L'agent  c6nsul^ire 
«bt]tmniil()nerà  l^s  piècèâau  éommî^âaicedelà  ina- 
fitte,  d  c^é^  en  Ffanee,  ou  nu  directeur  des  dtoua- 
rtés,  «i  c^ëst  dans  le  ttoyaanié-lJni,e(  âpfés  s^'étre 
6bncené  dVec  dét  adniinièlrdtéor^  il  agi^â^s^il  y 
ft  Itëtr ,  auprès  an  fribiinat  ou  ded  tna^siràts  com- 
pétente. 

Ëttftn  f&'dHsotistàAcé  dont  il  vient  d^étre  ques- 
ttOii'il'eM  pas  ta  seule  c{ui  pourra  conduire  un  pé« 
dieuf  âtrglàis  detant  les  magistrats  NriçaU;  tiâns 
lecàtquipKééèdé,  rAngfdîsâura  été  arrêté  en  pleine 
Mér  et  ne  Mrà  c(rnddit  dans  nn  port  français  que 
provlsoii^ement,  pôiir  d(i*e  t^hvôjré  ^fus  brd  dan» 
sdnpays,  o&il  do!rèi^e|ngé.  iTn^eh  ^ra  pds  de 
même  s'il  A  été  arffitô  en  dedans  dès  limites  réàer- 
féiM  aux  pëbhedrs  ifi^ançais  fe  long  des  cdtes  de 
fhinee  par  Itl  cohvendoti  dti  j[  addti^3d,  dont  lé 
règlement  général  n'est  que  iecompl^tnéht.liés  pè« 
élieuM  étrangère  arrêtés  dah^l  ces  liufites  pour  in- 
fraction au  règlement,  deviennent  par  ce  seul  fbtt 
Jualfciablet  ùei  tribunaux  dé  Vautre  nation. 

L^artble  69"  du  règlement  général  a  flKè  ïfeg  |(>ef- 
nes  encourues  en  cette  occasion,  mai^H  h^a  paâ  dâ- 
teruiifié  la  |u ridtclioh  qui  !lera  appelée  &  Ui  prô- 
noneei'.  On  a  petisé  que  celte  jaridictton  devait  être 
la  même  que  pour  les  Français  ;  lés  lois  de  la  i*éci- 
pi*ocité  en  font  trn  devoir.  L'art.  10  du  projet  de 
loi  saiaH  donc  de  la  connaissance  du  délH  fe  tribu- 


(  7&  ) 
nal  de  police  correction nelie  ddns  le  ressort  duquel 
aeirauYera  le  port  où  aura  été  conduit  le  délinquant 
étranger;  les  formes  de  procéder  seront  tes  ibémés 
qu'à  regard  des  Français,  c'est-à*dire  que  les  dis* 
positions  des  art.  2,  3,  5  et  7  seront  applicables» 
Tel  est  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  en  ce  mo* 
mentaux  délibérations  de  la  Chambre,  en  exécu* 
tion  de  la  coiiyeni(oi(  cqnQ(jie,  çn^re  la  France  et  la 
GrandeBretlilh^  ^odl*  itielfrer  Ô»  téfnrfe  i  des  luttes 
séculaires  qui  compromettaient  de  graves  intérêts. 
On  espère  avoir  concilié  les  principes  de  notre  droit, 
et  la  protection  due  à  nos  nationaux  avec  les  exi- 
gences de  ce  droit  nouveau  qui  tend  i  s'établir  de 
jour  en  jour,  pour  régler  les  rapports  privés  entre 
tes  enfants  des  différents  peuples»  et  substituer 
entre  eux  au  caprice  de  la  force  le  frein  paisible  et 
salutaire  de  la  loi.  <    .    f.     r 
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LOUIS-PHILIPPE,  ' 

Roi  des  Fra;«çais  , 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  ep  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  ptr  noire  Garde 
des  Sceaux  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice 
et  des  cultes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motîrs  et  d'en  soutenir  la  discussion,  assisté  de  III. 
de  Lavergne,  niattro  des  requêtes  au  conseil  d'Etat, 
sous*directeurau  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Art.  premier. 

Les  infractions  au  règlement  général  du  23  juin 
4843  sur  les  pêcheries,  dans  les  mers  situées  entre 
les  côtes  de  France  et  celles  du  Royaume*Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^  qui  seront  com- 
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taises  par  Qli<]tratiçai8  ou  partout  individu'!  kof^ 
d'un  bateau  de  poche  français,  seront  jugées  pa^ 
le  tribunal  dé  policé  correctfonneHe  de4*arronàis- 
sèment  où  set'a  situé  le  port  auquel  appartiendra  l« 
bateau  du  détînqUant. 

Art  2. 

La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte,  du  Co^niJasiûre  de  Tinscription  maritime 
français  Qu.de  l'agent  consulàii^e  anglais  agissant 
dans  rintérèt  de  ses  nationaux ,  sans  préjuaice  du 
droit  appartenant  &  la  partie  civile  de  saisir  le  in- 
bonal  par  une  citation  directe. 

La  plainte  du  commi^îre  de  Tinscription  ma- 
ritime français  où  de  Tagent  consulaire  anglais 
rèddi'â  la  pbtiMiAteobligilQîrei  -,   '  ^ 

En  cas  de  désistttnènt  de  la  plainte  ou  de  la  ci- 
tation,  toute  poursuite  eomikieneëe  cessera  immé- 
diatement. 

Art*  3» 

Ton  les  actes  49  la  procédure  seront  sur  paj^iec 

Le$  assignations. seront  remises  sans  frais,  par 
les  soins  du  commissairede  l'inscription  maritime*. 

Les  jugements  par  défaut  seront  signifiés  par 
simple  extrait  qui  contiendra  le  nom  des  |iarties  et 
le  dispositif  du  jugement;  cette  signification  fera 
courir  lés  délais  de  Topposition  et  de  TappéK 

Art.  4. 
Les  infractions  aeront  pnniesy  suivant  les  cm  , 


émpénm  p«vté9»  p^i:  le?  anlcU».  74l„7:ï^  79  ,et  |7;f 
^u-.règitfNspnl  général.   ...  }  i    .    . 

.  jli  j  ^**'^  jfécwiiva  et  lieu,  à  appliqiw  :1e  ^  dernief 
pt^Ngrf^pN^  w>i|  de  rarljulç  îa,,^il,de  iVMp!i7j 
du  règlemenl  général,  lorsqiiç^^pa^  les^dçuV.^^iif^ 
nées  qui  auront  précédé  rinTraciidn,  ledélinquapt 
aura  elé  condamné  en  ver|u  du  môme  arlicle. 

J^'  Lç,  tribunal  de  police  corre6ïîbtjrtéMè/te»î3îdft1l 
connaissance  du  délit;  tonh^îtt*^'eit*ïtiènf&iëiii^ 
(^  içu^e  deiÈande/en  dbmrhagés-lntéi'éts^ir-lâ^ 
iè'dèfil  pourra  donner  lieuJ    \'    ;    •  ^j  ;•.„  j      i, 

Si  le  délit  n*est  pM.pMimitov4ttkii«ntrjie.:tfîV4A 
-éè  {Mke'  eatimlio«ti«lie),,li^.i|i9tlti«:.  Ub^  W^^^ 
-toujount*  dMoaadbf  >ifcw> éo»tt»g<Vi>jm^8  ipy.  |a 
voie  civile.  ^t 

Dans  ce  cas,  quelque  soit  le  montant  de  la  de- 
mande, elle  sera  portée  d^ant  le  juge«do-paix  du 
domicile  du  défendeur. 

'^  16  même  'màgislrai  eoriïtaUrar^g^Mièiftiltfsrdir- 
ficuttés.jet  contestations  qui  s'élèveront  au  sojeiyb 
là"  pSchb;  emrè  fJécfceiirtlVahçalé}  'OÛ^  «nire^  pô- 
cfteui**  (Vaiiçals  et  dhèfaîé.     •       '    *   ;  \ 

Tout^aqtîon relative,  soit  ^Ux  dégt$  ^rëvùb  pilr 
le  règleAient  général,  soit  aux  con testa tlonàq^i 
pourront  s'élever  entrç  pécheurs  au  sujet  de  Iap6« 
chct  sera  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois,  à  comp- 
.fevdo;jiiw/oîtle  filtiiiyrik5e«iUeiM/.  -^r.  ;,,;  -.,  . 


Art.  o.       ^.    r-j  ,^!.t  ,a 

Tout  individu  à  boni  d'un.bnteau  de  pèche 
frtfrrçâl», 'tfnr  «e  feerf- feridi  ^dBi/àWe'cttnrirô  *nn 
Franç^.oii  jO^tr^  jif)  Ar)g|[^9  dans  (es  mers  si- 
tuées entre  les'  côtes  de  Fraiice  et  celles  du  Royau- 
me-Uni de  iai€ttâVikttP>^%retagne  et  d^Irlande,  d*un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi ^française^sera  jugé/ 
dàWsY^sîofiWéprdiftaïrés^  pir  fa  cour  irassisesdu 
/l^itbineM WésVsftuétè  pdh  auc(uel  ap  partient 
le  bateau.  ,/    i  » 

La.'jMoIftuit^v^nvA^uKrènilv^ir  Ucu  que  sur  la 
plainte,  soit  de  la  partie  lésée,  soit  du  commissaire 
de  la  marine  français ,  ou  de  Tagent  consulaire 
anglais. 

Art.  9. 

Lorsqu'un  Anglais  sera  arrêté  et  conduit  dans 
un  port  français  en  exécution  des  articles  64,  65  et 
66  du  règlement  général,  Tinfraction  sera  constatée 
par  lejuge-de-paix  du  canton  ;  ce  magistral  pro- 
cédera, conformément  aux  dispositions  de  l'article 
49  du  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  10. 

Lorsqu'un  Anglais  sera  arrêté  et  conduit  dans 
un  port  français  en  exécution  des  articles  76  et 
suivants  du  règlement  général,  il  sera  jugé  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  dans  le  ressort 
duquel  est  situé  le  pjrt  où  il  aura  été  conduit, 
et  puni,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  par  l'art. 
89  dudit  règlement. 

Les  formes  de  procéder  dans  ce  cas,  seront  les 
mêmes  qu'à  l'égard  d'un  Françiis,  et  tes  disposi-' 


lions  des  articles  2»  3,  5  et  7  de  la  présente  loi 
seront  applicables. 

.  Fait  ail , Palais  des  Tuileries,  le  19.  mai  1&45* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

.  Par  le  Roi: 

Le  Garde  dee  Sceaux  Ministre  HcréUnre 
itEtal  çu  dépariemeni  de^Mfueiice  et  dèê 
cuttei, 

:  .     .  Si§né  N.  IUmin  (du  Nord). 


1 
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Annexe  n®  1.     , 

ORDONNANCE  bu  ROI 

QîUpreHfii  la  pMieMm  de  ta  eonveniion  àonclueà  Pa* 
ff$,  k  f  a^t  1839,  entre  ta  France  et  la  Uranâe-Bré- 
iapief  pour  la  déUmitali&n  des  Picherièe  $ur  les  côtes 
respeeiives  des  deux  pays: 


AïaJ«srâo*ii839. 
IX)UI&PMILIfPE  » 
RoidesFbançâts, 
A  tiras  présents  et  à  venir.  Salut.  ^         -    i;   . 

,  Sai(<Mr  fWwDs  q«*«Mcé  Nmm  0I  Sa  MiJeBCé  ta  ft«l«ie  dli 
Royaunie  jUni.deJii  Gf«pd0*Bntagi]e«l.d*Irtaade,  tl  a  été  con^ 
du  à  Paris :,  le  2  da.|irtentnioif  d'inAt,  «le  Genvetftkta  re- 
lattve  à  la  4é|iflpui«»ltoii  de»  pêfcberfeÉ  sar  les  eôtas  respeeiives 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ;  r 

Co9iye<it|ei^  dwt^  les  ifatiAeallBDs  Mt  été^édiangties  à  Paris, 
len  4eo^inois,«dMitlateMiiriMir:  '- 

CONVENTION. 

Sa  Molesté  le  Roi  des  Français  et  fcn  Sa  M^testé  le  Roi  du 
Royanme  Unlde  la  Grvidi|iBit;ta8np,et.d'|r|f«de  ayante  en 
Pannée  xSsV.  nofnm^iine.^msQlsiion  miiif  ponr  élabljr'tt 
déterminer  là  limites  en  dedans  descfiiell^s  ies  # ujels  des  pays 
tespectife  pourront  lfl)rf»|(^nte]ger<^  la.pAd1ads0Juiltres.aB- 
tie  rtle  de  Jersey  et  lès  .ç6^  .^voiiMn^nles  4e  franco;  '     1 

Les  membres  de  ladite  commisfloa^  étan)  oonvenns  da.aet- 
laines  lignes  (tracées  sur  une  carte  à  laqjoetle.iLsemitféréiptai 
loin)  pour  déterminer  lesdltes  IfanUes,  et  étant  anssi  teoMs 
d'accord  sur  certain^  arrangem^tn  ,f ni.  iqir ,  s^adHonl  dfiroir 
l^ventr  lé  renoaVâleîneait  des  itispntea  fiiii#,fpiit'aoiiy«Bt 
ilevéés'ientre  les  pécheurs  ides  deux  natimis  ; 

Il  a  paru  opportun  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  à  Sa 
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Majesté  la  Beiae  du  Boyaaràe  -  Vni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlandej^  que  les Jimites  <)ont  sont  convepus  lefeditgypBrynl^. 
saires",  et  li^s  arrangements  qulls  ont  proposés,  fussent  reconnus 
et  sai.ctionnés  par  une  convention  qui  sera  conclue  entre  Leurs 
diie^iMajes  es;  î     \       —    // 

Et  comme  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  aussi  consi- 
déré qu^il  était  à  désirer  que  les  limites  ,.  en  de^a^^  4çquel.es 
le  droi^  É^^ftl  die|i^^he^fi^^tir^t^  les^p^rUt»  (<tB  dfttes  des 
deux  pa)^s  sera  exclusivement  réservé  aux  sujets  respectifs  de 

l.e$4ites  Hautes  Parties  eoigrac^t^^^o^  rÀ^^  f^«l;  ^  n^mmé 
pour  pUnïpôleht^^^  ..     ..»  .^  .....      .,    ,^ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Françatji^f .  »;  ,  .  •  i-  .  : . 
le  sieur  Jean  de  Dieu  SouU ,  duc  de  Dalmatie ,  maréchal  el 
pair  de  France,  grand-crplx  dé  son  ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Hofl^fi^etCrt  ^M  ^tP-)  son  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères ,  oi^lMIiiitiiie  soà'^Oiàseil 
des  Ministres  ;  \  ^  ,  rt-ri  ^i 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Bpyaiij^U^i  ^^  .Çc)r;p|f>J$re- 
tagne  et  d'Irlande ,  t»'>^'    • 

)«  tf^ft^QOraUi^aitintVM  Mufe  «^W^Mleyp^\t  diiH6^au- 
j^^lim  I  iel^eiM*ei"  gdmÉ^qiDte-  d^J^iyèrf  BinbrttWte 'ordr<^  Ai 
J^%^imm^^  àm  Gwui^U  plAvé^)>1{t'^«I]l»^8aatuf^  e^xti-^oVdl- 
^fif^i^lMR^^eiMafO^.deiSa.Mqjtttë  (Bi^ftifiM^bé  i/rés  de  ifta 
Majestîè  le  Roi  des  Fruif^sir  :'  •  '    '^'^  ^'    -^      "  ''    ^  '     ' 

pleins  pouvoirs,  trouv<^MixBwet^ik(llil*Éte^^lllf  bir^  etbôtî- 
ciu  les  articles  suivants:.     ,^  ./,,    v 

i  '  H»«rt.êottVlrtrti^|WîesHgiies  tratéfs  entre  lès  |>9Ïnte  (mU- 
tuéé'fMr  mïéttf^^A ,  B,  il\  t),  Ë/r,  6^  ^,  },  K ,  svir 
ia>' iBatte^tuiné^éè  '  èf'^la  prip^ntc  convention  H  sîgoee  pajr 
iBi,pl*éipoieilftifr«Jîre!ipet'tife,  seront  reconnues  par  W*.  Hau- 
tes parti|9r>MiiH*tteftaf)^s  comme  déternijnaal  te*  limittls  epf  re 
-teqîibllitf  «C'^kA  èélèd  de  France  la  pèche  des  huître.^  i^rft  ^s^- 
«ftpèfêlftttfVJréséi'Vée'^tx  sujet  frapç»js,  ces  li^pes^  soui  cotniiip 


C88), 

ifoii(,  en  ligne  ayec  le  sign^  sijup/?r«fiil'//«. 

litoA  4i«Ji9n||h1IMafr€i;^Wré^  |£?t,i^^»^lrel^vc^  au.  |?i^  fi, 

Partant  du  point  C,  la  troi;iièrne  ligne  court;  Est  dû  moudei 
vers  U  momlin  de  Linareviit€\  Jiisqirâ  ramener  au  poiut  D  le 

ta  qtiatrièmeifeiJè  sl'^âlfrlgeth»'  pdltit  ft  iTctfB'fè  Mof#  (M^/ 
y^nt  fpujdilfV  i^i^éi  ^af  tè  «b>«i6l  ïM^ériMiii^  |o«li«l^  M' 
sêct«m  eii  lË^d^QiJé'flj^de  àyàùf  ^Jdf  kiAen  «ar  iMir««E\^jpiÉi^ 
te  emikèdruie  de  CdUtÀ^ee^.     '"  '  '  *r'    ''  ",        •'^"  '-  •'-■^  -'^ 

La  cinquième  ligne  coorli^  dftHl  la  direction  de  i'£st,  du 
^t£  al'3^oM%«v^'««M*iri^i(fH^  mjfMurefiM  to 
imJiNP»>  li  'Séiidê^fiÊ9i^^"t     .1  '•>  ■-'.^.  •:/•.**     »  vj 

"^Li  eMfcfl(Mi«ea€fv¥«««B»^  ^P«kit  Fj,  MdMgtt.  ym  QImI 
U  ttMMid«i,^ilfÉ'«tfV^t^{G4<doiit«ieaMM»ilMiV:^^f^^ 
M^BëètHètH^ie payt^*iw»ii>r.  >:)  .  ":i..vi  .>.  ^jd 

^'^Ë«^8ei^fMe4lgff«  QMim'iki vtÉit'ift^MaM  Ir  «toi^r/gli  Ait 

ro»y  jusqu'au  point  H,  où  /«  phare  du  cap  CarUrel  JMM.|IH| 
Nord,  vingtquatre  degrés Olies^t/. 

«SjWr»â»4fM«5*  *f>  m^f^U^^im.  i*H>ur  amers /e^i|rc 
de  Port'-Bmilj  en  ligue  avec  le  clocher  de  Porl-Biuî, 
La  neuvième  ligne  enfin  court  du  point  I  aux  Ttois^rudes] 

eint  Ky  où  k  eep  CeHeret  Te^ftlé  à  TEst,  dix  degrés  Mord,  par 

il  fit  an  ùùtret:oftifei«i[iMtoiii<  MrëlèMOrtaiitt  dMgp^tofM 
l^ésent  Wâdè^^ottt  ^orrtfeésder^MvariaUmi  te^Myas/al  ni 
^ctdfe^dP^présIeibéMetf  knagttétt^      o  •  ' .  ^  :t<, 

dlKftd8iWW«»M#Hl^ WP^?**:- .- ;,. ...,,.  ^a 

Art  8.  .«-  .(-..1 

',TT'-ii:  '  .•!)  ^..' !i;b  n;»'«ff/.q  :ii  • ..   .;•..  .     i„  :.r,n  ,  j . 
—r)b  lat.lfjb  tu  iUb*.Ui  clU  Hi\,y>  ■■}■  ,<•.«.   •••Jtm.l  «L- . 


(  84  ) 
dÉJBqaclIfls  cMte  fèdie  ait  ochMiYCiMsl,  réiervë0>  .a«lt  «u^ 
pédMOiv  tnmffÊiêy  mai  aux  mijcii  hritanniqiw»* 

•Art.  4,  i      .1 

Depuis  leoMehèr  du  soldl  JufM|tt*a!i  ie^er  du  loWlsAi- 
vÀDt,  il  sera  déSenda  aux  sujets  dès  dent  pays  respedivtettent 
de  draguer  des  huitres  entre  les  côtes  de  France  el  les  eôteé 
de  Jerseyi  du  c«^  Cmieret  à  la  pointe  dm  Men^m. 

Art.  6. 
Attendu  que  les  lois  de  France  exigent  que  tous  les  ba- 
teaux da  p6cbe  In^ifais  soient  juarqués  et  numérotés,  il  est 
qou¥enU|  par  eça  présent^,  q|ie  tous  l>at^ux  jpèchéurs  )l)ri- 
taunique^i  .drsgiw^  des  Jbultres  entre  iér^y}i,  ïif  côtes  de 
Franoct  seront  aussi  marqués  et  numéroté^».  , 

Art*  6»  i^-.j 

'Tsui  bateaux  péefaeorsbrtitoaiquas«iip^4ftOi  ht  dite 
pèche  seront  Inserits  au  bureau  de  rinspertloa  dea  pèelita 
Aanâ  File  deJefsqr*  et  i'eteglstiimait  de  ebaqu^  bateau  sur 
iaiBatrIeulaoonstatera  le  numérovla4escripti9n  et  Iq  toomigi 
du  dit  bateau,  ainsi  que  lenom4ii.pni|HriélaHra^  Getta  im^riçs* 
tlàn  devra  être  renemelée  annasUeuMiit  avant  Touveitur^  de 
brpMia. 

Art.  7*    '■  •-  »*  ' 

;  Le  droit  d*abrl^  dans  lés  Hes  Chaosey  sera  aMMM  Ml^- 
eheurs  anglais,  polur  cause  d'avaries  &a  dé'mattvai*  lemj^ 
évident.  *  * 

/  Art,  8.  .       ;  '     '    "  ■" 

Lorsque  les  bateaux  pécheurs  d'uue  ckis  deu;x  naQoos  ^ 
mai  portée  en  dedans;  dea  Umiles  de  p^cfea  éuM>Ues  pour  Tan- 
lee  pays^  par  des  vents  contraires,  dw  çoimlnts  viçlents,  on 
par  toute  autre  cause  àndèpcDdanDs  de  h^/^iiolonté  (la  pa^ou  et 
de  réquipage,  ou  qu*ils  auront  i^freint  les  limites  en  louvoyant 
TOur  regagner  leur  terrain  de  pèche,  les  patrons  seront  tenus 
d^arborer  aussitôt  un  pavillon  btim  de  deux  pieds  de  goindant 
sur  froi#  pieds  de  largeur,  et  de  copsèrvèr  ce  pSvUlôti  en  têts 
do  mât  aussi  longtemps  qù'll'â  resteront  en  dedans  Mi  dltei  • 
limites. 

.  Lei  ciDlaemft  de  chaque  nation  appr4çieipi^t  les  cansef  de 

.l)SSMra«Ua989  /N.Wnqn/lltaiiroptrefwq^^       lesdit»  bateaux 

de  pèche  n'auront  ni  dragué  ni  péché  c»  dedans  des  limités 

clHleesuB  mentionnées,  les  croiseurs  susdits  ne  devront  delà- 


(0  85)) 
iiàt^'kBb9lkmui(tùflàii4tfÊi9ê«m$  ni  «ramrà  régate  i^^fis 


\   Art. 9.  .      '   -''  *•••' 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Rbi  des  Fcançafs  jotiiront  da 
^ifo^t  ezelusif  df  I^chf[  dans  je  ra^on  de  trois  i^iilles,  à  partUr  de 
\bl  laisse  de  bassp-mer,  le  long  de  toute  réteuàué  des  ;cdt^s  de 
.France,  et  les  sujets  de  S.9.  MajesteJirilannique^ouijroDl  du 
droit  exclusif  de  pèche  dans  un  rayon  de  trois  milïés  âe  J 
laisse  de  basse-mer,  lé  long  de  toute  l'étendue  des  cites  désire^ 
'ftritttliil^Mi.'-    ''  •"••'•  •   '  "  ••  ■"■  '"  ••-■•  '     ^ 

Bien  entendu  que,  sur  cette  partie  des  côtes d^*  France xtut se 
trouve  entris  le  Çnp  Carteret  et  ia  pointe  dm  Menga^  le  droit 
exclodifWtôOte  é^pèoeiie  péèhë  ll'tfppàrliendrâ  tj^aux  sujets 
français  en  dedans  de»  HoklCes'iÀétitlIonnées  en  l^'article  premier 
de  la  présente  Convention. 

n  M'égatMÉMit'enteîiâu'^iie  le  rayonde  trois  tMtMeS/  ifxant 

*  IMdte^l^Miediidndt  eielitiif.de  péebe  sorles  côtes  des 

'  diuttpsQFO,  jenî*i»sbnfé,'t»oiift  toolMte»4^     l'onteHofoki'ex- 

eédera  pas  dix  milles,  à  partir  d9iine«ligne.dA>ltoaiaiitd*u»e«p 

Al'ii^tro.. 

.  •'    /  .  .      '.*Art*,lO.  .       ,  ."  '  :  ^ 

''  l\  est  eoBVenti'^  les  milles  mentlonnéa  «Il  lu  j^fésèàteGMi- 
'VotttiëÉMMtideillllIlos  géo^ltf^oetdesoixaMtfMdegié^de 
latitude.  i*  -.  -  •  -.:  v;  :.'^'v;r. 

'  •>    "•'».    '«•){'■;  '  Art.  tl.  ^  .  '     ;     •..  ;i  .,  .  ■»'     .,•; 

Dans  le  but  de  prévenir  les  collisions  qui,  de  temps  à  autre 
ont  lieu'imt  lès^iiiers  entre  les  côtes  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  parmi  les^ dragueurs,  les  pécheurs  à  la  ligue  et  au  fi- 
let des  deux  pays,  fés  Àaufes  Parties  contractantes  consentent 
à4iQmmèr^diitts  ld.ddiaLdes4aax  mois  quL  suivront  i;éch«ige 
desratificalioiis^ùaupvésente.GonyenÛon,  une  Commission 
qui  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'individus  de  chaque 
natioby  qurprépar'erènt  dné' série' dé  règlements  sur  les  de- 
voirs et  obligations  d^  péch^oj^  des.  deux  pays  dans  les  sus- 
dites mers.  , 

'    Ces'irëglements 'seront  soumis  imVteS  *àil8  "èmlbYiffssaires  à 
léàrii'  Goà veAeûiètïâ  i^I*éfctf& J ']{rô»  éh-efêtpp^ù^és  et  confir- 
més ;  et.l^.  ya^|e$P«r^ii«^  contractantes  s'engagent  à  propo- 
N'  134.  3 


(W) 
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pour  assurer  FexécatioQ  des  règle 
prouTés  el  eonflrmés. 

La  présente  Ccmveatfon  sera  ratifiée,  et  fa  ratiflcàticm  éji 
aéra  échangée  dans  Tespace  de  stx  sétnatnes. 

Sn  toi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ]^esçeétf&  Vmt  rfgnée, 
et  y  ont  apposé  le  caehet  de  Ienr4  ànnes. 

Fait  à  Paris,  le  deuxième  Joor  da  mois  d'aoM  ^i^Fan  4e 
gréée  iia9. 

(L  S^  Sifoi  llaiéebal  Ï)im;  D^  ÀAUf ÀTŒ. 
(L.  &)  fiBANVIUe.    ■  , 

'    .  ..    *    >>   .  ' 
màxmmm  tr  onomioii»  qp-eoi  eeni^éqiienae.  Isa  i^isivitea 
iMimy  retètoea  da  soeaa  de  YSift,  soient  poMéea  pfvt«pt 
eà  besiift  sen^  et  Iwéeéei  ai^  Ai/MAi^iM!  (A^afin^^^fri)^ 
ae^vlt  nvlafeBa  ^' eona  a^  è 'eiuMDO* 

Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  secrétaire  d*Etit'  an  dé- 
partement de  la  Justice  et  deacvkes ,  et  notre  Ministre  secré- 
MUrt  4'IMa«  éifMiloaMit  des  aflaiffs  ^m§t(fi^  sr^aîdent 

aonreiller  la  dite  publication.  ,«.  .;,,,.* 

Donné  en*notre  palais  dria^  h  ving-septième  Jour  du  mois 
4*aoùtde  Tan  1839.  .    ,'      , 

Parljèftoi;  .  ^\ 

U  MkUm^êi  Sè€i4kHP€4tSm  m  élfmtmmaéêâ  tfffkiteê 

Sifn4  Marécbal  Duc  ns  ^  DixtcAiix. 
Ta  et  sœBé  dtr  graod  sesB»  de  Fnuiee  : 

.  ^^Ç^^4B$.iie^/Ê^  dfi,Frmefi^Mimstr€  el  Seetéimire 
4?XfeC  mi^iéptV'fm^de.Uj^stice  e^       ottlu^^ 

*?fe*  t.  B;  ttMB^ 
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*  Jlègîmefû  général  ârêàM enj^ctuion  âef^art.  i'^  <t^  \' 
DÉ6LARAT10N*         ^  ' 


Ti($9èfiMglié«s  AMlMomMeii^  MtfAorCtMi%4é  €HK  Mêimé 
telM-de*  PfMfaU  |A*è«laiÉi^  Qls'DMiâèe»Vd'ttM]^Krtot 
)^rHÉfd^l  éeêfét«fré  d^É«r  d«  te  lMA|teté  BMIaiMIt^Ae  fm^m 
afTalres  étinâgèreft ,  dte  l%«ir«  j^l^l^  ^àlit  «HMfM  W  Nf^lé^ 

ddnonMfr  etdë  là^Miiae^Bflitâ^éÉllè  M  MéM  iUttMr  «Mie 
les  edtés  des  deux  pays  «.liescroels  W^ements  oat  été  préparés 
par  les  deux  commissafres ,  dûmeot  àaforisés  à  cet  effet  par 
«a  IfajMé  Hé  Hat  d«$  Fm^^s  ilSk  Miellé  MitalMUfaMon- 
iotnémaot  aax  sitpQiatiDiiall»  Falrli  it'de  la  Csvn&Hdiicoii- 
jeliHLàMi'ls^  bft4Ui«ti4U0;lesMisilgbésr^«aaléiiiMjib^ 
part  de  Sa  Ma^ètfà  la  flot  fM  FnmfiÉi  «l/Ja  laliijiiK  ia 
Heine  dn  Royaume- Uni  delà  Qr^nde- Bretagne  et  dlrlande^et 
eu  yerttt  de  leurs  pleins  pôtivoîi^  respectif ,  ont  approuyé  et 
,qoaÇrfl[9é  |.Mi.i»r  iw>pnM<»Hles^  sf^emTiff^^  eaa^bliaaQ^  les 
.  ^^  nig^aveoto)  ju  réserves  t4kuf^ffQy]rerAÇWke|i^.^4i^ 
^f^afioipi^men^Mx  t«rmes,id§i*aftic^»!iSlDeal|k)nni,,4e  prp- 
poseTf  s'Uy  a  H^jim^f  Jéi^a^Q/^^s  dffs  dcw  iw^Sijîf^ffif^ 
.sares q^^  po^nrateat  Mr9  péomaitWFW  rAiéfi^lm^,49sdlti 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signélà  ptéikiki^  ftèbik- 
lation  ,  et  y  ont  apposé  le  joàçbetde  leurs  armes. 

'  "tms^ÈiÊSAm,  i«  irt«gitMiî(èMirfa^  «fatiiy  l'^  ia 


/*; 


(L.  S.)  SAINT- AULAIRE. 
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^''Lb8  soussignjIs,  savoir  : 

De  la  part  du  royaaâae  âè  Fraii6e»1e  sieur  François  Langk, 
clieyalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-;d'Uoimeur  et  c^moiis- 
sairë  de' de  la  marine  de  {première  classe; 

Et  de  a  part  du  '  Royaume-  Uni  de  la  Gralide-Bretagne  et 
dlrlande ,  ^i^^^y  Pkbbibb  ,  écnyer  ^  consul  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  lerdépfirteDieiïts  dû  Fiiiistère ,  du  Morbihan 
et  des  C6tes-du-Nord  ,  en  France; 

Dûment  nommés  et  autorisés  par  leurs  gouvernements  res- 
pectifs pour  agir ,  oonmie  commissaires ,  à  l'effet  de  préparer 
une  série  de  règlements  sur  les  devoirs  et  obligations  des  pé- 
oheiu^.  des  dett]^  p»yi^«  dans  les  mers  situées  entre  hd&  c6tes 
t4u  royaume  de  France  ^celles  du  Royaiwe-Uni^  cwi^off- 
^méfuent  ài'^tidle  U  de  la  Couvention  entre  la  France  et  .1^ 
Qri^ide-BrçtagiQe ,  signée  êi  Paris  le  a. août  i^jld  ; 
^  .  Sontconvenus  des artictessuivants,  qu'ils  souuteltenti  IfPiss 
jSHivei^emettts  respectifs,  pour.  Atre  approuvés  et  «oonfiwéa.: 

'^      *    *  Arilcle  premier.  '   ' 

;.  Lea  sujets!  flranfais  et  britauniques  qui  exéci^nt  la  péebe 
'dans  les  mersUtuées  entre -fes  cètes  du  niyaume  de  France «t 
scelles  du  Boyanme*Uiii  delà  Grande-Breti^e  et  d'Irlande*  se 
{ cosforBMTOiA  aux  dispositions  du  présent  règlement.  -. 

".  ^..   \  ^''  '  ':l  .'A^^-v:,'  '   '  •  \/:  ;*.', 

iM  limites  en  dedans  taquelles  le  droit  généralde  |^éche 

est   estchish^eiiieût  réservé  aux  sqjets  respectib  des  deux 

Voyatrmes ,  bon^flxées  (à  TexcepUon  de  celles  de  la  ba(e  de 

''GranvHIe}  à  trofs  milles  au  large  de  Ht  laisse  de  basse-teeh 

^''*  Tour  les  baies  doritVotiverture  -n'excède  pas  dix  mUles,  les 

trois  milles  au  large  se  comptent  à  partir  d'une  ligne  drdlte-àrée 

jd'un  caj,  à  i'autre^,  .  , 

.»•        ■■■'   ;Art:--8*-  •      •.  -  li      •'  .  •♦ 

Mf  i<6f  m(Uaf  9ientîonnés  Hsm  le  présent  rèiglmiient  sont  des 
milles  géographiques  de  soLsi^w4%fé4kla(iy(^§,;..  .^ 

■Li';      •      •      /•*     Art.f4. 
Les  limiter  de  ^he  de  la<1>aie  de  Granville,  établies  sur  des 


bases  spéciales,  sont  définie^  dàm  iVtiele  i^  de  la  convention 
da  3  août  1839,  ainsi  quMl  suit  :  ^  ^ 

Les  lignes  tracées  entre  les' points  indiqués  par  les  lettres  A, 
Bf  G,  J},  £,  F,  iSr,  H»  I,  K,  sur  la^^rie  jointe  à  ia^Donveiition, 
S6ÉI  reooonaes  comme  détennUiwtileslirQites  entre  lesqn^ll^ 
et  lea*  e6tes  de  France,  la  pèche  des  huiires  serafi^clnscv^a^^^ 
réservée  aax  sujets  français^  ces  lignes  SfOint  como^ault  ; 

La  preodiire.llgne  se  dirige  du  poii^t  A;  i  trol»  ntilies  de  li^ 
laisse  de  basse  mer  (la  Pointe  d»  Menga  restant  au  sud)^ 
Jusqu'au  poiot  B,  dont  les  amers  sont  la  Tour  d*Agon  par  Im 
To^  i^ arbres  sur  le  Mont^Hmchon;  et  le  sommet  de  Cro#- 
Jfont  en  ligne  avec  Je.  signal  sur  Grand-^lHe. 

LW  Seconde  ligne  bonrt  au  dit  point  À  vers  la  Tùélr  d^Àfàh  et 
U  Twfffe  éPerhres  sur  le  Moni^ffuehon,  dans  la  direction  iTotï 
64<>  £st^  jusqu'à  relever,  au  point  G,  le  moulin  de  tin^revitle  à 
l'kst  du  monde.  "»' 

Partant  du  point  Ç,  ia  trolSiëtne  ligné  court  Est  dit  mc^dé^ 
vers  le  moulin  de  Xintpreville^  Jusqu'à  ramener  au  point  JDIë  • 
rocher  VÊiàii^nT\t  Grand  Euguenunt.  *;* 

La  quatrième  ligne  se  dirige  du  point  D  vers  le  Nord  (  réfé' 
vaut  toujours  VÉieî  par  \eGrimd  Euguentmi  )  Jusqu'à  la  sec- 
tion en  E  d'une  ligne  ayant  pour  amers  la  Toiir  d^Âgon  par  la 
eeàMreJlAieCouimnieeÂA 

La  dnqDdèmeMgpeceurl,  dans.la  direction  de  rEst^dnpoèoa 
B  an  potat  F,  où  le  clooto*  de  Pironse  idèvepar  le  rocieria 
SwKuequeii  .     ,  ■    .  î  » 

La  Sixième  ligne,  partant  du  point  F^  se  dirige  vêts  le  Nord 
ÛQk  mondei  Jusqu'au  poIntG,  dont  leanmers  sontte  dôcAcr  ée 
BiéÊimeiUefeatleSeunif^uêi.  *( 

La  septième  ligne  court}  du  point  <•)  vers  le  eloeher  de  iU- 
rouf  Jusqu'au  point  H^  où  le  phare  du  cêqt  Carteret  reste  au 
Word  34^  Ouest. 

,  1^  huitiènie,  ligpe  court  du  poi^t  H,au  point  I,  gui  est  à^ peu 
près  pair  le  travers  àtPortr^eil  et  qui  a  j^ur  amers  IcjUpft 
,4e  Pori'BAil  en  li^né  avec  le  clocher  du  Pori^BaiL    ,    .  ^^^ 

La  neuvième  ligne,  enfin,  court  du  point  I  aux  trois  GrA- 
neSf  point  K ,  où  le  eep  Cerieret  re^te  à  l'Est  10'*  Nord,  pa 
leelodper  de  Bam^ille,  ..^1 

Tous  l^  relèvements  désignés,  au  présent  article  A>nt  cof^- 
rlgés  de  la  variation  du  compas^  tCt  non  calculé^  d'après  Je 
néridien  magnétique» 


C  »6  ) 

ft  M  meéh  nta  fé(!b^tn  fraAfaMi  d^  placer  leur»  flkià  od 
M  pèéher,  éti  atsietine  MaiilèM  quelconque,  en  dedanaiM' 
tlittllè»  MtàoÈiqtfes;  at  II  <at  i^fvllieiiKM  diftadti  ans  pè« 
cheurabrftéMsfiT^aestfaplàoai^  ktlra  Meti  otf  iê  péahar,  «n 
flfticùÉe  màttiè^  q«€léoiiq«ia;  en  dedana  Aéa  limitea  fràii(di« 

,  Î5?l«pni?«k,  l^?,î?*tçavx  de  pftçhe  flppar{^ïifipti  h  voi  tnéma 
quartier  d'ioscription  maritime ,  et,  dans  le  KQ^^QHIf-pi^i 
W^»PPW1«?««W^  i^  ^P^W^m.^\m^\on  4e  dftuâp^a,  devçpnt 

SH'f^r  ii^mqA^i;  géfiçdenwïl^roj^  préçé*.é#4«^  lettres  initiale^ 
es  nom^  des  quahiecii  o^  JUI^         .dea  doi]^i)«a  respec- 

•'••-'       •    '      '  Art."  J.      '■  "  "  "      • 

Attendu  qu'il  existe  en  France  plusIeoff^^rUelwMikieH^ 
Mm  màrtliaaë,  et  4AB»iia  ReiyauiÉ0*Vnf  ^^«sietm  dltveUbna 
4edèi8nei,4oBttoomaatiOafilieiieentpar  la  îtèMM Retirer, 
et  que,  dans  ce  cas,  la  seule  lettre  initiale  ne  pourrait  911IM, 
Ifriéttffècm  iea  lettres  qdi  dèvradt  sat^rlr  h  dlaUi^Mp.leajMi- 
lsMi*4»>eia«Qe  fQ«rtl«iiMAieétloa.aeroii|i^  pir 

le  Ministère  de  la  marine  en  Frande,  lelfaÉ  la  diafoIttiB^gtei- 
4iie^aer4o«)BDeldnM|4Rdy«qnieN-U&i.^  ..  r 

Art.  8,  M  V    /: 

Les  lettites  et  lés  ntbnf^ros  ^rgut  pt^^ës  Istif  cliàque  tëti  de 
iHivanfdu  b^t6atl}>  huit  ou  à\x  cèntibétres  (  trois  ou  ^ùdHfe 
pouces  anglaiis  )  au  *desso\]S  dtî  platrbbrd;  et  ^déVrOtitlRHi  {^iMs 
Mi)lànç,  é  l'huile,  sur  un  fond  ngjr.  -  "  ' 
^'  Les  dimetisious  de  ces  lettrés  et  de  ces  numéros  seront,  pdffr 
les  bateaux  de  quinze  tonneaux  et  au  dessus,  de  qaaranli^^ilAi 
'  èentimètres  (dix-htiit  pd^ucès  anglalk)  de  hauteur  sur  hlx  eentl- 
'toètreè  (deux  (fonces  et  demi  anglais)  Ûc  Irait.  '         ^ 

Pour  les  bateaux  au-dessous  de  qttliiiie  toUiéadJr,  ^'fll- 


(M) 

iàê  WilÊÊÈt^ÊÊtÊ'  MBtlaièÉMi  Mis  MMMMlBOiaill 

dalumliir  jpvoottif/oofttli»^^  (wi  fwm  Mb  quarts  «»• 
glals)  de  trait. 

Les  mêmes  lettres  et  numéroB  seront  également  placés  sor 
ehaqae  côté  de  la  grande  voile  da  bateau,  et  peints  à  l'huile» 
en  noir,  sur  If  s  vpiles  blançbes»  ^t  en  blanp,  au^si  à  rhuitoi 
aur  iffi  yçilcs  tancées  00  nôtres. 

Ces  lettres  et  numéros;  ainsi  portés  sur  les  voiles,  auront 
qQtisrs  de  plus  de  di^eosiôp,  QU  tous  sens,  qpie  <:eux  placés 
sur  l'avant  doî  bateàul 

Art.  9. 

Pour  distinguer  les  bateaux  pécheurs  de  Jersey  ^  Ouemesey 
et  tttils  lias ds  e^ flimpss,  4is  bitosM  do  pAchodss  nutses 
lies  bril«mlqiios^  laur»  «uniéros  précéderont  les  lettres  Jal* 
tiales  du  non  4q  obaoufii  dus  dites  Iks  à  laquelle  les  buteaui^ 


rhufusts  doues  lias  anr»  un»  série  jyUguUirt  de  iwunéroii 
Art.  10. 

Les  lettres  et  les  numéros<«fIiBeSis  à  chaque  bateau  seront 
portés  sur  les  bouées  et  flottes  principales  de  chaque  fllet, 
Uirll  et  sur  tou$  aiatm  intfirumcntsdé  jpéelio  àppsrtenaïkt  à  ce 
belead. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  seroi&V  dfa  diitténstotts  SUl^AftititéÉ 
pour  être  facilement  reconnuif.  Ly  propriétaires  de  filets  ou 
antres  instruments  de  pèche  pourront,  en  outre,  les  marquer 
deiëlo  Signes  psitiuuitshFftfflslugsuiuoBiiÉaMiu 

•       'Art.  Il,  ^        . 

Lès  lettres  et  les  numéros  des  bateaux  de  pèche  franfais  se- 
ront consignés  sur  les  rèles  d*éqotpages  de  ces  bateaux^  après 
a«#iréti  «moles  sustemittrieuiudes  bste^Wi  tenue  «uluimsu 
dayiusqrtpMeii.afysMmii. 

Ltê  lettres  et  les  nussérosdesbstesui  <le<pèebe  hritsoniqms. 
seront  consignés  sur  les  congés  de  ces  bateaux,  après  avoir  été 
annotés  sur  la  matricule  des  bateahx  tenue  au  bureau  de  la  dl- 

Les  rèles  d'équipage  des  bateaux  de  pèche  françaiSi  «miM 


Hï«  ) 

lâfl  congés  des  batoatix  de  péché  UHMmk^ety  MHfueroiit  la 
deseriptIOD  et  le  tonnage  de  cKaquë  bàtea»,  ainst  ipe  lesiicAir 
du  propriétaire  et  du  patron. 

•   •          '  i        '         *'    '  '  , 

, .    .'  Art.  13*   . 

jLes  pêcheurs  de  l'un  et  de  Tautre  pays  seront  tenus ,  tdntes 
1ç8  fois  qu'ils  en  seront  requis,  d'exhiber  leurs  congés  ou  lènn 
rôles  d'équipage  aux  commandants  des  bAtiments  gardes-pè- 
cliesj  ainsi  qu'à  tous  autres  préposés  à  là  police  des  pôehes  ap'' 
partenant  aux  deux  pays. 

Art.  14. 

'  le  nom  de  chaque  bateau  de  pèche,  likisi  que  ceitti  du  port^ 
atiquel  il  appartient,  seront  p^nts  &  Thuile,  en  blanc  êor  ub 
fond  noir,  sur  rarriëre  de  eë  bateau^  ëncai^ctères  quide^^ 
vront  avoir,  au  moins,  huit  centimètres  (trois  pouces  anglais) 
dehhutenr,  et  douze  mâlimètres  (un  demi  pouce  aaglais)  de 
trait. 

•    •  •    »  Art.  16.      ^      • 

Il  est  défendu  d'eifucer,  de  couvrir  ou  de  cacher,  par  aueunj 
moyen  quelconque,  les  lettres ,  les  numéros  et  les  noms  placés 
sur  lestet^a}»  etsnr  les  iK)iles^«, . 

^      •  •  '  "  ;    AtI.  I6/*    '         • 

La  pèche  au  chalut  pourra  ôtfe  exèeulée  eu  toute  saison  dans 
les  mers  situées  entre  les  limites  de.  pèche  qui  ont  été  fixées 
pour  les  deux  pays. 

Le  chahit,  ou  rets  traversiez  seiii  Mt  avee  un  mel  dont  les 
mailles  lacées  de  suite  ,  auront  quarante^efnqfaatMmètres  (un 
pouee  trois  quarts  anglais)  au  moins  ',  eo' carré. 

,Art.  iB, 

La  longueur  de  la  vergue  en  bois  sur  laquelle  la  partie  supé-' 
rieure  de  la  gueule  du  chaUit^sera  transfilée  ne  pourra  exoé» 
der  onze  mètres  c|nq  cents  millimètres  (trente -huit  pieds 

anglais).  j  . 


(M) 

Art.  19. 

Le  dessous  du  cb&lnt ,  à  son  extrémité ,  pourra  être  gartil , 
snr  une  lon^eur  de  trois  mètres  jdix  pieds  anglais^  d^iti  ren- 
fort de  vieux  fliéts ,  mais  ce  renfort  devra  être  établi  de  ma- 
nière à  ne  point  croiser  ni  rétrécir  les  niaiites  du  chalut ,  qui 
devront  toujours  cbnsertrer  quarante  -  dnq  mfflimètres  (  uil 
pooeê  trois  quarts  angleJs),  au  moins,  d*ouvert4re,  en  carfé. 

Art.  10. 

Les  mailles  de  tous  filets  supplémentaires  qui  pourront  être 
adaptées  aux  chaluts,  auront  au  moins  cinquante  millimètres 
(deqx.pooces  anglais)  en  carré.  . 

Lesdits  fliets  supplémentaires  seront  étaUia  de  manière  à 
ne  point  enliser  ni  rétrécir  les  mailles  du  chalut,  qnl  devront 
tm4oii»  conaerver  an  moins,  qnaranln  *  cinq  mlUmètraf  (  un 
I  tnisquarts  anglala)  d'oavertore en canré.  { 


Art.  1î. 

LepoMtotal^ksdMxehandeltonM  ftr  «Tm  idialat  m 
povra  excéder  cent  trente  kilogrammes  (deux  eentqaatre- 
ftngt-sepllivres  anglaises). 

"■  Art.  ii.  ■  •■ 

La  peâdstotal di»  elMlnea  onptoisfaa  iervwrt  à  garnir  iafli^ 
Ifaiigne  d*nn  chalut  ne  pourra  excéder  cinquante  UtogmmnM 
(cent  dix  livres  anglaises). 

Art.  24. 

Il  eat  défendu  d*exéeuler  la  pêéhe  au  ehntui  dana  les  pê^ 
gee  6ù  0  se  trouve  des  tatèaux  faisàntia  pèche  en  hareng  ùa 
du  maquereau  «vtie  des  flMstfértVBnta. 

Art.  as.   '  "       .    , 

Les  bateaux  chalutiers  devront  toujours  se  tenir  à  une  dis- 
tance de  trois  milles,  au  moins,  de  tout  bateau  fiJsant  la  pèche 
dô  kuMg  09  du  ibaquereau  avec  des  filets  dérivants. 


{•M 

i*^t«Vlii^Dt«ipr  up  pQint  qi|elp(û»qué  popr  ^ir^  |^  péché  ^Tfiç 
dfft  fliafa  d^rivApfs,  le^  hâteaa]^  chalutiers  qqi  se  trouveront 
ii(t^à  ea  p4fbe  jur  f«  poi»^  devroQ]:  3*eD  (^loi^ner.et  sfi,  tenir  A 
trois  miilefp  m  n^o^^,  4^  di|iti|qcç,de9âi];s;»é^9ur9  de  borem; 
oud^m^oerçav*,    .  ^  . 

Art.  57. 
(a  pèche  da  hareng  est  libre  pendant  tonte  l'année. 

Les  mailles  de  tons  filets  emplè^pé^ft  péehëé^  le  hareng  tii 
pourront  être  d'une  dimensjon  fopindre  que  vingt-cinq  milli- 
mètres (on  pouce  anglais)  en  carré.' 

-'  •  ••.••.•.    »  ■  ..•  ..:  ...^.Aft.a»-.-,.      ..'  .,.    . 

•  "tofUèëles  Mk4«r<  pMr|i<éftter  (élMirèigi  dwlNlMim  fWJ 
tés  et  des  batoaiË  bM  J|iet[ltétoi6oiii4ieHiQ0Hinl  èH  ibéMé  Cempi 
A  mettre  leurs  filets  à  la  mer^^ces  djpmiers  devront  les  Jeter  au 
vent  des  autres,  hors  le  caâ  bti  Ito  préféreraient  s'en  éloigner, 

Art.  80.  ...   ; 

Les  bateaux  pontés  devront,  49  leur  oèté,  Jeter  lenrs  filets 
sous  le  vent  des  bateaux  non  pontés,  à  moins  qu'ils  M  pré- 
«IMI  ^mi  «MgMr  <AHm^AsÉ«4mill9  Aiiiii«iéB^t|^r  hsqpMber 

"  •  -î  /  .'î  Ji*  >•  i 
Art.  81. 

Lorsque  des  bateaux  pontée'  cûriveront  sur  un  point  où 

^:mm  tMMftn^  p»f aai  Ifs^rti  u  ^  timf»iti^fta»mnii«q|te, 

leurs  filets  sous  le  veDtdfyi;MMW»mj|l9«li4)b«M  l#i«li  et 
ils  préféreraient  s'en  éloigner  d'un  demi-miUe,  au  moins,  pour 
les  placer  au  vent. 

Lorsque  d«|  ^^itA^W  l^iPP^4^^^^         «WtIwÎIVM  ftll 


d'antres  bateaux,  {wrnif  1eig)ielfi^4l  s'en  trouvera  de  pontés, 
seront  dé, à  établis  en  pèche,  ces  derniers  arrivés  devront  Jeter 
liorsaielii  au  v^mdes  haWMHtpwiNNiKà  Mi»4flW*j{«nt«rffè- 
nriit.a'eii  éta^«lr,.4'uftdlmt-mUi«#^  iiv>iQh;P9yii*i^flAfi^. 
sons  le  vent.*  v.  -  . 

tetféx^  «tua  te titomrem  par  eooaéiiiMQl Je.  iMn^mlt. loHm 
ment  lippMirbédéftHipttBs  dtap^ehi^tf  Kmim  dffia  nyi«  xm 

les  bateaux  de  Tautre  pays,  en  observant  les  règles  mentionnées 
ci-avant,  ne  puisent  prendc^paM  A  Ift  pèche,  œs  derniers  au- 
ront la  faculté  de  jeter  leurs  filets  à  une  distance  moindre  que 
éèlle  déf^ëWkilif^  âèîin  les  articles  préiéiéfct^pduiila^é'snit  nt 
réèfprtiqnedeë  batêHuir  haMngUleM^pOiitJto^tMp  pentes^  liiais 
les  pécheurs  qui  auront  Usé  diftoéitë  rac«tléktiwlM(pÉnHMci 
des  avaries  et  des  dommages  que  leur  dérive  occasionnerait 
aux  autres  bateaux.  '      ;  ' 

Les  pécheurs  de  chacui|.4eft,4^x  j^^ç  qci  j^rj^i^t  J*ét|»ï$f 
4M.filÙ!P9*tMf)e|mf«fiWP^  vl^Vu- 

cnne  autre,  pour  l^ju^  |fuff^  ft^t«  Mi  4(49liî  40»  Mt<B8>df 
pèehede  Tautre  pays. 

Art.  35. 

hareng,  les  bateaux  qui  exécuteront  cette  pèche  devront  if^tir 
nlr  constamment  sur  les  dits  filets. 

Ces  bateaux  observeront  i  é'altIèQrs,  la  défense  consignée  en 
rprticle  ^7  e^  faveur  de  la  pèchç-extoMtée  avec  des  filets  dé- 
'rlvanftL  ''''''      '"  "  ^     '  ."'"  '"  -  '->''^'/ ;  V- ' 

La  pèche  du  maquereau  est  libre  pendant  toute  i^tkhhée:*  "^ 

Artsr' 

\  ^  L(9a  ijuailtes  d^^otiç  dlets  employés  à  ta  pêctie  dp  mâatléreau 
ne  pourront  être  d'une  dimension  moindrequetrçntè  mltfdl- 
très  (un  pouce  et  un  sixième  anglais),  en  carré.     ' 


(M) 

"'*•";/'''  /'  "  '  " .    Art. 88.        "      ■  '' ■ 

^n  est  lAterilt  à  tout  péeheiif  de  charger  lee  Mefi  dérivante 
k  Vnaqoefeàa,  dons  leur  partie  iilférieiire,  de  plomba  ou  de 
pierres* 

Art.  39. 

Les  baleattx  àHant  pèelier  le  maqoerean  nmtIÊtk  dérivaniaoïit 
tenus,  lors^ef^lls  arriveront  tar  le  lien  de  pèche,  d*i 
tes  leurs  vetles  peur  Indiquer  qu'ils  ontprialeoffs  | 

Art,  40/ 

•'.'....  .      .    \,  . 

Les  bedeaux  mentloiin^  en  rarllcle  pné<;édant  devront  se 
tenir  à  erola  quarts  de  mille  »  aa  moins  »  les  uns  deS;  antres, 
iersqu*ils  jelteraDt  leurs  Al^sà  la  mer. 

Art.  4t. 

Les  mailles  des  filets  connus  sous  le  nom  de  folles,  ne  pour- 
ront être  d^one  dimension  moindre  que  onze  centimètres  (qua- 
tre pouces  un  tiers  anglais);  en  carré.'  '     '  ' 

Les  mailles  des  rets  des  deux  dotés  auront  tcpiinze  centime^ 
tires  (six  pouces  anglais)  au  moins,  en  carré; 

Art.  43. 

Les  tramaux  ou  tramaillardes  auront  les  mailles  du  filet  du 
milieu  de  dnq  eeotimètrea  (deux:poueesang)aia)eit  moina;  en 
earM.       '  '^    ■  .,'...... 

•  .  •       .1     ',     , 

--•.•'.'•■•  '   Art  48.    ••.        .  •'.".  .•  :   ,.. 

Les  pécheurs  aux  folles ,  tramaux  et  autres  filets  donnants, 
sont  tenus  de  placer  des  bouées  sur  lesdits  filets,  afin  que  lés 
b&timents  et  barques  naviguant  dans  les  mêmes  parages  puis- 
sent les  éviter,.  , . 

Art.  44. 

.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  les  dits  tramaux ,  folles,  etc., 
ne  pourront  rester  tendus  à  la  mer  plus  de  viogt-qnatare  hetires 
sans  être  relevés. 


(91) 
Art.  ^5. 


La  pèefae  ôm  huttiei  commeMera  le  i*»  se)pl«DdM  «t  flhM 
le  80  avril. 

Art.  46. 

..  Du  l^inalaii'S^l  aoAl,Biil^teaaBepoaixatft^  èaMlNupd 
anémie  drague  oa  autre  inatroment  quelconque  propre  à  p^her 
lea  huîtres. 

•    ;^  •"'     •  ^•■•"    •  'Art.  47.*  •  '     'y"X\  ;"    . 

Il  est  déHeùdu  de  pèeher  des  huîtres  entre  le  eeueher  «t  le 
lever  du  soleil. 


Art.  48. . 


Les  pécheurs  feront  le  triage  des  huîtres  sur  le  lièiî  même  de 
ht  pèche,  et  rejetteront  ausrîtôt  àla  mer  toutes  celles  qui  aoront, 
4ans  la^lus  gjrande  dimension  de  i'écaille,  moins  de  sU  cent!- 
inètres*  (àèttx  pouces  et  demi  angleds).  de  diamètre^  ainsi  qi)e 
lessabW,  graviers  et  fragments  d'écaitie. 

Art.  49. 

U  e[^4èftndu  de  Jeter  à  la  vmr.  dans  lea  1I)bu;(  où  se n^ti- 
f^ae  la  pèche.  d|^  huitrés»  le  lest  des  embarcations,  bu  ^^X 
aot^l  obXet  quelconque  qui  pourrait  nuire  l|  ladite  pèche,. , 

'   •'       '  •  *'    Art. 60.  ''''   ■'■'*'  ■     ■' 

Pefurfuelet  bàtamu  (Wsmit  lapècheaV^edMlUetodèrifants 
m  les  taatteux  doduttera  soient  respiettveaieDi  reeènMs  (Mm- 
daat  le  jour,  les  uns  et  les  autres  devront^porter  en  télé  eu 
mât  un  guidon,  dont  les  dimensions  seront,  au  moins,  de  vingt 
centimètres  (huit  pouces  aîiglals)  de  hauteur,  el  de  soixante  et 
fm  eef^timètre^  Cdeux  pieds  anglais)  de loogu^^. .. .. 

Les  eotteuru  de  eeb  guidons  seront:  '^^     ' 

Pour  tes  bateaux  chahitlers  fraifçals,  bleu. 
Pour  les  bateaux  chalotlei»i>ritannlquea>  rouge. 
Pour  les  bateaux  dérivants  français,  blanc  etbieo. 
'     IM^leibàieauacdéHfrnitlfbHti^ 


(  »  ) 

Il  est  entenda  que,  pour,  les  bateaux  dérivants,  le  goldon 
sera  divisé  verticaiemeot  en  deux  parties  égaieft,  dont  ia  pan- 
tto  Mancb^lNni  |ft:pl»ftipprMhéfl  da  a4t^>.  ;  ;^  ^.l    ^    ' 

Art.  61. 
•M     . .  • 
Il  est  défendu  à  tous  autres  bateaux  de  pèehe  de  porter  des 

«iMiWseiiiMabtBSià^en  iatt^Ma  diuis  IfMUtevvMMnt. . 

Art.  62.  ...    A 

Il  est  défendu  à  tout  bateau  dc[  mouiller,  entre  le  coucber  et 
le  lever  du  soleil,  dans  les  parages  où  se  trouvent  établis 
depp^depi:^  4e  ^^yç^og  o<i,d^  in^quereau  ifvw  Lew^  41ft8|dé- 
rivants.  ...  .  , 

Cette  défense  ne  s*appltque  pas  à  des  mouillages  qui  auraient 
lieu  par  suite  d'accidents,  ou  par  toute  autre  circonstance  de 
forcemHJeur^  ;  iDats,  dans  ce  cas,  le  patron  du  bateau  qui  aura 
é,t<^  ^atifi  la  péces&Ué  de  mouiller,  s^^ra  tenu  dar)iartrr,  pour 
étrevif  idéloJUj  dt;ux  feux  placés  horizontalement  4  un  mibtfe 
I  trois  pit'ds  an|^laîés}  euviroiif  de  di^iaMce^  l^on  de  i  autre,  et  je 
Te3  lenîr  arboiésï  ptftidant  tu  ut  le  tenipa  aue  le  bateau  nf;stt:râ  à 

*       ifi.li  .  1  n  'T^i  ifrïy*ii  T  ". i:n  f i4T-„-    *»  r 

Panere.  ^  ^  » 

Artlsi^. 

Afitî  V»'è  1^^  b^tehut  exéiitlt&ntlft  péthe'àvéitidé^^leîîk^éri- 
WfttitS  pullteetitetfé  faéffénrtent  f^eôûiibs  pëàdam  là  ntxifj'lës 
patrofii  dfe^céà  bàfeàûx 'feront  t^u^  d^Hjnàrréf  iteûlt  feu:^  kàr 
un  de  leurs  mâts,  à  un  mè^e  (^9is  pieds-anglais)  l'un  au-des- 
sus de  Fauire. 
*  /fHB^A^iui»  reaMr«B^MiMUi*onét:^ 

Hors  le  caaf^  M^slifftf  nl^ué;  H  ért  d^fêtïltt  ft  tiHftti^ 
cbeur  de  montrer  des  t/m^4mB.t^'w\mj^nmHimfimqw 
celles  exprimées  dans  |e  présent  règlement,      .  , 

.V  i;  )'.   /  *;: .       ./ ••Arl.'M*.**' »  '•  }-j'  '  -^I '..•>*' 
Uï*»<'  *•  *ia«l'1  ..    r   ;t  >f»  ^"..   •  v  .  .  .«s.î  .<•  t  «l   I  ij'l 


(99) 

fixées  pour  chacune  d'elles,  Ijorsiiae  les  dits  filets  seront  mouil- 
les* 

.  ••  .,;..  ;'';_;:■■  ;;  ;/^Art:>6:;  ' \:;.;  ;v-;;'; . '';^ . 

Rest  dfltMM^jnMi^teyet  TM^fiMë  fmt^PMÊm  ffêelM'Iltii 
ëéllas'^iMr  tMfiém  Vnm^éé  éhBeiktïiUè^Èkmim  mIo- 
Mié,  éik  tiMtf ^W  Aiâétii^  d»  Mrs  i^ainèvel  8ë  iMf  MM 
ttHiHbfi.'  "  <'  ••'''•'•'    •.•' •  .•'•.'•.ov.»;^  -3  r, ,-,..,.. 

Art.  67,. vn  rWv:*,  -.fj  .^-ji  -u^i  j.wù 

Il  est  défenda  de  moulllioi;  dp /Blets,  on  tput  autre  instru- 
ment de  péche^  partout  où  s'exécute  la  pèche  dérivante  au  ha^ 

isnig  ema  nwmwtfértb  \  .  j.    <»  n*-  »«)/..«>>;».•.     . .  ^'  f 

'•••••  <■•>''  h.-'  '<.■->  .r  W'i  .i  -:,  -,  .>  ,,.♦  a;  .  .•  .♦ 
•î,    '  î  )  '•î.  >••:  -Mi^-v:  .  Mî  ^•^  '.»■*,  .»•>'  ;.i  '  '*',    'i\'n\^  /   •.*'••.. 

-    ^u^  qaifliWfr  W»!^  9lii^«i<r.iB<^;i^4e«g..^^^^  }^  ^(effi^ 
bouées,  Mtes,qM|ip^i^^t^4er»«tai^l.4^»^lM».^4^ 

Il  est  défendu  à  toâtë'pc^isdttfié^  A^cMyiWé^  iMmk 

les  filets,  lignes,  ou  autres  iystruwents  de  pèche  appartenaut  à 
'd*autres;  sous  quelque  prétexté  que  ce  soit. 

' ''^'Xhiiâ lé çasotif ^éij'iiléts  dé'^bai'qttéit  dfÂfftftèrVMriAMi^ 
4  s<  mélér.  lé'^  j^irôo^^d^^  ^à  ban|l<eS  ïe]^rtiyiR  M^eM- 

pif|ipossà»lkité'dferésséj^èf  j^rd'&d  ^'  "  '^^ 

Tout  bateau  de  pèche,  tous  ^iitéli^ÉtoMSina»>'«Éi<ÉiigBén- 
ment  de  bateau  de  pèche;  toi^t  (liet,  bouée,  flotte,  ou  instru- 
ment quelconque  de  péché  trouvi^  ou  recueilli  eu  mer,  devra, 
^wmiÊM  .qnlinMitiii  aétuS' wBtia  tm'.sossminatwii»»  ««T^ne , 


(m) 

Art.  63.  = 

Le  eommiisaireda  marliiey  on  1^  directeur  dee  douanes,  rai- 
Tant  le  cas,  rendra  les  objets  sauvés  A  leurs  propriétaires^  ou 
à.toQlw  autres  personnes  charge  4e  les  représenter. 

Ces administraleors  pourront)  sils  recoimaissent  qu'il  y  ait 
lien,  iUar  unslademnité  prppprtioonée  aux  peines  et  soins  des 
sauveteurs.  Cette  indemnité,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  devra  dé- 
passer le  quart  de  la  valeur  actuelle  des.  objets  sauvés,  sera 
payée  par  les  propriétaires^ 

Art-  68. 

Uezécution  des  règles  concernant  l'étabUss^ent  des  fiielB 
et  les  dimensions  de  leurs  mailles,  les  poids  et  dimensions  des 
instruments  de  pèche,  enfin  concevant  tout  ce  qui  tient  au  ma- 
tériel de  la  pèche,  est  placée,  A  l'égard  des  pécheurs  de  chacune 
deà  deux  nations,  sous  la  surveillance  exclusive  des  bAtlments 
erdiseuhi  et  des  a^ts  de  leur  propre  nation: 

Toutefois,  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  de  cha- 
cune des  deux  nations  se  signaleront,  mutuellement,  les  infrac- 
tions aux  dites  règles  commises  par  les  pécheurs  de  l'autre  na* 
UsQi  et  dwt.i)s  auront  6)1,  connaissance.        . 

Art.  64.    •   *       •     '• 

Toutes  infractions  aux  merares  prescrites  pour  le  remplace- 
ment des  bateaux  sur  le  lieb  de  la  pèche,'pour  les  distances  à 

^  observer  Jes  uns  des  autres»  pour  Tinterdictlon  de  certaines 
pèches,  soit  pendant  des  heures  du  jour  ou  de  la  nuit,  soit 

.  pe^ndant  june  période  de  Tanuée  ;  enfin,  pour  tout  ce  qui  tient. à 
l'action  de  pèçhcr^  et  plus  particnlièrement  pour  les  faits  qui 
seraient  de  nature  à  occasionner  dek  dommages^  Mnt  de  la 
compétence  des  croiseurs  des  deux  nations,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  la  nation  à  laquelle  appartiendront  les  pécheun  qui 

'*/  '  '  y  •    '    Art  65.         \/       '  ;'      /'    , 

*  Les  commandants  «des  bâtiments  croiseurs  des;  dsux  pays 

'  lippilMeMtttta'caQiH  du  toutes  contsinrestlons  cseoniiaeS  |^ 

les  bateaux  de  pèohè  fipDçais  et  blitanaiqaesdSBp.lei  mfS&M 
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c«i  batesax  ont  le  droit  de  pèoher  en  eommuti;  et,  lorsque 
les  dits  eominand'>nts  seront  convaincus  du  fait  de  céd  eontra- 
Tcntions,  f  s  arrê  i^ront  les  bateaux  qui  auront  ainsi  enfreint 
les  règles  établies,  et  pourront  les  conduire  dans  le  port  le  plus 
rapproché  du  lieu  de  l'cvèneoient,  pour  que  la  contravention  y 
soit  constatée,  tant  par  les  déclarations  contradietoirescd^  par^ 
lies  intéressées,  ^ue  par  le  témoigiiage  de^  personnes  qvi  au«» 
root  vu  les  £»its. 

.  .  Art.  66. 

Lorsqneles  contraventions  ne  seront  pas  de  nature  à  néces- 
siter une  punitioo  exemplaire,  et  qu*eiles  auront,  néaomoinsi' 
occasionné  des  dommages  à  quelque  pêcheur ,  les  coronian' 
dants  des  bâtiments  croiseurs  pourront  concilier,  à  la  mer,  s*il 
y  à  lieu,  les  parties  intéressées  ;  et,  sur  le  refus  des  délin- 
quants d'obtempérer  à  leur  arbitrage,  les  dits  commandants  les 
conduiront,  eux  et  leurs  bateaux,  dans  le  port  le  plus  rappro- 
ché, pour  qu'il  y  soit  procédé  à  leur  égard»  comme  il  est  dit 
dans  rarticle  précédent. 

Art.  67. 

Tout  bateau  de  pèche  qui  aura  été  conduit  dans  un  port 
étranger,  conformément  aux  deux  articles  qui  précèdent|  sera 
.  renvoyé  dans  son  pays  pour  y  être  Jugé,  aussitôt  que  là  trans- 
gression pour  laquelle  ilaurâ  été  arrêté  sera  constatée.  Ce  ba- 
teau, ni  son  équipage,  ne  pourra,'  d'ailleurs,  être  retaiu  dans  le 
port  éirspoger  plus  de.  quatre  jours. 

Art.  68. 

Les  rapports,  prooès-verbaux ,  et  toutes  autres  plèeii , 
côtièemanria  eontra^entién ,  après  avoir  été  visés  par  lé  com- 
missaire de  marine  ou  par  le  directeur  des  douanes:,  iiilvaiit 
le  l^ys  oii  lé  bateau  aura  été  conduit ,  seront  ^aémsés  pl^^eet 
adminfstrateor  àj'agent  coiisulillre  de  sa  natioti  résUtaat  ^w 
\t  port  c^  le  jugetnent  devra  avoir  lieu. 

Cet  agent  consulaire  communiquera  oes  pièces  au  eommis- 

,  salre  de  la  marine ,  si  c'est  en  France ,  ou  au  directeur  des 

douanes ,  si  c'est  dans  lé  Boyaume-tJiii  ;  et  /  après  s'être  eôn« 

éérté  avec  cet  admiidstràteurVU  agira ,  sHl  y  a  lieQ'l  dttÉ  lia* 

P.-Y.  7  8 


térAtikisaiiiatkHiwii,  auprès  du  it\\ixmA  o^4«s  nfigi^lrat»' 

-     •     ;  •  Art.  69. 

>  Le  JagttDêm  de  umles  oootranHsntiens  aux  dlspoeitione^de  oe 
règteitièiir  gédéta^  sur  la  poUde  des  pèehes  dam  les  mers  si*- 
tné»9tnif^  tes  cdtfes  de  Yrêfttc^  et  ceHee  des  Ues  SritasniqaeS) 
sera  placé  ,  dans  les  deux  pays,  dans  les  attribullm^  eitdush^W 
du  tribunal  ou  des  magistrats  qui  seront  désignés  perla  loi. 

Ce  tribunal  ou  ces  magistrats  prononceront  aussi  sur  les  diffi- 
cultés et  les  contestations  qui  s'élèveront ,  soit  entre  les  pé- 
cheurs d*un  même  pays,  soit  entre  les  pêcheurs  'des  deux  pays^ 
et  qui  n*auront  pu  être  conciliées  par  lés  commandants  dès 
bâtiments  croiseurs ,  ou  par  les  agents  consùlaircii  et  les  Com* 
missaires  cle  marine»  ou  lés  directeurs  des  douanes,  suivant 
le  pays.    ' 

felen  entendu,  toutefois,  que  la  juridiction  spécifiée  ci- 
c^essuSj  n'atteindra  pas  rhomicide ,  ni  aucun  autre  crime  jus- 
ticiable aes  cours  d^assises  ;  les  dits  crises  devant  tous  rester 
soumis  aux  règles  ordinaires  de  la  législation  respective  des 
deux  pays. 

Art.  70. 

,  Là  proisédure  et  le  jugement  des  contraventions  mentionnées 
djtn^rtArticle  précédent,  auront  toujours  lieu  par,  urgence,, 
Sjoimmairément ^,  et  à  aussi  peu  de  frais  (|u0.  posslblç . 

Art.  tu  , 

Dans  les  deux  pays  le  tribdtial  ètf  tes  ttidgiktm^  i!otnpétents 
seront  autorisés  à  prononcer  y  pouç  les  faits  de  contravention 
au  rè(;lement  général ,  les  peines  suivantes  contre  les  pécheurs 
^lQ(Wi^A>l^r|uâdîetk)n  : 

^tUf^  bâ  a«|aî%>el  la  destcuctioi»  dt^  filets  0u..autrf»  ûsUu^ 
mwMkâe  pèieb«ipiisesott(  en  contcavfBotion  aux. règles  , 
:  $^  Vtnamdli  de^s  dix  francs  (buU  sbillMigs)  Jqmfi'à  deux 
«Md  ctagMKe  firttMfi  ^  Uvcea  skerling)»  «h  i'<8mi»risi»i)M^ 
ment  pendant  deux  JouremiMiits^i  et  un  9i«is»ii|rii9*  ... 

■;•  \  Art. ri.  •  '  ; 

ti^RN^de  filets  ou  autres  instranfieiiu  de  péeKe  ^  dontrinsr. 
t^^Pf,  tel,  di^QdionSi  l»  poids,,  oi}  ^s  mailtes»  seriiie^t 
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en  contrayentf<m  au  règles  établies  pour  chaque  espèce  de 
pèche,  donneront  lien  à  la  salrie  ef  A  la  destraction  des  filets  on 
Instmnients ,  et  à  une  amende  qni  ne  pourra  être  moindre  .de 
dfx  Crânes  (huItsblAingsjntplusaesoixante-quintefranôf,  (trois 
livres  sterling),  ou  Bien  à  un  emprisonneâient  ^e  deux  &  dhjoUnî. 
En  cas  de  récidive  y  l'amende  ou  l'emprls^ijinement  pourni' 
être  doublé. 

Art.  73. 

Seront  condamnés  à  une  amende  de  dix  à  cent  vingt-cinq 
firahés  (huit  shillings  à  cinq  livi^  stèrifni^K  ou  à  uii  etupri- 
sonnèment  de  dnq  Jours  à  quinze  Jourir  j  ceoit  quf ,  de  Jour  oïl' 
de  nuit ,  soit  réunis ,  ou  isolément ,  cèiftl'èvfeiidnMif  an  né^ 
sures  d^àrdre  et  de  précautions  prescrites  pai*  ie  règiemenfr 
général ,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  / 

lo  Les  lettres ,  les  numéros  et  les  noms  à  placer  sur  les  ba- 
teaux ,  les  voiles^  les  filets ,  les  bouées ,  etc. 
9*  Les  guidons  que  les  bateaux  sont  tenus  àé  porter. 
80  Les  distances  à  observer  par  les  bateattx  entré  ettx. 
4*  Le  placement  et  le  mouillage' des  bateaux:     '^ 
5*  Le  placement  ou  le  jet  des  filets  et  le  retrait  des  filets. 
6*  Le  dégagement  des  filets. 
70  Loa  bouées  A  placer  sur  les  fitets.  l 
^  BoÛB  y  les  iiia  A  arborer. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  ou  Temprisonnement  pourra 
être  doublé. 

.  .     '  •  Art*  T^*  ;.',....    i. 

Toutes  lés^lbls  que  des  pécheurs  se  sa^nTHtf^enl  me^  A  dei^' 
vôiesde  fait  contre  d'autres  pècheuiii^  où  leur  éliront  oci^sionnéy 
avec  Intentidn,  des  dommftges  ou  dêér  pertes,  le  trttunar  ou  les 
magistrats  compétents  pourront  condamner  les  délinquants  A 
un  emprisonnement  dont  la  durée  n'excédera  pas  vingt  Jours, 
ett  A  iine  amende  dsiit  1#  «mtaat  M^d#aa«mffMceiil 
cinq  fraMs  (  elnq  livres  sterlij^g  ). 

S'il  y  a  eu,  en  même  temps,  contraveutfoii  A  U  poUoftdes 
tttJBtMf  rempdaenBemem  ou  l'amende  portée  eir«desins  pourra' 
âtfu  iiAgé  fi  aw  deJa  pqUis  A  laquelte.Mra  doné  Uea  to^ 
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[.  .    •       •   *.       .%.  •.'  \  Art  75,,  ,       ' 

^  le  tribanal  ou  tes  oiàgistrats  compétents  ordonneront,  lord- 
q\x*Ù  y  apra  UeU;  en  outre  de  toute  peine  infligée  pour  fait  de 
contravention  au  règlement  général,  le  paiement  dédommages- 
intérêts  en  faveur  dé  qui  d^  droit,  et  ilb  en  déterminerbht  le 
taux.  l 

Art.  76. 

t.        ,         .  ','■•'*  •    • 

.  Les  conditions  sous  lesquelles  les  bateaux  dépêche  de  Ton  it^ 
deux  pays  pourront  entrer  dans  les  limites  de  pèche  deTautre 
pays,  sont  détermina  par  les  ^ticles  suivants,  qui  spéciQent 
et  règlent  ai^sl  les.pein^  à  infliger  pour  contravention  aux 
stipulations  des  dits  actjçles.' 

Art.  77* 

Le  tribunal  on  lei|  magistrats  compétents  prononceront  exclu- 
sivement.! dç.mème  qu'il  a  été  stipulé  à  l'article  69  )  sûr  les 
contraventions  mentionpées  dans  Tarticle  76. 

•  •'    '  ''  •'    "*'"    Art.  T8.  •  ■ 

La  relAehe  dans  les  llesGhausey,  des  bateanx  britanniques 
faisant  la  pèche  des  huîtreS;  est  régiementée  par  les  six  articles 
suivants. 

Art.  79. 

La  relâche  des  bateaux  de  péché  britanniques  dans  les  Iles 
Çbausey  »  pour  ca|i|se.d*avaries ,  de  mauvais  temps  évident,  on 
toutes  autres  ffircôosta^ces  de  force  majeure ,  est  un.  droit  cbn- 
sacré  par  r.art*  7  de  1a  convention  du  2  août  1839. 

.  '  '      Art.  80. 

L*appréela1loti<da  Motffii  de  reUche  mentionnés  an  préoé* 
deut  article  appartient  naturellement  aux  pécheurs  qui  épnni* 
'vent  la  nécessité  d^oser  de  ce  droit. 
'  Tcmtttfoiâ,  lorsque  Ms  bateaux  de  pèche  britaiiniques  se  trottt 
Yehnit  à  portée  Bu  temmandant  de  leur  station,  tis  ne  devront 
relâcher  qu'après  que  ce  commandant  leur  en  auradooné  Tan» 
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toirteatlon  par  le  slgqal  8nlvaiit,^tni  pavillon  mngMê  i  fond 
hiêm  whori  e»  iéf  de  mdl. 

Art.  81.'*   ,  ,       '  .       '  ^ 

Le  odtnmaQdant  de  la  station  anglaise  pourra ,  iorsqn^l  re- 
contmttra  la  nécessité  de  cette  mesure^  autoriser  les  bateaux 
les  ptusfafbles,  et,  par  conséquent ,  [es  |plas  exposés  aut  eifeai 
du  mauvais  temps ,  à  reiftcher  dans  les  ties  Ghaosey)  tandis 
que  les  autres  continueront  leur  pêche.-    ' 

Cette  autorisation  sera  donnée  au  moyen  du  signal  suivant, 
fUi  pavillon  anglais  à  fond  rouge  arboré  en  télé  de  tnéU, 

Art.  S2. 

Lorsque  le  commandant  de  la  station  anglaise  aura  autorisé 
toot  ou  partie  des  bateaux  de  sa. nation  à  relâcher  aux  tIes 
Chausey,  par  suite  des  motifs  .ci-dessus  mentionnés,  Il  deyra 
en  prévenir  aossit^  après  les  eroiseorslrançaii  parles  signaux 
•ntvants,  savoir  : 

Pour  le  mouillage  de  tons  les  bat^anx  (prévu  par  Tart,  80^ 
un  pamillon  bleu  percé  de  blanc  plmoé  an-desâOUê  d^ pavillon 
anglais  à  fond  bleu  arboré  en  iétsi  de  méU.    r  .      ,    f 

Pour  le  mouillage  des  bateaux  faibles  (  prévu  par  l'art.  81), 
lin  pavillon  bleu  percé  de  blanc  placé  sm-dessonsdu  psmillqn 
anglais  kjoni  rouge  arboré,  en  Ute  de  mai* 

Tontes  les  ffi^  que  le  mauvais  «faMpsy  sans  CRxbter  dans  le 
moment ,  s*annoncera  de  manière  à  eequelesbateanx  ne  puis- 
sent atteindre  Tabri  des  tIes  auglaises  (Jersey,  Guemesey ,  etow) 
avant  qu'il  n'éclate,  le  commandant  de  la  station  anglaise^  en 
assumant  sur  lui  la  respousabUlté^  de  l'appréciation  dn  lUi, 
pourra'  autoriser  le  mouillage  des^ts  bateÉux  à  Cèmiseyy«i 
arborant  un  pavilléh^  èieuperoé  ds^dfane» 

Cette  ancorisation  sera  en  même,  temps  portée  à  la  oonniis- 
sance  des  croiseurs  français  •  au  moyen  d^unpaviilonfitm^s 
arboré  eu  tête  de  mât  au-dessuj  df^dil  pavillon  bleu  percé  do 
blanc 

Ces  pavilloiis  w  seront  amené^qae  lorsque  les  crqfseurs 
français aorout  compris  le  signal  et  y. auront  répondu. en  arjbo* 
rant  ;  auski  en  iéle  de  màt^  un  pavillon  anglfiis. 
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Art.  84.  ,  ' 

Lonqae  les  bateaux  de  j^he  britaaiflqiies  relâcheront  à 
Ghausey,  ils  devront  tons  se  réunir  sur  un  même  point. 

BBni.iiic«S0èi  par  lobos  cireanstaocet  de  force  majeure, 
cetlB  réttoion  n'aurait  pi|.avoir  lieu ,  le  commandant^e  lasU- 
91ms  aogWM  M  Informeni  la  station  française ,  ea  plaçant,  «n 
Mkê  des  ^vUoBadésigaés  pour  annoncer  la  relAcbe  des  bfi- 
teaux,  un  ytusk  anglais  4fi-4f scoitf  i^sdiu  pëviUoM. 

Art.  85. 

Les  bateaux  de  pèche  de  F  un  des  deux  pays  n'approcheront 
d'aucune  partie  des  côtes  de  l'autre  pays ,  plus  près  que  la  U- 
nMe  de  trub  mlllBS  spéaiaée  dans  Fart,  e  d0  la  eoRvwftion 
ilgnéaàParli,fteà  aeû]t?iaa9,iBxeqptédaiMlefdi«oii|taMeB 

iQl?aiit«it 

i*  Qitfnd  ^  poQir  cawwdtt  nianvaistflmpB ,  ou  «niaisoii4'ar 
varies  manifestes ,  ils  seront  forcés  de  chereher  nn  abri  dans 
tes  perlai,  M  en  dedansdes  Knitoi de  pèche  de Fautra  pays; 

y»  Quand  ilraemit  portés  en  dedansdes  limites  établies  pour 
la  pèche  de  l'autre  pays,  par  des  v«*s  contraires,  par  de  forts 
cMinails,  M  par  toute  autre  cause  indépendante  de  la  volonté 
«I  patfon  et  de  l'éqvdpage  V 

8*  Quand  ils  savent  obligés  de  iouvqyer,  à  eause  ém  vent 
contraire  ou  de  la  marée  coptraire^  pour  arriver  au  lieu  où  ils 
vont  exécuter  leur  pèche  ;  et  quand,  par  suite  de  la  même 
taModa  irmUL  au  ds  mafléa  oontmire,  ils  ne  poqrralcvàt,  en 
Miaiit  au  large,  eonteuerdear  ronta  pour  «a  rendre  audit  lieu 
dspèelie;  • 

•  4<»  Qorad,  pendant  la  saison  de  la  pèche  do  hareng,  il  con- 
viendra aux  bateaux  hareogoiera  de  l'un  des  deux  paya»  de 
mouiller  à  l'abii  des  côtes  de  l'antre  pays,  aQu  d'afttandsa  une 
occasion  favorable  pour  procéder  &  tair  pèdieJl^gittme  eii4e» 
ksméea  Imites  définies  par  l'article  d  de  ia  eonventfM  du 
iaeÉI  j§S9^ 

Art.  86. 

Toutes  leè  fois  tfa'eà  rMson  de  qndqu^ne  des  circonstan- 
ces exceptionnelles  iiidiquées  dans  rartlde  précéda,  les  ba- 
teaux de  péché  de  rnné  ou  de  Tautre  nation  se  tiMferont  dans 
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le  efls  de  mrvlgoer  ou  46  movriller  ev  dedans  d^s  UmiM  déil- 
ateft  p«r  ia  Ooiivetitfcm  do  i  Mût  18^9,  |€b  patrons  d«  om  ba- 
teaox  aboreroàt  Inmédlatemeat  m  {MYtHon  btea  d6  daaic 
pieds  de  haoleorsar  trois  pfedft  de  loDguear,  et  eonservcmnlt 
ce  paTilIon  m  tête  de  mât  aassf  loâgteaips  qo^la  fi^tett^nt  en 
dedans  desdites  limites.  Ce  pavUton  ne  pourra  done  ètt^ameiié 
que  lors^  les  liateattx  seront  réeltoment  ^n  dehors  de  ees 

OHIneS* 

Geii  bateanx,  pendant  qd'ils  seront  en  dedans  des  Vihitès 
préeltéesy  nonHMOlementn'exereerontpaséu-mèmes  lapMie, 
mÀls  il  leur  est  encore  interdit  A^envoyer  leurs  esnots  pour  pè- 
dief;  même  en  dehors  des  limités  dont  II  vkntd'èCre  ^destioil. 
Ils  devront  tous  (à  l'exception  des  bateaux  harenguiers  qui  al- 
tfiodDûieni,  a|^i  qp'ils  en  ont  la  faculté,  Jfi  iQû^iei^t  frffHpb\e 
pour  procéder  k  leur  pèche  légitime)  sortir  des  dites  limUes 
aussitôt  que  refifet  des  circonstances  exceptionnelles  qui  au- 
tant éaMé  iMreiitrée  le  leur  permettra; 

U  est  de  plus  convenu,  alusi  qu^fl  résulte  des  teimes  du 
présent  règlementi  qiis  les  liateaux  pécheurs  de  l'un  des  deux 
pays  pe  se.  serviront  pas  des  ports  de  l'autre  pays  pour  le 
plus  ^ande  cothmodité  de  ieur  pèche  ;  soit  pour  aller  de  lé 
exercer  leur  pèche  légitime  dans  la  mer  commune,  soit  en 
rentrant  dans  ces  ports  après  ieur  pèche  ;  bien  entendu^  toute- 
fois, que  cette  mesure  n'atténue  en  rien  les  droits  de  relâche 
qui  résultent  des  circonstances  exceptionnelles  indiquées  dans 
l'article  85. 

Art.  87. 

Il  est  défendu  aux  bateaux  faisant  la  pèche  du  i)areng  à  la 
dérive,  de  lancer  leurs  filets  plus  tèt  dans  la  journée  que  demi- 
heure  avant  le  coucher  du  soleil,  excepté  dans  les  parages  où 
il  est  d'usage  de  faire  cette  pèche  pendant  le  jour. 

Art.  88. 

Les  pécheurs  de  hareng  qui  se  trouveront  en  dedans  des  li- 
mites de  pèche  de  l'un  des  deux  pays  se  conformeront  aux  lois 
et  règlements  du  dit  pays,  en  ce  qui  concerne  Tinterdiction  de 
la  pèche  le  jour  du  dimanche . 

Art.  89. 

Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  de  chacun  des 
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deuxj^yi^,  ainsi  <iQe  tous  offlckrs  ou  autres  agents  préposte  k 
la  polioa  des  p6ches^  apprécieiobt  les  causes  de  toutes  jyafracF- 
Ûoos  eommlses  par  les  bateaux  de  péclie  de  l'autre  paysi  ^t 
.lorsqu'ils  seront  convaincue  du  fait  de  ces.iofractionSf  ils  ar. 
rèteront'ou  feront  arrêter  les  bateaux  qui  auront  ainsi  enfreint 
les  règles  qui  précèdent  (à  compter  de  l'article  76).  et  les  con- 
duiront ou  les  feront  conduire  dans  un  port,  où,  après  des 
preuves  évidentes  de  transgression  fournies  par  les  détenteurs 
au  tribunal  ^u  magistrats  compétents,  les  dits  bateaux  pourront 
être  condamnés  à  être  retenus  pendant  un  laps  de  temps  qui 
n'excédera  pas  trois'  mois ,  ou  au  paiement  d'une  amende  qui 
ne  dépassera  pas  deux  cent  cinquante  francs  (dix  livres  ster- 
Itog). 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent règlement  général ,  et  y  ont  apposé  leurs  caciiets. 

Fait  à  Londres,  le  vingt^quatrlème.jour  dn  oiois  de  mal  de 
Tan  de  grAce  mil  huit  cent  quarante-trois. 

(L.  S.)  F. LANGE. 

(L.  S.)  ANTHONY  PERRIEB.  • 
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Annexe  n®  3. 

TRADUCTION 

DE   LA    LOI   ANGLAISE. 


Attendu  qu^une  convention  a  ét6  conclue  entre  Sa  Majesté 
et  le  roi  des  Français  le  2  août  1839,  pour  déterminer  lés 
limites  de  la  pèche  des  huîtres,  entre  Ttle  de  Jersey  6t  la 
cAle  Toisine  dé  France;  ^t  pour  déterminer  ègalettieni  lés  li-* 
Diitcs  du  droit  exclusif  de  pêche  sur  tooles  les  autres  parties 
des  G^tes  clés  Iles  Brilanniqnes  et  de  France  ;  et  attendu  que» 
par  l*Srt.  11  de  la  dite  convention^  il  a  étéstipulé  et  con- 
Tenuque>  «  dans  le  bat  de  prévenir  les  collisions  qui  mainte^ 
oant,  de  temps  à  autre^  ont  lieu  dans  les  mers  situées  entre 
les  c6tes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  France,  entre  les  dra- 
gneurs.etlés  pécheurs  àlàligneet'à  longs  Dlets  des  deiîx 
paysjes  hantés  pariiescontractantes  sont  convenues  4q  nom- 
mer, dans  le  délai  de  deux  mois  après  rechange  dés  ratifica- 
tions, delà  présenteconvention^nne  Commission  consistant 
ennn  nombre  égal  d'individus  de  chaque  nation,  qol  prépa- 
reropt  une  série jde  règlements  pour  servir  de  goide  aox  pè^ 
cbeors  des  denx  pays,  dans  les  mers  sns-mentioiioèes.  Les 
règlements  ainsi  rédigés,  seront  soumis,  perles  dits com- 
missaiFes,  aux  deux  Gouvernements  respéctivemeni,  iM>ar 
être  approuvés  et  confirmés  ;  et  les  hantes  parties  oon;^ 
tractantes  s'jDogagent  à  proposer  aux  lègisiàtores  de  leurs 
pays  respectifs,  les  mesures  qui  seraient  nécessaires  pour 
mettre  à  exécution  les  règlement»  qoi  seraient  sîusi  ap^ 
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prouîés  et  confirmés.  »  Etattenda  qae,  en  yertd  de  la  dite 
cauveutiBB^  dea  commiaaftifea  dûBieat  oomtiiéa'el  totoriaés 
par  Sa  Majesté  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  respecti- 
vement, sont  convenus  de  certains  articles  énoncés  dans  la 
pièce  annexée  an  présent  acle,  pour  servir  de  guide  aux 
pécheurs  des  deux  pays ,  dans  les  mers  situées  entre  les  côtes 
du RoyaumeUnide Grande  Bretagneeldlrlande,etcellesdn 
royaume  de  France,  lesquels  articles  ont  été,  en  exécution 
de  ladite  convention,  approuvés  et  confiitnés,  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  par  Tun  de  ses  principaux  secrétaires  d'Etat, 
et  de  la  part  4e  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  par  l'am- 
bassadeur extraordinaire  de  Sa  dite  Majesté  prés  la  Cour  de 
Londres;  il  est  ordonné  par  Sa  Majesté  la  Reine,  par  et  de 
Tavis  et  du  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels 
et  des  communes,  assemblés  dans  le  présent  parlement  et 
par  leur  autorité,  que  les  dits  articles  seront  obligatoires 
pour  tout  le  monde,  et  auront  force  de  loi  aussi  complète- 
ment que  s*ils  étaient  séparément  et  spécialement  déô'étés 
par  le  présent  acte. 

£1  alt0oda  que  les  cUtos  eonveolioB  et  artides  interditeol 
4IIX  pèabeurs  françaîa  de  pécher  dans  les  nerssitoéis  entra 
les  }l«§  Brilanniques  «I  la  France,  dans  le  rayon  de  troie  mil- 
las  h  pafUr  de  la  laisse  4e  basse  mtr^  ainsi  qo*ii  est  êfédêé 
iê9$  les  di(es  oonrentioD  et  ariioles;  mais  m  leur  défend 
paa  de  pAaher  antrt  pari  aar-dei&  de  la  dite  diaiaiioa  4b 
tpois  mjiki»  Et  f  atteodn  que ,  pal*  un  aete  passé  sms  to 
régna  du  roi  Charles  II ,  intitulé  a  Acte  pour  le  régiemeat 
4e  ia  péebe  aux  aardinea,  dans  les  oMntés  da  Deton  M  4b 
GommU  t,  la  pécbe  aax  poistona  de  la  maniera  v  nraia^ 
tioDnée,  «est  déCendoe.  A  moins  qo'alia  n'ait  liao  à  la  4iS" 
taneadWe  liaaa  et  dannie  au  moioa  des  côtes  de  fiavon  et 
Coitiwall  faspecttfement  ç  il  est  ordtanè  qn'aprèa  qoa  le 
puésaat  aate  aura  passée  le  dit  acte  do  régne  4e  Oharlea  il 
aara  iaterpréié  conma  si«  an  lieu  de  la  dietanee  d*«ie 
iieae  H  denda,  la  distanea  iadiqnéa  daaa  ia  dite  eoiifa»- 
tioa  H  Ica  ariiolas  y  avaii  été  insérée  et  iadiqvéei,  eonHtte 
aaile  4ane  les  iioûtes  da  laquelle  cattapéaiié  aax  poiaaoïia  y 
«antioaiiée  eat  dèCandae^  Vast^^re  à  la  diaCaaae  4b 
If  ois  nttea  géagvaplHquaa  (  4a  aolxaiita  au  degré  da  laM- 


iddeV  laquelle  AaiauvMra  eooqiitée  à  partir  dto  la  laliie 
de  hasae  meri  ezeapté  dans  les  haies  doal  las  oofertares 
ne  dépassent  pas  dix  da  ces  niiles  géographiqiBes  en  ler- 
geor  ;  ék  dans  ces  baies,  on  eomplera  à  partir  d*iièe  ligne 
droiiey  tirée  de  la  laisse  de  liasse  mer  d*anQ  des  deux 
-poinfes  de  terre,  Jesqo'A  la  laisse  de  i>assenierde  l*aii- 
Ire  pointe  de  terre  dêsdites  baies. 

m. 

Et  M  est  ordonne  qu'il  sera  permis  aux  lords  du  comité, 
dti  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  nommés  pour  le  commerce 
et  les  plantations  étrangères,  si  et  quand  ils  le  Jugeront  à 
propos,  de  nommer  autant  de  perso^ines qu'ils  croiront  né- 
cessaire pour  açsurerrexécution  convenable  de  la  dite  con- 
vention et  des  dits  articles;  et  il  sera  permis  é  toute  personne 
ainsi  autorisée,  en  tout  temps  raisonnable,  en. produisant 
son  autorisation,  si  elle  en  est  requise,  d'aborder  tout  navi- 
re britannique,  d*y  entrer,  de  le  visiter,  et  d'examiner  les 
filets,  instruments  et  optils  de  pécbe  y  appartenant  ou  qui 
y  seraient  employés  ;  et  si  quelques  uns  des  ditls  filets,  ins- 
truments ou  outils  de  pèche  sont  trouvés  en  contravention  A 
la  dite  convention  et  aux  dits  articles,  ils  seront  confisqués 
au  profit  de  Sa  Majesté;  la  personne  qui  en  aura  été  trouvée 
possesseur  sera  passible  â*une  amende' qui  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  schelllDgs,  et  ne  dépassefra  pas  trois  livres 
sterltàg,  oti  bien  elfe  sera,  emprisonnée,  atec  ou  sans  travail 
forcé,  pour  un  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  de  deux  Jours 
et  qui  n'excédera  pas  dix  Jours;  ou  si  elle  a  été  convainca^ 
plus  d'une  fois  d'avoir  eu  en  sa  possession  de  pareils  filets, 
Instruments  du  outils  défendus,  elle  sera  passible  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  six  Uvreâ  sterling  (m  d'un  emprl- 
sonnement,  avec  ou  sans  Irayail  forcé,  pour  un'temps  gui 
ne  dépassera  pas  vingt  Jours. 

•  ■  ••       IV. 

Ktil  est  orde—éqn'UsenipefniisaM  lords  dtt  comité  dm 
conseil  privé  déSa  Mi^esté,  oomméa  pour  le  eommeree  et 
ISAj  plaatatioQS  étrangénaa^  de  rédiger  et  de  prescrire  d^ 
famp»  à  antre,  si  cela  devenait  nésescaire^  les  règiemeat» 
et  mesures  d'ordre  qa^kê  Jagereat  OMvenaiUes  pcar  t'esé-^ 


«BtiônptaséfRcace  de  lii  dtte  conyeBtiofi  et  des  dits  arUcles, 
et  de  les  aoiiateron  changer  de  temps  à  antre  et  dTjen 
substituer  d'autres ,  et  il  sera  permis  aux  lords  do  dit  co- 
mité d^imposçr  des  amendes  ne  dépassant  pas  cinq  Hrres 
sterling,  pour  tous  les  eas  où  il  o*y  a  pas  d'amende  fixée 
par  le  présent  acte  ou  les  dits  artioleSipoar  toute  fiolaiien 
des  dits  règlements  et  mesures  d'ordre^  et  d'ordonner  qae 
tous  les  filets,  instruments  ou  outils  de  péch  e  quelconques 
employés  contrsrircment  à  ces  règlements  et  mesures  d*or 
dresseront  confisqués,  détruits  ou  enlevés^  selon  que  les 
circonstances  rcxigeraient  ;  pourvu  toutefois  qoç  tous  ces 
règlements  et  mesures  d'ordre  aient  été  approuvés  par  $a 
Majesté,  de  l'avis  de  son  conseil  privé  ;  et  tous  les  dits  rë- 
gtemenis  et  mesures  d^ordre,  ainsi  approuvés  et  confirmée 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  annulés  ou  changés  p^r  |1^  même 
autorité,  seront  obligatoires  pour  tout  le  mondé,  comme 
s'ifs  avaient  été  insérés  dans  le  présent  acte. 


E(  il  est  ordonné  que  les  dits  règlements  et  mesures  d  or.- 
,dre»  après.avpirété  approuvés  comme  ci-dessus,  scropl  if|i- 
primés,  et  un  exemplaire  d'jceux  sera  déposé  chez  Ic.gtfer^ 
fier  de  la  justice  de  paix  de  chaque  comte  cooUgu  aux  mers 
pour  lesquelles  ces  règlements  et  mesures  d'ordris.doivQiâ 
étremiçen  vigueur  ;  dans  les  lies  deGuernèsey,  Jersey^  Sç^rk» 
Alderney  et.  Man ,  chez  tous  les  receveurs  des  douanes,  chez 
tous  les  officiers  garde-côtes,  aux  difTércntes  stations  etdaps 
tous  les  lieux  que  les  lords  du  dit  comité  Jugeront  conv.en^r 
blés.  Des  exemplaires  imprimés  des  dits  règlements  et  mesu- 
res d'ordre  seront  fournis  par  les  lords  du  dit  comité  e\ 
vendus  à  un  prix  qui  ne  dépassera  pas  un.  scheÙiog  pfir 
exemplaire;  les  Journaux  de  la  capitale  et  des  provincies  dé- 
signés par  les  lords  dudltcomité  ai^nonccront,  pendant  trois 
mois  après  la  publication  de  ces  pièces^  cette  publication  et 
les  endroits  où  elles  pourront  être  achetées;  pour  convain- 
cre toute  personne  agissant  en  contravention  à  ces  règle- 
ments et  mesurâs  d'ordre,  un  exemplaire  imprimé  des  dits, 
obtenu* au  bureau  d'un  greffier  d'una  justice-de-paixehea 
qui  aura  été  déposé,  et  certifié  par  loi  comme  étant,  une 
copiefidèle,  sera  admis  comme  preuve  de  ces  régiemeoti 
et  mesurât  d'ordre  et  de.lear  pubUcalicMi.  - 
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El  atteBdo  qu*uo  actr  a  passé  (tan&  ta  deràiëre  session  da 
Porlemeot,  inlitulë  «  Acle  pour  rcgier  les  pêcheries  Irletîdàt* 
sesp,  elqu*il  n*esl  pas  opportun  d'intervenir  dans  lesdispo- 
sitioDS  du  dit  acte,  plus  qu*il  nVst  nécessaire  pour  exécuter 
complèlembnlladite convention  cl  les  articles,  il  cstordonné 
qu*il  sera  permis  aux  lords  du  dit  comité;  par  des  règlements 
qu'ils  feront  de  temps  à  autreetgui  seront  approuvés  par  Sa 
Majesté  de  Tavisdeson  conseil  privé,  de  suspendre  factioA 
desdits  articles  et  du  préseniacteou  de  telles  parties  d'iceux 
qu*ils Jugeront  à  propos^relativomentaus  pêcheries  stir  la  cô- 
te d^Irlande,  ou  sur  une  partie  quelconque  de  celte  côlb,  aussi 
longtemps  que  ces  pêches  seront  faites  exclusivement  par 
les  sojets  de  Sa  Majesté  ;  il  leur  sera  aussi  permis,  sauria 
même  ai^prbbation,  de  faire  tels  règlements  quMls  Jogt  ront 
convenables  poar  rexécotion  des  dits  articles  et  du  )[)résent 
acle  sur  ta  c6le  d'Irlande  pu  sur  toute  partie  de  cette 
côte,  aossitM  ^d'ellesera  IVéquentèe pourra  pêche  par  les 
pêcbeûrB  français. 

'••  VU.     ".  \ 

Et  il  est  ordonné  que  toutes  les  règles  et  règlemanto  faits- 
par  le^  lords  du  dit  comité ,  conformément  au  présent  aeie»: 
seront  soumis  fin  parlement  daos  le  délai  de  six.  sesnaioes 
apré^  qu'ils  auront  reçu  l'approbation  de  Sa  Majesté.  'Si  le 
parlement  siège  alors  ;  ou,  sinop  ,  dans  le  délai  de  six  se* 
maines  après  la  prochaine  réunion  du  parlement. 

VIIK 

Et  il  est  ordonné  que  les  dispositions  du  dernier  acte 
snsreleté.  par  lesquelles  il  est  enjoint  aux  coraoiissaires  des 
Uavaax  publics  en  Irlande,  de  diviser  Wcôto  dlrlandc  en 
districts,  afln  détenir  r^lstrede  tous  le^bâtinients  employés 
i.la  pêohesnrla  dite  côte  ,,  seront  rapportées  i  et  que  letf 
différentes  perceptions  des.douanes  sur  la  côte  d'Irlande, 
seront  snbstil/uées  aux  districts  établisenvertudu  dit  acte;, 
et  que  les  numéros,  marques  et.lettres,  par, lesquelles  tousi 
lesbAtiments  britanniques:  employés  à  {a  pQehe  entre  le& 
côtes  du  fipyaumerUni  et ceUesde  France,  seront distin«« 
gués  ;  seront  conformes  anx  dits  convention  ti  articles,  et 
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que  l'enregistrement  de  touft  les  bAtiments  en  qaestion 
aura  lieu  sous  la  snrveillance  des  commissaires  des  doua- 
nes de  SarMi(i6Sl6,  •UonformémeBt  ma,  dit«  ooinpnHoact 
articles.  * 

IX- 

Et  II  est  ordonné  qae  tons  officiers  et  agents  subalternes 
appartenant  à  la  marine  de  Sa  Majesté  ou  au^serfice  du  re- 
Ténu,  et  (bus  officiers  et  employés  des  stations  des  garde- 
cfttes ,  qui  y  seront  autorisés  par  les  commissaires  des 
douanes  de  sa  majesté,  et  par  les  personnes  qui  seront  dési* ^ 
gnées  compe  il  est  dit  ci-dessus  par  les  lords  du  dit  comité;  : 
le  tout  couronnement  aux  instructions  que  les  lords  du  dit, 
comité  Jugeront  convenable  de  donn^  de  ^mps  À  au^e,^ 
pourront  légatemei^t  aller  À  bord  de  toui  bâtiment  britan- 
nique employé  à  la  pèche  ,  et  eumM^er  le  ce^ificat  d'en-, 
registreofiçnt,  liinsi  que  les  filets  ,  instrun^e[ats..et  ouUif 
de  pèche'  appartenant  au  dit  bàliment  ou  employés  j|^ 
lui,  s'assurer  si  on  s*est  conformée  aux  règlements  du  présent 
acte,  et  si  le  patron  ou  d'autres  personnes  à  bord  du  dit  b&ti- 
ment  selifreat  à  II  dfte  péeiie  de  la  inaiifèr^  pteserikef^r 
le  dit  aeir ,  et  de  saMr  touir  ilets,  InsthBnMnta  et  <mtlK 
de  pèeto^of  seratenl  contraires  h  la  M,'otf  employèa  eo*-'' 
tnilreraeot  aux  disf^oftHiMa  do  présent  acte,  t>n  à  qtiW^ 
q«et  «oaAea  régie»  ou  Règlements  Mis^par  lés  Wrds  dtr 
dit  comité  ;  et  les  oilcfers  et  employé»  delà  marhedeSa^ 
Majesté ,  du  service  des  contributions  et  du  service  des 
garde-côtes  ,  ainsi  que  toutes  autres  personnes  qui  seront 
désignées  à  cet  elM  plir  le»  tordu  do  dit  eomlt6«  SMNèio- 
liséa^  àaieftr»*  exéeiitioa ,  âtsx  fins d« {««sent;  «aie  ^  aor 
■ler  comme  sur  te#rer ,  tes  mandata  délittès  pér  tool  juge^ 
râ  jQgB»da^paix,  aussi  pleinemeiit  que  loutt  persoftoé  a«« 
lotiaée  à  mettre  à  ttiètfUUon  des  mandMs  dèKvréÉf  par  iiii 
inge-de^pahD  peut  lé  faire  maintMantawr  lerreietdëns  soér 
district  particulier;  comme  aussi  A  foire»  sur  mer  et  sur  «ë^^ 
ra,  pour  le>  aftaintliiide  la  paix  antre  levpersonoeii  se  litrant 
k  la  pêdief  M  poorreiécutlDU  des  diapMltlona  du  préaeUI 
acte^  toua autre»  aeles  que  peut  légriemeni  Taire  uir  coût- 
table  dans  Je  rosaort  dé  sa  JuiMUMou*  * 
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Et  il  est  ordonné  que  tont  iodiflda  m  IttfMt  <à  ùeê 
Toiei  de  fait,  résistant  ou  portant  yplontairèiMnt  eai^ 
ctement ,  dans  l*exercioe  de  ses  (bnetions  y  à  tente  Mtrif 
personne  daement  anterisëe,  en  vertu  des  MspodttoMda 
présent  acte,  à  tenir  la  main  à  l'eiéottlton  des  dits  artieles , 
sera  ^  après  conviction  devtint  no  magistrat  ott  Joge^e-» 
paix,  par  sotte  de  la  déposition  aeds  seriheiif .  #nn  fè^ 
moin  digne  de  Toi,  on  de  son  propre  aven  ,  pasM>Ie  d'itne 
aaieode  qui  n'excédera  pas  cinq  livres  stérïfng ,  ou 
d'nn  emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé,  qiif  n'ex« 
cédera  paa  vingt^nn  )o«rs.  • 

Et  il  est  ordonné  qae  tonte  contravention  aux  dits  ar^ 
ticles ,  on  à  tonte  règle  on  r^lement  fait  en  verto  du  pré- 
sent acte ,  commise  par  tout  sujet  de  Sa  Majesté ,  pourra 
être  euminée  eC  Jugée  d'apiràs  ladéfieaitieB,  sonsaermeit, 
d'un  ou  de  plusieurs  téeMuas  dignes  de  foi»  ou  d- apvAa  J*a*' 
veu  de  la  partie  aconsée»  par  tout  magistrat  ou  Jogenie^paix 
ayant  Juridletion  dans  iecomtè  ou  lien  dans  lequel  >  oo 
dans  les  eanx  adjacentes  auquel  la  contravention  aura 
étécomaiise)  on  (ten3 lequel  ieeontrevenaiit  serftame#;et 
le  dit  magistrat  ou  juge-derpaix  pourra  infliger  les  peines^ 
déterminées  par  les  dits  arUoles ,  ou  par  ctaaoonedes  dite»: 
réglesou règlements  respentivement poorlaeontravep4|pft> 
dont  le  eontievenant  aurait  4té  reconau  eoupabla;  4rt.^. 
tontes  les  fois,  qu'une  peine  pécuniaire  elconfiseation  tant 
é^ prononcée  contre  un  dédits  contrevenanitsi,^  n'aura, 
paaété  payée  immé<ttalMient,  avec  les  fraiaet  dépena  rai« 
sounaUea  résuMant  de  la  condamnation ,  I*  dtte<seffU  per^. 
çue  par  voie  de  seisie  et  vente  des  artteles  appartenant  a» 
condamner  en  vertu  d'un  mandat  signé  du  dit  magittrati 
ouJuge-4e-paix,  etrevétadesons€eau«. 

xn. 

Et  il  est  ordonné  que  toute^oniravention  aux  dits  articles , 
00  &  tonte  régie  ou  règlement  fait  en  vertu  du  préseni  ac^» 
commise  par  tout  sujet  du  Rof  des  Frabçais,  on  par  fout 


(  116  ) 

individo  servant  à  bord  d'un  ba(eaa  ou  bâtiment  de  pêche 
français,  en  deçà  des  limites  dans  lesquelles  le  droit  gé- 
néral de  pèche  est  exclusivement  réservé  par  les  dits  arti- 
cles anx  y^eU  de  Sa  Majesté ,  pourra  dtre  examinée  et  Ja« 
gée  d'après  la  déposition  sous  serment  de  tout  témoin  oa 
témoins  dignes  de  foi,  ou  d*aprës  Taveu  de 'la  partie  acco-^ 
sée,  par  tout  magistrat  ou  juge- de- paix  ayant  Jorldiotioo 
dans  le  comté  ou  lieu  dans  lequel,  ou  dansles  caqx  adja* 
centes  auquel  la  contravention  aura  été  commise,  on  dans 
lequel  le  contrevenant  aij^ra  été  amené  ;  et  le  contrevenant, 
après  avoir  été  convaincu ,  paiera  telle  amende,  ne  dépas^ 
sant  pas  dix  livres  sterling,  qui  sera  fixée. par  le  magistrat 
ou  juge-de-paix;  au  lieu  d'imposer  une  amende  pécuniaire, 
et  dans  le  cas  de  non  paiement  de  celte  amende  ,  il  sera 
permis  au  magistral  ou  juge-de«paix  d'ordonner  la  déten* 
tion  do  navire  pendant  un  temps  ne  dépassant  pas  trois 
mois. 

xiii. 

Et  il  est  ordonné  que  tontes  les  fois  qo*on  sujet  do  Roi 
des  Français,  ou  toute  personne  servant  à  bord  d*un  bateau 
ou  bjQitlment  pécheur  français ,  accusé  d'une  contravention 
h  la  dite  eonvention  et  artictest  sera  conduit  dans  un  port 
britanniqoe,«n  vertu  du  S&*  article;  pour' que  lacontraven. 
tion  puisse  être  dûment  établie,  il  sera  perntis  à  la  personne 
par  laquelle  aura  été  amené  ce  prévena,  ou  à  toute  per^^ 
sonde  agissant  sons  son  autorité ,  d'amener  sur-le-champ 
ce  prévenu  devant  un  magistrat  ou  juge-de-paix,  et  tous 
CGhstables  et  officiers  de  paix  et  autres  seroat  requis,  en 
cff  de  besoin  ,  de  prêter  assistance  à  cet  effet  ;  il  sera  per- 
mis  an  magistrat  ou  Joge-de-paix  devant  qui  tout  prévenu 
sera  amené,  de  procéder  à  Texamen  de  TafTaire  par  toutes 
les  voies  et  moyens  légitimes;  et  une  copie  des  dépositions, 
procès- verbaux  ,  et  de  toutes  les  autres  pièces  relatives  à 
la  contravention ,  certifiée  par  le  receveur  des  douanes, 
sera  envoyée  par  lui  à  l'agent  consutali^e  britannique  rési- 
^  dant  dans  le  port  auquel  appartient  le  bateau  ou  bâtiment 
du  contrevenant. 

XIV.  '      '       ■ 
'Et  il  est  ordonné  que  9  dans  tons' les  cas  où  TinfracUon 
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aOï  ditenKicles  ou  règleineoU  et  OKCsures  d-ordre,  cofomise 
|Mir  quelque  sujet  da  Roi  des  Français,  ea  deçà  des  iioiites 
dans  lesquelles  le  droit  général  de  pôehe  est  exclusiirenieBt 
réservé  par  les  dits  arllcles  aux  sujets  de  Sa  Majesté^  ou  par. 
quelqu'un  des  sujets  de  Sa  Majesté,  en  deçà  des  dites  limites 
'^a  ailleurs,  auront  occasionné  quelque,  perte  ou  dommage  & 

Juelque  autre  pisrsoqne  ou  personnes,  le  magistrat  ou  Juge- 
e-paix  qçi  prendra  connaissance  de  la  dite  contravention, 
pourra  recevoir  des  preuves  des  dites  pertes  ou  dommages; 
et  allouer  uneindemnité  &  la  partie  lésée,  et  exiger  le  paie- 
ment de  la  dite  indemnité  de  la  même  manière  et  par  lés 
mêmes  moyens  par  lesquels  il  est  autorisé  à  tàire  player 
toute  amende,  infligée  par  quelque  contravention  au  dît 
acte. 

'   '•'  -xv. 

£t  il  Qsi  ordonné  quo  loutes.les.  fols  .qu'un  bateav  p6« 
cbfyar4  fiei;  .^rôs.ou  .tous  autres  a<:cessoires  appartenant  à 
Bo  bateau  pAeheur,  qu  des  flleta,  bouées ,  flotteurs  ou  tous 
aotj^esoutils  de  poche  auront  ^iè  trouvés  ou  recueillis  eii 
mer  etouieaés  ijùns  uii  poxt  britannique ,  et  ne  seront  pas 
r^mis  4^  suite  as  recev^uc  des  douantes .  qonformémeb^  A 
1  Vit*  .61)  U  8er,a  |)iQrmis.à  tout  aiagistirat  oujugç-de-paix  do 
délivr<erà  la  requête  d^it  receveur  un  mandât  jpour  la  ré- 
alise. de:€Ç(a  objets  aUr  d^t.  receveur,  qui  en.prèndra  pqs- 
Sf9S$ioo>el>ie9>,remçliraau  propriétaire  dçs  dits  ou  ù  son  rç- 
DSôsJeiqtaQt',  contre  paiement»  ^^  faveur  des  sauveteurs ,  (lo 
j^leipâcmaité  que  le. dit  receveur  fixera,  conformément 
i.r«rt.,62.   ......  '/^   \     . 


Et  fl'èM 'ordonné  qa*aiicQMcoodamnatioir prononcée  en 
i^tH  klii  présent  acte  ne  sera  aaisée,  écartée  on  dédorèe 
mjfle'k  iiisoffl5«hl»^ar  défaut  do.fioroies^utein^nt^  M  fve 
liolKt^a  dti>e  •déférée  par  aol»  de  ceriio^m  ouautreoioat  à 
la  «ourdu  hano  de  la  reiM  oa  à  toutes  au^es  coMrs  éç  r«* 
c'ord  de  Sa  Majesté  :  mais  toute  condamnation  de  cette  nar 
lure  sera  entièrement  définitive  ^  à  moins  qu'elle  ne  soit 
infirmée  par  voie  d'appel ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  : 
p<mrv«f»ittefois  qv'aucua  Hidividane^oit  comlanniét  P^ur 
P.-V,  7  9 
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contraycnUon  aux  di8positî0ns,do  présenl  ocie,  ai.lcapoyr^ 
snites  D*ont  été  commencées  dans  le  délai  de  Irpia  moia 
après  )a  dite  contravention. 

XVII. 

El  il  est  ordonné  que  toutes  les  fois  qu*unc  pondâninfl- 
tion  aura  élé  prononcée  sommairement  par  un  magistrat  ou 
juge-dc-paix,. toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  cette 
condamnation,  pourra  en  appeler  à  la  cour  des  prochaine^ 
sessions  générales  ou  trimestrielles  de  pallc  qui  sera  tenue 
pour  le  conilé  ou  Iç  lieu  où  le  sujet  de  plainte  aura  pris 
naissance,  si  cette  cour  n'est  pas  tenue  dans  les  21  Jours 
qui  suivront  la  dite  condamnation ,  sinon  ù  la  cour  sui- 
vante; pourvu  qu'au  moment  de  la  condamnation  ou  dans 
les  kS  heures  qjii  suivront,  cette  personne  souscrive  renga- 
gement, appuyé  par  deux  cautions  suffisantes,  de  compa- 
ràttre  en  personne  h  la  dite  session  pour  faire  vider  le  dit 
appel,  et  de  se  soumettre  au  Jugement  do  la  cour  à  I»  dite 
session,  et  de  payer  les  ft-ais  qui  seront  détermf i^s  par  la 
dite  cour  ;  et  il  sera  p'ermis  au  magistrat  ou  Juge-de-paix 
qui  aura  prononcé  cette  condamnation ,  de  faire  prendre 
aux  témoins  qui  auront  été  examinés^,  rengagement  sooa 
la  caution  d'une  somme  suflSsante,  de  se  |)résenter  pour  être 
examinés  lors  du  dit  appel  ;  et  chacun  des  dits  témoins^  en 
produisant  un  certificat  de  son  engagement,  délivré  par  le 
dit  magistrat  ou  juge-de  paix,  recevra  une  Iddemnité  poar 
son  temps ,  sa  peine  et  ses  frais  de  présence  à  Tappef;  celle 
indemnité  sera  payée  en  premier  lieu  par  le  trésorier  do 
comté  ou  bourg,  de  la  même  manière  que  dans  les  cas  de 
délits  qualifiés  misdemeanor,  en  vertu  des  dispositions  d*uD 
acte  passé  dans  la  septième  année  du  régne  du  roi  Geor- 
ge IV,  intitulé  a  Acte  pour  aoièiMrer  radministrattoQ  de  la 
justicecrfminelle  en  Angleterre  t  dans  le  cas  où  1  Appel  ferait 
rejeté  et  la  condamnation  confirmée,  les  frais  équilal>iQ9,de 
toua  les  témoins  présents  comme  ci-dessiia  et  fixés  parla 
cour,  seront  remboursés  au  trésorier  du  comté  ou  bourg 
par  rappelant. 

xvin. 

Et  il  est  ordonnéqoe les  termes  t  navire  britanniquet ,  em- 
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ployès  dans  le  présent  acte,  seront  inlerprctés  comme  si- 
gnifiant (oat  bâtiment  on  bateao  pécheur  britannique  oo 
irlandais,  et  aussi  tout  bâtiment  ou  bateau  pécheur  appar« 
tenant  &  Tune  des  îles  de  Guernescy,  Jersey,  Sarlc,  Aldernej 
ou  Man,  ou  è  toute  tieen  dépendant;  les  termes  «  port  britan- 
nique.» seront  interprétés  comme  signiliant  tout  port  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ou  de  Tune  des  dites  Iles. 

XIX. 

Il  est  ordonné  que  le  présent  acte  pourra  être  réformé  ou 
réToquè  pac  un  acte  quelconque  qui  patisrrait  dans  la 
présente  session  du  Périomenl. 
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Annexe  n*  i. 

TEXTE 

DE    LA    LOI    ANGLAISÉ. 


Act  lo  earry  tnto  effecta  Convention  bttween  Her  Uajesty 
nnd  the  King  of  the  Freuch  coneerning  the  Fisheriet  m 
the  Seas  between  the  British  Islands  and  France. 


L 

< 

Whereas  a  Convention  was  concluded  between  Her  M ajesty 
and  the  King  of  the  French  on  the  Se..'ond  Day  of  August  in 
the  Year  One  Thousand  eight  handred  and  thirty  -  nine 
defining  the  Limits  of  the  Oyster  Fishery  between  the  Island 
of  Jersey  and  the  neighbouring  Coast  of  France,  and  aiso  de- 
fining the  Limits  of  tlie  exclusive  Right  of  Fishery  on  ail  ôther 
Paris  of  tl)e  Coasts  of  the  BrîHsIi  Islands  and  France  :  And 
whereas  by  the  Eleventh  Article  of  the  ^aid  Conveotion  it  is 
stipuiatcd  and  agreed,  that  *'  With  a  view  to  prevent  the 
Collisions  which  now  from  Time  to  Time  take  place  on  the 
Seas  lying  between  the  Coasts  of  Greaf  ^nfain  and  oî  France 
betveen  the  Trawlers  and  the  Llne  and  long  Net  Fishera  of 
the  Two  Countrles ,  the  High  Contracting  Parties  agrée  to 
appoint ,  vithin  T\yo  Months  after  the  Exchange  of  the  Ra- 
tifications of  the  présent  Convention,  a  Commission,  consisttng 
of  an  equal  Number  of  Indivlduals  of  each  Nation ,  who  shali 
prépare  a  set  of  Régulations  f .^r  the  Guidance  of  the  Fisher* 


mfm  of  the  Tvo  CauuUi«s  îp  U>e  Seas  ebove-meattoned  ;  ihe 
Begoletiong  89  4»^mk  iip  sball  be  submilWd  by  thesaM  0»mr 
miialoniBFS to thsTwo  Goverooieats  raipeetivety  1er  Approrval 
and  GonflrniBtion;  and  Ibe-  High  Contractiog  Parlte  engage 
to  propose  ito  th»  LegialatnDes  of  their  réactiva  Countclér 
soeb  lieaMirtaas.majr  ba  ncceaaary  ftir  tbe  Porpaae  of  carryÉig 
intoeffact  tbe  Bagutdtlani'.wbîcb  may  bethus  apitreVedanA 
Qooflrmed::  ''  And  wbeveasf  pursaanito  tbeeaid  Gon^eDtiOD, 
CemaitaBiootrs  duiy  appoîBtfiâ  and  aalboriecd  by  Her  Msjeaty 
and  H^s  Mi^tyithe  KSng  of  tbe  f^eneh  reépactivaly  bavo 
agre^  opon^éerliiln  Articles  aetforth  in  tha  Schedule  anaesad' 
to  this  Act  tôt  theXoiéaii^e  of  Ibe  Fiabannen  of  tbe  T^ro. 
CoBDtrles  in  tbe  Se^^s  lying  between  tbe  Coaata  oftbe  United 
KingdoQ>of  Great  Britain  and  Ireland  and  those  oftbe  King- 
dom  of  France j  whicb  Articles,  in  further  Fulfllment  of  tbe 
said  ConveQUoo  ;  ha\e  |}^  apprpved  and  .çonUrv^^.  on  tbe 
Part  of  Her  Mfye^ty  l\y  Qn^  of  Gkr  JMajOJTty's  Prîoqipal  Se- 
cretarieaof,  State,  au4  ot\  tl^etPaitof  IMs  Majesty  tiie  Kiog.of 
tbe  FrfncÂ  by  \ï^e  Amb^ssador  K^traordipa^y  ^  Uis  «ajd 
Majesty  to  \X\^  Ç\>ui:ï  oî  l^nàou  :  Ile  it  tberefore  euacted  by-, 
tbe  Qaeea>nao$t  K$)^ceUent  Mqjv^ty,  by  and  wltjli  tbe.  Advice, 
and  CpQ^nt  of  the  i^nvds  Spiritual  and  Tçipporal ,  and  Cooi'- 
mons ,  ln^tbja  prenant  Parliâincmt  assembled,  aqd  by  tbe.Apttic- 
rUy  of  tbQ.9an^,  Tbat  tbe  ;s^id  Articles  ahall  be  bindiog  on  âu 
PersonSy  aod  sball  bf^ve  tUe  Force  of  Law,  a3  fully  al  i(  thcy 
wer0  bveiïf  aoT^rafly  f^nd  iipecially  enacti^d. 

'       '   /    •     "'  '  ■*  '.    ^         •  :\     : 

And  whereas  by  tbe  aald  Convention  and  Articles  Frénch 
Piabermen  are  forbMdeii  to  fish  fa  theSeasbetween  tbé  Bridsh 
IsTands  and  France  withlri  the  Dîstan  ce  W  Thrée  Milts  frôrn 
Low-^ater  Bfnrk,  as  defiAdS  in  the  sald  Convention  and  ArM- 
elea,  but  a^  not  forbiddên  to  fîsh  anywhcre  b^yottd  tbe  sald 
Distance  of  Three  Miles  :  And  Vhereas'  by  an  Act  passed  in 
the  Beignof  Ring  C^/irfeir  the  Second,  întituled  AnActfrrthe 
Relation  ofihe  PUchnrd  Ftshéry  in  the  Couniiti  q/'Devon 
and  Cornwail,  the  taking  of  Fish  in  âie^Mânner  t^héreln  men- 
tioned  is  forbiddeo,  nnless  it  be  at  the  Distance  of  One  League 
and  a  Half  at  least  from  the  Shores  of  Devon  and  Comwall 
napeetively  ^  be  it  (Booteii,  Tbat  after  i\\»  pawing  of  ibis  Act 


ihe  fiaid  Act  of  the  Reign  of  King  Charles  the  Seccmd  shâll  bcr 
construed  as  if  iustead  of  Ihe  Dietance  of  One  Leagae  aad  a 
Halftl^e  Distance  àpecifl-ed  in  the  sald  Convention  and  Artf-* 
des  had  been  thereia  insert  ed  and  specifted  as  the  Distance 
witliin  whieh  sneh  taking  of  Fish  as  is  thereiil  mentioned  is 
forbidden,  that  is  to  say,  the  Distance  of  Three  geographleal 
Miles  (of  which  Sixty  niaise  a  Degree  of  Latitude),  whieh]Oia- 
tance  sfaall  be  reckoned  from  Low-water  Mark,  exoept  in 
Bays»  the  Mouths  of  which  dô  not  exceed  Ten  sach  geogra- 
phical  MHes  in  Width  ;  and  for  such  Bays  shall  be  ruckoned 
from  a  straight  Line  drawn  from  Low^water  Mark  offone 
Hea'diand  to  LoiRr-vater  Mark  offrbe  oiber  Hea'd'and  of  sncb* 
Baya  respectively. 

lU. 

Aud  be  itenacted,  That  it  shall  be  la^^fol  for  the  Lords  of 
theCommltteeofHer  Majesty's  Privy  Council  appofnted  for 
Trade  and  Foreign  Plantations,  if  and  wheA  they  shafl  thfnk 
fit,  to  appoint  so  many  Persons  as  they  shalt  think  necessary 
to  ensure  the  due  Execution  of  the  said  Convention  and  Arti- 
cles, and  it  shall  be  iawful  for  every  Person  so  authorized,  at 
ail  rcasonabîe  Times,  upon  producing  his  Aulhority,  if  requi- 
red,  to  board  or  enter  upon  and  examine  every  British  Vessel, 
andto  examine  the  Nets,  Instruments,  and  Implementsof 
Fishing  thereunto  belonging  or  used  therCwith;  and  if  any  of 
the  said  Nets,  Instruments,  or  Impleinents  of  Fishfng  shall  be 
found  in  contravention  of  the  said  Convention  and  Articles, 
they  shall  be  forfelted  to  Her  Bf ajesty,  and  the  Person  in  whose 
Ppss^ession  the  same  shali  be  found  shali,  on  Conviction,  be 
liable  to  a  Penalty  of  not  less  than  Eight  Shillings  or  mora 
than  Three  Pounds,  or  to  be  emprisoned,  v^ith  or  v?itbout  hard 
Labour,  for  any  Time  not  iess  than  Two  Days  and  not  longer 
than  Ten  Days,  or  if  convicted  more  than  once  of  having  such 
unlawful  .Nets,  Instruments,  or  Implementa  in  his  Possession, 
shall  be  liable  to  a  Penalty  not  pore  than  Six  Pounds,  or  to  be 
cmprJsoned»  v^itb  or  without  hard  Labour^  for  any  Time  not 
longer  than  Twenty  Days. 

4nd  be  it  enaeled,  That  U  shall  be  Iawful  for  the  Lordq  oC 
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ihe  Committee  of  Mer  Majesty^s  Privy  Couueil  appalnted  fur 
Trade  and  Forelgn  Plantattons,  from  Time  to  Time  as  may  bc- 
corne  necessary,  to  makeaad ordain  such  Bnto  andiBye  Laiiss 
asto  them  shall  seem  eiipedîeiàt  for  the  more  effectuai  Perfor- 
manoe  of  the  said  Convention  and  Articles,  and  from  Time  to 
TIme'to  annul  or  alter  the  same,  and  sobstitnte  others  iostead 
Ihereof  ;  and  ît  ^hall-foe  IfiwfuI  for  the  Lords  of  thesaid  Com^ 
mftteelo  impose  any  Penalty  not  exceeding  Five  Poundsin 
ait  Cases  where  any  Penalty  is  not  fixed^by  this  Act  or  liy  the 
said'Artloles  for  any  Breach  of  tbe  safd  Bole^'and  Bye  Lav«, 
and  to  direct  that  ail  Nets,  Inslruments,  or  Impleraents  of 
Fishiog  whatsoever  used  eontrary  to  any  of  sach  Bules  àiid 
Bye  Lairs  shall  be  forfeited,  destioyed,  or  removed,  as  the 
Case  may  recpiire  ;  provided  atways,  that  ait  such  Botes  and 
Bye  Laws  shall  be  approved  by  Her  Majesty,  ^ith  the  Advice 
ofHer  Privy  Gooncil,  and  ail  the  said  Bâtes  and  Bye  Lawsi 
when  80  approved  and eonfh>med,  and until  annnlledor  altered 
by  Ihe  like  Anthorlty^  sliall  be  hindiog  on  ail  Persons  as  if  tlie 
stàoe  had  been  herein  enacted. 

•   ■      V. 

And  be  it  enacted,  That  the  said  Qules  and  Bye  Laws,  when 
approved  as  aforesaid,  shall  be  printed,  and  a  Copy  of  the  same 
shall  be  deposited  with  the  Clerk  of  the  Peace  for  each  County 
adjoiniogtbe  Seasin  whîch  such  Bules  and  Bye  I^ws  are 
proposed  to  be  eoforced,  and  in  the  Islauds  oî  Guernsey,  Jer^ 
sey»  Smrk,  yétderney,  and  31  an^  and  v^ilh  ail  the  CoHectors  of 
tbe  Cnstoms  and  Coast-guard.Oflicers  at  tbe  différent  Stations, 
and  in  soch  and  so  many  Places  as  to  the  Lords  of  the  said 
CommitteeshaU  seem  fit;  and  printed  Copies  of  the  said  Bules 
and  Bye  Laws  sbiall  be  provided  by  the  Lords  of  the  said  Corn- 
Ailttee,  and  sold  at  a  Price  not  exceediog  One  Shiliiug  for  each 
Copy  ;  and  Notice,  both  of  the  Publication  of  the  same,  and  the 
Place  or  Places  where  the  same  may  be  bonght,  shall  be  glven 
for  Three  Calendar  Months  subséquent  to  the  PubHcatijn  tne- 
reof  fn  such  of  the  Metropolitan  and  Provincial  Newspar<4S  as 
the  Lords  of  the  said  Committee  shall  appoint;  and  or  ^.he 
Porpose  ôf  convlctlDg  any  Person  offending  against  the  safd 
Butes  and  Bye  Laws,  apriuted  Copy  of  such  Bules  and  Bye  Laws 
obtalned  from  the  Office  of  any  Clerk  of  the  Peace  wîth  whom 
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llie  same  moy  be  lodged,  and  eertified  by  him  ,to  be  aisrue  Gopy 
thereof,  bhall  be  taken  as  Evidence  of  siieh  Boleaaod  B^B 
Lawfl,  aod  the  dae  Pdblieation  thereof.         .  -    • 

VI.  "'  "  '' 

And  iTvhereaa  an  Aot  ^ras  passed  \n  tbe  laM  Seçateipi^f  ]Par- 
Uameat,  ioUtuled  /^j»  ^e£  fo  reguUtê  the  Irish  F^'aAi^r/^y ^aiid 
k  ifl  oot  expédient  td  kiterfere  with  tbe  ProvisloQ»  oC  theaiM 
Act  farther  tban  is  necessary  for  giving  f  uli  Effeet  to.  tbe  c4ld 
Convention  and  Articles  ;  be  Itenaoted)  TbeA  U  »baUbe)awAil 
l'or  the  Lords  of  tbe  sajd  Committee,  by  any  finie  eu*  Bul^Ube 
made  by  tbem  from  Time  lo  Time,  and  approved  of  by  Uer 
yajesty  wiib  the  Advice  of  Her  Privy  Couneil,  to  suapead  the 
Opération  of  tbe  said  Articles  and  of  this  Act,  or  such  Partrof 
tbem  as  to  them  shall  seem  fit,  yvUh  respect  totbe  Fisherifs 
on  tbe  Coast  ol  Ireland,  or  on  any  l^rt  tbereof,  so  long  as 
snch  Fisberies  shall  becarried  on  exclusLvely  by.the  Si^bjecis 
of  Her  Maiesty ,  and  aiso,  with  ihe  like  Approval,  to  make^surh 
Eye  Laws  as  to  them  shall  seem  fit.foreaforoingtbQ«ald.  Ar- 
ticles and  this  Act  on  the  sald  Coast  of  Ireland,  or  on  any  Pnrt 
ibereof,  as  sooh  as  the  same  shall  be  frequeutûd  for  the  Pur- 
pose  of  Fishci7  by  French  Fisbermen. 

^    w-  .  .  ^  '  ..V  , 

Andbeit  enàcted  ,  That  afl  Bulês  andiBye  La'ws'mhdc  by 
.  Ihe. Lords  ofthe  sald  CommUtee  in  pursuance  of  thfs  Act  shâlI 
belaid  before  Pârlîament.  wlthio  Six  Wcfks  iiexl  aftçr  the 
Approval  thereuf  by  Htr  Majesty,  if  Pjirtiarnent  be  theu  slt- 
ting,  or  if  net,  thenwithin  Six  Weeks  ncxtflfierthe  nôxt  Mee- 
ting of  Parliomcnt. 

Vllf.  .1 

And  be  it  enacted ,  That  so  much  of  tbe  last-recited  Aet 
as  provides  that  Uie  Commissionersof  Publlq  Works  ip  freifuu^ 
shall  divide  th<)  Coast  of  Ireland  into  Districts ,  for  the  Pi^r<* 
pose  of  keepîng  a  Registry  of  ail  Vesscla  engaged.  in  FiS" 
bing  on  tlie  said  Coast ,  shaii  be  repealcd  ;  and  that  t^^.9c;^r 
rai  Collectorships  of  Cusioms  on  the  Cpasl.of  Ir.eîand  shall  be 
suhstituted  for  the  DUtrlcts  eÂtabiisbedunder  tbo  Autborily  of 
the  sali  Act  ;  and  that  the  Nmnbçrs ,  Marks ,  and  Letters^^ 


whic)i  all^  Briiish  Vesseis  engaged  in  Fisbing  belween  the 
Coasts  of  tbe  United  Kingdom'and  France  shall  be  distingois- 
hed  sball  be  ia.conformity.witb  tl^e  ^à  ConveD^ion. and  Ar- 
ticles ;  and  tbe  Begistry  of  ail  such  Vesseis  bball  be  kept  under 
the  Soperintendence  of  ,the  Commissioners  of  lier  Majçsty'^s 
Cystorna ,  and  in  conformity  with  the  said.  Cpnyention  knd 
Articles.  -...,''  !• 

And  be  \t  eoacted,  Thait  it  sbail  bela^v/ui  for  snch  Officers 
and  Pctty  Officers  belonging  to  Ber  Majesty's  Nàyy  or  Reve- 
nue Service^  and  for  such  Offlcers  and  Men  of  tlie  Coast-guard 
Stations  as  sliail  be  thereuntoaotborizedby  tbe  Commissioners 
of  Her  Majesty's  Gustoms ,  and  such  Persons  as  shall  be  ap- 
pof6téd  asaforesAd  by  the  Lords  of  the  àaid'GoniAiItteeySub- 
Jrct  tomth  Directions  as  ihe  Ldt^ds  of  thè  ^aid  Comoilttee ^làll 
from  Time  to  Time  thiivk  fit  toprcaeribe,  lo  go  on  l^naèdany 
BHfish  Vesmel  empioyed  In  Fishing .  and  estamine  the  Certiii*- 
cbMiOf  ReglBlry,  and  Netsy  Instruneuts  y  and  Implements  «f 
Ftobing  bekmg^ng  to  or  used  Trith  snok  Vcssel  ^  àôd  '\vhcthcr 
ibe  Regûlattoiis  af  this  Àel  hà>^  been  com^ied'witli ,  and 
whether  the  llaster  or  otherPecsonson  bocird'S^ch'Vessel  are 
carrylDg  on  thB  said-  Fiabery  in  Ihe  Manner  hereby  required , 
atid  «d  seize  any  Nets^instrikments ,  or  Implaiients;of  Fishing 
-vrhich  are  illegai  or  dsed  céatrahy  to  tbe  Provisionsr  of  this  Aot, 
or  My  of  the  Rnks  or  Bye  Laws  made  by  the  Lords-of  the  said 
Cbtnmittee  ;:  and  it  shall  be  lawfol  for  tfa«  offlcers  aifâ  Mea  em* 
ftoyed'in  Her  Majesty's  Navy  or  Revenue  Service,  and  in  .the 
CoaM^^gUfird Service,  and  sucitother  Péraons  as  shail  be:  ap- 
pMnted  Ibrthat  Pitrpase  by  ihe  Lords  of  thêsaldConmiIttee^ 
tQ  exécute  for  the  Purpià^esofthisAct^  OftSeaor  oniLandythb 
Warrants  of  any  Justice  or  Justices  of  the  Peace  as  fully  as 
any  terson  authorized  to  exécuté  Warrants  of  any  Justice  of 
the  Peace  may  now  exécute  the  same  on  Land  within  their 
respective  Districls,  andaho  todotiH  such  ôtherAc1s*<JtfSea 
or  IflXiày  in  relation  td' the  Préservation  tif  the  Peace  iàmnti^ 
Perdons  engaged  in  Fishing ,  and  the  EtifdrccnieflfoPHïè  Pro- 
visions of  this  Act,  as  nhy  CpntltaWc  mny  ld^y^ul!y'V^o  Nridfltt 
ttie  timîtsof  bis  JurisdictloU.  '  '"     • 


(  îse  ) 

.   •  X.        ... 

And  be  it  enacted,  That  evcry  Person  assaailiag,  reslsthig, 
or  i^ilfQlly  obstructingany  other  Person,  duty  authorfzed  under 
the  Provisions  pf  tbis  Act  to  enforce  (lie  Execution  of  the  snid 
Articles  ,  in  the  Performance  of  his  Duty,  on  Conyîction  be- 
fore  any  Magistrate  or  Justice  of  the  Peace  by  the  Oath  of  any 
crédible  Witness ,  or  upon  his  own  Confession  ,  shall  be  liab!e 
to  a  Penalty  not  more  ihan  Rve  Pounds  >  or  roay  be  imph- 
^sonedf  with  or  >vlthout  hard  Labour,  for  any  Time  not  longer 
thaû  Twenly-one  Days. 

XI. 

And  be  it  enacted ,  that  ail  Offences  agatost  the  said  Arti- 
ele»,  or  againirt  any  Eiile  or  Byto  Law  made  in  pnrsuance  of 
this  Act,  committed  by  any  of  Ber  Majesty's  Subjectsmay  be 
heard  and  determhied  upon  the  Oath  of  any  crédible  Witocss 
or  Wîtnesses,  or  upon  the  Confession  of  the  Party  accuaed  , 
by  any  fifagistrate  or  Justice  of  the  Peace  haviog  Juriadletlon 
in  Ihe  County  or  Place  In  ^bich  or  In  the  Waters  adjacent  to 
which  the  Offendei*  shall  be  brought  ;  and  evvry  sueh  Magia- 
trate  or  Justice  of  the  Peace  shall  bave  Power  to  award  the 
Penaltles  provided  by  the  said  Articles,  or  by  any  such  Eule 
or  Byie  Law  respective^,  for  the  Offence  of  which  the  Qffen- 
der  sball  be  convicted  ;  and  whenever  any  pecnniary  Penalty 
and  Forfdtnre  shall  be  imposedonany  such  Offender,  and  shall 
not  he  forthwith  paid ,  with  the  reasonable  Costa  and  Chargea 
attending  the  Conviction,  thesame  shail  be  leided  by  Disbress 
and  Sale  of  the  Goods  of  the  Offender.  by  Warrant  under  the 
Hand  and  ^eal  of  auch  Magistrate  or  Justice  of  the  Peace« 

XII. 

And  be  It  enacted  ,  That  ail  Offenees  against  the  said  Arti-^ 
clés,  or  against  any  Bule  or  Bye  Law  madc  in  pursuance  of  thia 
Act,  committed  by  any  Subject  of  the  KIog  of  the  French ,  or 
any  Person  serving  on  board  any  French  FIshing  Boat  or  Ves- 
sel  y  within  the  Limits  within  which  the  gênerai  Right  of  Fis* 
hery  is  by  the  said  Articles  exclusively  reserved  to  the  Sub- 
Jects  of  Her  Hiijesty,  oiay  be  heard  and  ôetermined  upon  the 


(  ^27  ) 
Oafh  of  any  crédible  WHhess  or  WKiiéBsts ,  or  opon  the  Côn^ 
fessioD' of  the  Party  accnsed,  byany  Magistrateor  JcrsHce  of 
the  Peace  having  Juridiction  In  theCounty  or  Place  in  whlch 
or  in  the  Waters  adjacenr  to  whichthe  Offence  shati  havébeen 
commîtted  or  to  which  the  Offender  shall  bcbrought;  and 
the  Offender  ,  upon  Convicticn  ,  shall  pay  such  Penalty  not 
exceedipg  Ten  Ponnds  as  the  Magl&trate  or  Justiceoftbe  Peace 
shall  award,  or  itstead  ofaxirarding  a  pecuniary  Penalty,  and 
aljso'iii  case  of  the  Nonpaymënt  of  any  peeuniary  Peniilty 
awarded,  it  »hall  be  tawfui  for  the  Magistrale,  or  Justice  of  the 
Peace  to  order  that  the  Vesfiel  16  ^faJehtlic  Offender  beloogs 
shall  be  detainedfor  any  Period  not  exceeding  Three  Caiendar 


^  Momhs 


illl. 


And  bé  it  enaeted,  That  whenever  any  Subject  of  the  King 
of  the  Frêneh,  or  Briy  Person  serving  on  board  àny  Frehch'FU 
shtng  Boat  or  Vessel,  charged  wfth  any  Transgres^ion'agalnst  the 
raid  Convention  and  Articles^  shall  be  brought  in'to  any  BriUsh 
Port,  pursnant  to  the  Sixty-fifth  Axtie\é,  in  order  that  the  Of- 
fence  may  be  dniy  established ,  it  shall  be  lawfol  forlhe  Per- 
son by  whom  Buch  supposed  Ofi^nder  shall  be  so  brought,  or 
fot  any  Person  aetiog  under  hls  Antbddty,  to  tàke  soch  sup^ 
posed  Offender  forthwith  be  fore  a  llagtstrate  or  Justice  of  the 
Peace,  and  ali  Constabies  and-  Peace  officeraand  others  shall 
be  required ,  if  necessary ,  to  glve  tbeir  Assistance  for  that 
Purpose  ;  and  it  shall  be  law(ùl  for  the  Magistrate  or  Justice 
of  Ihe  Peace  before  whom  any  such  supposed  Offender  shall  be 
brovght.to  iûqvkre  by  aU  lawfol  Wa^  and  Means  into^.the 
GdK  ;  and  a  Copy  of  the  DeposiUoas,  Minnlee  of  Propecdioge^ 
and  ail  ùtber  Doennents  ceoeeroiag  tbe  Tranagresslaii  afanU 
beanlbenticated  mader  tbe  Jland-of  the.Colleutof  of  Cofton^y 
and  sbaU'be  sent  by  hioato  the  i9n;fî«&..C»DSHlar  Agent 
residing  la  tbe.  Port  .t#  wbleb  the  OJtender's  Boat  or  Veis^ 
beloBgs. 

And  be  it  enaeted ,  That  in  ail  Cases  whère  the  Breaoh  of 
any  of  thé  said  Articlei) ,  or  of  any  sueh  Ruiesor  Bye  Laws , 
by  any  of  the  Subjects  of  the  King  of  the  Frtn^^  withte  tiie 
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LiiipU^  wUMD'  >ivhich  the  fixera)  Righ(  of  FUl^vy.  is  by  tbf 
9^id  ArUcIe&  exdi^siye^  i^eaeryed  ta  the  Sulyects  ci  ^er  Ma* 
je^ty^or  ^y  fify  oî  iB[er  M«jç^ly's  Subjects,  iRfheUier,or  upt 
mt]n>,the  said  Mfpitej  shfdi  baye  caused  any  Lo^s  or  Dgix^ge 
^o.any  pther  Party  or  Parties,  H  shall  be,  lawful  for  aoy  Ma- 
gistrate  pr7u&Uce  of  jtbe  Peace  ticfure  whomthe  Offence  $hall 
be  loqoired  jutQ  to  take  Evidence  of  sucb  Loss  or  Damage, 
and  to  award  Compensatioi^  to  the  injured  Party,  and  tp  en- 
fpi»çe  Payment  çf  sucb  Compensation ,  In  bke  Afanner  as  tbe 
Paypaent  of  Qny  pecnnîary  Penalty  for  any  Ptfmce  against  tbe 
^aid  Ai^ticlçA  Q^CQ^  be  enfo^eed. 

"XV.  /  i 

And  be  it  enacted  ,  That  ^Ijçnevèr  any  Fishing  Boat,  Rig- 
ging,  Gear,  or  any  otber  Appurtënance  of  any  Fisbing  Boat, 
ciriupy.Net,,BuQy,  f ioat, or  otber  Fishing  Implemepl;^  shall 
huve  b^ep  ioapd  or  pîcked  i|p  at  Sea  aod  brougbUpto  a  Bri^ 
Ujik  Port,  and  sball  not  be  forthw^tb  delivered  to  tbo  Collectar 
^  Customs,  pursuant.to  tbe  Sixty*first  Article,  it  sbaH  be 
Uwful  ^or  any  Magistrate^r  Jusjice  of  tb^  Peace,  on  AppUpa* 
Uon  of  tbe  said  Colleçlor,  to  4ssue  bis  Warrant  for  dellvering 
of  tb9  said  Articles  to  ^eb  GoUector,  wbp  shall  take^P^^ses- 
sipn  of  the  saoïe  and  deliyer  tbe  saipe  to  tbe  Owner  thereof 
or  bi$  Beprefienfative,  on  Payment  to  him,  for  behoof  of  tb^ 
Salvora-,  of  sucb  Compcpsattoq  as  tbe  said  Cpllector  sbaU 
award, pprsuaot  ta  tbe  Sixty^second  Article .   , 

'  "'"\  ;."  ,. .''   '  .  '  xvt  /        ■  =  .■ 

And  be  il  fenacfed;  Tbaïf  ûo  GoûViction  noder  tbis  Aet  ahall 
beipiashed,  set  aside,  oradjvdged  Told  or  insnfficlent,ler 
Want  of  Form  onty,  t>r  liable  tcvbe  removed ,  by  Ceitiorai*l  or 
•ttMfwise,  kilo  Her  Mafesty'^€oiAre  èf  Qoe«n's  Beneli;  or  any 
otber  of  HerMajeety^s  i^ionrlsof  Record /bat  eyei^'sbch  Cou? 
^dlk»  «bail  be  fiftal  f^  ail  latent»  and  Pupposée  nntoss  the 
same  shall  be^eversed  on  Appeal  as  berein-after  pro^vided  ; 
provid^d  always,  that  no  Person  shall  be  conyicted  of  aay 
Offence  committed  against  tbe  Provisions  of  tbis  Act  unless, 
tbe,  Pr^wc^ion  fgr  tbe  saroe.nhaU  be  eomnencei  wjtbiii 
TbiseeCaleadarMavthairon.tlieTimeof  tbe  G^miQifsion  of 


V  '        A  xyiL  .■;■"...'    "  , 

'  Ànfl  be  it  eûacted,  That/iû  aïiy  Casé  ofa  samtâ&ryCôYfvte- 
tfon  before  any  Magistrale  or  Justice  of  the  Pe&ice,  tiny  Per^Mi 
who  shall  thiok  himself  aggrieved  by  the  Conviction  may  ap- 
peal  to  tbe  Court  of  Gênerai  or  O^Arter  Sessions  of  the  Peace 
to  be  Be;it  holden  for  the  Çounty  or  Plaoçvrhereii^the  Cause  of 
Complaint shall  havearisen,  if  sqch  Court  slîaU.not.be  holden 
witfain  Twenty-one  Days  next  after  such  Conviction,  other- 
wise  to  the  next  Court  but  One,  provided  that  such  Person  at 
the  Time  of  the  Conviction,  or  within  Forty-eight  Hours  Ûke- 
reafter,  shall  enter  into  a  Recognizance,  with  Two  sufAcient 
Securities  conditioned  personally  to  appear  at  the  said  Session, 
to  try  soch  Appeal,  and  to  abide  the  Airther  Judgment  of  the 
Court  atsuch  Session,  and  to  pay  such  Costs  as  shall  lieby  the 
last-mentioned  Court  awarded  ;^nd  it  shall  be  lawful  for  the 
Magistrale  or  Justice  of  the  Peace  by  whom  such  Conviction 
shall  hâve  been  made  to  bind  over  tbe  Wltnesses  who  shail 
hâve  been  examined  in  sufflcient  Recognizances  to  attend  and 
he  examined  at  the  Heariog  of  such  Âppeal,  and  that  every 
such  Witness,  on  producing  a  CertiOcate  of  bis  being  so  Iwund, 
under  the  Hand  of  the  sald  Magistrale  or  Justice  of  the  Peace, 
shall  be  allowed  Compensation  for  bis  Time,  Trouble,  and 
Ëxpences  in  attending  the  Appeal,  which  Compensation  shall 
be  paid,  in  Ihe  ûrst  instance,  by  the  Treasurer  of  the  County 
or  Borough,  in  like  Manner  as  in  Cases  of  Misdemeanor,  under 
the  Provisions  ofan  Âct  passed  in  the  Seventh  Year  of  the 
Reing  of  King  George  the  Fourth,  iutituled  j4n  Act  for  impto- 
vimg  ihe  Administration  of  Criminal  Justice  in  England  ;  and 
in  case  the  Appeal  shall  be  dismissed,  and  the  Conviction 
afifirmei,  the  reasonable  Expences  of  ail  such  Witnesses  atten- 
ding as  aforesaid,  to  be  ascertained  by  the  Court,  shall  be 
repaid  to  the  Treasurer  of  the  County  or  Borough  by  the 
Appellant. 

XVIII. 

And  be  it  enacted,  That  in  this  Ad  the  Words  '^  British 
Yesser'  shaii  be  construed  to  mean  every  British  or  frish 
Fisliing  Vessel  or  Fishing  Boat,  and  aiso  every  Fishing  Yessel 
or  Fishing  Boat  belonging  to  any  of  the  Islands  of  (hernsey, 
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Jeney,  Sark,  Aldêrney,  or  Méin,  or  any  Islaud  thereunto 
belonging,  and  the  Words  '*  Briiish  Port  "  shall  be  constraed 
to  mean  any  Port  of  (ifrt«i  Britatn  or  freland,  or  of  any  of 

thesaidlslands.     . 

XIX.  " 

And  be  It  enacted,  That  thts  Âct  roay  be  amended  or  re- 
pealed  by  nny  Act  to  be  passed  in  this  Session  of  Parliamehf. 


(^•15».) 
Chambre  des  Dépiités* 


PROJET  DE  LOI 


Relatif  à  la  construeiim  : 

f  *  D'an  ponlt  $ur  l'Adoùry  entre  Bayonne  et  Saint-Esprit , 

route  royale,  n""  10,; 
^  lyunpont,  sur  le  Tech',  au  Bouloù,  route  royale,  n*  9; 
5"  D'un  pont j  sur  la  Rance,  à  Dtnan.rovte  royale.  ^^76; 

DE   l'cXPOS£    des    MOTIt'S;, 

.  PRÉSBWT* 

PAR    M.    LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE   d'ÉTAT  AU   bt^PAnts^ 
MENT    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 


Séance  do  20  Mai  1845. 

Messieurs»  «    . 

Lorsque  nous  avons  demandé  un  crédit  spécial  de 
41  millions  pour  continuer  le  perfectionnement  des 
routes  royales,  nous  vous  avons  fait  connaître  que 


celle  somme  ne  reprcseniftiHînviron  que  le  cinquiè- 
me des  é^lualîons  déclarées  pnr^&t.  Jes  Injgcliieurs^ 
et  nous   lious  sommejs  réservés  de  réclamer  des 
allocations  spéciales  pour' les  ouvrages  d'art  qui 
ont  quelque  importance,  et  dont  Texéculion  se 
traînerait  en  une  trop  grande  longueur  s*il  fal- 
lait en  profevol*  la  çlépen^o'  mif  te  fonds  commun 
inscrit  ^nnoeDément  au  budget  àei  vonuts  Myales. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  procédé  depuis  i837, 
avec  votre  asseniimei^t.  Déjà  sept  grands  ponts  ont 
été  livres  cl  la  circulaijon.  à  Taide  des  fonds  alloués 
par  la  loi  du  '2  juin  1831^;  dix  autres  sont  en  cours 
d'oxéculion  en  .verlq  des  lois  (jles  8  juîilet  iHAÙ  et 
2  JQÎUet  i843«  IVoiis  venons  vou«  proposer ^ly ou r«- 
d'hui  d'affecler  de  nouveaux  crédits  pour  Iclablis- 
sement  de  troi)  nouveaux  ponts  :  Tun  sur  TAdour» 
à  Bayonne^  dans  le  dépariement  des  Basses- Pyré- 
nées {.Vdiilce^lir  le  X^çh  ,  an  B^ujou^^dans  le  dé* 
paSrleràfelii  Jes  Pyréfléés-OrierfKiles;  fe  •  Iroisîéhie 
surlaRance,  à  Dinan,  dans  le  département  des 
Gôles-du-Nord.  Les  doux  premiers  sont  destinés  à 
as^jurer  lescompcluniçdtions  sur  les  deux  principales 
voies  de  terre  qui  débouchent  en  Espagne  aux  ex- 
iréijiilés  est  et  oiiest  de  la  chaîné  des  t^yrénées  par 
Bayonneelpar  Perpignan;  le  dernier  est  une  dé- 
pendance de  la  roule  royale  n^  176,  de  Caen  à 
Lamballe.  .    * 

Nous  allons  entrer  dans  quelques  explications 
pour  justifier  noire  proposition. 


i. 


..>:  ;>  ' 


|ta%iliie  j^)Vàlé*n^'i  ,  p'ar 

SMqt«)|^éân-de!^t]z ,  fraàcliît  àùjourà'iiui  rAdourj' 
en^réj^Js^nl-Ëâprif^  pont  de  ba-^ 

leau^  (^u^  à  ét^^  çôii^ruit  eii  ISj'i^.,  et'^^^  Jes  frai*' 
<i*enlrélîen  étaient  alors  couverts  parjâ  perceplîoii 
d'un ^I>é?ge..^  ,  ,^^  ^    .  ,^.,./^.., ,".'  ^V-,..*-..  r»  :.« 

C0^  inôyen  clè  cbpmunïç^iion  éiait  beWç^  tirop 
impair&h.  pour  qiiédâiis'rétat  toujours  croj8;siiti 
de  la  circulatron  on  ait  jamais  pu  le  coiisidçr^ 
cçmme  définitif.  Aussi,  dèf  Vannée  j($3Q^  '^AiT^* 
l^éqieurs  piit  présenté  Te  prpi^t  çj'un  pon,l,en  jnarj 
çpnn^rié  Ibriç^  de  |iuit  arçlve3  p  sépi^r^es  dapi^  lo. 
n^(i,éu.par'un^  œobiûi  pour  le  pa^^9|i;^  de§' 

navires  qui  poûyaiefît  avoir  besoin  (}q  reipoivter 
j^usdii^diik  chantiers  et  ^u%  md^sin^  é^labjiç  ^909 ^ 
partie  supéirjçuré  àé  la  tfvière.*  L^  ëépepkê  àçs 
travaux  était  j§valuee  a  ^  mi|lion^, 

'  tiè^çon^eit  djes  pou^-et-cbpU|Çsé^$.^  ^?fif\^  i  .àfi^' 
ner  sSn  avis  ,sur  ce  projet ,  et  Ci^^i|(|)9iit  ()'ujmufjs 
que  Ikctèpeasë  guê  deyçiit  énltr^tuer  ^n  exécution 


en  réclama ,1  eiude.^^^       .         ,,  ^  ^.i    ,;.  . 

.||*livj*'iî}sïnç^^^  ^  çfitappcîl,  ci 

onl^ipe^epté  un  Çi;pje^  4?Pf ^^  'Ç^^^î  Ifl  poiif  deviiij 
*^  çopposer  de  Jrpi^  frayées  ^q^nduieç^  flîfr^^t 
ensemble  lin  ^^'ouché  linéaire  de  301  mètr^*,€^ 
urte^rayce  mobil^  dç  )^  nr^elreS;  d  p^yer^ypfi  ppur 
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le  pas&agû  des  navires*  La  dèpen<ie  en  était  estimée 
à  640,000  francs. 

Gè  projet  aité  rèbjperd^ne^enqijrtM#kpéciale.  La 
Commission  d'enquèle,  composée  de  marins  et  de 
négociants,  a  expriiné  Vppiniop  :  d'une  part;  ()U*upe 
traVé0  mjt^biië  éîâii  indispensàj)ie  pour  assurer  la 
remohle/d'es  navires,  et^'d'àu^re  pari,  iju'ilé^ujle' 
tout^'jiièircé  d'affranchir  ie  paçsa^e  de^rAdoura^^ 
drôiîs^dbht  Ta  localiié  avait  supporté  pendaiîtVrop* 
longtemps  la  percep( ion. 

La  chambre  de  conimerce  de  Bayonne  et  W^çôn* 
sèils'mûnicîpaux  des.deiU  villes  de  Bayonpe;  et  de 
Saint-Esprit,  n'ont  p^  hésU^  4  panàgjer  ceti^éo|)iT 
nlbrt.'    '       ^^   ""•  .'".'''  /\//'    -'.  .    V    '*i    • 
'*t)ég  conférences  ont  di  être  p^i  vertes  avec  les  pV-' 
fibiërs' dii'çénîe  militaire,  qontorméoient  âui^  ilis*^ 
pb^ftïons  (le  rbrdotinénce  du  48  septembre  ïèïO/ 
A  là  itiite  (fe  ceâ  coh^êrencesi  le  comité  deaf  fbr^tt- 
c:t^iônéà]ugé  que  le  Système  de  suspensîoii  propo-* 
se  pai*  les  ingénieùrs^dês  pot^ts-ei- chaussées^  ai/paî^ 
de  sériéû't  ïncdnvënicnts  pour  la  défende  \îè  W 
placp  de  ^aint-Espi^it.  il  h  iait  obseryeC: qu'il  sera^^^ 
facile  à  renriemî,  prabé  .sur  les  tuuteurs  voisines. 
dè*rotTipre'lescliàî'Des  du  |>ont suspendu,  qui  pour- 
rait, en"  ôiUVè,  êt^èîoceiidié  piir  desbrûlois^  .que 
roÂ^'pbiivàît  crâîiïdi'e  d*a  il  leurs  récrouleraeni.^u 
poirt'é.*dans^un^  retrâfle  précipitée  q  ut  serait  tôç-? 
éàfiffcW^d^lttié  éuréhat^^e' énorme  j  que,  ila  fi  s  ces  cir- 
constances, les  communications  se   ifouVeraient 
interc^éësçntr'é'b  Ville  et  la  citadelle  qui  sont 
iëparéfes'  pali*  rAâoùi^.'b'aprts  ces  considérations j 
la  Cbifajçni^sibh  ^\xiè  àéi  ,lWyauk  jptibliçs^je^^^^ 
Miriftlré'  Vie  *ia  '  guefi'iè ,  Qnt  déiiiàiiidé  que  le '^ 
prbjetSà  fàl  cdhstrâit'éii^hérrél  De  son  oji/^' le  con- 
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Mil  ides  pooi^«U€lMot$ée8,iiéiCTCittnè>|M»éeC>vtttls 
d^«u  biiiM'ciiflKreiUr  pferaîsiaîft  à(|)6]i8er;  qiAildél- 
pehdamiadiit  dei^  dîlBijiiités  id!eséèQti6fi  fetndeilto 
<dépeii8e  jcMifiidért^è  quf eotralireraif  aa  èoMslruoK 
riOBv  lV»isMdcëd^6ii  |Hi|ii}œmiptfQniiidrti^)^ 
rail  apporter  dan&  te  mouiMkmi 'd8&.iH»rbea>i0tiB 
'pÀrravtMTtieii  tdënt  it  afiMt  diffifjâéTdeiiA^èvoi^  lea 
eraséqdeneeb  |k^iic,.nie ^pèH  idç  -fi^onéè.i  >Uiitaiîl 
^nad'amiioud?âd6j[>iôrlQ«7|téiaëdeift^pfMOti, 
eu  de4Mii»tbnir«a*a:  '»ttoinBCi(iD^ift8ali0i»(kii|Mi0- 
.éagajadluèh'*--:  '-i  »•-.•  :•:>  .•»»,  ^^  /.  v'.»:îofî  :4i;î»i.iî> 
•  •  - iGepeiBÉM^i  anc Joaj]  ûalaàetâK  dd&  (fppiit«ti]|i]rt, 
ei ^0aiia  Je  dMr !de  fdire  «diqpwniliaéb  Ita^j^ncrai^ 
'féelleaqi^^iaciriiSQlMioil  fntcoMtè  Mfïi6>p(fhtr^fei 

•vel  aiaodeiiV  01)|4f'Ib^  aiiUé  :d^iAaedéKMh»À^itfir  viôlK 
nréliaadif  aouièl^de*  pddM  ètJ^^ei^Msliesv  nMfg^wMs 
reooiiii)^  cyîiMl!ié»(ii' |fd6a$la  -d^adhé^fti^^à' fti'^«A»|i- 
iftaetkyûit')àn)f)fOM(«n  iaaçMiiQrw^aÀtta  ia  iecddî& 

derivegauGhesoéô^rai^Hédti^Mifiiik'^e'lfe^ëH^^^ 
*'  €élf«^^«i^lidilk>li^«^é  itec^Ké^^^ 
ontpréaentéi  en  conséqueue^ftiW^JëPd^fèé^^ 
^M  lé  pMl  N  fettMp0ftèi«^d«^'M|>l'4É'dlf^ë(i'^(A*re 

itw6^  4e<hé  dii^iiéMîiÂ^dttir^  m  *«6léa&  ^»!th^m  ^i« 

iMlMd:âÔ^ÉftiiÉèl»68i;  et'lr  *éng«ilf  >dé  tOiiiièlfé^; 
ddlil«'iBéliM''|3Âbr<t«^«hlifi}sMë  "èr^ddtëVè^'^ei'i 
«ftéCi^ai  pluir  tlMi^^^(^noii<;  {|âpdèu6elr|»i«è^^K8t 
4/0«rt€lrfoJ«^  de  >  t'ardiiis^prlttôfpâlë  sera  de  VOfjHà^ 
«^k^j^teeUeadM  dëai  at^^eaUatdraliBê'dè  98  mèli^-^ 
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v)et;cfc0àx;afclM8:  snitinles  aoMÉObthaiiiiqe^tliitéAr 

lldulAèf^da  âd  mcttiei' cvt:  les  derafiaiKskdï^rdajrifie 

'Chaôune  a^imitaBBé  La  larggui^de:lai|Msi0'iiotiiJ|e 

-Mrai  ikxéd  à  it  oièlrciB;  Lgi  déflméè^eaè  évaluiQ'  à 

^«imea^deaoniBleijiaiaMri    >r  .   ^..  i  ..  h^ 

>  I.  Une  fiomnxîttiQti!  CM^iesiSe ) id'inapMiatit»  é^ 
>|HMiU»eb^aD«aéksv'a  été  choègéediôl'aiffel'ÇBteam 
.d6iaai|Wi9et}  «Iteatprapôsé  d^'^  imrodi^ 
•«(Ijdificaliin»^  oèasotsammtmtéQAxùr  ht\  hMg^tr^ée 
chaque  trottoir  à  l'^^GO,  cequi  réduira i  à  Of^ai^tio 
.larc|iQMhd|tpofttJenlMJIe8  «èlea^La  C^ 
^Mmrqiuefft d^aitleiirsy  que  rétafcltaMÉieiil  dttlpani 
êài^oêntr  4ai».ttiiei  grande  ptofotodepr  A'mii 
.«(.«ow.  llinfleeMe*  jtfutoftlièr^tdèa.  i«aaée^:iA  ito 
<t?tie^a4CMid»<»Moflitft<ii  âeuxeitOitoiiM  l'AdentirSftra 
vM^QQSiakeii^epiedrptoiià  defv^ciubmeaefvatie^ali 
4MAugtn6»ialiotta.de  ^é^M^s^qn^ili^'ealip^ai^ 
^|il«  d'9ppi!éQi9ft  maJa^iMt  piMurTM^èttelaftéie!- 
^fs«  Ui^prudenceeMMBknddiifofMîd'Mk^^ 
cblfiîwdelaaewbeji  vaiwr^  M J60«wMioM,^>.4Ié^ 
4«Wffll^  l>9f  60»  «letlb^  ai^|éid'|^ll«lp«l«lli^«f^ 
tio|^U9l»  tttale  i  a,30QiiKM  foaUQiK..  \t;  :n.^  v  «  / 
;;.  ,|^^.eo9B6îl:g<^al^  a 

a4oii$^jQeihOQp4¥W0ii^  •  .  .>  .  r*  .  -^^ .  uii.. 
. , J^^^^|iQA9e.^$ifM»ua:vefiaiia^YQua  pfQ|i«»er«i  ||Mr 
ÛWi^rJ^^  VAf^t^Q'^  ÎM^tifiee*  M4l0r^kliMirv94- 

plw  id{98  j^igéaiMn,  («iipopiijy^MteaMK  diCK^oP  (îfi^i 
de8.plMnte8iaceisaaii(es^  ei>  ill^iHk<ttrA<UigUlf»w^ 
|i49iqsfiUI^(4(HiadM  tabJiîW^os^nll^ns^my.larfidQa 
gi^gAe«ip9|  .9ant't€l|Biii0nt,fiQriiai^  qMeile^pkeiww 
^9^J^  refWQBl^tl'^irMI^er  |f  laifaidcmr  ilM.imPfifeP 


moment  de  la  basse  mer^  lors  des  marées  d'éqfui* 
noie;  enfin  les  ÎJilerrupUons  de  passage  occa- 
sionnées soit  VKJpfkfP  4ffi  fS^^9^  ^^  dérive^ 
soit  par  la  raptunBilespiècraacrm  cÉlirpente,  sont 
autant  d'inconvénients  dont  il  importe  d'affranchir 
la  circulation  très -active^  qui  s'opère  sur  Tune  de 
nwfrihi^eîfuileBlIgnea^ite  Ht?»  KBs* 

prtgne;^  Ajoutais  tqdi^d^eMf'to'fiassa^e  i^èi^éjeÊi^ 
tKdetnttiilts^qfuiafeBjMmë^fr«èfllMleQt  qu^biiéi 
seulej  déhft  kis:i«térét&  et  les  jiieboimise  oosfoiiH^ 
4eMy  fSl  <pftffféB6btén^'jCM««EkUlriipo<pofitt^^ 
d#<SO;Q0O  Miév^^wl  4b  ^iit;  da;itaie.iwtitaiM^ 
rAdministMlipvi^e^^la  ^gtimw*l«iMidér^ 
îvtàmkiit^  pbûven  phAriee-M^irtmi  dwiMtùiin^  etan- 
menne^opéNiitoti  vtoi|'MiileMéMiQtîlo>  HniS'inlii»*] 
pmssbfer.  Ainéi  \»*tntMik  emh  «er^'les  tiniérélfi 

de  ta  ^tfpoiftion'  pMft  laquelle  iidlis  49éidhm9ii9  «#» 
tretl^sèiltiJMnlr'-- '  '-*■"■''-' ^^^  :-:.->.  »  ••  ^t^-j 

•I  •-  '»    •  .  •'*  •  ;-'>    '•   ''•'  '      ^    -*    *    '  ci» ,»'.»    î  'i?; 

•>      "'    I     if.      j    l.>'""    L/i-    '  ''îi'J.  "?;■•:»,<»"     ,^.    'm'-.*  Mil 
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;Lat  route  royale  nrO^éfrPflrri^en^Ba^g^erAi^vep- 
Mîl^ètffélns'fab.rm^ra;  dn  >Te^v  prè^dU'^^iagQ  4iii 
Boulbti^  sur'UsltfNmt .doiM 8  qui  l^é-eMporlé  p«r 
uoeteuo  eitraordidaictf ,  ile  If  nownibt*e:18[1 4.  De^ 
pVM  eèlÉe^époqiie^'tefmuHigeidarla  l'îi^ièr.c^fi'pp^ro:^ 
gu^i.adig^asid'pMijiidÎM  de  b^çirc^laiion jq|irtt>iir 
v0llâ^&a^tr6llwîÂo0lfllètom0Qt^:iI^^€lla{)léefr    <  .  >iii.  : 

IMàlll69CmnHlUDifiaMOt^4i  pii^M  4'41A.pOnfc  :8lttr 

p^nioifâe  SOi'intiréa  dk>«yQrtiira.  iLi*  traverse  ao* 
lmlle]kiBQikl»Uétibiiid*aiU^r4ét^  ;ria«fluae^ 
ib'^iinill  fNTopbték  iiiH9'iiouwlla!dir4qtiQn  'q^iîi  tour-. 
na9i.le  Wt^e^rpcffooi^td^  id^^q^r..^;!»'  WiUe^.fur. 
lout  son  parcours^  une  largeur  suffisaqtq.e^  |yfi|.lfac<^ 
régulier. 

Ce  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'enquête' 
déterminées  par  le  tiire  ii  de  Tordonnance  régle- 
mentaire du  18  février  1834.  Le  conseil  municipal 
du  Boulou,  et  la  Commission  d'enquête^  tout  en  re- 
connaissant la  nécessité  d'établir  un  pont,  et  de  ré- 
gulariser la  traverse,  ont  demandé  le  maintien  delà 
route  au  centre  des  habitations. 

Tel  était  Télat  de  l'affaire  lorsqu'une  crue  extraor- 
dinaire est  venue  démontrer  l'insuffisance  du  dé» 
bouché  de  80  métrés  adopté  d'abord  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

D'après  un  dernier  projet  produit  par  les  ingé- 
nieurs, le  pont  sera  formé  d'une  seule  travée  de  V20 


:  (,;V39  ) 

noètres ,  qui  dispensera  do  prendre  des  points  d^ap- 
pni  dans  le  torrenl  ;  on  donnera  5  mètres  50  c.  de 
'largeur  à  la  \^^^ff  l<|^fb%s|f|i;py^,  en  sappri- 
mant  les  trottoirts;  cette  dernière  disposition  assu* 
rera  le  croisement  facile  des  voitures.  La  dépense 
oit  çv^^u^  à  a5q,ppp  fra?ic8«  .  .,  ...  \  .,..; 
,,î^,j^,'|[8\i\ta^e?!,.ae .^ ^<Jir^ç(ioï^..ex.térieiirf^ sur  la 
ti^>,cp^  actij(e](le  ^oqf  d'aUlfiui:s,çl0ir4^ment  dén^p.;; 
ii^^i^n$)!jifetvpfi(,ifip't.'pas  d^^çcéJ^  an,  vœM  d^u 
çpl6sçjj(^^uniçip.al  flà^  ÉQulpjtf  ,U.l^)^y«lie  lw^«.  »« 
Jft^^ftiPaV*^  M;Hîfi«!lf<î  <»«Â.coopeft^;çraf.  aiiw  .i^ 
W#,%**»'W/}«8ft'?«wronMJ.;,.   ,,  „„,  ......;. 

■-  fiî»ÇftP^M4!?3  pt»nl*etrÇ)îaMp8éWad9n|iiéA\n,fiM* 
fai:éf^e;au;j9jw?f^i»  *^T,WJ:,  ^q^.la  cé%sr,yf|  de^/Mî 

fl*'*^'^'^^'^'^'"*^" .  ^'^-^***''*^''''^^'®*^"'''^'*^ 
<lw''lfôiftX«pft*iefpi;Çer  l^ii<^{  n^cewairçpp'ijrr^» 

*  *  *  •  * 

j  'ïî;'.l  nii.'ï"'-'i  ï  I»  !r»iî '.""•!•' î  1  ■  •  1  •".•!••;?:'•'  .*  »*ï 
;/»jl'  f-^b  ti\j'\.:,''l  -u  '»'  /!  ri  -.  ^  ••  >  .îi:um;  Ii,.| 
i.  :;iu»;l?d^'  M<i  3î-/r  '-  ,- -^ïJ"  '  •■'  ''•  ^'  ■'  «  '  ••*'  ^"  ''^  «''" 

•I?'  ii^<:j«i  ui.  :»:•.*}  ï-u  iii'j'i^'fiO'  :!  Ji  i»."*- ♦''' 'tî**?, 
'il  :.iio«Hal--i;c  «»'•  no»]  «c-^l  oili»!)*')  i3  o^ttj  !iui}>'vj:, 

'      Ml  i  '.'"1»;  .•  .'H   J    .'    -  '':•!.•."  ]/•♦       •'     *•   •;      liî»POT''' 


Avant  d*arrîverà  Dinan,  ta  i^oWë  Â)jraîc,'W*'ït6; 
flë  Càfeh  *  tà/nbàlfé,  travebë^e  Validin  irfiWnt  cio- 
qOël  cdtilëtil  1fe^  daox  VlèW  ttaricë  ;  eïTé  V  pH^ëisèfif fô 
âék  ïëurnihiihVftisàues  et  clàAgeréut.'ât  d^s^diinbé& 
et  p(èMés  tiofrtlès  dédlHritëi^  s^ététehV^r'^iiëfqttt^s 
itoîhté  Ju^ïi'àW**^  •Q»'**'  pat  ïiiOt^e.  tVtfiaif^fiôà 
de  ce  passage  est  ilèVtefnmî  tine  t^HtiA)lé  n'éii^ité 
tiotif'lè  «èVWéétlës  tîràttiiportà,  et  feS  iîigétfitJiiVi  se 
iMVit  ejn^6ssc»'dté  ni  sîgnalèlr  à  Tâtteï^tiânr  '^  tià^ 
mtHétnfhn,  en  fM  r^nddtat  boâipté  àéï  dlVèrs  s^- 
lèmës  U^*ils'avài(^ta  élmdtfeâ^  et  qùf  [ïdàVàtëliV  f& 
ihélt^e  ^itèiû6  èé  ptendré  une  dëtè^f^dlHiilbÀ.  '  * 

fier  t\è  tradé  âe  la  k^otilè  par  voie  Ae  dëfvëlb^bélb^hi; 
et  a*àl(ldfftir'âitts!i  li^i 'ra)lit>es  qiil  rèndénr^ujiitif^ 
d*hui  fort  difficile  et  même  périlleuse  la  circulation 
des  voitures  ;  mais  Pexploration  du  terrain  leur  a 
fait  reconnaître  que  la  forte  inclinaison  des  deux 
versants  du  vallon  delà  Rance,  serait  un  obstacle  k 
Texécution  de  ce  projet,  et  qu'après  avoir  augmenté 
sensiblement  la  longueur  du  trajet  au  moyen  de 
travaux  et  de  dépenses  considérables ,  on  ne  par- 
viendrait pas  à  réduire  les  pentes  au-dessous  de 
0*  05  par  mètre.  Ils  ont  donc  abandonné  cette 
éombinaison  qui  était  loin  de  résoudre  la  question 
de  la  manière  la  plus  favorable  à  l'intérêt  public , 
et  ils  ont  proposé  un  nouveau  projet  consistant  à 
franchir  la  vallée  par  un  pont  fixe ,  ou  par  un  pont 
suspendu  dont  les  extrémités  se  rattacheraient  au 


foiKillk-aatàix-'ihimm'r  fL  ItSiià^'atiS 
(leia  villede  Dinan.  ,. 

>•  l.é>€iëMMI  ^He»ar-ëe8tlbfi«é-^liHhau49Sé$,'k(ip«l|à 

«b  tl«u««Nl!li'«àApëiis6=)^r  tef  éi'tilé  àVanUge  (Tune 
-^ill^èP^  mmdk^e^iti^yti^,  d'àhe'éëcorrtô  blùis 
g»Miie>^^iti¥*M'èdWtrif^«fUat}Ml  èlifltt  â^iâ'eMré- 

tfoiiJd'atfviiduiéWiiSÎWi^.'       '    ^     '''?       .    '? 
'silUi'f  i«j^t 'l»k4«ëiité  p^F'lëà'ii^i|ï%ârè 'àdtté'n^^^^ 
tyoè'H»'*  Vi<iba)e>'»ijëi>afit  «MifAfkiit  «K'^ëé/idë  ta^tour 
«)b8r-D«D8!iàélM  UypoflMaès'ff  devant '^IfMf'Uàe 

-fciidaiiMy'dés'VnilMtr  4é8^lttti>«tev^*i\]tl^s<é''A1- 
^4eatatd«MM(ltt8  >él(i^|WM^t  $  ^  1tfH|(Q%âY^  rottlë  cfri- 
al^4iwiia«fb'd^aed«iMj^gtti6M6ht  éMsiiUfêéà  se  iVoii- 

<ffai»9^ttVdi«bdtM'ÉW{ii0rpoiBdë6V'aoht1'6à^ 

il    »•:-•.  ;f   i'-,  ■('••"I  ■ 
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-  ,^^^:  Vn« .  nouf  t^Uç  éiu^ç  pr^<jini$  f  up'tVi»  .du 
conteil  gëriér^i;a.e«  po9À9et-chf»u8«4^  ,a  .^pqa^ 
daissaoce  \  unç  çon^ijjn^ii^ii  pU  ^aB)li,i^|t.j?|ii« 
«iconoml^ue.  U  a^  rfn^^f^  qu^ieft,  plaçwn  l«oxi%T 
duc  devant  la  tour  ^n^^S^ayeur,  aiiripQufi;»i»,i;i> 
diminuer .conAidéfa^temèal  la.  ,^vi^yir««l.'«^9PiT 
en  môme  leqjif»  <''Wflor^ni«jiré4HçwlQjjf,4iKi«J« 
travaux  accessoires.  En  admclt^pf  l'f;^|)ji^iR9qt 
dont  il  s'agit,  op_,cQnj?çr!irj».iIai,pQHtft  ««SMielk.sur 
*33  métrés  enti;fi.  la  HOi;teiS{»M»tJ^uJ«  eiilfl,îtaprc 
nant  du  premierjaçelti  <^fl.^cpiHijw»9,tws»iM»,Ji? 
tracé  sur  le  flanc  du  co^faV.gjwwhftidft.^.B^^, 
jusqu'au  palier  (Hqiyi^rfujqavpfi  junejwpj^ç  dfl  pr,^ 
par  mètre  sur  2(^-^60,  ç^^j^iffiraiit,  ^a-jt^l^ 
la  hauteur  du  via(|u.^.4ç  60-^p,.à.3^^fl^étfîçs,,,^^ 
vaUoo  une  fois  fr^nçhi^.on  ,s«,,<J4TC|9pjJ*„S«r  1^ 
coieau  droit  de  M,l^apçe,:poiur  v!ÇïiW.^<yS>i^ 
tracé  actuel  de  l«  W^e,r9ya^9  «i,,p«ii^4»,çoiM««^' 
cJiement  de  la  rpji^  déRari«!i}ent%M>  ,in?,.^„«M 

donnes  plus  fortes   r^i,^  ,WnA  i4#f  QTuQiTI.-ei 

;^?'Pe»«4jflHÇ:Sl'W  s^hUW«  d'Awd«§flft4ôdU^nçs 
.i^^uyeyturçv,^  l»n,g|i(WJRo«*M  »54«hiJtin«C8lWia» 
.^Pf^  i«^.B'yr*?4'*»«ifOffl()|^g|rjéoi«t  <tes«fciiW«,e|, 

W'ft  rW^^fiti^*.^  J  ltl^MN)fpOMr^tMB|a«tR«tWé». 

J»  élève  à  S92,Ç48/r.  ,7ft  c,  ,y..A0fl.pfi4  ime  «p»ii4« 
à  valoir  de  16,064  fr. 


{im  y 

1^  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  été 
d'avis  d'approuver  le  nouveau  projet  présenté  pat 
les  ingénieurs,  sous  ta~  réserve  de  quelques  modi- 
fications de  détail  qui  n'en  affectent  pas  le  système 
*     général. 

Pour  tenir  x^pteilfi^  dJific^ltés  imprévues  que 
Ton  rencontfmi  iréct^salreménrcuÀsl^^ 
d'une  entreprise  de  cette  importance,  nous  vous 
proposons  de  porter  à  800,000  fr.  le  crédit  destiné 
à  la  construction  du  viadtte^de  Dinan. 

En  résumé,  nous  vous  demandons  un  crédit 
spécial  de  3,300,000  fr.  pour  la  construction  des 
ponts  de  Bayonne  et  du  Boolou,  et  pour  rétablisse* 
ment  du  viaduc  de  Dinan  :  apf  ;iÇfiifi}i<i^;îjMPe 
somme  de  400,000  (r.  serait  affectée  à  rexercice 
1845,  et  1,600,000  fr.  à  l'exerciçp ^S^CJ.  ,  ^,,  .y,, 

.iiv  ;•  r.h'*]  A*  '-*/••  *!ii  ')»;  *r,\'i  I» 
'•'r  î'cj  '<*. 
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Roi  msPtMçkiB,  '   *  *      '  *    *  '    ^*  '    '"^^' 
Â  tous  présents  et  à\enir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  porté,  en  notre  nom, 
à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre  se- 
crétaire d'État  des  travaux  publics,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion,  assisté  de  M.  Legrand,  sous-secrétaire 
d'État  au  même  département. 

Article  premier. 

Une  somme  de  trois  millions  trois  cent  mille 
francs  (3,300,000  fr.)  est  affectée  à  la  construction 
de  ponts: 


«loiET  î)t*<>if; 


i  4W  ) 

rouie  royale  ii<>  iO,  de  Pari^.^th  jEkip»gfMHj|i^ 
Bayonne: 

^^Mi^WTctt,^  W  tittttkki,  roule  royale  n«  9,  de 
Paris  en  E$pa((r\e,Dar, Perpignan; 

S^  Sur  la  Rânce,  à'binan,  roule  royale  n"*  i76,  de 


-101^  :!>      •-:     y.'.K\ 


/Arl.  2. 


Sur  Talloealion  énoncée  en  rariicte  précédent, 
il  est  ouvert  au  Ministère  des  travaux  publics  un 
crédit  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.)  sur 
Texercice  1845,  et  de  un  million  six  cent  mille 
Trancs  (1,600,000  fr.)  sur  l'exercise  1846. 

Art.  8. 

Le  plan  d'ensemble  et  les  devis  par  masses  des 
travaux  compris  dans  la  présente  loi,  seront  déposés 
aux  archives  de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la 
Chambre  des  Pairs. 

Art.  4. 

Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des 
ressources  delà  dette  flottante,  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi;  Içs  avances  du  Trésor 
seront  définitivement  couvertes  par  la  consolida- 
tion des  fonds  de  réserve  de  ramortissemeni,  qui. 
deviendront  libres  après  rextinction  des  découverts 
des  budgets  des  exercices  de  1840  à  1846. 


{ «•  ) 

,)•  ff!iii«u  p«l»l»  d«iB/ri|i(eiieét>le.i>iii^WB>wil  lait 

I^  Miniure  seeréimre  iC'êiattkêirièkmx 
publics, 

■Signé  S.  DuifOfi. 


I    A 


-'  .'  >  .-^ii    .j!>î'.    M'.    .••;»':.'.  M  al  Oîl-.;i>  »;I  ;)1.  >  .'^TUn'-^:!' ï 
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PROJET  ÛÊ^LOr 


L'instruction  relative  Si  )àe  pràjeiétànlt  aojburd^huf 


lerminée,  nous  venons  solliciter  rouvorture  des 

crédits  f^fljjm 

Le  porTdfe  d»nt-rlazairc  est  une  annexe  néces- 
saire du  port  deNdWlé^.  ÂiA^Bffyi^ér  le  pori  deSaiot- 
Wffgair6;^êfr 'procurer "an  poriôeffémtêiyèèficr'' 
lités  que  réclame  depuis  longtemps  le  commerce 

.  La  ^Md^N^M  pi^oÂ  UnÂiel  tel  Havre, 
comme  Bordeaux,  comme  Marseille,  à  Textrémité 
d'i»e<4«  jei9S:  ri^aSicvallé^  tô  vient  {^rci8t|iiàaoteA 
jours  aboutir  et  se  coneeaiflerraktivi  té  commerciale 
et  industrielle  des  nations,  assise  sur  un  fleuve  qui 
la  met  en  commnnicatfon  avec  TOcéan  d'une  part, 

prfnclpalix  (âhàux  qui  le  traversent,  la  viHe  de 
Nantes  est  devenue  la  siège  d*un  commerce  imr 
portant  qui  prend  cfaaqiie  jour  de  nouveaux  déye- 
loppétûetits.  Afaist  sa  prosj^éhllé'  ëU' y^riJaW^ 
retardée  et  fnéméinéîiàééc  pdr^iun'of)Stacle  naturel 
devant  lequel  disparaîtraient,  si  Ton  n*y  portait  re- 
mède, les  avantages  de  son  admirable  position. 

DansTétat  aotMd  iié^la^'L0tré;4é^ navires  qui  re- 
montent habituellement  jusqu'à  Nantes  ne  sont 
que  des  bâtiments  de  cabotage.  C'est  seulement 
dans  les  marées  de  vive  eau,  <v!iftiloà^ltrl/i)endant 
huit  jours  au  plus  chaque  mois ,  que  les  bâtiments 
dB^QO^^SO  tonneaux  peMvenl  a^^^^j;|Ç^^rt. 
Tous  les  navire^  d'un  p)us  fort  toi^gage^  f^^  ff^  <^fir 
séquçîit,  e^iu  qpi  sont  presqu'^^fl^iv^^ni^^ï^lj 
plojés  au3^  voyages  de  Ipfig  cuurs^  A?(|ifl^îv^;4? 
s'arrêter  d^ns  les  parlîes  infdçieugçi^jdtj^p^îfpy^^ 
fes  rudes  de  Sainl-Nazojce  et  de  ^ïj^is^^uf^^fi^olfisj 
là  qu'il?  iécix^rgen\  sur  ^^)^\Hw^^^ifmé^^ 


(  U9  ) 

On  comprend  lous  les  retards,  tous  les  incon^ 
vénientSy  les  dangers  mâmes  qu'entraîne  pour  la 
navigation  un  pareil  élat  de  choses.  Il  devait  avoir, 
il  a  eu  pour  le  commerce  de  Nantes  de  fâcheuses 
conséquences,  en  éloignant  de  son  port  les  bâti- 
ments étrangers,  et  s*il  se  prolongeait  il  compro- 
mettrait certainement  son  avenir. 

Le  remède  le  plus  favorable  sans  doute  aux  inté- 
rêts du  commerce  de  Nantes,  serait  l'amélioration 
du  fleuve  lui-même  et  Texécution  de  travaux  capa- 
bles d'y  entretenir  en  tous  temps  uo  tirant  d'eau 
suflSsant  pour  les  plus  forts  navires  de  commerce. 
De  tous  les  systèmes,  c'est  celui  qui  avait  été  d'a- 
bord accueilli  avec  le  plus  de  faveur.  Mais  les  difiicul* 
tés  de  pareils  travaux  sont  bien  considérables,  et 
les   résultats  en  sont  toujours  incertains.  On  ne 
change  pas  facilement  le  régime  d'un  fleuve  comme 
la  Loire,  dans  les  parties  surtout  où  il  est  soumis 
à  l'action  si  puissante  des  marées;  les  essais  faits 
jusqu'à  présent  n'ont  eu,  il  faut  le  reconnaître,  que 
peu  de  succès.  S'engager  exclusivement  dans  cette 
voie,  ce  serait  donc  s'exposer  à  faire  sans  profit 
des  dépenses  dont  il  est  presque  impossible  de  cal-* 
culer  les  limites.  Aussi  ce  système  paraft-il  aujour- 
d'hui, sinon  abandonné,  au  moins  mis  en  seconde 
ligne  par  la  localité  elle-même;  il  n'est  plus  consi- 
déré que  comme   un  complément  désirable  sans 
doute,  mais  non  pas  indispensable  de  l'établisse- 
ment d'un  port  à  l'embouchure  de  la  Loire;  et  c'est 
sur  l'établissement  de  ce  port  où  les  navires  do 
commerce  de  toute  grandeur  pourraient  trouver 
un  lieu  de  stationnement,  où  ils  feraient  en  sûreté 
le  transbordement  de  leurs  cargaisons,  que  se  diri- 
P.^V.7  il 
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gent  aujourd'hui  tou&  les  vœux  des  habitants  de 
Nantes. 

Vous  remarquerez  sans  doute,  Messieurs,  que  la 
réalisation  de  cette  importante  entreprise  se  ratta- 
che d'une  manière  intime  à  la  question  maritime 
et  commerciale  sur  laquelle  nous  appelions  votre 
attention  dans  les  observations  qui  accompagnaient 
le  projet  de  loi  du  2  avril  4845.  Il  s'agit  en  effet 
de  créer  (ont  à  la  fois  un  de  ces  bassins  i  flotqui  seul0 
peuvent  fixer  dans  nos  parages  la  grande  marine 
du  commerce,  et  surtout  la  marine  à  vapeur,  et 
un  de  ces  ports  de  relâche  auxquels  les  nombreux 
écueils  qui  hérissent  cette  partie  de  nos  câtee,  don- 
neront en  tous  temps  une  si  haute  utilité;  et  dana 
celte  position  spéciale,  à  l'entrée  delà  Loire,  cette 
utilité  serait  bien  plus  grande  encore  en  temps  de 
guerre,  alors  que  pendant  les  tempêtes  qui  éloi- 
gneraient les  croiseurs  ennemis,  nos  navires  pour- 
raient au  contraire  se  rapprocher  sans  crainte, 
sûrs  de  trouver  un  refuge  assuré  contre  les  dangers 
de  la  mer  et  de  l'ennemi. 

Des  considérations  aussi  graves  ne  pouvaieni 
échapper  à  la  sollicitude  du  Gouvernement^  et  dèe 
Tannée  1837 ,  il  faisait  commencer  l'étude  des 
nombreuses  et  difficiles  questions  que  soulevait l'in* 
suffisance  du  port  de  Nantes,  et  qui  préoccupaient 
dès  lors  au  plus  haut  degré  l'opinion  publique  dans 
les  localités  intéressées. 

A  cette  époque,  uue  enquête  était  ouverte  et  sur 
un  mémoire  présenté  par  une  Compagnie  particu* 
Hère  qui  proposait  d'etfectuer  des  draguages  dans  la 
Loire  maritime,  et  sur  lin  avant-projet  rédigé  par 
les  ingénieurs  pour  l'établissement  d'un  bassin  à. 
flot|  sott  à  Sainl-Nazaire,  soit  à  Paimbœaf.  Elle 


(  <B1  ) 
eaibryssait^  comoie  on  yoIi»  la  question  dans  son 
^i)j^eml)k$.  Ces  projets  louchaient  à  des intéréls  trop 
nooibi^ux,  et  dont  la  plupart  étaient  trop  opposés, 
poqr  que  Tenquète  ne  produisit  pas  une  grande  dU 
venî^éd^Qpi nions  :  s^ussi  chacune  des  propositions 
^upMses  i  cette  enquête  était-el{e  attaquée  et  dé- 
fendue avec  une  certaine  vivacité. 

L'appf çfondisseinent  du  lit  du  fleyve  donnait  sa- 
tisfaction plus  complète^  nous  Fa vons  déjà  dit,  au;x 
yœqx  du  commerce  de  Nantes  ;  ce  projet  se  trou- 
vais d'aiUeursit  soutenu  par  des  intérêts  privés  qui 
avaient  dû  chercher  à  agir  actiyeipent  syr  ('opinion 
publique;  i}  n*est  pas  étonnant,  dés  lors,  qu'il  ait 
réuni  un  certain  nombre  de  suffrages.  Cependant, 
dans  Tenquête  même  on  protestait  contre  les  ré^ul* 
tats  que  l'auteqr  du  projet  croyait  pouvoir  atteînr 
dre  de  ces  draguages  ;  on  les  décUriait  insuffisants 
pour  procurer  au  fleuve  le  tirant  d'eau  nécessaire 
aux  navires  d'un  fort  tonnage  qu'on  voulait  ame« 
ner  à  gantes.  Les  ipgénieurs  en  avaient,  d'ail- 
Idurs,  90US  tpus  les  rapports,  démontré  rinsuffi7 
sance  ;  et  malgré  les  illusions  qu'on  pouvait  conser- 
ver encore  à  cette  époque  sur  le  projet  d'approfon- 
dissement du  fleuve  et  du  port,  cette  insuffisance 
était  reconnue  par  la  Commissicgi  d'^enquète  elle- 
même. 

Le  choix  de  remplacement  du  bassin  à  flot  ne 
donnait,  pas  lieu  à  une  disçgssion  moins  vive. 
D'un  côté,  les  habitants  de  Paimboèuf,  déjà  en  pos^ 
session  d'établissements  maritimes  de  quelque  im- 
portance, et  dont  la  rade  sert  aujourd'hui  aux 
transbordements,  et  les  habitants  des  localités  voi- 
sines, critiquaient  rétablissement  d'un  bassin  à  flot 
i  Çaint-I^azaire  e(  réclapiaient  1  avec  instancei  cet 
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établissement  pour  Pdimbœiif.  De  Vautre  côté,  les 
habitants  de  Saint-Nazaire,  et,  il  faut  le  dire,  tous 
ceux  qui,  étrangers  à  ces  localités,  reconnaissaient 
que  des  draguages  ne  procureraient  que  des  résultats 
incertains  et  qu'un  port  de  transbordement  était 
indispensable,  défendaient  remplacement  de  Saint- 
Nazaire. 

C'est  en  effet  à  cette  position,  que  la  commission 
d'enquête  donnait  la  préférence.  Plus  rapprochée 
de  Tembouchure,  placée  dans  une  partie  plus 
étroite,  et, par  conséquent,  plus  profonde  du  fleuve, 
la  rade  de  Saint-Nazaire  offrait,  suivant  cette  corn- 
mission,  des  avantages  qui  manquaient  à  celle  de 
Paimbœuf. 

Pour  être  complète,  il  manquait  à  cette  enquête 
l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  ;  il 
fut  réclamé  sur  la  demande  du  Conseil  général  des 
ponts-et-ehaussées,  et  dans  sa  réponse,  en  date  du 
21  juin  >I838,  adressée  au  préfet  du  département, 
la  chambre  de  commerce  fit  ressortir,  avec  une 
lorce  nouvelle,  tous  les  inconvénients  de  la  rade 
de  Paimbœuf,  exposée  à  des  vents  redoutables , 
dont  les  passes  avaient,  à  celte  époque,  une  ten- 
dance prononcée  à  s'ensabler,  et  tous  les  avantages 
de  ia  position  de  Saint-Nazaire,  où  l'exécution  des 
travaux  projetés  devait,  dans  son  opinion,  entraî- 
ner une  dépense  notablement  moindre  :  elle  dé- 
clara que  depuis  lÔlO,  son  opinion  sur  l'empla- 
cement du  port  à  établir  à  l'embouchure  de  la 
Loire,  avait  été  constamment  la  même. 

Les  résultats  de  cette  enquête  parurent  con- 
cluants au  Conseil  général  des  ponts-et-chaussées, 
et  après  l'examen  des  documents  qu'elle  avait 
fournis,  et  des  preniières  études  faites  par  les  in-' 
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génSeors,  il  se  prononça  d'une  manière  positive, 
le  26  avril  i839,  en  faveur  de  l'élabiissement  d'un 
bassin  à  flot  à  Saint-Nazaire.  Déjà,  à  une  époque 
antérieure,  il  avait  repoussé  le  projet  présenté  pour 
rapprofondissement  du  chenal  entre  la  mer  et 
Mantes,  au  moyen  de  draguages. 

Cette  jpremière  résolution  du  Conseil  général  des 
ponls-et-ckaussées  reçut  une  nouvelle  sanction  de 
sa  part,  dans  les  séances  des  27  janvier  i842  et  3 
avril  i843  ;  mais  Taccord  qui  existait  sur  le  princi- 
pe de  l'établissement  d'un  bassin  à  flot  dans  la  lo- 
calité de  Saint-Nazaire,  ne  s'étendait  pas  encore 
aux  dispositions  particulières  de  cet  ouvrage. 

Les  études  furent  continuées  avec  persévérance 
par  les  ingénieurs;  une  Commission  de  marins 
choisis  dans  le  pays  fut  appelée  à  yconcourir  par  ses 
avis;  on  recueillit  enfin  tous  les  documents  néces- 
saires pour  éclairer  cette  aflaire  si  grave  et  si  com- 
pliquée. * 

Le  Conseil  général  des  ponts-et-chaussées^  ap- 
pelé de  nouveau  à  examiner  cet  important  projet^ 
a  consacré  plusieurs  séances  à  l'examen  de  toutes 
les  parties  dont  il  se  compose. 

Quoiqu'elle  dût  paraître  hors  de  cause,  en  raison 
des  délibérations  précédentes,  la  question  de  l'em* 
placement  elle-même  a  donné  lieu  à  un  nouveau 
débat,  non  pas  qu'on  eût  encore  la  pensée  d'oppo- 
ser la  position  de  Paimbœuf  àcelle  de  Saint-Nazai« 
re  (les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  1838  n'ont 
fait  que  justifier  les  craintes  manifestées  à  cette 
époque  sur  l'état  de  la  rade  de  Paimbœuf)  ;  mais 
une  opinion  a  surgi,  qui  proposait  de  transporter  à 
Tétier  de  Méan  l'établissement  projeté  à  Saint- 
Nazaire. 
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t^âutetir  ^e  celle  prbi>osition  y  vbyàit  hoh-seafe^ 
ment  i^avantage  de  métire  les  niouvemenis  des  na- 
vires à  Tabri  des  courants ,  mais  encore  celui  de 
rapprocher  du  port  de  Manies  le  bassin  qui  n*en 
devaii  6tre  qu*uhé  annexe.  Il  espérait  tïbnver  à 
Méan  les  moyens  dé  former  une  retenue  naïu^eflè 
pour  les  chassés;  il  faisait  remarquer  enltn  que  le 
choix  de  la  position  de  Itféan  ditaGîinuaillésdiffica!- 
tës  et  les  dépenses  d'tin  canal  maritime  qui,  dans 
toiiles  les  bypolhèies,  lui  ëemblail  indi^péilsdfale 
pour  relier  JNàntes  aveé  Fembouchure  de  lé  LôIre 
et  là  mer. 

L^opïnion  que  nous  venons  d'analyseV  à  été  écar- 
tée, et  là  supériorité  an  mouillage  deSàihl-Nazaire 
a  été  encore  une  fois  reconnue  éi  proclamée.  A 
Méan,  la  rivière  s*kàle,  tels  courants  dîvàguerit  et' 
perdent  leurs  forces:  et,  comme  le  prouve  Texpé- 
rieticé,  la  profôiidëur  est  loin  de  ï'j  maintenir  danK 
d*aussi  bonnes  conditions  qu'à  Saint-Nazaire.  Oh 
se  disait  illusion  dTaillèilrà  sur  \é^  ressbu^bés  iiàiu- 
rtelles  que  l*ôh  pôOrralî  tWùvet-  à  Mijah  pour  lés- 
chasises;  on  s^éxàgëràU  tés  difficultés  que  pouvaient 
produire  les  courants  à  Saînl-Nazàire,  ptiisquMt  rè- 
suUail  des  renseignements  donhéâ  par  la  Cômiàis- 
sibh  hâuti(|ue,.qùe  ces  cbiirahls  sohl  faiblè's  btié 
heure  èl  dérA'ieàvant  i^ëlàf,  ef  quelque  temp§  éhcoré^ 
apréb,.  ^  ►      •    ••    .         •..       •     'î. 

Enfin',  il  élâUîhiitilë  dé  ëbmpliqUei^  là  qilestidh' 
décéilède  î  élabtissôhriéht  d^iri  Càhiit  âlhl^dmè  ;. 
sans  doute,  ce  ^âUà^  côlimie  l^dpprûrbndiskèHiénV 
'dû  m  du  fléuVé,  sferaii  bblil-  la  ville  de  Nîintes  d*\in' 
hadt  intérêt:  liikis  il  n'e^t  pas  possibl)Ê  deconéidé-! 
rërcetëihblissement  comme  ihdîspettSanle.  CêqliMj; 
faut  à  Manies,  puisque  les  grands  bàtimeHli(  %v 
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peuvent  y  ari^iver,  c'est  qu^is  puissent  au  moins  lui 
renvoyer  facilement,  et  à  peu  de  frais,  leurs  itiar- 
chandises,  et  un  port  de  transbordement  suffira 
complètement  à  ce  besoin. 

L'ensemble  et  les  dispositions  particulières  du 
projet  idht  devenus  à  leur  tourl'objet  d'un  examen 
approfondi. 

L'attention  s'est  principalement  portée  sur  le 
tracé  isourbe,  proposé  pour  les  jetées  qui  devaient 
prétséder  Téduse  d'éntrde  dans  le  bassin. 

Ces  jétëeii,  dont  la  concavité  était  tournée  du 
cété  de  la  mer,  ont  soulevé  de  graves  objections; 
on  a  fait  remarquer  que  les  navires  perdaient  la 
faculté  d'en ti*er  è  la  voile  dans  le  port  ;  que  cette 
laircobstianceentratneraii  l'obligation  de  mouiller 
en  rade,  avant  de  commencer  l'opération  toujours 
si  lente  du  louage  et  de  l'entrée  dans  recluse,  et 
qu'il  en  résulterait  des  pertes  de  temps  qui,  dans 
plus  d'un  cas,  emjjôcheraient  certains  nieivires  d'ar* 
river  en  une  seule  marée  dans  le  bassin^ 

On  objectait  encôi'e  que  la  direction  des  jetées 
exposait  le  chenal  au  ressac  des  vagues  venant  dU 
large,  les  pllis  fortes  auxquelles  soit  exposée  la  rade 
de  Safnt-Nai^afre;  et  cette  circonstance  était  repré^ 
tentée  comme  un  danger  grave,  non-seulement 
pour  les  bâtiments  qui  auraient  à  l'affronter,  mais 
pour  les  portes  de  l'écluse  contre  lesquelles  ce 
ressac,  propagé  par  là  réflexion  entre  les  jetées, 
viendrait  agir  avec  violence.  Cette  opinion  conlui- 
sait  à  reconnaître  la  nécessité,  oti  au  moins  Tutilité 
d'un  avant-port  qui  aurait  le  double  avantage  d'of- 
frir,  aux  bâtiments  à  voile,  destinés  pour  le  bassin 
h  flot,  le  moyen  d'aborder  l'écluse  sans  danger,  et 
un  échouage  sûr   et  tranquille  à  ceux  qui  n'au* 
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raient  pas  besoin  d'emprunter  le  service  du  bassin. 

Mais  des  objections  de  plus  d'une  espèce  se  pro* 
duisirent  contre  ce  nouveau  projet. 

Et  d'abord^  adopter  une  pareille  idée,  c'était  sor- 
tir des  litnites  qu'il  senoblait  convenable  de  se  poser  ; 
c'était  donner  au  projet  un  développement  que  les 
besoins  réels  auxquels  il  fallait  satisfaire  ne  com- 
portaient pas. 

.  Cet  avant-port,  en  effets  ne  pouvait  avoir  pour 
l'entrée  à  la  voile  des  navires,  les  facilitén  qu'on  en 
attendait,  qu'à  la  condition  d'offrir  aux  bâtiments, 
poussés  par  le  vent  et  la  vague,  un  espace  suffisant 
pour  perdre  leur  oir  :  dès  lors,  les  dimensions  de 
cet  avant-port  devenaient  considérables.  La  diffi- 
culté d'y  entretenir  un  chenal  augmentait  avec  ces 
dimensions;  et  comme  il  est  nécessaire  de  propor- 
tionner la  puissance  des  chasses  à  la  difficulté  de 
cet  entretien,  comme  les  chasses  ne  peuvent  d'ail- 
leurs être  alimentées  eu  ce  point  que  par  le  bassin 
à  flot,  il  en  résultait,  comme  conséquence  immé<- 
diate^  Tobligation  d'augmenter  aussi  les  dimensions 
de  ce  bassin. 

D'un  autre  côté,  on  faisait  observer  que  les  diffi- 
cultés que  pouvait  présenter,  à  l'entrée  des  bâti- 
ments, l'établissement  d'une  écluse  précédée  d'un 
chenal,  n'étaient  pas  aussi  grandes  qu'où  avait  paru 
le  croire;  on  rappelait  que  des  dispositions  pareilles 
existaient  déjà  dans  d'autres  ports.  S'il  devait, 
dans  certains  cas,  en  résulter,  pour  quelques  bâti- 
ments, l'obligation  de  stationner  en  rade  pendant 
l'intervalle  d'une  marée,  quel  inconvénient  en 
pouvait-il  résulter,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  rade 
aussi  sûre,  aussi  bien  abritée  que  celle  de  Saint- 
Nazaire? 
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Enfin,  quel  besoin  pouvait*on  avoir  d'un  port 
d'échouage  dans  cette  situation  ,  puisque  les  bâti* 
ments  qui  n'entreraient  pas  dans  le  bassin  à 
flot,  seraient  ceux  qui  devraient  remonter  jusqu'à 
Nantes? 

Toutefois,  la  majorité  du  Conseil  général ,  des 
ponts-et-chaussées,  a  reconnu  que  la  djsposUion 
circulaire  des  jetées  et.  l'orientation  qui  avait  été 
donnée  à  l'exlrcmité  du  chenal^  présenteraient^  en 
effet,  les  inconvénients  qui  leur  avaient  été  repro- 
chés ;  mais  elle  a  pensé  qu'on  remédierait  eriiçace- 
ment  à  ce  que  cette  disposition  pouvait  offrir  de  vi- 
cieux, en  supprimant  les. parties, circulaire»  des 
jetées,  en  donnant  à  la  jetée  d'aval  une  longueur 
plus  grande  qu'à  l'autre  jetée^  afin  de  défendre 
rentrée  du  chenal  contre  les  vents  du  large  ;  eufin^ 
en  adoptant,  pour  l'orientation  de  ce  chenal,  la 
direction  de  l'O.  N.  0.  à  VE.  S.  £»,  peu  différente 
de  celle  primitivement  demandée  par  la  Commis- 
sion nautique,  suivant  laquelle  les  vents  soufflent 
rarement^et  qui  est  protégée  par  la  pointe  élevée 
du  Mindin.  Il  a  été  bien  entendu  d'ailleurs  que  les 
dispositions  relatives  aux  jetées  ne  seraient  défini- 
tivement exécutées  qu'après  avoir  été  soumises  à 
l'examen  d'une  nouvelle  Commission  nautique,, dans 
le  sein  de  laquelle  on  appellerait  des  pilotes  de  Saint- 
Nazaire. 

Eu  résumé^  dans  l'opinion  du  Conseil  général 
des  ponts-et  chaussées,  le  projet  de  port  à  établir  à 
Saint-Nazaire  doit  se  réduire  à  un^  bassin  à  flot, 
communiquant  directement  par  une  écluse  avec  la 
Loire,  comme  les  bassins  d'Anvers  avec  TEscaut, 
comme  ceux  de  Liverpool  avec  la  Mersey  :  et  l'en- 
.trée  de  l'écluse,  abritée  déjà  par  le  môle  actuel  d|9 


Satnl-NbzAli'è,  dbit  encore  élre  protégée  par  deux 
jetéc8pai^llèles,detongueurinégaIe,  distantes  l'une 
dé  Tautrë  d'un  intervalle  de  40  à  50  mètres,  et 
orientées  de  façon  que  cette  entrée  n'aura  réelle- 
ment rien  à  craindre  des  vents  du  large. 
'  D'at)k>ès  l'avis  du  Conseil,  l'écluse  sera  à  double 
pbi^te  t  bette  disposition  a  été  demandée  par  le  dé- 
Ipartemeàt  dé  la  marine  :  elle  est  généralement 
iaido^téë  aujourd'hui. 

En  vertu  dé  la  Ibi  du  46  juillet  4840,  cette  éclu- 
se pébl  être  appelée  à  recevoir  des  bâti  mente  à  va- 
peur transatlah tiques.  On  lui  assigne,  en  cohsé- 
quence^  Une  largeur  de  ^1  mètres,  et  iOO  mètres  de 
longueur  entré  les  buses. 

La  profondeur  des  buses  au-dessous  de  la  basse- 
hier  de  vive  eau,  ne  dépasserait  pas  2°"  46';  cette 
prôfondéuf  suffira  pour  assurer  dans  toutes  les 
kUarëes  te  tirant  d'eau  de  6  métrés,  nécessaire  pour 
lés  bàlirtriérttè  trahdétlàntiqûès. 

ËnBh,  des  aqueducs  ménagés  datas  les  bajoyers 
dé  récliifie  fourniront  lès  moyens  de  faire  des  chas- 
sés auxquelles,  en  raison  des  dimensions  réduites 
du  chenal,  il  sera  l^cile  de  donner  une  puissance 
suffisante,  ians  étendre  outre  mesure  la  superficie 
du  bassin  à  flot. 

Les  détailè  dans  lesquels  hous  venons  d'entrer 
suffiront  pour  faire  comprendre  avec  quel  soin, 
àveé(|^elle  attention,  les  bises  principale^  du  pro- 
jet ont  été  discutéeÀdans  le  sein  du  Conseil  général 
deà  pohts-et-chéussées.  Leè  autres  questions,  d'ail- 
leurs, n'ont  pas  été  l'objet  d'une  étude  moins  ap- 
profondie. Les  dimensions  des  diverses  parties  des 
ouvrages,  le  taoodë  de  fondation,  toujours  si  dilTf- 
tilb  datis  les  travàuiL  à  la  mer,  les^  prit  de  rAvànriî- 


projet  ont  donh^  lieu  à  l'examen  le  pliis  comptée^  ' 
et  ce  n'est  qu'après  cet  examen,  après  *avoir  fait' 
revoir  et  rectifier,  par  l'ingénieur  en  clie^.  tout^ 
lés  parties  de  soh  estimation,,  que  le  conseil  a  ar-j 
rètô  à  7  itailiions  de  fçaaos  le. chiffre  de.%  dé-î. 

C!^8t  f e  çhiffr#  que  nous  avons  pris  pour^base 
de  nos  propositions.  ,    ' 

Dans  le  cours  de  la  longue  instruction  à  la- 
quelle a  été  soumise  cette  affaire,  les  deux  services 
du  génie  militaire  et  de  la  marine  ont  été,  à  plu- 
sieurs reprises,  consultés. 

Les  bases  du  système  de  défense,  que  va  rendre 
indispensable  la  nouvelle  destination  donnée  à  la 
position  de  Saint*Nazaire,  ont  été  l'objet  de  plu- 
sieurs conférences  entre*  les  ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussées  et  les  ingénieurs  militaires.  Le  comité 
du  génie  les  a,  de  son  côté,  examinées;  et  la  Com- 
mission mixte  des  travaux  publics,  appelée  à  se 
prononcer  à  son  tour  sur  les  dispositions  concertées 
entre  les  deux  services,  y  a  donné  son  enlière  ad- 
hésion. 

Quant  à  l'administration  de  la  marine,  il  résulte 
des  diverses  communications  qu'elle  a  faites  à  l'ad- 
ministration des  travaux  publics,  que  les  disposi- 
tions projetées  suffiront  à  ses  besoins. 

Rien  ne  peut  donc  plus  aujourd'hui  arrêter  la 
solution  de  cette  importante  question. 

La  ville  de  Nantes  attend  votre  décision  avec 
anxiété  :  ajoutons,  d'ailleurs,  que  le  vaste  marché 
que  dessert,  par  la  voie  fluviale,  l'entrepôt  de  cette 
grande  cité,  marché  dont  l'étendue  va  se  trouver 
augmentée  encore  par  la  prochaine  création  du 
chemin  de  fer  de  la  vallée  de  la  Loire,  rattache  cette 


(  m  ) 

qil^tion  pw  de  nombreux  et  biçn  puissants  inté 
r&is,  à  la  prospérité  générale  du  pays.  De  tous  les 
projets  que  nous  avons  récemment  apportés,  il 
eh  est  peu,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
qui  doive  avoir  pour  cette  prospérité  de  plus  heu- 
reuses conséquences  •  Nous  avons  donc  la  ferme 
espérance  que  vous  ne  refuserez  pas  de  vous  as- 
socier à  tiofre  pensée ,  pouir  réaliser  enfin  celle 
grande  et  utile  entreprise. 


(161  ) 
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LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  DES  Français  , 

A  tous  présents  ot  à  venir,  salut  : 

Noas  avons  ordonné  et  ordonnona  qi^e.  le  vprçjet 
de  loi  dont  la  teneur, suit ,  sera  présenté,  en  notre 
nom,  &  là  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d*État  des  travaux  publics  que  nous  char- 
geons d*en  exposer  les  motifs,  et  d*en  soutenir 
la  discussion  assisté  de  M.  Legrand,  sous-sé« 
crétaire  d*État  au  même  département. 

Article  premier. 

Unesomme  desept  millions  de  francs  (7 ^GOO^OOC) 
est  affectée  à  rétablissement  d'un  bassin  à  flot  k 
Saint*Nazaire  (Loire-Inférieure). 

Art.  2. 

Sur  Tallocation  fixée  par  l'article  précédent ,  il 
est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics ,  savoir  : 

Sur  Texercice  1845,  un  crédit  de  quatre  cent 
mille  francs. 

Sur  l'exercice  1846,  un  crédit  de  un  mU/ton. 


(  m  ) 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  dépenses  au- 
torisées parla  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
de  la  dette  flpt^apte;  l^avaucef  di)  Trésor  seront 
définitivement  couterl^^  par  la  éonsolidation  des 
fonds  de  réserve  de  Tamortissement  qui  deviendront 
libres  après  Textinction  des  découverts  des  budgets 
de  18i0  à  1845. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  vingt  mai  mil 
huit  cent  quarante-cinq. 

%n^  LOUIS-PHIIflPPE.    , 

Par  le  Roi  : 

Le  Miniitre  lecrétaire  d'Euu  au  dépariement^  dt$ 
ItavMx  f^UMoêé 

'      .  Signé  S,  Dumon/  ^ 


.  î  .ij'  ■ 


(N»  157.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION    i845< 

RAPPORT 

Au  nom  4e  la  Compassion  ^  chargée  4€  tfxofnen  fy 
projet  4e  budget  pour  4846 , 

PAR   H.   BI6N0N, 

Député  de  la  Loire-Inférieure. 


Séance  du  20  Mai  1845. 


Ml 


sssnuRs, 

'  I^  bonne  administrotion  do  psiya»  l'ordre  et 
Péconomte  dans  les  finances  de  l*Éial,  sont  dea 
pensés»  dooi  les  Chambres  poursaivent  b  réalisa- 

'  ^  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Temanx  (Morti- 
m^  ) ,  Biirière  de  Larque ,  Gouin ,  Deslongrais ,  Riehond  des 
Bros,  Bacot  (César),  Lepetetlsr  d'Aimay ,  Magne,  Baodei 
SM^laOf  BigDon,  Bibooet^  Bareaux  de  Po^y  >  Berger,  FonM|, 
le  mar^  4^  \a  Grwg^  ;  (s  vifpmte  Siméon ,  Yuitry. 
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tien  avec  persévérance  dans  celte  étude  continue 
et  appi  pjCondie  do  cette^grande  lot  qu'on  afipelle  le 
budget.'  Qu^on    ne  s'étonne   donc  pas  du  temps 
qu'exige  cette  étude  et  du  développement  des  rap- 
ports qui  eh  exposent  les  résultats.  A  notre  avis, 
après  lé  devpjc  de   régler  jes  dépenses ,  1 1  y  a 
deux    profits  à  tirer    de    ces  investigations    la- 
borieuses: le  premier,  c'est  d'éclairer  la  discus- 
sion, de   la   rendre   facile,    de    la   prévenir  en 
beaucoup   de    points,    et    par  conséquent   d*en 
ïibréger  la  durée  ;  le  second,  c'est  d'offrir  à  TAd- 
ministration  un  document  qui  peut  être  utilement 
consulté,  et  dont  elle  doit  faire  sa  règle  quand  il 
reproduit  bien  vos  opinions,  c'est-à-dire  quand 
vous  avez  consacré  par  vos  suffrages  les  pensées 
qu'il  exprime.  Nous  venons  dédire  que  les  Cham- 
bres poursuivaient  avec  persévérance  la  réalisation 
de  cette  pensée  d'ordre  et  d'économie  dans  tes  fiuan- 
CCS  de  r£tat;  c'est  une  tâche  difficile  sans  doule^ 
mais  qu'elles  accompliront  parce  qu'elles  ont  la 
volonté  de  triompher  des  obstacles,  et  que  ces  obs- 
tacles ne  sont  pas  assez  puissants  pour  les  arrêter. 
Cette  tâche,  c'est  le  rétablissement  d'un  véritable 
équilibre  entre  les   recettes  et  les  dépenses,  et 
que,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  vous  décla- 
riez en  commun,  au  commencement  de  la  dernière 
session,  unenécessifé,  et  un  but  que  vous  vous  pro- 
posiez d'atteindre.  Quelles   circonstances  furent 
plus  favorables  que  celles  que  nous  traversons  pour 
obtenir  ce  résultai?  Toutes  les  forces  actives  et  in- 
telligentes de  la  France  se  développent  au  sein 
d'une  paix  profonde,  l'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce,  participent  à  ce  mouvement  général  qoi 
porte  partout  la  prospérité  et  la  vie.  Cette  prospé- 
rilé|  qu'on  ne  peut  méconnaître,  a  pour  démons- 
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traiton  et  pour  conséquence,  raccroîssement  ra- 
pide et  soutenu  du  revenu  public,  qui  se  traduit 
enchiflres  par  un  excédant  de  40,044,769  francs 
des  recouvrements  sur  les  évaluations,  ou  de 
34,063,235  francs  ,  appliqués  seulement  aux 
impôts  indirects ,  comme  moyenne  des  dix 
dernières  années.'  Les  prévisions  des  recettes  de 
i846  se  présentent  encore  avec  une  augmentation 
de  34,565,645  francs,  atténuée,  il  est  vrai,  de 
6,500,000  francs;  caries  recettes  qui  étaient  attri- 
buées au  service  colonial  de  TAIgérie,  et  qui  ont  été 
ramenées  au  Trésor,  sont  absorbées  par  des  dé- 
penses au  moins  égales  qui  sont  devenues  des  char- 
ges de  TÉtat;  mais  l'accroissement  prévu  des  autres 
revenus  serait  encore  de  25,065,645  francs. 

Et  cependant,  malgré  cette  amélioration  si  re* 
marquable  et  si  soutenue  du  revenu  public,  nous  ne 
pouvons  pas  encore  rétablir  cet  équilible  si  préco- 
nisé, que  tout  le  monde  proclame  comme  une  né- 
cessité, et  que  beaucoup  aussi  travaillent  incessam- 
ment à  rendre  impossible.  Il  faut  donc  le  recon- 
naître, si  la  richesse  publique  s'est  accrue,  les  dé- 
penses publiques  ont  marché  du  même  pas,  et  nous 
sommesaujourd'hui  en  faced'un  budget  qui  présente 
en  apparence  un  excédant  de3,5i9,446  f,  et  en  réa- 
lité un  déficit.  Non,  un  budget  ainsi  balancé  n'est  pas 
équilibré,  car,  indépendamment  de  tout  l'imprévu 
qui  chaque  jour  apporte  son  contingent  de  dépenses 
extraordinaires,  vous  avez  une  dépense  considé- 
rable qui  reste  en  dehors  des  prévisions  ordinaires 
do  budget,  et  qu'il  n'en  faudra  pas  moins  consi- 
dérer trop  longtemps  encore  comme  une  dépense 
permanente;  nous  voulons  parler  des  dépenses  iné- 
vitables et  complémentaires  de  l'Algérie,  car  on  est 
P.-V.  7  il 
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convenu 9  vous  le  savez^  de  n^inscrire  au  budget» 
pour  le  service  d'Afrique,  qu'un  elfecllf  de  60,000 
hommes  et  15,398  chevaux-  Qui  de  vous  pour- 
rait penser^  en  supposant  tous  les  succès  possi- 
bles h  nos  armes  et  à  notre  inûuence  civilisatrice, 
que  le  Gouverneiioent  ne  réclamera  pas  en  1846, 
les  22,000  hommes  et  les  1,617  chevaux,  et,  par 
conséquent,  les  14,886,260  fr.  qu'il  vous  de- 
mande aujourd'hui,  y  compris,  il  est  vrai,  les  dé- 
penses de  travaux  militaires  et  civils,  mais  qu'on  ne 
manquera  certainement  pas  de  reproduire  encore? 
Qui  pourrait  assurer  que  tous  les  services  sont  suffi- 
samment dotés,  que  vous  n'aurez  rien  à  ajouter  aux 
crédits  des  primes  à  l'exportation  des  mBrchan- 
dises,  des  vivres  et  des  fourrages  de  la  guerre,  etc.  ? 
Ne  sommes-nous  pas  contraints  de  demander  au 
Trésor  les  ressources  nécesaires  pour  aligner  les 
dépenses  ordinaires  départementales?  N'aliez-vous 
pas  inscrire  au  budget  une  dépense  nouvelle  et  per- 
manente pour  changer  la  situation  des  juges-de- 
paix?  N'avez-voua  pas  déjà  voté,  ei  n'allez-vous  pas 
voter  encore  des  loisqui  imposent  descharges  nouvel- 
les  au  budgetordinairede  1846?  Reconnaissons  donc 
que  ce  budget  ne  présente  pas  un  véritable  équi^ 
libre.  Nous  savons  qu'on  va  toujours  au-devant  de 
l'objection,  et  qu'un  dit:  quelques  dépenses  seront 
atténuées  ,  et  nos  prévisions  de  recettes  seront  dé- 
passées :  voyez  les  faits  des  années  précédentes.  Et 
nous  aussi ,  nous  répondrons,  avec  vos  précédentes 
Commissions  :  c'est  toujours  le  même  système  ;  es- 
compter l'avenir,  et  se  livrer  à  la  merci  des  événe- 
ments, sans  s'assurer  aucune  réserve,  eu  ména- 
geant quelques  excédants  anx  budgets  ordinaires. 
Sans  doute,  la  providence  a  bien  protégé  la  France 
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depuis  quelques  années,  mais  est-il  raisonnable , 
est-il  sage  de  ne  tenir  aucun  compte  des  conseils 
de  la  prudence  ?  Le  cours  de  cette  prospérité  peut 
Être  interrompu  un  jour,  un  événement  grave  au- 
dedans  ou  au  dehors,  une  calamité  publique  pro- 
duite par  rintempérie  des  saisons,  peuvent  réagir 
déplorablement  sur  nos  revenus;  avisons  donc, 
pour  n'être  pas  surpris* 

Nous  ne  méconnaissons  pas  que  des  causes  in* 
cessantes  chargent  inévitablement  le  budget  ordi<^ 
naire,  indépendamment  de  ce  que  nos  possessions 
d'Afrique  font  peser  sur  lui;  nous  continuons  Ta- 
chèvementde  nos  routes  ,  nous  créons  des  canaux 
et  des  ports  ,  et  immédiatement  il  faut  accroître  le 
fonds  d'entretien.  Nous  perfectionnons  nos  fleuves 
et  nos  rivières;  nous  améliorons  nos  ports  avec 
dos  crédits  annuels  et  spéciaux,  dont  lo  nombre 
et  la  dotation  s'étendent  chaque  jour  ;  nous  exécu- 
tons chaque  année  des  travaux  publics  sur  une 
échelle  considérable;  et,  à  défaut  de  revenus  ordi«- 
naires ,  nous  empruntons,  puis  nous  consolidons, 
et  nous  inscrivons  des  rentes  au  grand-livre  ,  et 
parconséquent,  des  arrérages  et  un  amortissement, 
au  budget.  Les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires 
se  balancent  par  des  déficits  annuels  plus  ou  moins 
considérables  ;    nous  sommes  obligés  de  les  cou- 
vrir au  moyen  des  réserves  de  ramortissement,  ce 
sont  de  nouvelles  rentes  à  inscrire  pour  amortir  les 
bons  du  Trésor,  donnés  en  échange  de  ces  réser- 
ves. Oui,  nous  reconnaissons  tout  cela,  il  y  a  là  des 
causes  qui  agissent  incessamment  et  accroissent 
annuellement  la  somme  de  nos  dépenses  ;  mais 
ces  causes  elles-mêmes  dérivent  en  partie  de  l'ex- 
tension immodérée  de  nos  dépenses  ordinaires  et 
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extraordinaires;  loutcela, d'ailleurs,  nesuflirait  pas 
pour  absorber  chaque  année  l'excédanlde  nos  reve- 
nus, 8J  MH.  les  Ministres  ne  se  laissaient  pas  fatale- 
ment entraîner  individuellement  à  ce  désir  d'éten* 
dre  leurs  services,  et,  par  conséquent^  à  créer  ainsi 
de  nouvelles  dépenses.  A  voir  ce  que  chacun  récla- 
me chaque  cinnée^  on  serait  tenté  do  croire  que  cha- 
cun aussi  demande  sa  part  de  ce  grand  fonds  corn* 
mun  que  des  produits  inespérés  semblent  laisser 
disponible  au  moment  où  se  prépare  le  budget. 
C'est  ainsi  que  sur  26,635,894  fr.  d*augmeuialion 
de  dépenses  proposées  pour  18i6,  déduction  faite 
des  7,675,343  fr.,  ramenés  du  budget  colonial  de 
l'Algérie  au  budget  de  TElal,  on  peut  portera  plus 
de  12  millions  les  demandes  d'allocations  nouvelles, 
pour  étendre  ou  créer  de  nouveaux  services  ou  de 
nouveaux  emplois,  améliorer  des  positions  ,  aug- 
menter des  traitements;  demandes  dont  une  partie 
pouvait  être  ajournée.   Vous  pourrez  facilement 
vous  en  convaincre,  lorsque  vous  nous  suivrez  dans 
le  laborieux  travail  que  nous  vous  soumettons  ,  et 
dont  nous  vous  présentons  comme  résultat   une 
économie  de7,7199955fr.,  compensée  jusqu'à  con- 
currence de  2,005,440  fr. ,  par  un  prélèvement  de 
1,920,440  francs  ,   représentant  le  produit  d'un 
centime  au  profit  de  la  première  section  des  bud- 
gets départementaux^   15,000  fr.  demandés   par 
M.  le  Ministre  des  finances,  depuis  la  présentation 
du  budget ,  pour  fonder  à   Lille  un  entrepôt ,  en 
exécution  de  la  loi  concernant  la  perception  sur 
le  sucre  indigène  que  vous  venez  de  voter;  enfin  , 
par  70,000  fr. ,  dont  le  même  Ministre  demande 
d'accroître  le  fonds  du  chapitre  lxvi  de  son  budget, 
restitutions  ei  non- valeurs  sur  les  contributions  directes. 
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Ainsi ,  le  budget  rectifié  des  dépenses  de  4846  , 
que  nous  vous  apportons ,  se  balance  par  un  exn 
cédant  apparent  de  recettes  de.  • .  «  Nous  disons 
apparent ,  car  nous  vous  avons  démontré  que  les 
seules  nécessités  de  TAIgérie  Tabsorberaient  et  au* 
deli^. 

C'est  en  présence  de  pareils  résuUats,  que  nou» 
voyons,  chaque  jour,  attaquer  nos  revenus;  sans 
doute,  nous  ne  voulons  pas  prétemlre  que  notre 
système  d*impôt  ne  laisse  rien  h  désirer,  et  que 
le  temps  ne'devra  pas  le  modifier;  lûais  nous  con- 
jurons la  Chambre  de  résister  à  de  certains  en- 
traînements, de  tenir  compte,  d*une  part,  des  né- 
cessités qui  se  révèlent,  chaque  jour,  dans  les  ser< 
vices  publics,  et  de  la  difficulté  d'établir  de  .nou* 
veaux  impôts  :]  que  la  Chambre,  se  plaçant   au 
même  point  de  vue  que  nous,  considère,  dans  leur 
ensemble^  nos  ressources  et  nos  charges,  et  elle  ne 
se  laissera  pas  dopiiner  par  cette  seule  pensée,  de 
donner    satisfaction   à  certains    intérêts;  qu'elle 
tienne  grand  compte  du  fait  d'impôts  établis,  qui^ 
se  perçoivent  facilement  et  auxquels  le  pays  est 
accoutumé.  Déjà,  Tannée  dernière,  vous  avez  aban- 
donné 1,600,000  fr.,  produit  de  la  rétribution 
universitaire;  vous  avez  dégrevé  de  5  millions  l'im- 
pôt des  patentes;  cette  année,  on  vous  a  proposé 
la  réforme  postale,  avec  ses  conséquences  finan- 
cières; aujourd'hui,  on  vo'is  demande  de  suppri- 
mer le  produit  du  dixième  des  octrois;  demain, 
peut-être,  on  vous  demandera  de  réduire  l'impôt 
du  sel;  nous  vous  conjurons  de  vous  arrêter  sur 
cette  double  et  fatale  pente,  qui,  d'un  côté,  coo-t 
duit  à'I'accroissement  successif  des  dépendes,  et  di. 
l'autre  &  l'af^iblissement  de  nos  revenus.. 
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Ceci  dit  :  Parmetlez-nous  maintenant  de  voua 
mettre  sous  les  yeux  le  résumé  de  notre  situation 
Jinancière  telle  qu'elle  nous  paraît  résulter,  d'à* 
bord  des  budgets  ordinaires  des  exercices  qui  com- 
prennent le  passé  et  le  présent  ;  nous  vous  présent 
terons  à  la  suite,  dans  un  cadre  séparé,  la  situa- 
tion des  services  extraordinaires  régis  par  les  lois 
des  25  juin  4841  et  li  juin  1842. 

Les  premiers  découverts  aniérieurs  à  1840,  i 
Textinction  desquels  aucune  ressource  n'a  été  af- 
fectée, s'élèvent  à. 256^034,832' 

Les  découverts  qui  ont  reçu  de 
la  loi  pour  affectation  les  réserves 
de  Tamortissement,  se  résument 
ainsi  ; 


ircic» 

e  4840   

138,004,530' 

— 

1841    .... 

18,604,405 

— 

1842 

108,612,172 

— 

1843   .... 

39,826,738 

Soit  pour  ces  qua- 
tre exercices  réglés 
ou  dont  les  comptes 
définitifs  sont  sous 
vos  yeux,  et  que  nous 
appellerons  le  passé 305,137,845' 

Ensemble       561,172,677» 

Exercice  4844 , 

L'excédant  de  dépense  de  cet  exercice  réglé  ori^ 
ginairement  par  la  loi  du  24  juillet  184S, 
était  de. 24,947,886 

Les  diverses  charges  qui,  par  des  ^ 
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Report 24,947,836^ 

crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires, des  reports  de   crédits,  des 
rappels  de  dépenses  d'exercices  clos, 
sont  venues  s'ajouter  successivement 
à  ce  découvert  primitif,  se  décompo- 
sent ainsi  : 

Lois  spéciales  volées  postérieure- 
ment  au  budgei  pendant  la  session 
de  1843 ;      2,480,00a^ 

Lois  spéciales  et  loi 
générale  des  crédits 
supplémentaires  volées 
pendant  la  session  de 
Ï814 \ 24,979,936 

Loi  générale  des  cré- 
dits supplémentaires 
votée  pendant  la  pré- 
sente session . .  .* 12,689,47 

Rappels  de  dépenses 

d'exercices  clos 6,210»502 

46,259,912  ' 

Mais  îl  résulte  de 
Tensemble  des  faits  re- 
cueillis depuis  la  pré- 
sentation de  la  loi  des 
crédits  supplémentai- 
res, que  compensation 
faite  des  crédits  com- 
plémentaires à  deman- 
der et  des  annulatioas 
définitives;ou   reports 


A  reporter....  24,947,836 
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R^ori 46,259,912  24,947,886' 

qu'il  y  aura  sur  l'en- 
semble des  services 
une  réduction  de  dé- 
pense  de. 5,225,219  41,034,693 

Ensemble 65,982,529 

Ce  découvert  s'aliénue  des  recettes 
constatées  en  excédant  des  évalua- 
tions du  budget  pour  une  somme  de  42,029,137 

Le  découvert  se  trouve  donc  ré- 
duit  aujourd'hui  à 23,953,392 

Exercice  4846. 

Le  budget  de  cet  exercice  a  été  voté  avec  un  ex* 
cédant  de  dépense,  constaté  par  la  loi  Je  finances 
du  4  août  1814,  de 1,791,831' 

Depuiscetteépoquedes 
loisde crédits  supplément 
taires  et  extraordinaires, 
un  assez  grand  nombre  de 
lois  spécia  les,  o  n  t  proposé 
des  dépenses  ou  reporté 
des  crédits  (11,511,202) 
qui  ont  élevé  les  charges 
de  cet  exercice  de 50,490,469' 

Ce  découvert  doit  s*ac- 
crottre  encore  de  l'appré- 
ciation d'accroissements 
de  crédits  qui,  compensa- 
tion faited'annulationsou 
de  réimputations  sur  des 
exercices    subséquents  , 

A  reporter 50,490,469  1,791,831 
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Report 60,490,409'  1,791,831' 

laisseraient  encore  à  la 

charge  de  rexercicel84&    9,740,700  60,231,109 

Les  découverts  s'élèveront  en  tota- 
lité à •  62,023,000 

Toutefois,  en  admettant  que  les 
prévisions  de  recettes  qui  ont  été  cal- 
quées sur  celles  de  1843,  soient  éga-. 
les  a  celles  qui  ont  élé  effectuées  ej) 
1844.  On  trouve,  en  y  ajoutant  quel- 
ques autres  causes  d'augmentations, 
que  ce  découvert  sera  atténué  de 25,051, QO(X 

Le  découvert  de  Texercice  1845 
peut  donc  être  évalué  aujourd'hui  à .    58,972,000 

Exercice  4846.    . 

Le  budget  ordinaire  de  1846  que  nous  exami- 
nons,  présenle  les  deux  termes  suivants  : 

Recettes 4,306,027,832' 

Dépenses >l  ,302,508,386 


Excédant  de  recettes 3,519,446 

Les  réductions  que  nous  vous 
proposons  s'élèvent  à .  7,719,965 


Mais  nous  prélevons,  pour  les  besoins 
des  services  ordinaires  des  départe- 
ments, une  somme  de  1,920,440' 

M.  le  Ministre  des  fi- 
nances réclame  pour 
l'entrepât  de  Lille .         15,000 

El  pour  accroître  le 
fonds  de  restitutions  et 
non- valeurs 70,000 


11^239,401 


2,006,440^ 
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En  Supposant  que  noire  examen 
des  recettes  n'apporteaucunemodifica* 
lion  dans  (es  chiffres  du  budget,  1846 
se  présenterait  avec  un  excédant  de 
produit  de (1). .   .  . .  9,233,961 

Cette  situation  si  éventuelle  des  résuUats  appa- 
rents de  >i846,  ne  peut  pas,  on  le  comprend^  être 
présentée  en  atténuation  des  découverts  des  exer^ 
cices  précédents  ;  les  inévitables  modîfieations  que 
les  recettes  et  les  dépenses  apporteront  à  eeite  situa*- 
tion  esquissée,  ne  perroeltotit  pas  de  la  faire  entrer 
dans  le  bilan  des  finances. 

Résumant  donc  les  découverts  des  exercices  an- 
térieurs i  1846,  nous  disons  : . 

Que  ceux  antérieurs  à  1840  s'é- 
lèvent à • .     256,034,832' 

Qaeceuxdel840- 
'4142-43  présen- 
tent...,,  305,137,845  >  368,063,237 

1844 • . .      23,U53,392 

1845... ..     38,972,000      

Total  général  des  découverts.  . .     024,098,069 

Or^  00  ne  tenant  pas  compte  ,  quant  à  présent  , 
des  256^034,832  fr.  de  l'arriéré  antérieur  à  1840 
pour  Textinclion  duquel  aucune  ressource  n*a  été 
affectée,  et  ne  nous  occupant  que  des  découverts 
des  six  exercice^  de  1840  à  1845,  pour  y  appli- 
quer, conformément  à  la  loi,  les  réserves  de  l'umor- 
tiseement^  nous  trouvons  que  cette  réserve  serait 
absorbée  Jusqu*a«  mok  de  janvier  1847^  savoir  : 

(1)  Ce  résultat  est  déjà  grevé  de  1,S63»S00  ir.  demandés  par 
quatre  projets  de  loi^aveG  ^putation  de  crédits  sur  l'exercice 
1S46. 
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Béserve  de  1842  (consolidation 

effectuée).  .  .  67,4H,7»2' 

1843 69,876,633 

1844 72,505,042 

1845(par  approx.)-  •  75,079,229 

1846.  fU  .  .  .  77,936,454 

1847.  Complément 
représentant  environ    le  premier 

mois  de  cette  année 5>554,087 

Somoie  éjiale.  .  .  368,063^237 

Ainsi,  en  admettant  que  le  règlement  définitif 
des  exercices  1844 ,  45  et  46  ne  vienne  pas  ac- 
croître les  découverts  que  nous  venons  de  résumer, 
les  réserves  de  Famortissemenf  sont  engagées  pour 
Textinction  de  ces  découverts  jusqu'au  mois  de 
janvier  1847;  pùfssent'^eltes  ôtre  libres  de  celte 
affectation  à  cette  époque,  et  venir  en  aide  au  Tré* 
sor  pour  soulager  une  situation  qui  nous  paraît 
devenir  bien  lourde!  Nous  alFons  vous  en  faire 
juges. 

Déclarons  d'abord  que  nous  sommes  favorables 
au  développement  des  grands  travaux  publics.  Oui^ 
Tachèvement  de  nos  routes,  la  création  des  chO'* 
mins  de  fer,  l'amélioration  de  nos  ports  naritimes, 
le  perfeelionnement  de  nos  rivières,  sont  désira** 
vaux  de  première  utilité,  des  dépenses  productives, 
car  ces  voies  perfectionnées  de  communication  dé- 
posent sur  le  soi  des  germes  de  prospérité  et  de  ri- 
chesse qui,  en  se  développant ,  accroissent  les  re^ 
venus  du  Trésor,  Oui,  ce  sont  des  travaux  de  ta 
paix,,  car  ils  ne  pourraient  pas  être  entrepris  pen- 
dant la  guerre;  les  ressoui^ees  manqueraient;  il 
faudrait  les  porter  ailfeurs.  Profitons  doncderheu* 
reuse  influence  de  cette  prospérité  générale,  qtri 
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rend  les  capitaux  si  abondants,  si  mobiles,  le  cré- 
dit si  facile  pour  créer  et  exécuter  de  grandes  cho- 
ses ;  mais  c'est  à  deux  conditions  :de  ne  pas  charger 
démesurément  le  présent,  et  de  ne  pas  trop  engager 
l'avenir.  On  le  voit ,  il  n*y  a  pour  voltre  Commission 
qu'une  question  de  limite.  Cette  limite  n'est  elle 
pas  dépassée?  C'est  ce  doute  que  nous  voulons  sou- 
mettre à  la  Chambre,  en  lui  exposant  au  vrai  la 
situation  générale  des  travaux  extraordinaires. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  la  loi  du  25  juin 
1841,  elle  a  accordé  aux  trois  Ministres  des  travaux 
publics  j  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  crédits 

généraux  s'élevant  à« 496,821,400  ^ 

,  Sur  cetto  somme,  il  a  été  succès-: 
sîveroent  accordé,  de  1842  à  1845, 
des  crédits  spéciaux  s' élevant  à.  . .  351,521,594 

11  ne  restait  plus  à  créditer,  sur 
les  allocations  générales,  à  la  fia  de 
Ist  dernière  session,  que 145,299,806 

Sur  cette  somme,  il  a  été  inscrit 
au  budgetdel846,  aux  trois  Ministè- 
res consommateurs.  .     36,201 ,517 

Le  projet  de  loi  pré- 
senté le  30  avril  pour 
travaux  de  ports,  de 
canaux,  etdontTim- 

putation  doit  avoir  v  -^  «cm  jka 

lieu  sur  le  solde  de  >  55,529,156 

20,927,639  fr.  du 
crédit  général  à  ré* 
partir  pour  le  Minis- 
tère des  travaux  pu- 
blics, montant  à..:     19,427,639, 


Les  crédits  généraux  disponibles 
ne  s'élèveront  donc  plus  qu'à  la 
SQmmê  de 80,770,650 


EXPOSÉ   GÉNtBAL.  477 

Et,  quant  aux  ressources  affectées  à  la  dépense 
de  ces  ira\aux,  la  somrae  de  450  millions  que  la 
même  loi  du  25  juin  1841  y  consacrait,  sera  réalisée 
de  la  manière  suivante  : 

160,000,000'  emprunt   négocié  le  18  octobre 

1841. 
200,000,000          id.  id.      le  9  décembre 

184),   sur  lesquels  50,000,000 

sont  déjà  versés  au  Trésor. 
400,000,000     par  la  consolidation  de  pareille 

somme  des  fonds  des  caisses  d'é* 

pargnes. 

450,000,000 

Le  Trésor  se  trouvera  à  découvert  de  46  millions 
821,400  fr.,  lorsque  les  crédits  généraux  auront 
été  absorbés  par  Texécution  complète  des  travaux; 
maison  peutvoirque,  jusqu'à  cette  époque,  il  n'aura 
aucune  avance  à  faire,  et  qu'au  contraire^  la  réa-^ 
lisation  anticipée  de  l'emprunt  viendra  soulager  la 
dette  flottante. 

Voici  maintenant  quelle  est  la  situation  finan- 
cière des  travaux  extraordinaires  (grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  et  travaux  divers  )  régis  par  la 
loi  du  41  juin  4842. 

A  la  fin  de  la  session  dernière,  les  crédits  géné- 
raux votés  pour  les  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer  et  autres  travaux  provisoirement  imputables 
sur  les  ressources  de  la  dette  flottante  du  Trésor, 
s'élevaient  à  la  somme  totale  de  520,547  fr.,  sa- 
voir : 

Dans  la  session  de  4842 148,000,000  ' 

de  4843 7,000,000 

de  1844 365,517,000 

Total 520,517,000 
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Repoli 520,617,000' 

Daus  le  cours  de  la  session  ac- 
tuel le,  treize  projets  de  loi  sont  ve- 
nusajouter  à  cet  ensemble  de  travaux 
déjà  fort  considérable,  des  crédits  gé- 
néraux dont  l'ensemble  s'élève(l;  à.  318^691,361 

Total  général  des  crédits  accor- 
dés ou  demandés  jusqu'à  ce  jour.  .  839,208,361 

Les  crédits  spéciaux  accordés  législativement 
sur  les  exercices  1842  à  1845  s'élevaient,  à  la  fin 
de  la  session  dernière  : 

Pour  les  chemins  de  fer 206,735,000  ' 

Pour  les  divers  autres  travaux . . .     15,700^000 

Ensemble 222,435,000 

(1)  Détail  des  projets  de  loi  ci-dessus  : 
Achèvement  et  règlement  définitif  des  dépenses  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique.  19,000,000 
Achèvement  du  chemin  de  fer  de  Dijon  a 

Châlon 6,000,000 

Travaux  des  routes  royales 77,500,000 

Travaux  pour  la  navigation  intérieure Si ,400,000 

Travaux  d*amélloration  de  divers  ports 28,700«000 

Canaux  de  la  Marne  au  Rhin ,  latéral  à  la 

Garonne  et  port  de  Saint-Malo  et  de  Caen 43,872,301 

Travaux  de  fortifications  de  diverses  places.  18,140,000 

Armement  des  fortifications  de  Paris 14, 180,000 

Constraetion  de  bâtiments  pour  le  Ministère 
des  affaires  étrangères,  le  Timbre  et  les  archives 

de  la  Cour  4es  comptes 7,401,000 

Travaux  des  ports  de  Toulon    et  de  Port- 

Tendres • .  13,000,009 

Travaux  de  l'arsenal  d*Amiens 188,000 

CoDstrtction  de  divers  ponts 3,S00,000 

Établissement  d'un  bassin  à  flot  à  Saint-Na- 

xalre 7.000,000 

818,691^861 


Repori Îi22,435,00p' 

Ceux  qui  sont  demandés  sur  l'exer- 
cice 1845  par  les  divers  projets  de 
loi  que  nous  venons  de  rappeler, 
montent  : 

Pour  les    chemins 
de  fer,  à 18,000,000 

Pour  les  divers  au-  43,302,361 

très  travaux 25,202,361 

Ceux  que  les  mêmes  projets  im- 
putent sur  Texercice  1846,  sont  : 

Pour   les  chemins 
de  fer 6,000,000 

Pour  divers  autres 
travaux 56,675,000 


«2,675,000 


Enfin^  lo  projet  de 
budget  de  1846  com- 
prend  des  demandes 
applicables  : 
Aux  che* 
mins  de 

fer  pour  74,000,000 j 
Aux  au- 
tres tra- 
vaux 
pour.,,     9,000,000] 


83,000,000 


145,675,000 


Ainsi  les  crédits  spéciaux  accor- 
dés ou  réclamés  jusqu'à  ce  jour  sur 
les  travaux  de  ces  deux  catégories 
s^élèvenl  dans  leur  ensemble  : 

Pour  les  grandes 
lignes  de  chemins  de 
fer,  à 304,735,000) 

Pour  les  divers  au-  ^      >4i  1,312,361 

res  travaux,  à 106,577,361) 
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Report 411,312,361' 

Il  reste  donc  disponible  aujoiir* 
d*hui  sur  les  crédits  généraux  ac* 
cordés  ou  demandés,  une  somme 
totale  de  427,890,000  fr.,  savoir  : 

Grandes   lignes  de 
chemins  de  fer 184,800,000j 

Divers    autres  tra-                        S  427,896,000 
vaux 243,096,000  J_ 

Total  égal  à  Tensembledes  travaux 
accordés  ou  demandés  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  sont  soumis  au  régime 
de  la  loi  du  11  juin  1842 839,208,361 


Tel  est  Tensemble  des  travaux  entrepris  ou  à 
entreprendre  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer, 
des  routes,  des  rivières,  des  canaux,  des  ports,  etc. , 
qui  doivent  être  régis  par  la  loi  du  11  juin  1842, 
c'est-à-dire  dont  la  dépense  doit  être  provisoire- 
ment imputée  sur  la  dette  flottante  du  Trésor.  Il 
est  vrai  que  le  Gouvernement  entrant  dans  une 
voie  nouvelle  pour  l'exécution  de  plusieurs  lignes 
principales  qu'il  devait  exécuter  dans  le  système 
delà  loi  précitée,  en  propose  l'entière  concession  à 
des  Compagnies,  d'où  résulterait,  d'une  part,  l'an- 
nulation de  crédits  généraux  non  consommés,  des«* 
tinés  à  ces  lignes;  de  l'autre,  le  remboursement 
des  dépenses  qui  y  auraient  été  appliquées.  Mais 
en  admettant  que  toutes  les  propositions  qui  vous 
ont  été  faites  à  ce  sujet  soient  adoptées,  la  déduction 
à  opérer  sur  cette  catégorie  de  travaux  ne  devant 
s'élever  qu'à  205,355,000  fr.,  il  resterait  encore  à 
pourvoir  à  la  dépense  de  633,853,361  fr.  Faisons 


ExrosÉ  gAnéral.  181 

encore  remarquer  à  la  Chambre  que  huU  autres 
projets  de  lois  de  travaux  pubites,  appKcables  à  des 
monuments  et  à  des  édifices  publics,  dont  la  dé* 
pense  est  imputable  sur  les  ressources  ordinaires 
dnbudget,  viennent  ajouter  10^573,636  rr;àren- 
semble  des  travaux  entrepris  en  vertu  des  deux  lois 
des  25  )uin  4841  .et  11  juin  18/12^  Ajoutons  enfin 
que  M,,  le  Ministre  des  finances  ne  nous  a  pas  laissé 
ignorer  qu'il  vous  serait  probablement  demandé 
333,1^0,000  fr.  de  crédits  généraux  pour  six  lignes 
de  chemins  de  fer  qui  doivent  compléler  le  réseau, 
ce  qui  élèverait  Tensemble  des  engagemenls  pour 
cette  catégorie  de  travaux  de  la  lui  du  11  juin 
4842,  à  867,383,361  fr. 

Qu'on  nous  permeltedelcdire,n'yat  il  pas  quel- 
que témérité  à  entreprendre  tant  de  travaux  au. 
même  moment,  à  engager  ainsi  l'avenir  ?N*y  avait- 
il  pas  dans  le  nombre  quelques  projets  dont 
l'ajournement  n^eût  rien  compromis?  Ne  perd-on 
pas  de  vue  qu'aucune  ressourcé  éfleclive  n'est  aflec- 
tée  à  ces  travaux?  Sans  doute  il  est  permis  d'espérer 
qu'aucune  circonstance  ne  viendra  interrompre  le 
cours  de  cette  prospérité,  ei  que  les  réserves  de 
l'amortissement  vieudront  soulager  la  dette  flot- 
tante; mais  en  les  supposant  toujours  disponibles, 
si  vous  voulez  leur  donner  pour  destination  les 
dépenses  de  cette  partie  des  travaux  publics,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  deux  exercices  1845  et  1846 
ne  sont  pas  liquidés,  qu'ils  peuvent  réclamer  en- 
core une  bonne  partie  de  la  réserve  de  1847;  on  ne 
pourrait  donc  en  disposer  qu'en  1848,  et  pour  une 
somme  annuelle  d'environ  80  millions;  tandis  que 
si  vous  continuez  à  voter  sans  limiter  les  crédits 
annuels  ainsi  qu'on  vous  le  propose  aujourd'hui , 
vous  surchargerez  outre  mesure  la  dette  flottante. 

P..V.7.  13 


445,675,000 
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Aiu8i,  pour  ne  nous  occuper  que  des  crédits  qui 
s^appliquent  aui  deux  grandes  lois  de  trayaux  pu** 
blics,  nous  trouvons  qu'en  ce  qui  concerne  la  loi 
du  25  juin  1841  : 

11  a  été  demandé  pour  1846^  par  une  loi  spéciale 
(du  29  avril),  pour  travaux  de  ports 
et  canaux 19,527,639' 

Et  par  les  propositions  du  bud- 
get de  1846 36,201  >517 

55,529,156 

Pour  ce  qui  s'applique  à  la  loi  du 
11  juin  1842  : 

Il  a  été  demandé  par  des  lois 
spéciales  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion   .:....  62,675,000 

Et  par  les  proposi* 
tiens  du  budget*     •     .83,000,000 

Total  général  des  crédits  deman- 
dés pour  1846 201,204,156 

Si  nous  admettons  que  les  propo- 
sitions de  concessions  de  chemin  de 
fer  soient  acceptées,  il  y  aurait  alors 
à  déduire  les  crédits  portés  au  bud- 
get  17,000,000^ 

EnGn  ,  admissions- 
nous  que  les  fonds  de 
rompront  devant  êlre 

prochainement  réalisés                     ,  ta  koa  jr^ 
il  n'y  ait  pas  à  se  préoo-                     (  '2,529,166 
cuper  des  crédits  ou- 
verts pour  l'exécution 
de  la  loi    du  25  juin 
1841 55,529,156^ 

11  resterait  encore  en  application 
de  la  seule  loi  du  11  juin  1842.     .  128,675,006 
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Cette  somme  ne  dépasse-t-olle  pas ,  même  en  U 
considérant  isolément,  ce- que  la  prudence  con- 
seîlie?En  nous  plaçant  ft  uil  autre  point  de  vue, 
nous  nous  demandons  S'il  n^y  a  pas  quelques  incon- 
irénients  à  exécuter  au  même  moment  des  travaux 
aussi  considérable^.  Qu'on  veuille  bien  se  reporter, 
par  la  pensée,  &  ce  que  vont  occasionner  de  travaux 
les  concessions  de  chemins  de  fer  que  vous  aliex 
autoriser;  joignez^-y,  indépendamment  de  tous' les 
autres  travaux  de  constructions  d'édtflôes  et  des 
monuments  que  TÉiat,  les  communes  et  les  dépar« 
temenis  font  exécuter,  les  209  millions  de  travaux 
dont  on  vous  engage  à  voter  fa  dépense  en  f S46, 
et  demandez-vous  si  on  ne  doit  pas  se  préoccuper 
d'une  surélévation  »  isévitable  sur  certains  points, 
des  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux ,  et 
qui  doit  réagir  d'une  manière  dommageable  pour 
les  travaux  entrepris  ou  i  entreprendre  par  les 
particuliers?  Enfin  ,  jetant  un  coup  d'œil  sur  Ten^ 
semble  des  projets  de  lois  de  travaux  publics  ap- 
portés dans  le  cours  de  cette  sessioni  et  dont  l'en- 
semble s'élève  à  348,592,636  fr«,  nous  pensons 
qu'il  eût  été  mieux  de  diviser  ces  projets  selon  leur 
degré  d'urgence,  de  les  apporter  successivement, 
et  à  mesure  que  certains  travaux  se  seraient  ache- 
vés ;  on  eût  moins  chargé  le  présent  et  moins  en- 
gagé l'avenir,  on  eût  moins  disséminé  les  travaux  et 
les  crédits,  la  session  se  fût  moins  prolongée ,  et 
les  projets  eussent  été  peut-èlre  plus  complètement 
étudiés.  Nous  soumettons  toutes  ces  graves  consi- 
dérations au  Gouvernement  et  à  H*  le  Ministre  des 
finances,  qui,  plus  particulièrement  préposé. à  la 
direction  des  intérêts  duTrésor,  peut  engager  mora« 
lement  sa  responsabilité ,  et  nous  aimons  à  péAser 
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qu'il  en  sera  tenu  quelque  compte  pour  Tayeair. 

Voici  maintenant  cornaient,  dans  l'hypothèse  de 
Tapplication  de  la  réserve  de  ramoriissement  i 
Texécution  des  travaux  extraordinaires,  jusqu'à 
quelle  année  elle  serait  engagée.  Nous  avons  dit 
qu'il  serait  nécessaire  de  créer  de  nouvelles  res- 
sources au-delà  de  l'emprunt  de  450  millions  pour 
solder  les  dépenses  autorisées  par  la  loi  du  25  juin 
4841  pour 46,821,400' 

Nous  venons  de  démontrer  que 
les  travaux  de  la  loi  du  il  juin  1842, 
déduction  faite  des  annulations  de 
crédits  ou  de  remboursements  à 
faire  au  Trésor  s'élevaient  à 633,853,361 

Il  y  aurait  donc  à  pourvoir  à.  »  *    680,674,761 

Or,  voici  comment  s'appliquerait  successivement 
la  réserve  à  l'extinction  de  la  dette  flottante  qui 
supporte  déjà  une  partie  de  ces  dépenses  :• 

Réserve  de  1847.     Solde 75,348,197  ' 

1848.  83,980,779 

1849.  87,177,014 

1850.  90,495,049 

1851.  93,938,944 

1852.  ......     ï>7,513,774 

1853.  ......    101,224,614 

1354.  50,996,590 

680,674,764  ' 


Il  nous  reste  à  désirer  qu'aucune  circonstance  ne 
vienne  déranger  ces  combinaisons,  et  que  le  Gou- 
vernement ,  en  présence  de  pareils  engagements  » 
s'arrête  enfin  dans  cette  voie,  qui  ne  serait  pas  sans 
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danger,  si  les  faits  de  celle  session  devaient  se  re- 
produire. 

Nous  allons  maid tenant  entrer  dans  rexamcn 
des  diverses  parties  du  budget. 


PREMIERE  PARTIE  BU  BUDGET. 


DETTE  PUBLIOUE. 


PREMIÈRE  SECTION. 

Detle  consolidée  et  amortissement  281,548,236' 

Nous  n'avons  aucune  proposition  à  vous  faire  sur 
jce  crédit  considérable  qui  s'est  accru  de  11^962,882 
fr.«  d'une  part  par  la  consolidation  annuelle  des 
bons  du  Trésor  délivrés  en  échange  de  la  réserve 
de  l'amortissement,  et,  de  l'autre^  par  l'inscription 
de  la  rentes  pour  cent,  représentative  de  l'emprunt 
de  200  millions  autorisé  par  la  loi  du  25  juin  1841. 

Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre quelle  a  été  la  progression  de  l'amortissement 
depuis  le  1''  juillet  4833  ,  époque  à  partir  de  la- 
quelle a  commencé  le  nouveau  régime^  jusqu'au 
i"  mai  1845.  A  la  première  époque,  la  puissance  de 
l'amortissement  s'élevait,  savoir  : 


Rentes  rache- 
tées du  !•' juillet 
1833  au  1"  mai 

4 fti5 

5  p.  •/. 

♦V.P^/o 

4  p.  -/o! 

3  p.  •/, 

TOTAL. 

fr. 
45,219,978 

84,198 
26,301,819 

fr. 
347,599 

38,370 
169,592 

■  1  1  ^ 

sis? 

fr. 
16,251,117 

9,705,346 
4,270,102 

fr. 
62,978,193 

10,113,713 

26,826,778 
4,270,102 

Rentes  prove- 
nant de  la  con- 
solidation des  ré- 
seryesderamor- 
tissement 

Augmentation 
de    la   dotation 
annuelle  par  sui- 
te des  emprunts. 

Total  au 
rr  mai  1845.  • . 

71,555,995 

555.561 

1,850,665 

30,226,565 

104,188,786 
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Ces  diiffires  méritent  de  filer  l'attenUon  de  la 
Chambre;  elle  aura  à  se  demander  un  jour  s*il  ne 
doit  pas  être  posé  une  limite  à  la  progression  et  à 
la  puissance  de  Tamortissement. 

U  n'est  peut-ôUre  pas  inutile  de  mettre  également 
sous  les  yeux  de  la. Chambra  le  résumé  des  mouve«« 
nienls  de  la  dette  consolidée  depuis  le  l'^aoùt  itôO^ 
Rentes  5  pour  >ceBiiiiscriles  à  divers 

titres..^ 15,794,762' 

Rsotiis  4  pour  cent 19,387,067 

S  pour  cent 26,007,697 

Ensemble 61,i89,526 

.1  Par  contre,  il  a  été  annulé,  soit  des 

rQnt^s  rachetées  p^r.la  Caisse  d'à- 

mortissefuent,  soit  par  d'autres  cau^ 

ses: 
En  5  pour  cent. .  ^ .  .  32,518,035 \ 
En  4  et  demi  pour  cent          1,096(  ^n  ^^^  k^q 
Enipoqrceftt.    •..             A,902  ^^'^^''^^^ 
En  3  pour  cent 62,529; 

Excédant  des  rentes  créées   sur 
c^les  annulées 28»602,964 

Quelle  que  soit  cette  balance,  la  Chambre  ne  per^ 
dra  pas  de  vue  que,  pendant  quinze  années  de  paix, 
la  France  a  été  dans  la  nécessité  d'inscrire  au  grand 
livre  de  sa  dette,  pour  ses  services  publics  ordinaires 
et  extraordinaires,  la  somme  considérable  de 
61^189,526  fr.  de  rentes  ;  sans  doute  elle  a  fait  de 
grandes  choses,  mais  qu'elle  sache  bien  à  quel  prix 
elle  les  a  faites. 

Votre  Commission  avait  pensé  au  commencement 
de  cette  sessioh  que  le  moment  était  venu  pour  l'É- 
tat de  soulager  sa  dette  en  exerçant  un  droit  de  H* 
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bération  qui  avait  été  conslamment  reconnu  par 
loua  les  Cabinets  qui  se  sont  succédés  depui&.iringt 
ans  ;  elle  en  avait  fait  Tobjet  d'une  communication 
à  M.  le  Ministre  des  finances  qui,  au  nom  du  Goii- 
Ternement ,  avait  confirmé  ce  droit  et  annoncé  for- 
meUement  l'intention  de  l'exercer ,  en  déclarant 
qu'il  prenait  rengagement,  au  nom  du  Cabinet,  de 
présentera  l'ouverture 4ie  la  sesaionTirochiaine, uA 
projet  de  toi  de. remboursement  ou  de  conversion 
de.U  dette  cinq  pour  cent.  An  même  moment  awe 
piroposition  émanée  de  l'initiative  d'un  membre 
de  ta  Chambre  se  produisait  danf  le  même  but.  Vous 
lui  avez  donné  votre  sanction  à  une  grande  majo- 
rité ;  nous  ne  savons  quel  sera  le  sort  de  cette  pro- 
position I  mais  nous  devions  rappeler  à  M.  le  Hi* 
nistredes  finances  un  engagemient  qu'il  a  solennel- 
lement pris  devant  la  Commission  et  devant  la 
Chambre. 

L'administration  des  finances  poursuit  son  ac- 
tive surveillance  sur  les  titres  de  rentes  qui  arrivent 
à  renouvellement  afin  de  découvrir  les  véritables 
propriétaires. 

Les  empêchements  formés  par  fa  dette  inscrite 
avaient  atteint,  avant  l'ouverture  du  sçmeetre  du 
22  septembre  1S44, 


4,'Z63  psvties  monUft  ena^inhlo  à  1,209,371  fr.  dt  rtm\m 
.  Juec  mtiiis-leYées  donnée 

depuis, «ur.jusliOcaUoiu  ré?  '      ') 

guliéres 
p<rar  l^eie  parifcs  montant  ensemble  &     394,4SI 
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inscriplions  de  rentes  restées  sous  le  coup  des 
empêchements ,  et  dont  les  porteurs  n*ont  pas 
réclamé  ou  n'ont  produit  que  des  justifications  in- 
complètes, . 

Nous  ne  pouvons  qu^inviter  PAdministration  à 
continuer  ses  investigations  pour  paralyser  les  ti- 
tres ealre  les  mains  des  porteurs  illégitimes ,  et  à 
chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à  découvrir 
le^  véri^aJbles  propriétaires  ;  il  y  a  là<i9M  double  et 
d^oatepp^ation  qmdoit.éirecQQdttile  de  manière^ 
à*^fi/d  parjtj;inepas.donnepd'inquiétAideatt  rentier, 
en  retenait  léigèrement  son  titre,  de  l'autre,  i  ne  paa 
s'eippser»  pfir  uqe  identité  de  nom ,  à  retoml^dana 
un  antre  inconvénient. 

JniéréU  de  iadeiiè  flottante  du  Tréêor  18,000,000  fr. 

Les  calculs  établis  pour  justifier  la  demande  du 
crédit  présentent  la  dette  flottante  comme  devant 
s'élever  à,533  millions  de  francs  en  1846,  dont  4^ 
millions  non  passibles  d'intérêts,  et  478  millions 
productifs  d'intérêts  à  3  3/4  p.  100  en  moyenne. 
Nous  n'avons  pas  d'objections  à  présenter  contré 
ces  données;  nous  ferons  seulement  remarquer 
que,  d'après  les  nouvelles  dispositions  de. la  loi  sur 
les  Caisses  d'épargnei ,  il  y  aura  probabLement  lieu 
d'opérer  une  réduction  de  4  «aillions  à  ce  chapitre, 
pour  les  transporter  au  cbapili^e  de  la.deHc  inscrit^, 
par  suite  de  la  consolidation  de  100  millions  des 
Caisses  d'épargne,  en  rentes  à  inscrire  au.  profit  de 
a  Caiise  des  dépôts  et  consig^ai^ofts.   ;  / 
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cBAvnu  us. 

Subvention  au  fonds   de  retraites  des 

finances 9,506,000' 

Réduction  proposée.. .........      920,000 

Reste.  ..V:  .-.  è,5«6,060'; 

*Mi  le  Ministre  ûvait  orîgikiairement  demandé  âu 
biid^ëf  «ne  aiJhgmeRtatien  de  9SD,000  fr:  pour  lû* 
auftisance  présiinée  des  ressout*o88  ;  û«  ki  kjaiise  des 
retraiteB  des  finanoes^  iin  examen  plus  afpfoTondi 
ëe^iâ  lutmtiûn  de  cette  caisse  Favait  conduit  à  ré- 
duire sa  première  demande  jf  ^OO^GOO  fr.  Votre 
Commission  s'esl elle-même  livrée  à  cetexamen,  et  il 
en  est  résulté  pour  elle  la^démonstration  que  la 
Caisse  pourrait  subvenir  à  ses  besoins  avec  ses 
propres 'ressources  et  la  subvention  ordinaire  de 
7,920,000  Tr.  ;  seulement  on  donnera  quelques  re- 
traites de  moins  dans  le  service  sédentaire,  el  il 
n'en  résultera  aucun  inconvénient:  nous  devons 
iSSsi^'ér  à  cette  tendance  de  produire  des  vacances  ; 
n  existe,  dans  les^  diCRirerits  sertices  déd  finances, 
pltisieorà^  branches  de  l'Àdmîhistratioh  dans' les-- 
quelles  les  fonctions  sédentaires  peuvent  se  prolon- 
ger sans  dommage  pour  le  service.  Noua  vous  pro- 
posons éiïtïc  le  retranchement  de  920,000  fr.  de- 
mandés en  augmentaiioh  du  crédit  de  1S45. 
•  La  Commission  a'  feit  remarquera  M.  le  Miiris* 
l'ré  qu'il  serait  convenable  de  ramener  au  service 
t!e  la  dette  publique,  les  indemi/ités  viagères  payées 
aux  employés  réformés  éA  vertu  de  la  loi  dx\  i^  mai 
4822.  Ces  indemmtés,  qui*  ne  sont  autre  chose  qde 
des  pensions,  irouveroient  mieux  ici  leur  place  que 
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réparlis  isolément  dans  les  différents  Ministères. 
Plusieur«  Ministres,  consqltés,  nefaotaycune  ob- 
jection; ce  n'est  qu^un  embarras  pour  eux.  Il  serait 
formé  un  chapitre  xix  bi^f  avec  autant  d'articles  qu'il 
y  a  de  Ministères  qui  supportent  cette  charge. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

ET   COMMUNES   A  PLUSIEURS  MINISTÈRES. 


Yo8  précédentes  Commissions  Tont  dit ,  et  nous 
devons  le  répéter,  Tétude  des  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  n'a  pas  seulement  pour  but  de  re- 
chercher les  moyens  d'obtenir  des  économiesi  d'o- 
pérer des  retranchementSi  leurs  rapports  dévelop- 
pés ont  aussi  pour  objet  d'indiquer  toutes  les  me- 
sures d'ordre  qu'il  semble  utile  d'introduire  ,  soil 
dans  la  manière  d'établir  les  budgets  et  les  comptes, 
soit  enfin  dans  les  services  administrataTs.  Nous  ne 
pouvons  donc  qu'inviter  de  nouveau  MM.  les  Minis- 
tres à  se  bien  pénétrer  de  ces  observations,  et  à  y 
déférer  autant  qu'il  leur  sera  possible,  sauf  k  expli- 
quer dans  les  notes  préliminaires  les  motifs  qui  s'op- 
poseraient à  ce  qu'il  fût  fait  droit  aux  observations. 

Nous  sommes  obligés  de  rappeler^  parce  que  plu^ 
sieurs  de  MM,  les  Ministres  ne  s'y  conforment  pas, 
qu'il  y  a  utilitéà  indiquer  dans  la  colonne  des  cré- 
dits de  l'exercice  précédent,  les  dépenses  corres- 
pondantes, paragraphe  par  paragraphe. 

Plusieurs  fois  encore,  dans  le  cours  de  notre 
travail,  nous  avons  eu  l'occasion  de  remarquer  que 
des  ordonnances,  qui  créaient  des  dépenses  perma- 
nentes, recevaient  leur  application  avant  que  les 
crédits  n'aient  été  réclamés  et  accordés  par  les 
Chambres. 

Nous  croyons  qu'il  est  convenable  de  centraliser 
au  Ministère  des  finances,  le  paiement  des  indem- 
nités viagères  accordées  pour  suppression  d'emploi, 
en  vertu  de  la  loi  du  1*'  mai  1822  ,  et  qui  sont 


eBSMVAfflONS  SÉNteALES.  193 

p&jé^.daiig  différeou  Minisiôres.  Ces  indemnités^ 
qui  ne  sent  autre  chose  que  des  pensions,  doivent 
être  inscrhes  à  la  section  de  la  dette  viagère;  nous 
invitons  HM.  les  Ministres  [à  s'entendre  avec  leur 
collègue  des  finances,  pour  qu'au  prochain  budget 
cette  mesure  d'ordre  soit  régularisée. 

Par  suite  de  la  réorganisation  dés  al^ministra- 
lions  centrales  des  Ministères,  des  traitements  qui 
doivent  être  réduits,  ou  même  des  emplois  suppri- 
més, ont  été  maintenus  transitoirement.  Nous  re-» 
commandons  que^  dans  les  budgets  prochains,  les 
crédits  de  cette  nature  ne  soient  pas  confondus 
avec  ceux  qui  sont  destinés  à  solder  la  partie  nor- 
male du  cadre  réglementaire;  ils. devront  toujours 
former  un  article  distinct. 

L'Imprimerie  royale  possède  des  ateliers  et  des 
presses  litliographiques  parfaitement  établis,  et  qui 
peuvent  facilement  exécuter  les  travaux  que  les 
différents  Ministères  pourraient  confier  à  cet  éta- 
blissement. La  Commission,  qui  a  pu  s'assurer  par 
elle-même  de  la  manière  dont  ce  service  est  monté 
à  l'Imprimerie  royale,  et  qui  estpersuadée  qu'il  peut 
en  résulter  une  économie  en  même  temps  qu'une 
bonne  et  prompte  exécution  ,  invite  MH.  les  Minis- 
très  à  supprimer  le  service  lithographique  que  plu« 
sieurs  d'entre  eux  ont  établi  d'une  manière  assez 
dispendieuse,  et  sans  compensation  suflisante  pour 
en  justifier  le  maintien. 

La  Commission  a  remarqué  que  l'art.  12  de  la 
loi  du  23  avril  1833,  en  ce  qui  concerne  les  con« 
cessions  de  logement  dans  les  bfttiments  deTÉ- 
tat,  n'était  pas  uniformément  exécuté ,  et  que 
quelques  unes  des  prescriptions  étaient  mécon- 
nues; elle  demande  donc  que  les  états  dressés  par 


les  différents  Ministères  sdient  réunis  (xir  M.teHU 
nislre  des  finances  pour  former  un  tableau  divisé 
par  Ministère,  contenant  les  inforinalions  suivant 
tes  : 

i""  LMndication  des  bâlimenis  et  du  lieu  de  leur 
situation; 

2*  Le  nombre   des  pièces  composant  le  loge- 
ment; 

3*  La  désignation  des  fonctions  ou  emplois  de  la 
personne  logée; 

4*  La  date  de  Tordonnance  de  concession  de 
logement,  el  les  motifs  de  cette  concession. 

L'ordonnance  du  7  juillet  1814,  à  laquelle  la 
Commission  donne  une  entière  approbation,  a  pour 
objet  de  régler  le  service  des  dépenses  du  matériol 
des  divers  déparlements  ministériels.  L*art«  6  pres- 
crit qu'un  arrêté  déterminera  les  fonctionnaires 
et  agents  auxquels  le  chauffage  et  Téclairage  seront 
délivrés,  et  la  proportion  o  laquelle  ils  auront  droit. 
Plusieurs  Ministres  n'ont  pas  préparé  leur  arrêté,  et 
cependant  il  est  nécessaire  que  chacun  satisfasse 
à  cette  prescription  obligatoire  de  Tordonnance  ; 
nous  demandons  que  tous  s'y  conforment,  non* 
seulement  pour  ce  qui  concerne  les  hôtels  des  Mi- 
nistres, mais  pour  toutes  les  dépendances  dans  la 
capitale  et  dans  les  départements.  Nous  avons  re- 
marqué que,  contrairement  aux  principes  qui  ont 
dicté  cette  ordonnance,  dans  tel  Ministère  deux 
fonctionnaires  logés  reçoivent  les  fournitures  sans  li- 
mites et  sur  leur  simple  demande;  en  outre  des  per* 
soiines  logées  hors  deThôtel  reçoivent  le  chauffage  et 
Téclairage.  Dans  tel  autre,  des  personnes  non«>logées 
reçoivent  des  indemnités  en  argent  pour  leur  tenif 
compte  du  chauffage  et  de  réclairage.  Ce  sont  t& 
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des  abas  que  nous  signalons,  ei  nous  espérons 
qu'ils  cesseront  après  avoir  été  indiqués.  Nos 
successeurs  ne  manqueront  pas  de  se  faire  repré- 
senior  les  arrêtés,  afin  qu'ils  puissent  appeler 
de  nouveau  votre  attention  sur  ces  abus  s'ils  n'é-^ 
taient  pas  réformés  avant  la  session  prochaine. 
Nous  profitons  de  Toccasion  pour  rappeler  qu'on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  dans  l'exécution,  que 
IIH.  les  Ministres  sont  appelés  à  préparer  l'ordon- 
nance, que  la  concession  d'un  logement  dans  les 
bâtiments  de  l'État  doit  toujours  être  motivée  sur 
les  besoins  bien  reconnus  du  service,  et  non  pas 
sur  l'intérêt  ou  les  convenances  des  fonctionnaires. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES 
CULTES. 


JUSTICE. 


Administration  centrale  (Personnel).  467,jS00  fr. 

Dans  votre  dernière  session,  plusiears  Ministres, 
pour  se  préparer  à  exécuter  Tart.  7  de  la  loi  du 
24  juillet  ^IStôy  avaient  jagé  utile  de  soumettre  le 
projet  de  réorganisation  de  leur  administration  cen* 
traie  à  votre  Commission  du  budget,  et  d*ehdiscu-  . 
ter  les  bases  avec  elle;  M.  le  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes  était  de  ce  nombre.  Depuis  cette  épo- 
que, ce  projet  modifié  en  quelques  points,  a  reçu 
la  sanction  royale  par  une  ordonnance  du  24dé» 
cembre  iSU.  Le  devoir  dé  votre  Commission  était 
d'interroger  cette  ordonnance  et  de  la  comparer 
avec  le  projet  soumis  à  nos  prédécesseurs.  Quel- 
ques  modifications  plus  ou  moins  importantes  nous 
ont  apparu  à  cet  examen.  Yoici  les  principales,  et 
notre  avis  sur  chacune  d'elles  : 

L'article  8  du  projet  déterminait  le  eitdre  deTad-" 
nrinistration  centrale  dans  les  divers  emploife,  diiri- 
sait  chaque  grade  en  troin  chsses,  avecTindication^ 
da  traitement  affecté  à  chacune  d'elles.  L'art.  3  de 
Tordonu^nce  substituée  à  cet  art.  8  du  projet,  se 
borne  à  fixer  le  maximum  et  le  minimum  de  chaque 
grade  et  en  élevant  le  maximum  an-dessus  des  trdi* 
P.-V.  7  .  U 
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telneiits4adlueUv  dinst  jfiUift  <le  oekire,  pliis^li&dafite, 
et  une  surélévalîon  de  maiTitiuin.  Sur  les  deux 
premiers  poinis^  M.  le  Garde  des  Sceaux,  incité  à 
maintenir  ces  deux  bases  de  la  réorganisation,  a 
pris  rengagement  de  les  rétablir  dans  Tordonnance 
lorsqu'il  aurait  roccasic^A*  d^^  apporter  une  modi- 
fication. Quant  aux  maximum  que  la  Commission 
ne  saurait  admettre,  M.  le  Ministre  a  maintenu  U 
droit  duGouvernemaotideréglBiiienterpour  l'ave- 
nir d'une  manière  qui  lui  paraissait  convenable  la 
poshioh  dêà  divers  employés,  que,  plus  tard,  il  àp- 
^fiifsfk^rsil  aUiRjt)^  e(  ajiix  Cbambfes  d%  détçrqii'- 
P^r  f 'app|ics^(i^n  dp  oes  inaximam.  Tout  en  x^gret* 
t^nt  qu'on  ait  posé  d;ins  roiidoB.naiioe  des  chifiras 
qui  §fff(>)U.cQAs^fqnQlÇAt  Tol^ei,  de  la  cpnvoiti^edesi 
e^ipj;^yi&S4}f  ^  par  ooosiëqpen^  d'ob^e^^ioos  aMxquel* 
L^j i^.jtf^pi^trQ.iiyi;^  V^ujoiirs  bsos^ucoi^p de ^Quie^i 
«Q,«qustrairiQ,  jotç^ys  reipec^oas  le  droit  du  Gouver^ 
];^meot,^m^i«  nous  faisons  ég^aletnent  .réserve  ex* 
pjri^^de  peli^  des  Qbam)>r^si  .nos  auccess^rs  ,sont 
aj^çrli^i  ils  aviserjQ^nl  quand  vi^indront  lf^,  projipai*. 
ûfim^  p«ur  ^pcj^oltre  Içs  tra(Uen^nt«.<Kïtue)6» 

^pus  avoas  également  reiparqué  que,  contraire- 
i9ân(ià cei4vlavai( étéent^ndw  daiws  voir«.derpjèr#. 
Q9i|Wli«ftORiM  comptabilité  qui  devAÎlfQria^ir.MM^. 
division  à  l'époque  du  remplac^inàent  du  tiluf^me^ 
esKi/i|84iPMnu»  sPmJo.Uir^de  direction^  . 
.,(^AP»<nouf^irap{)eUeraAs  .<(«e  le^àdit  dei.S&Ot&Ofti 
fwnM:.ii»ij9QiftpQ$9  de  (Awx  ^léoient^^.  l'unid^  3M?. 

di\i  lo^AHtpîM  qui  dftitj  ^Mqcwm^îM  diapamUi^  > 
^iiîf^.cHMiimAïUiM.d^QippoA^  Q^Ue  demiiiM.  aPOIIMlt 
qui^,.^  fsjf^m^  4«vi».  htfimf  uq.fiifAicte.sépar^M 
budgeti^^t  s'atténuer  à  mesure  des  extinctionf. 
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i2  sous-ciiefs  à  8,600  et  à  3,000 
3réd.cleursà8,200etàM00 
6  expédiiîonnaires  k  1,500. 


24,300 


oiiAnTit  itMf. 


AibninUtràa&neênirak{Mitbtie\)..  190,000^00 
RéâÊCtiOH  pfùfOÈie. . . .  •  •       2,491     W 

Reste ,...  117,508     Ai 

'  ps  les  deux  hôtels  deitfivés  àtii 

fteut  services  de  W  jûstîceel  de«  colles,  liituês  placfe 
▼eifrdéme  '  et  me  Neute-de-Luxembotirg^,  rtcla- 
ttdietit  d^mdispensables  réparationt^  datis^  Finténfit 
de  ia  ciVnservatioti  de  ces  bfttiments.  Le  service  dés 
•bereant,  dans  leur  organisation  actneffe,  depuis 
la  translation  de  rAdminii^tration  des  cuites  à  ki 
tfcaneellérie,  rendait  tlidispensftble  l'adoption  d« 
-nonveiles  dt^positionB,  soH  pon*  àecrottrci,  soît 
pour  mieux  approprier  les  lieux  ;  enfin,  Télat  du 
mobilier  des  appartements  de  réception,  exif[eait 
un  renouvellement  auquel  le  fonds  d'entretien  ne 
pouvait  pourvoir.  C'est  en  présence  de  ces  néces- 
sités qM  votre  Gommîssîofi  a  dA  se  résignera  tous 
|m>poser  eclte  dépende  longtemps  «journée  {  elle 
i^est  ftU  représenter  lee  devis  eetimatife  dee  iriK 
taux  de  toute  nature  à  exécuter,  et  do  mobilier  I 
Testaurer  ou  à  remplacer  :  dé  leur  examen  atteattCi 
fl  résulte  que  les  dépenses  de  oodetrudion^  réparai* 
tien  et  appropriation  des  bfttiments,  s'élèvwont 

â • *•  A  :  ;     5B,i838fw40e^ 

Et  celles  qui  eoneernentle  aif<A>ilier    BS,9S1 

Eocemble. . . . ..  '.'1. .  '1U;754    ttb  ! 
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Les  5,^45  fr.  ponr  parfaire  la  somme  demandée 
de  120,000  fr, ,  représenUient  les  honoraires  de 
rarchitecte,  calculés  à  peu  près  sur  le  pied  de  5 
pour  cent.  Sur  ce  poin  t,  la  Commission  n*a  pas 
pu  se  ranger  à  Tavis  de  M.  le  Minisire;  et  se  repor-- 
tant  à  l'arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  iO  mars  t834,  elle  a  fixé  d'abo  rd  à  3  pour 
cent  les  honoraires  de  Tarcliitecte  pour  la  direc- 
tion des  travaux  de  constructions  et  réparations 
autres  que  le  mobilier,  puis,  par  une  appréciation 
qui  lui  a  paru  équitable,  elle  a  réduit  à  2  pour  cent 
les  honoraires  sur  le  mobilier.  Ces  deux  bases  ap- 
pliquées aux  deux,  natures  de  dépenses  dont  nous 
venons  de  rappeler  les  chiffres»  ne  donnent  plus 
qu'une  somme  de  2,753  fr.  43  cent.;  il  en  résulte 
que  la  dépense  générale  est  réduite  à  li7,60S  fr. 
A3  cent.,  que  nous  vous  proposons  d'accorder 
comme  dépense  extraordinaire  et  spéciale,  en  fai- 
sant ainsi  économie  de. . , 2,491  f.   57  c 


CHAJPITll   VI» 


Cours  royales 4,262,900  fr. 

Ce  chapitre  ne  subit  au  budget  actuel  que  de  lé- 
gères modifications;  l'extinction  de  quatre  places 
de  conseillers  auditeurs  dans  les  cours  royales  de 
Toulouse,  Agen,  Douai  et  Limoges,  par  application 
dé  la  loi  du  10  déceinbrQ  1830,  produit  une  éconor 
nie  de  3,150  fr.j  atténuée  de  500  fr.  pour  po^rter  le 
traitement,  d'un  con^nisrgreiBer  de  la  Cour  royale 
de  Paiîîs,  d0:2,5QO  à. 3,000  fr..  Lors  de  la  suppres- 
sion du  gtefifede^a:  ilour  spéciale  de.  î^aris  en  181 1  » 
lé  commi&rgre^er  fut  adjoint  au  grefle  de  la  Cour 
impériale  avec  son  Irallément  de  2,b6o  fr.  Quoi- 
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qu'on  pût  s'étonner  que,  depuis  cette  époque,  au* 
cane  réclamation  ne  se  soit  élevée  pour  laire  cesser 
l'inégalité  maintenue  depuis  si  longtemps  «nlre  les 
commis-greffiers  de  la  Cour,  dés  lors  qu'il  était 
démontré  que  les  titulaires  avaient  une  importance 
égale,  qu'aucune  distinction  dans  leurs  travaux 
n'autorisait  la  perpétuité  de  cet  état  de  choses , 
votre  Commission  ne  pouvait  refuser  d'appliquer 
le  décret  du  30  janvier  1811,  qui  fixe  à  3,000  Tr. 
les  traitements  des  commis-greffiers  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  à  celui  de  ces  commis  qui,  placé 
dans  une  situation  exceptionnelle,  réclamait  l'é* 
galité,  c'est-à-dire  la  justiee. 

CHAPITM  VIII. 

Tribunaux  de  première  instance^  6,372j7A5  fr. 

La  Commission  n'aurait  pas  arrêté  l'attention  de 
la  Chambre  sur  ce  chapitre  qui,  dans  le  rapproche- 
ment et  sa  compaiiaison  avec  le  budget  de  1845  y 
n'offre  qu'une  réduction  de  3,600  fr.  pour  l'ex- 
tinction de  deux  places  de  juge  à  Digne  et  à  Sain-^ 
tes,  par  application  de  la  loi  du  11  avril  1838,  si 
elle  n'avait  pensé  que  son  silence  pouvait  être  in^ 
tcrprété  comme  une  adhésion  anticipée  à  des  pro- 
positions d'augmentation  pour  la  magistrature,  qui 
paraissent  être  dans  la  pensée  de  M.  le  Garde  dçs 
Sceaux.  La  Chambre  a  pu  lire  dans  la  note  préli- 
minaire du  budget  de  la  justice  (page  220),  quelles 
sont  les  propositions  que  M.  le  Ministre  a  l'inten- 
tion de  soumettre  aux  Chambres  dans  la  session 
prochaine.  Quelle  que   fût  Topinion  individuelle 
des  membres  de  la  Commission  sur  le  mérite  de  ces 
propositions ,  nous  n'avions  pas  à  en  délibérer  ni 


à  exprimer  une  opinion  dans  ce  fap|M>rt;  tii  fuee* 
tion  soulevée  doit  restar  enlièrei  et  o'esl  pour 
(|ii*etle  m  soit  pas  engagée ,  môme  *  par  le  dileiiQfi  ». 
que  nous  défions  dire  ici  qu'elle  est  complètemenl 
réservée* 

CHAPITBS  XI. 

JiiBiicêê  de  patXi  3,108,530  fir. 

.  Les  Commissions  qui  nous  ont  précédés  se  sont 
préoccupées  dq  la  question  sou?ent  agilée  de  la 
suppression  des  vacations  perçues  au.  profit  des 
jugè8-de-paiX|  et  de  le^r  remplacement  par.  une 
augmentation  de  leur  traitement  fixe  :  cette  ques- 
tion grave,  surtout  au  point  de  vue  de  la  dignité 
du  magistrat ,  aurait  également  arrêté  Tattention 
de  votre  Commission,  mais  M.  le  Garde  des  Sceaux 
ayant  présenté  un  projet  de  loi  dont  la  Chambre 
est  en  ce  moment  saisie,  notre  devoir  était  de  nous 
abstenir,  et  d'attendre  l'adoption  du  projet  a- 
vant  de  modifier  le  crédit  du  budget  ;  dans  l'état, 
nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  de  le  main- 
tenir provisoirement. 


...     'CUI,XE§,..  .... 


•;»-..      •  .  J 

CHAPITRE  PREMIEB. 


.  î 


4(rfi|it|it«/ratioii  centrale  (Personnol) ,  i99,500  fr. 

Ainsi  que  pour  r^^mj^j^tr^tion  centrale  de  la 
justice^  M.  le  Garde  des  Sceaux  avait  soumis  son 
projet  de  réoFgaoiiaUui)  d^  jl^^doQtiwXr^UoA  ides 
bnroaux  des  cultes  à  votre  dernière  Çommig^ion , 
les  ))fi»es  en  avaient  été  çonœri^fts.^et  ^vv^(^. 
GonuQe  pçur  la- justice,  l'ordonnance  du  24  dé- 
cembre i844a  modiCé  quelques  dispositions  essen- 
tielles de  l'organisation  j  nous  nous  bornerons  à.les 
rappelé!*^  Le  cadre  et  les  clauses  ohi  été  jsupprimés, 
et  le  maxituûm  dei  quelques  traitements  a  été  flx^ 
au-delà  des  limites  actuelles  du  budget  j  ainsi  qu'il 
a  été  dit  pour  radministraiioa  centrale  de  la  jus-? 
tice^  M.  le  Ministre  rétablira  le  cadre  et  les,c|âjs$és 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  proposer  des  modifîcàtjohs 
àTordoonance,  et  quant  aux  maximum  qu'elle  clé* 
termine^  nQUS  faisons  les  mêmes  réserves  des  droits 
des  Chambi'es. 

Nous  demandons  également  îju'à  t'aveni^  lè  cré- 
ait généra)  de  i99,500  fr.  soli  divisé  en  1^8,400 
fr.,  crédit  fixe ,  et  2'Jl,iOO  fr.',  érédit  provisoire  | 
cislui-cï  indiqué  par  un  article 'èpécial  |  voici  cct(U* 
njteat  11  se  décompose  :  '    \  ,         '         '" 

Tt^l^menêàPéédrêi   ^     .^      i      ^^ 

Un  sous-dirécteur (^ui  touché  Maintenant  iS^ôltè 
fr.,  et  dont  lè  remplacéitaent ,  lorsqu'il  aura  fic[uy 
nura  pour  conséquence  une  réduction  '  de  ifiOéu 
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Traiiemenls  à  supprimer. 

3  Rédacteurs  de  première,  deuxième  et 

troisième  classes 8,100' 

6  Expéditionnaires  de  troisième  classe.     9,000 

2f,40Ô 


CHAPITBE  III. 


Suhtentiùn  aux  fonds  des  reiraiies  des 

empl&yés 26,544  fr. 

Réduction  proposée 2,671 

Eisit 23»873 

Il  arrive  au  sujet  de  ce  chapitre,  ce  qui  a  été  sou- 
vent signalé  par  vos  Commissions,  un  crédit  ou 
une  portion  de  crédit  devient  libre  ^  on  s'en  em- 
pare immédiatement  pour  en  faire  application,  dans 
la  crainte  quMI  ne  fasse  retour  au  Trésor.  Ainsi , 
7,671  fr.  deviennent  disponibles  par  extinctions 
sur  les  pensions  ou  indemnités  temporaires  accor- 
dées en  vertu  de  la  loi  du  l""'  mai  1822  ,  la  caisse 
spéciale  des  retraites  les  ressaisit  au  même  instant 
en  se  proposant  de  liquider  des  pensions  dans 
cette  proportion  ,  et  sans  tenir  aucun  compte  des 
extinctions  des  pensions  de  retraite.  Nous  n'ad- 
mettons pas  cette  manière  d'agii^i  et  nous  opérons 
différemment  j  nous  évaluons  les  extinctions  pré- 
sumées à  2,671  fr.,  et  nous  accordons  5,0OO  fr. 
sur  les  7^671  fr/ilevenoa  disponibles;  cela  nous 
paraft  suffisant  pour  assurer  le  service  de  cette 
caisse  ;  ce  chapitre,  ainsi  modifié,  est  :irrètéi  sauf 
totre  approbation ,  à  23,873  fr. 
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CBAPITBI  lY. 

Traiiemeni  deè  cardinaux,  itrdhevêqueê  et 

évéquea....: •...   1,057,000^ 

Aucune  augmentation  n'est  proposée  sur  ce  cha- 
pitre ^  et  peut-être  aurious-nous  pu  ne  pas  nous 
y  arrêter^  mais  le  même  motif  qui,  il  y  a  quelques 
instants ,  nous  déterminait  à  faire  toutes  réserves 
au  sujet  de  l'augmentation  annoncée  pour  cer- 
tains traitements  de  la  magistrature,  commande  la 
même  déclaration  à.  Tégard.  des  propositions  qui 
sont  indiquées  dans  la  note  préliminaire,  et  qtii 
pourraient  être  ultérieurement  faites  à  l'égard  des 
archevêques  et  évêques  ;  le  silence  de  la  Commis- 
sion ne  saurait  donc  être  interprété  comme  une 
adhésion  anticipée. 

CHAPITRE  T. 

Traitemenis  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
da  clergé  paroissial 29,301 ,600  ^ 

Diverses  propositions  qui  se  résument  en  une 
augmentation  de  190,500  fr.  ressortent  de  l'exa- 
men de  cet  important  service.  Nous  allons  vous 
les  retracer  successivement  en  vous  exposant  les 
considéralions  qui  ont  déterminé  leur  adoption  , 
et  les  réflexions  que  leur  examen  fait  naître. 

Et  d'abord  16,800  fr.  sont  demandés  pour  Té- 
rectioiidé  quatorze  succursale^  en'cures  de  2*  classe. 
Le  nombre  des  cures  des  deux  classes  est  depuis 
longtemps  fixé  à  3,001.  Aucune  promotion  à  des 
cures  nouvelles  n'a  été  faite  depuis  l'année  1830; 
à  cette  époque  la  France  ne  comptait  que  26,726 
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succursales;  en  1846,  il  en  exislera  28,801,  y  com- 
pris les  300  qu'on  vous  propose  de  créer;  ainsi, 
c'est  après  racoroissei»6«t  so^oeaaif  de  2,02&  sw\ 
curstJes4u'on.vous  demanda,  la  crié^tlon  de  ligu- 
res de  2'  classe.  Depuis  longtemps  un  assez  grand 
nombre  de  communes,  dont  la  population  aggto- 
mévéç  s^est  beaucoup  accrue,  des  villes  q«i  ont  prfi 
une  certaine  importance  ,  réclament  l'érection  dd 
leurs  églises  succursales  en  cures  de  secondé  classé, 
un  état  de  94  communes  qui  sollicitent  à  été  sou- 
mis è  votre  Commission  ;  il  comprend  ,  commef 
élément  d^appréeiatibn  ,  les  noms  des  communes, 
leur  population  et  leur  superficie;  si  la  propos!^ 
tion  s^était  étendue  à  toutes  ces  communes,  nous 
aurions  eu  des  objections  de  plus  d'une  nature  k 
présenter,  mais,  réduite  à  14 ,  nous  n'en  avons  plus^ 
à  faire  ;  c'est  procéder  avec  une  sage  réserve  à  des 
besoins  nouveaux;  nous  vous  proposons  donc  d'ac* 
corder  le  crédit  nécessaire  pour  cette  création  ,  en 
recommandant  i  rAdministiration  d'arrêter  aoti 
choix  sur  les  populations  les  plus  importantes. 

La  création  de  300  nouvelle^  succursales  est  de-* 
mandée  au  nom  des  intérêts  du  culte  et  des  nom- 
breuses populations  qui  en  réclament  le  bénéfice; 
il  est  malheureusement  démontré  que,  dans  uni 
grand  nombre  de  communes,  les  besoins  religieux 
ne  sont  pas  satisfaits  ;  les  iinës  sont  dépourvues  (^é- 
glises,  d'autres,  dont  la  circonscription  est  tiçop 
étendue,  et  dont  Ja  population  s'accrott ,  ne  peu- 
vent que  difficilement  remplir  les  devoirs  de  la  re- 
ligion et  en  recevoir  les  secours.  La  Commission . 
en  présence  de  cette  situation  »  ne  devait  pas  hési7 
ter  à  s'associer  aux  propositions  de  M.  le  Ministirç 
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des  ctiltedi  ^onviiincue  qu'elle  Mt ,  avec  lui  /que  / 
dans  Yorâre  moral ,  la  religion  est  le  premier  ho* 
soin  des  peuples»  Btle  vms  propose  donc  d*adiiiel« 
tre  la  création  de  300  nouvellea  auecursales  ;  an 
traitement  de  800  fr.  attaché  i  chaque  titre,  la  de» 
pense  serait  de  240,000  ff .,  mats,  eomme  une  par^ 
tie  de  ces  succursales  ne  pourra  être  peoryne  dé 
titulaires  qu'à  ^s  époques  plus  ou  moins:  avancées 
de  Tannée,  et  que  même  un  certain  nombre  devra 
être  dei^servl  parle  binage  ;  100,000  fr.  seulement 
sont  demandés ,  dont  80,(>00  fr.  au  litre  :  Daiaer* 
vmt^  deê  nuccurmUê  ,  et  90  an  titre  Binage.  Quant 
aux  38,800  fr.  qu'on  troute  en  eicédant  des 
80,000  fr.,  ils  proviennent  d'une  appréciation  plus 
exaMe  du  produit  des  vacances  combiné  avec  les 
modifications  qui  s'opèrent  par  reflet  de  l'âge  dea 
titulaires. 

Après  avoir  reconnu,  ainsi  que  vos  précédentes 
Commissions,  que  les  besoins  du  culte  n'étaient 
pas  encore  satisfaits,  nous  avons  dft  cependant 
nous  demander  quelle  pouvait  être  la  limite  de 
ces  besoins  qu'il  s'agissait  d'atteindre;  car  rAdmi* 
nistration  et  les  Chambres  ne  doivent  pas  marcher 
au  hasard,  et  il  ne  suffirait  pas  de  poser  un  chiffre 
approximatif  pour  justifier  les  demandes  de  créa- 
tions nouvelles  :  si  nous  consultons  les  documenta 
qui  nous  ont  été  soumis,  on  trouve  qu'au  i**  jan«^ 
vieri84Sll  existait28,201  succursales  dont  4,433 
auraient  été  érigées  depuis  4830,  et  d'après  une 
première  évaluation  fort  au-dessouB  desbesoins,  dic^ 
on,  2,491  aéraient  à  créer;  si  nous  défalquons  de 
ce  nombre  les  600  demandées  pour  4846  et  4840| 
il  y  aurait  encore  lieu  de  pourvoir  successivement 
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à  1591  nouvelles  succursales.  Si  ce  nombre  devait 
être  le  chiffre  limité,  nous  pourrions  nous  borner 
à  l'enregistrer  en  le  recommandant  à  l'attention  de 
nos  successeurs;  mais  lorsque  TAdminislration  dé- 
clare que  ce  chiffré  est  fort  au-dessous  des  besoins, 
les  Chambres  doivent  désirer  de  connaître  l'éten- 
due de  ces  besoins ,  et  pour  cela  elles  doivent  de- 
mander q^'un  travail  général  soit  préparé  dans  ce 
but:  trois  éléments  principaux  doivent  être  con- 
sultés pour  conduire  à  l'appréciation  de  ces  né- 
cessités du  culte ,  la  population ,  la  superficie  des 
communes  et  l'état  d'agglomération  ou  de  dissémi- 
nation de  cette  population,  La  Commission  de 
1843  avait  recommandé  la  réunion  de  ces  docu- 
ments, l'administration  des  cultes  s'en  est  occu- 
pée, ils  ne  sont  pas  complets,  nous  ne  pouvons 
qu'insister  pour  que  ce  but  soit  poursuivi  et  at- 
teint. 

Une  dernière  augmentation  de  35,000  Trancs 
est  réclamée  pour  la  création  de  cent  vicariats ,  ce 
qui  porterait  à  0,586  le  nombre  de  ceux  qui  sont  à 
la  charge  du  Trésor.  La  Chambre  pensera  sans 
doute  avec  sa  Commission  que  cette  demande  se 
ustiûe  par  la  situation  financière  du  plus  grand 
nombre  des  communes  rurales  à  population  nom* 
breuse  et  pauvre  ;  il  suffira  de  rapprocher  ce  chiffre 
de  6,586  vicariats,  de  celui  des  28,000  succursales 
existantes  qui  se  subdivisent  ainsi  :  8,000au*dessous 
de  500  âmes  ;  13,000  au-dessous  de  1 ,000;  7,000  au- 
dessus;. nous  vous  proposons  donc  d'allouer  l'aug* 
menlation  de  35,000  fr.  pour  la  création  de  100 
titres,  et  de  fixer  ainsi  le  crédit  général  du  chapi* 
ire  à  29,301 ,600  francs. 
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CHAPITRE   IX. 


Dépense  de  service  intérieur  des  édifices 

diocésains 567,000f. 

Réduction  proposée 80,000 

Reste 537,000  f. 

Anlérieurement  à  1844,  l'allocaiion  ordinaire 
des  dépenses  de  mobilier  pour  les  évdohés  et  pour 
aider  les  cathédrales,  n'avait  figuré  pendant  long- 
temps dans  les  budgets  que  pour  90,000  francs, 
une  somme  de  200,000  francs,  fut  proposée  pour 
cette  môme  dépense  au  budget  de  4844.  La  Com- 
mission sans  méconnaître  alors  queTétat  du  mobi- 
lier des  évêchés  pouvait  exiger  une  allocation  sup- 
plémentaire y  ne  pensa  pas  que  lea  besoins  fu$s€fnt 
assez  pressants  pour  nécessiter  Tadoption  d'un 
crédit  aussi  considérable,  outre  que  les  besoins  ne 
lui  parurent  pas  suffisamment  justifié^,. elle  con- 
sentit seulement  à  allouer  une  augmentation  de 
80,000  francs  à  titre  temporaire,  réservant  aux 
Commissions  à  venir  toute  leur  appréciation  des 
besoins.  Aujourd'hui  ,  M.  le  Ministre  réclame 
pour  1846  les  80,000  francs  qu  il  ne  put  obtenir 
en  1844.  Plusieurs  motifs  sont  exposés  dans  la  note 
préliminaire  à  l'appui  de  celte  demande,  et  M.  la 
Ministre  les  a  développés  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission. Le  premier  repose  sur  l'Etat  de  dégrada* 
lion  d'un  mobilier  qui  représente  encore  une  va^ 
leur  estimative  de  1,444,759  fr.  59  c.  Dans  l'opi- 
nion de  M.  le  Ministre,  l'entretien  et  le  remplace* 
-ment  successif  des  objets  reconnus  hors  die  service^ 
réclameraient  une  somme  de  145,000  francs.  Un 
second  motif  c'est  l'insuffîsfince  du  revenu  des  ca- 
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thédrales  pour  couvrir  leurs  dépenses  et,  par  con- 
séquenty  l*élat  de  dénuement  dun  grand  nombre 
d'enire  elles  pour  ce  qui  coneerna  leurs  ornemenis 
et  leur  mobilier.  .     . 

La  Commission!  ea  présence  de  tous  les  besoins 
queréclament  les  services  publics ,  doit  se  montrer 
sévère  dans  i*examen  des  propositions  d'accroisse- 
ment de  dépenses  ;  aassi ,  s'est-elle  deiMBdé  oom- 
inent  des  nécessités  aussi  tndpérieiiftea  se  manifeâ- 
taient  inopinémenti  Jorsque,  pettdanisîloegleaifw^ 
«m  drédit  de  00,000  fr.  avait  paru  suffira  t  elle  a'eat 
encore  demandé  commem;  on  justifiait  de  Tétat  de 
dégradation  dBS  «lobiliers  des  évèc)iés  ,  et.»  enfin:)» 
si  le  Trésor  était  obligé  de  ccmvrir  les  défktls  des 
revenus  ordinaires  des  febriquesdes  cathédrales? 
Quels  qu'srîent  été  ses  doutes  à  cet  égard,  elle  n'a 
pas  pu  méconnaître  qu'il  y  avait  quelque  ohoae  de 
réel  dans  les  motifs  présentés  à  l'ap)»ut  da  Tauf^ 
tnentation  de  crédit.  Et,  d'abord,  die  a  dû  recoud 
naître  qu'un  fèmds  d'entretien  basé  sur  la  vàkaur 
assignée  au  mobilier  des  évâchés  devait  élre  attribué 
et  c'était  là  un  premier  chiffre  à  poser  cooame  élé- 
ment du  crédit  ;  elle  l'a  fixé  à  70,000  fr.  ,  ce  qui 
représente  5  pour  1^0  de  la  taleor  estînîMive  ;  elle 
elléapensé,  en  outre,  qu'on  pouvait  portera  90,000t 
le  fonds  à  accorder  à  titre  de  secours  aux  fabriques 
des  cathédrales;  enfin,  une  somme  de  70,000  fr* 
pour  renouvellement  du  mobilier  des  évét^hés^  Dans 
la  peY)sée  de  la  Commission,  les  deux  pnemiersoré- 
ditsqui  auraient  un  caractère  permanent,  dewarent^ 
à  Tavenir ,  être  divisés  en  deux  paragraphes  au 
chapitre  ix.  Quant  au  dernier ,  que  nous  ne  oaos^ 
dérons  pas  cotniùe  étant  de  mime  nature  ^  nouls  ne 
pouvons  limiter,  potir  ^avenir,  ni  sa  durée>«i  aoA 
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importance  ;  nom  laia$0M  à  nos  suecesMurs  toute 
le«r  liberté  pour  apprécier  les  )>ropositioils  ^ui  ae^  ' 
ront  faîtes  QUérieurement;  les  Comniisdions  auront 
i  rédamer  des  documents  qui  puissent  leur  prr* 
mettre  de  mieux  opprécierréteuduedes^  besoin  s,: 
Bartei'élai  actutl^rétat  général  d«  mobilier  poo*^, 
ymi  bien  nous  permeure  d'dloiier  un ,  crédit  déi 
"10^000  fr.  poar  renouvellement  d'une  paitie^mcria 
flious  oe  penserions,  pas  que  cette  aUocaiion  ptit 
Mra  coi[¥tiiMiéeGa.«»  justifieri  par  des  réeoleneMs^ 
4e  la  yéitîtable  situation  de  ces  mobiliers»  Noua  ràsu* 
maoi^  ééiiQ  sur  ce  eb«pitne ,  nous  tous  proposons^ 
de  vMsrla  sémme  de  470^000  fr.   ainsi  divisée; 

fr.  70,000  pfour  entrelien  dû  mobilier  dés 
évôcbéé,  ^ 

30,000  pour  aider  tes  cathédrales. 
70^000  pour  renouvellemeiït  des  mobi* 
liers  desévêchés. 

470^00 

11  y  aurait  donc  30,000  fr.  à  retrancher  du  crédit 
demandé» 

;    ■  :  .  •  '        •     .         4  • 

Ao^mrithnê,  ctmsîtucêiont  tntrMien  été  édifices 

^dioeéialM.    , *»  ^  8,000^000  fr.r 

'*■•*.  **.« 
.  Voir^  deraîér,^  Commission  rappelait  A.  qiuE^UciSi 
conditions  le  crédit  de  ce  châpitr^^^yaîi,}?^  ^I^v^i. 
dpiifs  lebudg<5|d9  ^!»43,  de  l.^UO^pOOtf;  ^%m,m, 
e(i  elle.  demand^U  fue  lenjust^fi^a^o^^  jpresarît^ff^ 
al^rspoM^.ce.qMt  concerne  partiQuM^epft«Q/t  L'offia^ 
ploî  des  1,600,000  fr,  destinés  aux  acquisitions , 
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constructions  et  travaux  extraordinaires  concernant 
'  les  cathédrales»  évèchés  et  séminaires,  fussent  feitea 
au  budget  conformément  à  ces  prescriptions. 

L'Administration  a  cru  y  satisfaire  en  insérant  i 
la  page  265  et  suivantes  du  budget,  des  rensei- 
gnements qui  ne  sont  pas  sans  utilité ,  mais  qui  ne 
remplissent  pas  le  but  qu*on  s'était  proposé;  car 
non  seulement;  il  est  nécessaire  de  faire  connaître 
la  dépense  totale  des  édifices ,  les  crédits  successif 
vement  accordés,  et  ceux  qui  restent  à  ouvrir^  mais 
on  doit  encore  indiquer,  aussi  approximativement 
que  possible,  l'application  à  ces  travaux  du  crédit 
demandé  pour  l'exercice  qu'il  s'agit  de  régler. 
La  Commission  réclame  donc^  outre  les  expli- 
cations qui  sont  données  aux  annexes  du  budget , 
un  tableau  divisé  en  trois  colonnes  avec  les  énon- 
ciations  et  lés  chiffres  indicatifs  que  nous  venons 
d'indiquer,  en  faisant  toujours  ressortir  d'une  ma- 
nière distincte  les  travaux  nouveaux  approuvés , 
et  en  soumettant  toujours  les  plans  et  devis  aux 
Commissions. 

L'état  général  des  travaux  qui  restent  à  exécuter 
ou  h  entreprendre  comprend  36  édifices  appartenant 
à  32  diocèses  ;  l'estimation  des  dépenses  que  doivent 
entraîner  ces  travaux  s'élève  à  7,035,542  fr.  j  il  y 
sera  afiTecté,  en  4846  et  4846,  une  somme  de 
3,600,000  fr«;  resterait  donc ,  sauf  les  projets  en 
cours  d'examen ,  mais  qui  ne  pourraient  être  en- 
trepris^qu'en  4847,  à  pourvoir  à  une  dépense  d'en- 
viron 4,400,000  fr. 

Les  projets  nouveaux  compris  9âàs  Tétat  géïiéral 
dont  les  {dans  et  devis  nous  ont  été  soumis,  et  qui-' 
sont  compris  d«ns  la  dépense  générale  que  nous 
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veiYOQsdu  rappeler,  sont  eslitncs  dans  leur  ensem- 
bleà  615,92:)  fîrancs,  et  sont  relatifs. 

V  A  l'évéché  de  Lmigres;  il  s'agit  de  réparer  et 
cl^approprier  à  l'usage  de  révéohô  le^  bâtiments 
actuellonieni  oceupôs  par  le  séminaire,  la  dépense 
doit  s'élever  à 70,773f. 

2""  Au  sémimire  deReimt^  aiB4|uel  €ii 
se  propose  d'ajouter  une  aile  nouvelle 
pour  l'agrandissement  de  cet  établis- 
semeni  devenu  insuffisant  p>ur  les 
besoins  du  diocèse  ;  on  doit  y  dépea-* 
ser *0»,850 

3*  Au  séminaire  de  Saint- Diéj  auquel 
on  ajoute  également  une  quatriàme 
aile  pour  compléter  l'établissement  en 
dépensaul 73,000 

4*  J  la  cathédrale  de  Valence,  pour  Ui 
réédification  de  la  tour  démolie  en 
1838,  par  mesure  de  sûreté,  et  dont  la 

dépense  est  évaluée  à iO0»OO0 

Ensemble 646,630 

La  Commission  ne  conteste  pas  l'utilité  de  ces 
tratam,  elle  admet  même  qu'ils  soient  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  qui  peuvent  pren- 
dre part  au  crédit  de  1846  ;  mais  elle  ne  saurait 
approuver  que  les  sommes  qui,  dans  la  réparti- 
tion qui  nous  a  été  soumise,  leur  sont  provisionnel- 
lement  attribuées,  fussont  Appliquées  à  des  travaux 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature, 
si,  par  des  circonstances  quelconques,  ces  crédits 
ne  pouvaient  pas  recevoir  ioar  affectation.  Sans 
doute  tout  ne  peut  pas  être  prévu  dans  un  budget 
réglé  longtemps  avant  l'ouverture  de  Texerclce  au- 
P.-V.  7.  15 
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quel  il  se  rapporle,  et  la  Commission  est  disposée 
à  penser  que  la  répartition  des  1,600^000  francs» 
dont  le  tableau  nous  a  été  soumis,  pourra  subir 
quelques  modifications  ;  mais  elle  doit  protester 
contre  toute  application  à  des  travaux  nouveaux 
qui  n*auraient  pu  être  prévus,  et  dont  les  plans  et 
devis  ne  lui  auraient  pas  été  communiqués,  tels 
que  ceux  des  palais  épiscopaux  de  Strasbourg  et 
Ajaecio,  indiqués  à  la  suite  du  tableau  de  réparti* 
lion,  comme  pouvant  prendre  part  à  ce  Tonds. 

La  Commission  a  également  remarqué,  que  sur 
les  1,600,000  Trancs,  une  sorte  de  fonds  commun 
d*environ  300,000  francs  qu'on  peut  assimiler  au 
fonds  de  la  deuxième  catégorie  qu'on  rencontre  au 
budget  des  travaux  publics ,  service  des  routes  et 
de  la  navigation,  était  toujours  réservé  pour  des 
travaux  de  moindre  importance^  souvent  imprévus 
et  urgents,  et  auxquels  il  v  a  souvent  nécessité  de 
pourvoir  immédiatement  ;  elle  n'a  pas  d'objections 
à  faire  contre  cette  réserve,  mais  si  cela  est  un  état 
ordinaire,  le  crédit  de  >i  ,600,000  francs  devrait 
être  divisé  en  deux  paragraphes  qui  marqueraient 
la  distinction,  et  dont  le  premier^  fixé  à  1,300,000 
francs,  aurait  une  application  prévue  et  déterminée 
parle  tableau  annexe.  Sous  le  bénéfice  de  ces 
observations,  nous  vous  proposons  d'accorder  le 
crédit  de  2,000,000  de  francs. 

GHAPITMB  XU. 

Secoure  annueU  à  divers  éiablissemenu  ecclé- 
siastiques,  1 56,000 /rancf. 

Maintenir  cette  allocation  dans  les  dépenses  de 
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l'Elal,  c'est   reconnaître  que  ces  établissements 
religieux  autorisés  sont  utiles  ;  en  vous  proposant 
donc  d'accorder  de  nouveau  ce  crédit,  c'est  nous 
associer  à  cette  pensée;  en  effet,  toutes  les  coin* 
munautés  qui  prennent  part  à  ce  fonds  de  se- 
cours ont  été  fondées  dans  le  but  éminemment 
utile  de  préparer,  par  le  noviciat^  de  nombreux  su- 
jets dont  la  destinée  est  de  se  vouer  à  l'enseigne- 
ment, à  la  moralisation  et  au  soulagement  du  pau- 
vre ;  nous  considérons  donc  cette  dépense  comme 
particulièrement  profitable  aux  classes  indigentes, 
et  à  ce  tilre  c'est  de  Targent  bien  placé.  La  seule 
recommandation   que  la  Commission  ait  à  faire, 
c'est  que  la  distribution  soit  intelligente,  que  le 
passé  ne  soit  pas  le  seul  titre  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir  ;  nous  avons  remarqué  que  ces  allo- 
cations^ pour  le  plus  grand  nombre,  remontaient 
au  3  février  1808,  date  d'un  décret  qui  les  a  fonr 
dées  :  quelques  uns  de  ces  établissements  ont  pros- 
péré et  n'ont  peutrétre  plus  besoin  des  mêmes 
secours;  d'autres  communautés  qui  ont  été  fon- 
dées postérieurement  à  cette  époque  dans  le  même 
but  d'utilité,  auraient  peut-ôtre  un  plus  grand  be 
soin  de  ce  précieux  secours;  nous  appelons  donc 
sur  ce  point  la  plus  sérieuse  attention  de  M.  le 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes;  il  verra  si  les 
excédants  de  recettes  qui  se  font  remarquer  dans 
le  lableau  qu'il   nous  a  soumis,   tiennent  à  des 
eau  ses  permanentes  ou  passagères,  et  si,  dans  le 
premier  cas,  une  réduction  ne  pourrait   pas  être 
^itc  aux  établissements  qui  sont  dans  cette  posi- 
tion, pour  en  faire  profiter  d'autres  moins  favorisés 
et  qui  sollicitant  depuis  longtemps. 
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CUAPITRB    XIV, 

Dépense  du  personnel  des  cultes  prolesian  is,  i ,  1 29 ,  050  ' 

Faisan»  d'abord  remarquer  que  ce  chapitre  ne 
oODtient  pas  toutes  les  dépenses  qu'on  a  eu  Tinten- 
tion  d'y  inscrire;  après  les  24,000  francs  portés 
pour  trente  bourses,  et  soixante  deini*bours«s  pour 
les  séminaites de  Strasbourg  et  de  Montaubau^  da- 
tait se  placer  une  somme  de  0,000  francs  pour  Les 
frais  d'administration  de  ce  dernier  séminaire. 
Cette  somme  se  divise  en  3,000  francs  pour  le  trai- 
tement  d'un  directeur  chargé  de  surveiller  la  coo^ 
duite  des  élèves,  de  les  suivre  dans  leurs  études,  de 
maintenir  la  discipline,  de  surveiller  et  conduire 
Tadminislration  économique  de  l'établissement;  en 
un  mot,  de  substituer  une  direction  unique  et  une 
discipline  uniforme  à  l'état  de  dissémination  ao- 
luelle.  Les  8,000  francs  restant  sont  destinés  à 
solder  quelques  employés  inférieurs  et  gens  de  aer- 
vice.  La  Commission  vous  propose  d'aocueiJUr  cette 
demande,  destinée,  comme  nous  venons  de  l'expli- 
quer, à  organiser  l'administration  intérieure,  etim 
systènfie  de  surveillance  du  séminaire  protestant 
de  Mon  tau  ban. 

20,000  francs  sont,  en  outre^  demandés  peur 
rétribuer  de  nouveaux  pasteurs.  De  nombreuses 
populations  protestantes  sont  privées  de  moyens, 
d'exercer  leur  culte,  soixante*dix  demandes  d'éree- 
tions  de  nouvelles  paroisses  s'instruisent  en  ce  mo* 
ment,  il  y  a  là  de  nouveaux  et  incontestables  be- 
soins; nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  d'acoot* 
der  les  moyens  de  les  satisfaire.  % 
Les  Commissions  de  finances  se  préoccupent  à 
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bon  droit,  depuis  longtemps,  de  la  question  neia^ 
tive  aux  revenus  des  biens  des  églises,  afin  de  aoii« 
lager  le  Trésor  des  charges  qui  pèsent  sur  lui^  par 
une  application  conforme  des  dispositions  de  Far-- 
ticle  7,  des  articles  organiques  des  cultes  protes- 
tants. Ainsi  que  nos  prédécesseurs,  nousatOQsdft 
nous  informer  près  de  M.  le  Garde  des  sceaux  des 
résultats  de  ses  investigations,  pour  parvenir  à  dé- 
couvrir les  revenus  sur  lesquels  ii  doit  être  laie  im- 
putation des  traitements  des  pasteurs.  M.  le  Minis- 
tre ne  nous  a  pas  laissé  ignorer  que  sa  sollieitude 
était  constamment  éveillée  sur  ce  poiati  et  que  tous 
ses  efforts  tendaient  à  déoouvrir,  par  tous  les 
moyens  administratifs  en  son  pouvoir,  les  revenus 
qui  avaient  Taffectation  spéciale  déterminée  par  ia 
loi  de  Tan  x.  A  cette  occasion,  une  note  développée, 
remise  à  la  Commission,  est  venue  jeter  quelques 
lumières  sur  cette  question  et  Féclairer  sur  l'im- 
portance de  ces  revenus  et  leur  application.  En  gé- 
néral, on  est  disposé  à  s'exagérer  les  revenus  des 
églises  protestantes  qui  échappent  à  l'application  de 
l'art.  7  de  la  loi  de  Tan  x.  Sans  doute,  eea  ègltss 
des  quatre  départements  du  Doubs,  du  Haut  el 
Bas  Rhin  et  des  Vosges,  possèdent  des  revenus  aa- 
set  considérables;  mais  trois  circonstances  princi^ 
pales  établissent  une  notable  différence  entre  le 
chiffre  total  des  revenus  des  biens  possédés  par  lea 
églisesprotestantes^etla  portion  de  ces  revenus  ré*- 
servéeau  Trésor.  La  première,  c'est  que  les  biens  de 
plusieurs  anciennes  fondations  à  Strasbourg  qui  en- 
trentpour  une  proportion  considérable  dans  eesre^ 
venus, ontétéappliquésàdiversétablissementsd'ins- 
truction  publique  et  d'instruction  ecclésiastique  de 
la  confession  d'Augsbourg,  conformémentà  leur  des- 
tination primilive,eten  vertu  d'un  décrctdu30floréal 
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an  xi.Ces  revenus,  quoique  non  affeclés  aux  traiic- 
nients  des  pasteurs,  ne  tournent  pas  moins  à  la  dé- 
charge du  Trésor,  puisqu'ils  l'allègent  en  grande 
partie  des  frais  des  séminaires  et  de  la  faculté  de 
théologie  pour  les  protestants  de  la  confession 
d'Âugsbourg. 

La  seconde  circonstauce,  c'est  que  le  chiffre  du 
revenu  des  églises  est  surtout  accru  des  biens  de 
fabriques  riches  auxquelles  l'État  n'a  pu  imposer 
que  le  paiement  du  traitement  de  leurs  pasteurs,  et 
qui,  après  avoir  payé  intégralement  ce  traitement, 
sont  libres  d'affecter  à  d'autres  dépenses  de  leurs 
églises,  le  surplus  de  leurs  revenus;  car  la  loi  de 
l'an  X  n'a  rien  changé  aux  conditions  de  la  pro- 
priété des  fabriques,  telle  qu'elle  avait  été  consa- 
crée par  les  traités  et  par  la  loi  de  1790;  l'art.  7 
n'a  jamaisété  entendu  en  ce  sens,  que  les  revenus 
des  fabriques  formeraient  une  masse  commune. 
Enfin,  la  dernière  circonstance,  c'est  qu'on  voit 
figurer  dans  les  biens  actuels  des  églises  un  certain 
nombre  qui  n'existait  pas  à  l'époque  où  l'imputa- 
tion fut  réglée  ;  or,  ces  biens  étant  le  résultat  do 
legs  ou  de  donations  ayant  un  but  spécial  et  une 
application  déterminée,  leur  revenu  ne  saurait  être 
appliqué  au  traitement  des  pasteurs.  Ces  explica- 
tions qui  ont  frappé  votre  Commission,  nous  ont 
paru  devoir  être  reproduites  ici,  afin  de  jeter  du 
jour  sur  une  question  qui  n'avait  jamais  été  envi* 
sagée  à  ce  point  de  vue,  et  qui,  n'étant  pas  suffisam- 
ment éclairée,  laissait  un  libre  accès  à  toutes  les 
suppositions,  et  surtout  à  la  pensée  que  beaucoup 
de  revenus  des  églises  protestantes  échappaient  à 
l'application  de  l'art.  7  des  statuts  organiques.  La 
Commission,  à  la  suite  de  ces  explications,  a  été 
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conduite  à  demander  combien  de  pasleurs  étaient 
payés,  en  tout  ou  partie,  sur  ces  revenus  à  la  de* 
#charge  du  Trésor  ;  voici  ce  détail  : 

Dans  le  département  du  Bas-Rhin,  seize  pasteurs 
sont  intégralement  payés  sur  les  revenus  assignés, 
et  la  dépense  s'élève  à 25,500^  00' 

Dans  le  Doubs,  six  pasteurs  rece- 
lant partie  du  traitement,  ensemble.       8,907  50 

Dans  le  Bas  Rhin ,  125  pasteurs 
recevant  partie  du  traitement,  en- 
semble   132,288  55 

Dans  le  Haut-Rhin  9  pasleurs  rece- 
vant partie  du  traitement*  ensemble     12,807  70 

Dans  les  Vosges^  2  pasteurs  rece- 
vant partie  du  traitement,  ensemble.       2,546  25 

Une  dernière  recommandation  doit  ôtre  consi* 
gnée  ici,  quoiqu'elle  se  rapporte  à  une  observation 
générale  commune  à  plusieurs  Ministères^  et  pla- 
cée en  tète  de  ce  rapport ,  |)arce  qu'elle  trouve  son 
application,  c'est  que  les  économies  obtenues  sur 
le  personnel  doivent  faire  retour  au  Trésor,  et  ne 
pas  être  employées  à  des  dépenses  d'une  autre  na* 
ture,  quoi(|ue  placées  dans  un  même  chapitre. 
L'examen  des  comptes  prouve  que,  presque  cons- 
tamment, le  produit  des  économies  réalisées  par  les 
vacances  et  incomplets  sur  le  personnel,  est  em- 
ployé en  indemnités  et  secours;  cela  nous  parait 
aller  contre  la  pensée  de  la  Chambre,  et  nous  croyons 
surtout  qu'en  matière  d'indemnités  et  secours,  la 
faculté  de  les  étendre  ne  peut  pas  être  abandonnée 
facultativement  au  Ministre. 

N*  137.      . 
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CttAPltRË   xV. 

Dépenses  de  matériel  des  cultes  prolestams  1i0|000f. 
Réduction  proposée 1 ,065 

tlesle 198,035 

Les  rapports  de  vos  précodeiites  Commissiooft 
ont  successivemenc  établi  Jes  phases  diverses  des 
travaux  exécutés  à  la  Faculté  de  Montauban  ;  la  dé- 
pense, évaluée  à  133,935  fr.  09  e.,  devait  ôtreac- 
ciuitléc,  savoir  :  i  5,000  fr.  par  le  département,  et 
108,MS(V.  09  c.  sur  tes  fonds  du  Trésor,  parantiui* 
tes  de  20,000  fr.  La  oinquièoie  étant  comprise  au 
budget  dé  18i5>  tf  ne  restait  plus  à  imputer  que 
8,935  fr.  sur  i646 ,  d'où  la  conséquence  que  les 
deux  exercices  comparés  devraient  présenter  une 
réduction  de  1 1 ,065  fr.  au  profit  de  1846.  La  Com- 
mission a  désiré  connaître  le  motif  de  cette  diffé- 
rence{  elle  a  interrogé  M.  le  Ministre,  et  alors  seu- 
lement il  lui  a  été  appris  que  la  dépense,  qui  ne 
devait  s'élever,  ainsi  que  nous  venons  de  le  rappe** 
ler^  qu'à  133,936  fr.  09  c,  est  définitivemeni  arrô*» 
tée  à  160,060  fr.  45  c,  soit  une  augmentation  do 
37,034  fr.  36  c.  Une  note  communiquée  à  la  Com- 
mission fait  connaître  sommairement  les  diverses 
causes  de  cette  augmentation  ,  qu'on  attribue  d'a- 
bord à  quelques  modifications  aux  plans  primitifs 
pour  les  dispositions  intérieures,  puis  à  l'état  vicié 
des  bois  provenant  ëes  démolitions»  et  qu'on  avait 
supposés  bons  et  pouvoir  être  utilisés»  à  la  difficulté 
des  fondations,  enfin  à  de  nombreuses  omissions 
dans  le  détail  estimatif  des  travaux  à  Torigine.  Noas 
n'examinerons  pas  la  valeur  de  ces  explications  ; 
nous  en  laisserons  le  soin  à  la  Commission  qui  sera 
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chargéo  de  prottoncer  sur  la  demande  de  crédit  que 
M.  le  Garde  des  Sceaux  esi  dans  Tintention  defor^ 
mer  incessamment»  pour  solder  eetle  dépensé;  nous 
ne  pouvons  qu'exprimer  un  regret  que  nous  aurons 
plus  d'une  fois  Toccasion  de  renouveler  dans  ce 
rapport; c'est  celui  de  voir  combien  ,  en  général, 
en  matière  de  travaux  publics,  les  dépenses  dépas* 
sent  les  prévisions  ,  ce  qui  accuse  la  manière  dont 
les  éludes  sont  préparées.  Dans  l'état,  comme  pro- 
testation, et  pour  rester  dans  les  termes  et  dans  les 
Unîtes  du  crédit  spécial  voté  pour  les  travaux  de 
la  Faculté  dcMontauban,  nous  vous  proposons  de 
retrancher  1,065  fr.  du  crédit  du  chapitre^  qui  se 
treuTe  ainsi  réduit  et  fixé  à  i08,935  flr.,  que  nous 
vous  engageons  à  accorder. 

LÉGlON-n'uoNNECa. 

Pour  la  première  fois  ,  depuis  la  chute  de  FEm- 
pireet  la  perte  deaes  dotations  à  l'étranger.  Tins- 
titution  de  la  Légion-d'Honneur  présente  un  excé- 
dant de  ses  revenus  propres  ,  sur  ses  dépenses; 
l'extinction  successive  ^  considérable  des  anciens 
membres  de  l'ordre  ,  après  avoir  rendu  inutile  la 
subvention  de  l'État,  laissera  en  outre,  en  i846  . 
un  excédant  libre  de205,i00  fr.  Nous  n'avons  pas 
à  nous  préoccuper  de  l'emploi  de  cette  somme  ;  le 
Ministre  ,  dans  les  attributions  duquel  se  trouve 
placé  ce  service ,  a  tenu  la  promesse  qu'il  avait 
faîte  à  votre  dernière  Commission  ;  il  vous  a  pré* 
sente  un  projet  destiné  à  régler  la  répartition  des 
excédants  qui  vont  successivement  se  produire  ; 
nous  n^avons  plus  à  nous  expliquer  sur  le  mérite 
de  ce  projet  que  vous  venei  de  voter  :  nous  ne  vou^* 
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Ions  que  renpu vêler  une  recommandation  faite  par 
votre  dernière  Commission,  et  que  nous  avions  es- 
péré voir  accueillir  avec  empressement  d'après 
l'assentiment  que  M.  le  Garde  des  Sceaux  avait 
donné  à  cette  mesure  ;  nous  voulons  parler  de  la 
publicité  à  donner  à  toutes  les  nominations  par  la 
voie  du  Moniteur.  Nous  persistons  à  penser»  avec 
nos  prédécesseurs  et  avec  M.  le  Ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  qu'il  y  aurait  là  un  contrdie 
utile,  et  quelquefois  dans  les  effets  de  cette  publi- 
cité, un  avertissement  profitable  pour  le  pouvoir  ; 
la  plupart  de  MM.  les  Ministres  se  sont  rendus  à 
celte  invitation;  nous  aimons  à  penser  que  bientôt 
aucun  d'eux  ne  voudra  se  soustraire  à  cette  mesure 
qui  ne  peut  qu'honorer  ceux  qui  en  sont  l'objet,  et 
les  Ministres  qui  ont  provoqué  les  nominations. 

Voici  l'état  des  promotions  et  des  extinctions  par 
gi*dde,  en  1844. 

Promotions. 

Grands-oroix 6 

Grands -officiers 17 

Commandeurs .'..«.       70 

Officiers 290 

Chevaliers 1,726 

Une  seule  augmentation  de  dépense  se  produit 
cette  année  dans  ce  budget  spécial,  dont  les  re- 
celtes s'élèveront,  en  1846  ,  à  7,102,398  fr.  ,  et 
les  dépenses  à  6,807,798  fr.  Il  s'agit  d'une  somme 
de  3,900  fr.  destinée  h  rétribuer  deux  maîtresses 
de  musique  et  de  dessin  ,  dans  les  succursales  de 
Paris  et  des  Loges.  Pendant  longtemps  la  musique 
et  le  dessin  né  faisaient  point  partie  de  l'ensei- 
};nement  dans  les  succursales,  et  cependant  la  loi 
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du  28juini833  prescrii  renseignement  du  chant 
et  du  dessin  dans  les  écoles  primaires.  Par  excep* 
tion,  quelques  élèves  recevaient  des  leçons  aux  (rais 
de  leurs  familles ,  mais  c'était  le  petit  nombre ,  car, 
sur  400  élèves,  47  suivaient  un  cours  de  musique, 
25  un  cours  de  dessin.  Il  faut  reconnaître ,  dans 
l'état  actuel  de  la  société  en  France  ,  que  l'ensei- 
gnement du  dessin  et  de  la  musique ,  dans  certai- 
nes limites  ,  est  devenu  presque  indispensable  ,  et 
qu'il  entre  dans  les  plus  modestes  éducations;  que 
le  dessin,  particulièrement ,  devient  utile  dans  la 
plupart  des  professions  industrielles;  qu'enfin  ,  la 
carrière  du  professorat ,  pouvant  devenir  Tune  des 
ressources  des  élèves,  il  serait  utile  de  comprendre 
la  musique  et  le  dessin  dans  le  programme  des 
succursales ,  et,  à  cet  effet,  d'accorder  le  crédit  de 
3,900  fr.  nécessaire  pour  assurer  le  traitement 
des  maîtresses. 

IMPRIMERIE    ROYALE. 

Les  augmentaUons  qui  apparaissent  aux  chapi- 
tres 1  et  2,  et  qui  s'élèvent  à  14,900  fr.  ne  sont, 
jusqu'à  concurrence  de  12,400fr.,  que  des  mesures 
d'ordre  ;  l'excédant  de  2,500  fr.  ,  constitue  seul 
des  augmentations.  Tout  en  approuvant  le  retour  à 
l'ordre  et  à  la  régularité ,  nous  exprimons  notre 
surprise  et  noire  regret  de  voir  qu'on  ait  différé 
aussi  longtemps  de  faire  disparaître  cette  irrégula- 
rité qui  consistait  à  faire  payer^  par  le  chapitre  m, 
intitulé  dépenses  d'exploitation  non  susceptibles 
d'évaluations  fixes,  le  traitement  d'un  [attaché  aux 
écritures  de  la  comptabilité  aux  appointements  de 
i,B00fr. ,  et  celui  d'un  attaché  aux  écritures  du 
contrôle ,  qui  reçoit  1 ,500  fr.  Nous  approuvons 
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.donc  ce  transport,  aussi  bien  que  celui  du  traite- 
ment de  cinq  contre -maîtres  et  employés  atta- 
chée à  diverses  parties  idu  sert ice,  avec  des  traite- 
méats  flxes  qui  s'élèvent  à  9,100  fr.  Indépendam- 
ment de  ces  questions  d'ordre ,  2,500  Trancs  sont 
proposés  en  augmentation  et  se  divisent  ainsi  : 

500  fr.  pour  porter  le  traitement  du  chef  du 
contrôle  ,  qui  compte  vingt-un  ans 
de  service  ,  de  4,500  à  5,000  Tr. 

500       à  un  sôus-cbef  de  la  fonderie,  contrô- 
leur des   travaux  typographiques  , 
qui  cmpte  dix-huit^  années  de  ser* 
vices,  pour  porter  son  traitement  de 
4,000  à  4,500  fr. 
Et  1,500       destinés]  à  rétribuer  un  employé  qu*il 
est  devenu  nécessaire  d'ajouter  au 
bureau  du  service  intérieur  dont  les 
travaux  s'accroissent  considérable- 
ment. 

La  Commission  vous  propose  de  ratifier  ces  aug- 
mentations, qui  se  justifient  par  les  services  des  deux 
premiers  employés ,  qu'on  récom|)ense  ainaî  sur 
place,  et  par  l'extension  du  service  intérieur  pour 
le  troisième. 

Ce  budget  spécial  se  trouve  ainsi  arrêté. 

(f  En  recettes  ,  i  2,810,000^  i     Excédant  présa- 
En  dépenses,  à  2,688,400  (mé,  120,600  fr. 

Avant  de  terminer  nos  observations'sur*cet  éta- 
blissement ,  et  pour  nous  associer  à  celles  qui  vous 
ont  été  présentées  à  son  sujet  par  votre  dernière 
Commission,  nous  dirons  qu'on ''doit  cherchera 
en  tirer  tous  le  profit  qu'il  peut  offrir ,  cl  que  Vun 
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des  moyoas  ^m  9Qus  pateUraient devoir «8  accroître 
le  liénéûce,  serait  de  lui  livrer  toutes  les  impres- 
sions lithographiques  des  Ministères.  Les  moyens 
qu'il  possède  en  presses  et  en  personnel,  lui  per- 
mettraient d'exécuter  les  plus  nombreux  travaux 
de  ce  genre  avec  au  tant  de  promptitude  que  d'éco- 
nomie ,  en  permettant  de  supprimer  les  presses  Ti- 
thographiques  établies  dans  les  divers  Ministères. 


MIMSTERE    DES    AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 


CHAPITBB   PBBMIBB. 


Administraiion  centrale  (Personnel). .  •  549,122  fr. 

Depuis  votre  dernière  session,  el  conformément 
aux  dispositions  de  Fart.  7  de  la  loi  de  finances  du 
24  juillet  1844,  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  avait  communiqué  à  votre  précédente 
Commission  du  budget  son  projet  de  réorganisa- 
lion  de  Tadministration  centrale  de  son  départe- 
ment^ a  présenté  le  i3  août,  à  la  sanction  royale, 
une  ordonnance  qui  consacre  cette  réorganisation. 
Nous  regrettons  qu'une  disposition  qui  doit  avoir 
un  caractère  général,  qui  avait  été  indiquée  par  la 
Commission  de  1843  et  qui  avait  été  généralement 
acceptée  par  les  Ministres,  ait  été  omise  dans  cette 
ordonnance  ;  nous  voulons  parler  de  la  déclaration 
que  le  titre  de  surnuméraire  ou  attaché,  neconFère 
aucun  titre  positif.  M.  le  Ministre  a  reconnu  que 
c'était  un  oubli,  mais  qu'il  entendait  qu'il  en  fût 
ainsi,  que  les  surnuméraires  ou  attachés  en  étaient 
prévenus,  et  que  lorsqu'il  y  aurait  lieu  d'apporter 
quelques  modifications  h  l'ordonnance,  cette  dispo- 
sition y  serait  introduite.  L'application   de  cette 
réorganisation  n'apporte  aucun  changement  dans 
les  chiffres  du  budget   de  4846^  une  somme  de 
20,000  fr.  allouée  pour  4845,  avait  pourvu  aux  né- 
cessités du  nouveau  service. 
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CUAPITIII    III. 

Trailemenls  des  agents  du  service  extérieur 

5,296,800  tr. 

Réduction  proposée ...         434,000 

Reste 5,462,800  fp. 

Des  considérations  développées  dans  la  noie  pré- 
liminaire, exposent  les  motifs  qui  ont  déterminé 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  à  vous  propo^ 
ser  d'élever  le  traitement  d'un  assez  grand  nombre 
d'agents  politiques  et  consulaires;  elles  peuvent  se 
résumer  ainsi  d'une  manière  générale.  Dans  cer- 
taines résidences,  les  traitements  actuels  ne  per^ 
mettent  plus  aux  agents  de  tenir  le  rang  qui  con-^ 
vient  à  leur  position  officielle^,  et  par  conséquent 
d'en  remplir  lès  devoirs.  L'un  des  moyens  de  main- 
tenir et  d'étendre  leur  influence,  c'est  d'entrete^ 
nir  avec  les  autorités  et  les  personnages  împor^ 
tants,  des  relations  d'une  certaine  intimité.  Or, 
lorsque  leurs  ressources  personnelles  ne  peuvent 
pas  suppléer  à  l'insufiSsance  de  leur  traitement^ ils 
sont  contraints  de  s'abstenir  de  ce  moyen  qui  peut 
contribuer  à  assurer  le  succès  de  leur  mission; 
M«  le  Minisire  expose  encore  que  la  facTlité  des 
communications,  le  goût  des  voya^geis,  mettent  nos 
agents  en  fréquentes  communications  avec  un 
grand  nombre  de  voyageurs  français  auxquels  ils 
doivent  souvent  faire  accueil ,  et  quelquefois  oiTrir 
l'hospitalité;  il  ajoute  que  les  raffinements  dé  la  ci- 
vilisation^ en  pénétrant  partout  et  ep  changeant  les 
habitudes,  les  mœurs,  les  usages  de  la  vie,  ont  cr^é 
des  besoins  impérieux;  enfin  il  montre  les  grandes 


328  AFFiURKS    iTRANCàHES. 

puissances  européen  nés  acceptant  les  conséquences 
de  ce\  état  de  choses  et  augmentant  les  traitements 
de  leurs  agents;  puis  il  demande  si,  dans  Fintérât 
de  sa  dignité,  la  France  refusera  de  suivre  cet 
exemple. 

La  Commission  ne  peut  méconnaître  que  la 
plus  grande  part  de  ces  considérations  ne  soient 
vraies»  mais  on  reconnaîtra  également  qu'elles 
n'exercent  pas  partout  leur  influence,  et  que  là 
même  où  elles  produiaent  leur  effet,  c'est  k  des 
degrés  différents;  il  7  >^  ^^^^  trne  appréciation  à 
faire  aux  divers  pointa  de  vue  de  l'importance  po* 
Htique,  de  la  résidence,  des  habitudes,  des  mages 
et  de  la  cherté  de  la  vi/a,  de  certaines  circonstances 
locales ,  de  la  fréquentation  des  voyageurs  français 
et  des  obligations  qui  résultent  de  ces  communi- 
cations, etc. 

Cela  posé,  votre  Commission  a  dû  examiner  se* 
parement  et  avec  une  extrême  attention,  la  position 
relative  de  cbaoun  des  agents  politiques  ou  consu- 
laires' pour  lesquels  une  augmentation  qui  se  ré- 
sume en  270^000  fr.  vous  est  demandée  ;  cette  at- 
tention a  été  vivement  excitée  d'une  part  par 
l'importance  du  crédit,  de  l'autre  parce  que  c'est 
une  dépense  applicable  à  des  traitements,  et,  par 
conséquent,  permanente.  Noos  allons  passer  sue- 
cessivement  en  revue  les  quarante^six  denandea 
individuelles  pour  vous  iaire  connaître  nos  résote- 
tions  sur  chacune  d'elles. 

Déterminés  par  une  ou  plusieurs  des  eoneidéra- 
tions  que  nous  venon&d'exposer,  el  qui  powîant 
motiver  les  augmentations  réclamées ,  noua  vous 
proposons  d'accorder  : 


AFMIRfiS   ËTRANQÈASS.  ^29 

10,COO^pour  porter  de  60  a  70,000  fr.  le  trailf- 
ment  de    rambasss^detir  de 
Bruxelles. 
20,000  pour  élever  de  150  à  470,000  f.  celui  de 

l'ambassadeur  à  Madrid. 
25,000        —        de  45  à  70,000  f.  celui  du  mi- 
nistre   plénipotentiaire    à 
Athènes. 
5,000        —         de  25  à  30,000  f.  celui  du  mi- 

nisiVe  à  Darmstadt. 
10,000         —         de  70  à  80,000  f.  celui  du  mi* 

nîstre  à  Rio-Janeiro. 
5,0()0        —        de  35  à  40,000  f.  celui  du  mi- 
nistre à  Bogota. 
5,000  .     —        de  10  à  15,000  f.  celui  du  pre- 
mier secrétaire  d'ambaslsade 
à  Londres. 
^,000         —         de6à8,000f.  ccluiduseèond 
secrétaire    d^ambassade   & 
Londres. 
4,000         —        dé  4S  à  22,000  f.  le  trailement 
du  consul  général  à  Anvers. 
4,000        ~         de  SO' à  24,000  f.  celui  Ju 
-  .  .  consul  géné)ral  à  TaiigbrU' ! 

5,000        —        de  i5  à 20,000  f.  cdiri du  coh^ 

sul  à  Bandqlonne. 
3^000        ^-       de  12  à  15,000    f.  colbî  du 

'■    consul  à  Belgrodé. 
6,000        *«- ^      de  12  à  18,0UO  f.   celui*  du 
eoMul  à  Bej^rour. 
î  8,000'  ^    -         de   12  à  15,000  f.  cel«i  '4ii 
H-  ,       .    (    ,  consul  ait  Cpire.  -î' 

107,000 

P.-V.7  16 
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^07^000 

'  "  5,000         ~        de  20  à  26,000  f.  celui  du 

consul  de  Uverpool.  ,     , 
'  4,000         —         de   42  à    14,000  f*  celui  du 

.   coDSiil  à  Malaxa         .  , 
'  3,000         ^  "15  V  18,000  f.    celui   du 

consul  à  Ne^casile. 
6,000         -T-.  ,;  de    15  à  20,000  f.   c^I»m  du 

^^,jConpiil  à  Singapour. 
3  000         -    *;   Ab)5^  h    18,000  f.   çel^i  c|a 

'   '  *    cOjnsui  à  Trieslo. 

4^000    .     —     '^   de5  à  6,000  f.  celui  du  Aroi- 
7       sièoie  droginan  à  Conslan-* 
]       iînople. 
g- 000         —         à.  5,000  f.  celui  du  second  drog- 

riViQ  du  consul  à  Sniyrne. 

3,C00         ~        ^  .9V9OO.  f.  celui    du   second 

drogman  du  consul  à  Tunis. 

1,000         —      '*de3à4,OO0  f.  celui  du  drôg* 

n)a^h^  chancelier  à  ^yroul. 

"3,000         —         à  3,000  f.  celui  du  drogman  i 

2(îy;)zilîar.  . . 


136^000  Trafics.  TeMds  soot  les  augmenialions  que 
nouii  proposons  d'accorder.  '•*.  * 

Avant  d'aller  plus  foin,  disons  qu'on  oppose  sou- 
vent la  disproportion  qtti  âxisle  enlre  le»  9g0tils 
étrangers  et  les  représentants  de  la  France;  nous  ne 
fAurlons  nousMsser  dowineiipar  celte  seuta<oAsi- 
dération  ;  l'Anglelerirfeert* toujours  citée  comme  ré- 
tribuant plus  largeaieni  ses  agents  qu'auconeoiitre 
nation.  Nousrépo»drbiis^ue  la  situation  qu'en  gé- 
néral on  fait  aux  fonctionnaires  en  Angleterre,  les 
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suH-diiiis  toutes  lespositîoffs  ftu-ddiots,  et  peût^èCvb 

aussi  fin  déeo^ipMsnt  ces  iroilçiBetils  <0O'6ii'>le8 

«xplfijuani,  trouveraitoD  souirent  qu'ils  compe#- 

tenl\les  dépenses  qui  ne  sont  pas  à  la  cli^rjge  de 

nos  agents,  cl  que  sàppôrtent  d'autres  cifapllrcs 

dt^   Ivoire,  buiigei.  <Daiî8    t^u^*  tosî  iSM^cu'.n'est 

p^.  >u ne TÎ vaille  fasluâuise  qiié<^  ttous'iIrVoiiSi;^!!!'*, 

t9l|J9i|>n^^d'ctal)lir  ^nlre   les^.  représeotanisi'de  là 

Çranfseet.œux  (les  iMiiesàficeaiétratigédrés;  td  situff-^ 

tioo  4)ei^soiinèite.<le/Ct*u^  jde  i' Angleterre  réasprèiti 

};<Hij/e>uA9  oei  équilibre  :  os  quie  nottsvbulof»,  -e'e^t* 

que  ceoxda.ld  France  soient  niis  lep  podliantle  te 

représenter  dignenieui,  e^nveiiaUleiQenX,  ei  qui^ 

ces  positions  ne  soient  pas  une  charge  peureux; 

s'ils  ont  en  peu  hnoins  de  faste,  il  y  a  un  ascendant 

t]ui  devra  .  toujours   leur  ^appaitenir^*  c'est  celui 

qu'ils  puisent  dans  leur  caractéire:  p^nSQn^l^.  c^i 

ï^.oi  tout,  diuns  ia.  niis^ton  ,qu*iU  reçoiveut  d^^uja,  pays^ 

comme  la  France.. 

Voici  inajn^nani  qiids  soni  les  agenti  poliiîques 
t>a  consMlair^s  dont  les  résidences  ne  nous  ont 
pas  paru  placées  dans  des  condittohsqiiiiQiotiva^i 
sent  les  augmentations  réclamées  à.leur'C^gard,  et 
•ioni  nous  vous  piNopbsons  le^rèlrartbhemèiii. 

Ue-trafiiefliMt  attaché  à  certè  ambaàsade^^âf  sûhr- 
fksmedificirtîoitis^ver^S) ddhi<tuef4|uos  arieâ  ^'éx-i 
plîi|iieiilvéiffietieMefnt  efuànt  b  Itror  élévitiroh  V^'Àînié' 
fiM6;i»àyo»s"que  llôi^donfiàncis»  du  l'intirô  Ï833 , 
en  fixant  le  trai«emeiif  àiSOjOOO  W.,  ëi  e«*5rajou-' 
Iant40,00^r.  pour  frais  de  représen talion  pendant 
la  durée  des  dictes  annuelles,  a  satisfait  à  toutes  les 
oéceësiiéseC  à  toutes  les  cottTénancesdelù  ait oâ tien 
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deéetagentyetrîenyànosyeuxynojostîrièraugnieii* 
tatioD  demandée;  ni  rimporianee  poUiiqQe,  nr  la 
cherté  de  résidence  ne  sauraient  être  invoquées. 

20,000  fr.  —  Ambassade  ie  Constantinople. 

•Celte  résidence  n'a  jamais  été  considérée  comme 
pouvant  être  onéreuse  au  titulaire  qui  reçoit 
1 00,000  fr.,  et  a  toujours  été  logé  aui  frais  de  l'État. 
Outre  le  palais,  de  Péra ,  il  possède  à  Térapia  nno 
habitation  d'été  qu'il  occupe  une  partie  do  l'année, 
et  qui  ne  Toblige  à  aucune  représentation.  Nous 
croyons  donc  que  le  traitement  actuel  eullit  à  la 
position  de  l'ambassadeur • 

40,000  Tr.  —  Ambassade  de  Madrid. 

4j6  traitement  de  ce  poste  a  été  successivement 
élevé  de  i 00,000  fr.  à  420  et  150,000  fr.,  taux  ac- 
tuel. Des  considérations  tirées  de  la  situation  et  de 
Tiniportance  politique,  de  la  cherté  de  résidence, 
nous  ont  dtUeroiinc  â  porter  eeiraitemeni  &  170, 
c'ast-i-direà  l'augmenter  de  20,000  fr.;  mais  cela 
nous  a  pars  suffisant. 

10,000  fr.  —  Ambassade  de  PiapUs. 

C'est,  il  y  a  deux  ans  seulement ,  au  budget  de 
1813,  que  le  traitement  de  Tambassadeur  de  Naples 
a  été  porté  de  75  à  90,000  fr^  Nous  Oiey0«.voos  pas 
penser  que  ce  qui  devait  suffire,  il  y  a  deux  aiis,:Soil 
insuffisant  aujourd'hui ,  et  nous  u'aperoevons  au* 
cune  circonstance  nouvelle  qui,  en  se  révélant  4nof* 
(jjnément,  puisse  justiQer  la  demande* 

10,000  fr.  —  Légation  de  Buenos  Ayres, 
Sans  méconnaître  l'importance  polirique  de  ce 


l^ôste,  envisagé  à  un  autre  poinl.de^  vue,  il  ne  peul 
être  comparé  à  aucune  des  céaidenees  en  Europe 
auxquelles  ce  traitemeni  l'assimilerail.  U  est  évident 
que  les  néoessilés  de  la  représentation  ne  sauraient 
être  les  mêmes*  qu'à  Bruxelles  ou  à  Athènes.  Lo 
Minisire  plénipotentiaire  à  BuMM)s-Ayres  nous  a 
donc  paru  suflkam  ment  «rétribué. 

iO,000  fr.  —  Légation  de  LUbome. 

Aucune  circonstance  nouvelle  ne  semble  à  ia^ 
Commission  avoiis  5ous  un  rapport  quelconque , 
changé  les  conditions  de  cette  résidence  Le  traite 
ment  actuel  de  60,000  fr.  lui  parait  suflire  à  la  posr^ 
tiou; 

5,000  Fr.  -*  Légmiion  de  Weimar, 

Ë'imporlance  de  ce  poste  et  les  conditions  atta-^. 
cbées  à  cette  résidence  ne  nous  paraissent  pas  jus^ 
tifier  l'augmentation  demandée,  et  noue  craignons 
bien  que  dans  cette  proposition  on  ait  été  bien  plus 
dirigé  par  une  assimilation  d'une  légation  avec  la- 
quelle elle  a*  quelque  analogie,  que  par  des  consir 
dérations  et  des  nécessités  de  la  vie.  Nous  n*ad-r 
mettons  pas  Taugmentation  de  5>000  fr. 

5,000  fr.  —  Premier  secrétaire  d'ambassade  àr 
Txi)îdres0 

s 

Le  traitement,  jiisqulici,  n'avait. c^.té  fix^é  qjirà 
tO,000  fr.,  comme  les  premiers  secrétaires  des 
ambassadeurs  accrédités  près  des  grandes  Puissan- 
ces* On  pro'|)Ose  aujourd'hui  de  le  portera  20,000  fr^ 
Cette  augmentation,  qui  doublerait  immédiatement 
le  traiienacnt,  a  paru  trop  considérable,  et  pouvait. 
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par  assiniilaiioiK  /f  conduire  à'  d'autres  '  consé-*. 
que»cos.  U  n'est  pas  iiiuiiia) de  foire  rcroarquer^  ^t 
comme  abxervàAion  générale,  quM  esl  (te  règle  qoe 
tes  f  ecrélaîres  d'ambass^iie  on  t. la.  lo^eriMfii'  ^bila^ 
table  de* i'ambassadeu'r^  qiVen  ouire^  celui  doai 
nous  nous  ocfCHpoDS  a  une  indeinnûé  dç  voilurâ. 
Enfin,  ei  celte  coQsidôraiion  n'a  pas  élé  la  moina 
puissQiilo  pour  déterminer  notre  ré:>oluiion  ,  le 
premier  secrélaire  d'ambassade  roçoît  une  part 
assez  importante, du  traitement  de  l'auihassadeur 
pejadijni  &ç;ii  a b5^nc<îs  autorisées  par  congés,  cl  qui 
SQ. renouvellent  au  moins  une  fois  par  an.  l^lalgné 
ces  observations,  nous  a,von$  pens^  que  nous  de- 
vions tenir  quelque  compte  de  la  position  exception- 
nelle de  cet  agent  à  Londres ,  ci  des  obligations 
attnchéps  à  sap^ysitiôn;  Notis  proposons  de  porter 
son  traitement  à  15,000  fr.,  et  par  conséquent  de 
réili/îi'é  5,000  Tr.  sur  la  somme  réclamée.    .  '  ' 

)i|000  fr.  ^Srcoml  seeréà^irfi  iflun^b^^aie  tt       ; 

On  demande  de  porter  le  traitement  de  cet  agent 
de  6  à  10,0Ôdirr.  ;  quoique  à  un  moindre  dégré/lë^ 
observations  que  nous  venons  de  présenter  ont 
exercé  une  certaine  infltience  sur  notre  esprit,  en 
ce  qui  iouche  la  cherté  de  résideneeà  Loadre^;  nous 
proposons  donc  de  porter  le  traitement  de  6  à 
8,000  fr.,  et  de  faire  économie  de  2,000  fr. 

2,000  fr.  —  Pr^/niVr  )  secrétaires  d'ambassade  4 
i,P00       —  Deuxième  ]  Berne, 

2,000  fr.  —  Premier  secrélaire  d'ambqssade  à 
Bruxelles. 

Nous  n'apercetona  aucuns  motîfe  pour  fM^rtar  les 
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(toM^  pretniert  8«crétaire«  d'amba»adte  Me  8  à 
10,000  fr.,  et  pour  élerer  le  deuxième  Mcràlai ré 
d'ambassade  de  Berne  de  5  à  0,000  fr.  Aucuae  con- 
sidération notiTeUe  ne  motiverait  ces  augmenta- 
lions^ 

6^000  fr.  "^  SetPéiaire  de  légation  à  Hanovre. 

La.Coinunj^iQn^iip  pcns^.paa.que  la  légation  de 
Banôyre  compoUe  1<^  Qban^erneqt  qju'otn  propose; 
elle  n^adm^  donc  pas  K^  secrétaire  et  son  traite** 
menldee^OOOfr.  ,  *    . 

\  ,000  fr.  —  Consulat  général  de*  Livourm. 

Les  niôtife' énoncés  <tans  la  note  préliminaire  ne 
nous  oat  pas  pani  siiinsanls  pour  justifier  l'atig*' 
Bieniatfoii,  les  fonctîouç  des  agents  consntaînes  ne 
leui' imposent  pas  une  représentation  onéreuse,  et 
nous  nepeqson^pa^  qu'à  eel  égard,  malgré  lafré-*- 
quon talion *dii  porlde  Uvoume,  il  y  ak  lîèu  d*ac-^ 
croître  le  traitement  do  ce  consul. 

9^000.fr.  —  Consulat  de  Cadix. 

C'est  en  1833' que  le  consuhit  de  Cadix  a  été  ré^ 
dttit  de  2Q  k  15,000  Tr.  Quelles  sont  donc  les  cir- 
constances iiouvQlles  qui  ont  motivé  cette. prppo-* 
sltiop  qp*Qn  vous  fait  aujourd'hui?  Seratent-ee  les 
évèneinents  du  Maroc  qui  lui  auraient  mérité  rim** 
pqrtaoc^  qiC<MPi  veut  iuLdondert  Ce  n'est  qu'un 
fait  trop  aecide^itelpour  qu'il  en  devienne  la  cause. 
La  situalii^n  de  Cadix*  reste  trop  peu  iorportaiite  , 
au  doAibIc  poipl  de  vue  des  intérêts  politiques  ^i 
commerciaux  M  la  France  »  pour  qu'on  puisse  re-r 
coanaltte  la   nécessité  de  relever  la  position  du 

.  NM37. 
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consul.  Notts  ne  {uiuvons  donc  que  vous  proposer 
de  mainienir  son  traileroenl  de  15>000  Cr. 

3»00a  fr.  —  Conmlaî  de  Chrittàma. 

Deux  causes  motivent  raugmenlalion  proposée  , 
qui  porlerait  le  Iraileinent  du  consul  de  i2  à 
15,000  fr.  :  la  cherté  de  la  vie  et  la  perte  au  change. 
Ndus  ne  pensons  pas  que  la  premièt^  soit  snfli- 
samment  jostiGée^  et,  quant  à  la  seconde,  qui  se 
reproduit  souvent ,  nous  sommes  surpris  qu'on  la 
présente  comme  une  considération  qui  doit  déter- 
miner une  augmentation  de  traitement,  surtojtit  en 
Europe.  Lés  relations  de  commerce  et  de  banque 
q^i  ejtîstent  entre  la  France  et  tous  les  É^ts ,  les 
facilités  d'échange ,  la  confiance  que  doivent  inspi- 
rer i  celui  qui  pnend  une  traite,  Tagent  diplomate 
(|ue  ou  copsulaire  qui  la  fournit  et  celui  qui  doit 
la  payer,  ne  permettent  pas  de  penser  que  la  perle 
à  l^i  négociation  puisse  élre  assez  importante  pour 
motiver  une  augmentation. 

5,000  fr.  —  CoiMulaî  de  DubHn. 
2,000  fr.  —  Comntai  d'Edimbourg. 

La  demande  pour  ces  deux  consulats ,  qui  au- 
rait pour  effet  de  porter  le  traitement  du  premier 
de  20  à  25,000  fr . ,  et  celui  du  second  de  tô  à 
20,000  <V.,  s'appuie  sur  ce  que  ces  résidences  sont 
deux  centres  dépopulation  ou  d'affarres  considéra- 
blesi  Nous  comprendrions  ces  motifs,  si  ces  centres 
d'affaires  é(taient  très-fréquentés  par  les  voyageurs^' 
capilaities  ou  négociants  représentant  les  tntérèfs 
iiu  commerce  national,  et  mettaient  ces  consuls  en 
rapports  incessinis  atec  eux;  il  y  aurait  là  une^ 
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cause  de  dépense  appréciable,  et  nous  eussions  fait 
fiour  ces  deux  résidences  ce  que  nous  vous  propo- 
sons pour  Liyerpooi  et  Newcastle;  mais  les' situa- 
tions ne  sont  |ias  les  mêmes,  «t  Dublin  et  Édim* 
bourg  n^offirenl  que  bien  peu  d'occasion  s. de  repré* 
scniation  et  de  dépcfnse.  Nous  n'accueillons  dooc 
pas  Vaugmentatiou. 

3,000  Tr.  —  Consulat  d'EUeneur. 

Le  traitement  actuel  est  de  45^000  fr.  Il  nous 
paraît  suffire  à  la  position  de  l'agent  qui  occupe  ce 
poste;  aucune  cause  nouvelle,  apparente,  ne'mo- 
tive  donc  l'augmentation  demandée. 

i0,000  Tr.  —  Cmsutut  de  Mazallan. 

On  demande  de  porter  le  traitement  de  ce  consul 
de  20  à  30,000  Tr.,  en  s'appuyant  de  la  cherté: dé  la 
vie  dans  cette  résidence.  Nous  ne  voulons  pas  con- 
tester ce  fait;  mais  nous  pensons  que,  comme  il 
n'est  assujetti  à  aucune  représentation ,  le  traite* 
ment  de  20,000  fr.  doit  suffire.  L'importance  très* 
secondaire  de  Mazatlan  ne  comportait  peut-être  pas 
un  consul;  un  simple  agent  ne  suffirait-il  pas  au 
poste  ?  Nous  soumettons  ce  doute  à  M.  le.  Ministre. 

3,000  fr.   —  Consulat  de  Palma. 

L'importance  do  ce  consulat  ne  nou$  parait  pas 
Justifier  l'augmentation  demandée,  pour  porter  1^ 
traitement  du  titulaire  de  i2  à  i5  mille  francs. 
L'accroissement  de  certaines  dépenses  peut  tenir  à 
des  circonstances  passagères ,  et  qui  ne  doivent  pas 
motiver  l'accroissemem  pour  l'Etat  d'une  chdrgci 
^^ermanenie. 
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5,000  fr.  *—   Consulat  de  Panama. 

Noù^  ne  savdM  ceque  Ta  venir  réserve  a  ce  poste, 
TMis  ton  ifil|)ortanee  n'a  pas  encore  grandi  de  ma- 
nière à  justifier  ratlnbuUon  d'un  traitement  (fe20 
mille  Ar;  No»s  croyons  cette  demain 4e  prématurée. 
Peut-être  qu'un  jour,  lorsque  ('oUstaeléquM  h  ter* 
rompt  les  communications  entre  les  dpux  mers, 
pourra  être  facilement  franchi ,  se  concentrera-t-il 
MTcepointdie&inlèrôts  qui  cba»^eronilQ3Îluatîon 
Uec^.fMa^e  cç^u^re;  laais,  dar^/i  l'état^ il  niMi«^ 
puraU  que  le  traitement  lie^l'ageai  eiA  ftufibaoi.  ; 

2,000  ff .   —   Consulat  f/^  Steitîn'. 
2,000  fr.  —  CMSUlat  de  .Yeà^stmlf. 

La  ptisition  de  ecsdeûs  consulats  .ne.i>04is  pa^- 
ralt  pas  avoir  changé  ;  l'importance  du  premier  n«j 
s'esi  paf  accrue  ;  :celie  du  second  ne  s^est  (fu'iifEu^ 
blid  ;  nous  m  voyons  dope  pas  de  motifs  pottr  ehh^n- 
ger  Im  o6udiii(>nsiicindtes  de  leur  iraitemont.^ - 

.1,000  (v.  r^DcQgman  de{rff^s.  -  • 

Nous  ad/net(ons  la  Création  cPun  second  '(Irôg- 
man  à  Tunls.'knais  nous  ne  pensons  pis  qu'il  doive 
lui  être  attribue  un  traitement  de  4^000  fr.,  lors- 
qu'on ne  demande,  au  môme  moment ,  pour  un 
deuxîèfne  drogman  do  Smyrne^  dont  on  propose 
^^isileii^isnt  la  création,  qu'une  allocation  dd.SvjODO 
'fr.  Noust  réçlukons  donc  la  deman4<ii  ce  chiffre.. 

fjOOè  fr.   — '  fïrogmnn'Clmncdier    de  Jér\i$dtem. 

.  La  iC€«imts6Î0ii  ^^  ju^  pas  utile  d'éleven  le  Irai- 
tement  de  ce  drogman  au-delà  du  taux  actuel  f  ftttr 
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cdlM  circonslance  nouvelle  ne  moliveiccnie  a*ug« 
ih^nlaflian:  Nôns  àvorr&^^èfdniîlc'rtte  qui 'a  été-prol^: 
pdsce  portr  le^rlfdginaiyéfcfâ^ccHèf  de  Beyrouth  ylii 
sîliValiori  Wr^^opta nie  de  ce  posW  justifiait  oettei  de- 
rtiaride,  â  teq»vel1(*  la  ï>ostilon  de  Jérusalem  neaao- 
raîtôtre  cOrtrparêe.      -  '      .  •'      "       ^ 

^Telles  sont  tes  ^éfiol&tîons  que  noers'  voufe  «ow-t 
meltbR^^^ur  ttfiiic»  iea  pWposîiioiiB  dont  ce  chapi*^ 
trë^^ll-ôbjèl';  ëIIi^:oft<ï(»téicHc4)éPs  par  ^b«  juste! 
appréciation  d(»s.l>ëdOÎni^  m  des  sirmiliOBéj  et  nous; 
airtiontf  à  pens(<i^  q<ie  vout  toôttj»pirou«èr«apeUesî 
se  résurnoni  en  une  nVluferton  dé^  ià4;QflO;fr»î  suiî« 
TeiTsenible  du  cliapiire  ,  dont  le  chit&e  total  ;Wji 
irofite  fiicé  h  5,102,800  fr.  Il  nous  reste  à  rappeler 
ici  quelques  observialionsi  quelques  recoiomandô*- 
tlons  consignées  dans  l«6  rapporis  d«  vos  précé- 
dénies  Commîisiofas ,  et  auxquelles  il  n'a  paRen-» 
core  été  satisfait.  ' 

Et  d'abord  il  avait  été  demandé,  et  I»  Commis-' 
sion  le  réclame  itéraiiv^ïftent,  que  tes  deux  ordoDrî 
nainéesdes7j;nînet4834rt  f'^aoûUSaS,  qui  dé- 
termrnenl  la  ejuoiilé  des  tr^îtemenis  à  attribuer  auxi> 
ogentis  politiques  et  consulaires  en  congé,  soient  in*, 
séréesau  Bulletin  des  Lois.  M.  \g  Ministre  a  pris  de* 
nouveau ,  devant  la  Commission ,  rengagement  de 
donnera  ces?  deux  dociimenls  la  publicité  deman- 
dée; nous  aimons  à  penser  que  celle  promesse  réi*? 
térée  tie  serïi  pas  oubliée. 

La  Chambre  aura  conservé  lé  souvenir  qne  ses 
deux  dernières  Commissions  dubudget  6«t  sircces- 
vivement  rappelé  M.  le  Ministre  à  rexocution  de^ 
rordônnance  du  20  août  1838,  indicative  eUirai*^ 
tative  du  choix  des  consuls,  et  insisté  pour  que, 
dans  lefc  cas  où  on  jugerait  utile  d'y  apporter  dea 


r 
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HiudificaUons,  elles  fussent  prompiement  réaliséfts^ 
0lin  de  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  n'était 
pas  régulier.  L'année  dernière,  l'engagement  fut 
également  pris  de  proposer  au  Roi,  dans  Tinter- 
voile  des  deux  sessions,  une  nouvelle  ordonnance 
destinée  à  régler  les  catégories  de  personnes,  parmi 
lesquelles  s'exercerait  [^  droh  àe  choisir  les  con- 
suls. Cette  ordonnance  n'a  pas  encore  paru,^  mai» 
la  Commission  a  pu  s'assurer  que  le  conseil  d'Etat 
était  depuis  longtemps  saisi  d'un  projeta  ce  sujet  : 
pour  cette  fois,  la  promesse  a  été  tenue;  il  n'a  pas* 
dépendu  du  Ministre  que  l'ordonnance  ne  fût  pro-* 
mniguée  :  tout  fait  espérer  qu'elle  le  sera  bientôt.. 
Enfin,  une  troisième  et  dernière  promesse  avait, 
été  faite  à  votre  dernière  Commission.  Elle  avait  pu^ 
remarquer  que,  dans  la  nomenclature  nombreu»e 
des  consultais,  il  en  était  qui  évidemment  cessaient 
d'avoir  l'importance  qui  leur  avait  été  attribuée  à 
l'époque  de  leur  création,  et,  en  effet,  les  intérêts 
politiques  et  commerciaux  se  déplacent,  et  telle  ré^ 
sidence  a  perdu  son  importance  au  proGt  de  telle 
autre.  L'attention  de  M.  le  Ministre  avait  donc  ét4 
excitée  sur  ce  point  au  moment  surtout  où  beau- 
coup de  consulats  nouveaux  avaient  été  créés;. 
M.  le  Ministre  avait  reconnu  qu'il  y  uvait  quelques, 
reformes  à  faire,  et  le  travail  devait  être  préparé  de. 
manière  à  On  réaliser  le  bénéfice  ou  budget  de  184& 
Nous  le  disons  à  regret ,  aucun  changement  n'a  étc 
apporté,  aucune  suppression  n'fi^^té  signalée,  l'oc- 
casion était  opportune  cependant,  au  moment  où. 
oh  demandait  au  môme  service  270,000  fr.pbur 
accroître  des  iraitéments.  Celle  compensation  ,  si 
faible  qu'elle  eût  élé,  aurait  été  bien  accueillie  ;  il 
est  donc  regrcltabk'  qu'elle  nlaU  paseu  iicMs.Mr  Ip 
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Ministre,  interpellé  de  nouveau  sur  ce  point»  a  ré- 
pondu qu'il  croyait  encore  une  réduction  possîbla 
et  d^roissante  par  la  substitution»  d'abord  d'un 
agent  à  un  consul  sur  quelques  points ,  puis,  plus 
tard,  peut  être  par  la  suppression  du  poste,  niais4|ue 
cela  tenait  à  un  travail  général  qu»il  se  proposait  de 
faire,  lorsque  l'ordonnance  qui  se  préparait  sur 
les  consulats,  revèiue  de  la  sanction  royale,  rece- 
vrait son  application . 

caifitat  Tii.  *^ 

Freii  de  urûice  de$  ré$idence$  polUiquei  et  consu" 
luire$ 948,000  fr. 

Nous  ne  proposons  aucune  nédqction  sur  ce 
chapitre;  la  Commission  des  comptes  recherchera 
certainement  les  causes  de  l'excédant  de  dépenses 
de  36,061  fr.  45  cent.,  qui  apparaît  i  ce  chapitre 
dans  les  comptes  de  Texercice  de  1843,  elle  en  de^ 
mandera  la  justification  ;  nous  ne  voulons  pas  faire 
invasion  dans  le  domaine  de  ses  investigations  ; 
toutefois,  nouslui  montrerons  bientôt,  à  Toccasion 
du  chapitre yiii,  que  l'excellant  dedépensesdu  cha- 
pitre vu  n'est  pas  seulement  de  36,061  fr.  45  c, 
mais  bien  en  réalité  de  50,203  fr.  9  cent. 

^ous  nous  arrêterons  particulièrement  ici  pour 
faire  remarquer  jusqu'à  quel  point  peuvent  se  per- 
pétuer des  opérations  qu'on  peut  considérer  com^ne 
irrégulières,  et  qu'il  était  de  notre  devoir  de  dc- 
maUjtler  de  faire  cesser.  Nous  «ouloms  parler  d'une 
rente  de 934  fr.,  connue  sous  le  nom  de  la  rente 
Michel,  el  iinpiitÀe  sur  ce  chapitre;  en  voici  le  court 
historique*  En  1789,  un  sieur  Michjol  déposa  à  la 
chancellerie  de  Constantinople  une  somme  en 
piastres  turques  de  la  valeur  de  1 1^743  fr.  50  c. 
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En  iîOij  rambasMHleur  de  France  ne  roae^rii 
ni  tnonve1le8,  ni  argi*Dt>  dispos»  pour  sos  bcioio^ 
perfionnels  des  fondB  qui  setrouvaieni  à  la  eboiK» 
edHerie.  Sur  les  rédamations  du  sieur  Michel»  iu 
ConventJCHi  reconntU  iedépôt  comme unoideuê  do 
rÉlJBil)  €l,  à  défaut; de>  rembonrsemevt ,  èuiorioa  un 
nouvel  ambassadeur  à  en  payer  les  intérôta»  ce  <|ui 
fut  fait  exactement.  .Plus  lard^la  fiUect  béniîére  du 
sieur  Michel,  revint  en  France  où.  elle  n'a  pas 
cessé  de  recevoir  ur\e  soiQ^oie.  de  931  fr.»  que  son 
père  louchait  a  Constanlinople.  Ou  comprendra^ 
dJlfîcilemeni  ique  le  Gouvernement  qui  a  reconnu 
que  le  capital  dcH,745  fr  50 cent,  était  légilihie- 
OK'nl  dû,  oit  pu  peadan4  plus  de' ^)  apnées,  servir 
tt«e  r«mte  convention neHc  qui  représente  un  iolé* 
véL  deftipour  cent  ;  .voilà  ce  <|ae  nous  iippelons  une- 
opération  onéreuse  ei  irrégulîère.  Nous  demao* 
dotas^eaconvétfùence^ifuon  Aisse  ecisercetétatde 
cbose^ptur k'  reaiboiirsemeirl  immédiat  du  captial: 
]tf.  leUinisire,  à  qui  Inobservation  a  éié  Taite^en  a 
reeonnu  la  ju^tessci  et  a  déclaré  à  la  Gorainission 
qu'il  serait  apporté  prochaineoieiiluti  projet  de 
loi.  |>ort0nt.  demande  d!un  oiodh  spécial,  pow 
éteindre  cette  dette.;     ■•       .. 

Pp^é^im   dtplômatlqfies.:,  .'..  ,V. . .    40^(if00'fr.   " 

ii'ds^gek  déMrmaië  consacré  par  fes  gi^^Jes' 
puissance^  de^  l'Europe,  de  ne  plus'  eW>|)Ioyep  tes 
pr^senls  comme  iBoy^n  de  tiégoeîiuio))  (Hifrlmnatî^ 
4ue,  ne  permet  pas  même  d^utilifeer  entY<^t^inent 
le  crédit  de  50,000  francs,,  rodrrh  cr^  4844'  à 
40,000  fr.  Un  moyen  de  remployer  a  ^(iVpralfcjUb 
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en  4843;  il  a  consisté  à  :faîro  supporter  pâir^lmoba^ 
|iîCre/vui,  i  la  déeharge  du  çbs^pttre  vu,  une  soaniw 
dei^^léi  fr.  6Ai<-<..,  poiir>d66  pi'ésents  et  donotîves 
distribués  par  un  chargé  d'affaires  au  Brésil. et  di^ 
wrsxsonsuis  du  :Levaiit.  Dépeososqmltoni  iextiiel* 
tenieilt énoncées «dafift le. liboUé  du  cliQpilrâ  fiiy:tt 
c{u*tl  a  louiours  supporté  ;  M|;  le  Ministre  a  reoqrioa 
rirrégialarité  dc<  oeile  imputation.  Nous  devons 
dottO;e8péffer  qu'oUq.naisairepredryira  pas«: 

'  ■   h  i    .* .  <  '       '  •  *  •  •!    ' .       ,  .  ■  i  1 .'      '     :  '  •     ■  i 

CHAPrtBE  xii.  • 

Dépenses  imprévues, . . .  ..• 30,000  fr. 

.  Il  n'ai^ra  pfls  échai^po  ù  la  Cb:unbre  qu'iifie  Qr.\ 
donnançe  du.  n  novembre  18^4,  n  ouvert  à  Toc- 
oasion  de  ce  ehapitr*'^  un  crédit  d<^  1 1 5,000  fr.  sous 
ce  litre. '•  Crétiil  jiônr  ^bvohîr  àl*ori/ôhnancerfiènt 
«  des^  dépendes  tirgê'ntêf;  V^rfr  n*onl  pu'Btre  prévues 
•  'an  buiigot'dudit  ê)ccrcic<\  cl  (|i|i's'ajij)Tf<|uér6îit^ 
«  su  cbapitre  xi  hk  desr 'dépenses  iitiprevifes,  • 
f'ei  que  celte*  ordbnîiance 'nVnunièrc  aucurrfe' 
des  dépensés*  q\ie>e  crédii  ;\'pbur  ofïjei  de. cou vt^r; 
Enoncer  les  lelrmes'de  celte  or^lônniirtcé,^'(^'e<>t'én 
d'éhiontreri^Vn^gnfârïle/* IrlfoH  ôlre  évîrlçrit  pourj 
tout  lemôfnde,  M.  ie^ifiislrè  i'riieconhù  Itiî-'mfthie, 
que  le  chapitre  que  nous  l^là'mT'nonsj' ijù} /'en 
4844,  portait  le  n*  10  Wj?,  et  qui  a  pour  litre  dé- 
penses imprévues,  né  peut  donner  lieu  à  aucune 
cieii^nc)e  de  :cr^iu.^^PpiPf^)^ldii^<V8;  PPrrAimo- 
mepi'  Qçi».;P(u\  l'insuOi^aiiiie,  dii,  :cr^ii  in^ri^,  au. 
bttidgel,  .on.rQSt'.çonji)uiA4  d^âKlnd^r/.de  pQumo^rÀ 
cel,^  iA^yf^sf^i^ce,  l^.^hipaipse e«i leonuue^. jOt^siao^ 
eiif;  pren4Je  earisicictre  49S  dépenw^.çiftriiordinfU- 
rt^  9f>p,prévuçSi;<tMÎt:n'<»H  pas  leur  asalogiiq  dans 
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le  budget,  et  elles  tombent  sous  ropplicatioit  do  la 
loi  du  23  mai  iS3Â,  qui  autorise^  il  est  vrai,  par 
son  article  i2,  pour  des  cas  urgents  et  des  déffea^ 
ses  qui  n'ont  pu  ÔIré  prévues  au  budget,  Touver* 
ture  de  crédits  extraordinaires;  tnais  en  prescrt'* 
«a nt  aussi  que  les  ordonnanoesidetront  indiqner 
l'objet  précis  de  la  dépense,  et  que  chaque  crédit 
extraordinaire  devra  former  un  chapitre  spécial. 
Nous  espérons  que  ces  principes,  que  noos  avoits 
pensé  qu'il  était  utile  de  rappeler,  ne  seront  plus 
méconnus. 

CBAmilB   XV. 

liigcohstruciion  du  palah   de  France  à  Comiantino^ 
pie. . .  .^ Mémoire.       • 

.  Nous  ne  nous  arrêtons  un  instant  devant  ce  ti- 
tre, que  pour  faire  connatlre  à  la  Chambre  que  les 
travatix  de  cet  édiûce  n'étaient  pas  encore  termi*- 
nés  au  31  décembre  dernier,  qu*i|  restait  encore  à 
utiliser  en  constructions  et  en  dépenses  de  mobi- 
lier, une  somme  do  420,102  Tr*  06  c,  transportés 
à  Texercice  courant;  mais  il  est  permis  de  penser 
que  l'ambassade  pourra  en  prendre  possession  dans 
les  premiers  mois  de4846,  et  qu'aucun  crédU  nou^ 
veau  ne  sera  nécessaire. 

CHANCELLERIES    CONSULAIRES. 

il"  • 

lia  été  fait  droit  aux  observations  de  vos  derfiié- 
reis  Cotanmissions  ;  ce  budget  spécial  est  présenté  dé 
manière  à  se  trouver  plus  en  harmonie  avec  les  fiiiïs. 
Nous  ferons  seulement  remarquer  que  la  part  pré^ 
visiotinelle  attribuée  au  Trésor  sur  le  produit  dès 
actes  de  chancellerie,  ne  semble  pas  une  ipprécia* 
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lion  trés-exacie  de  ce  qui  doit  lui  revenir  d'après 
la  comparaison  que  nous  avons  pu  en  faire  avec  les 
comptes  des  derniers  exercices  réglés.  Toutefois^ 
nous  ne  vous  proposerons  pas  de  changer  les  chif- 
fres en  ce  point,  parce  que  nous  ne  connaisonspas 
encore  relTelde  l'application  deTordonnancedu  6 
novembre  i842«  qui  a  modifié  les  tarifa  de  percep- 
tion. A  l'occasion  de  ces  tarifs,  la  cour  des  comptes, 
dans  son  rapport  au  Roi,  sur  les  comptes  de  Texer^ 
cice  i842  (  mais  qui  ne  comprend  que  ceux  de 
1841,  pour  les  chancelleries  consulaires),  fait  re- 
marquer que  par  plusieurs  motifs,  elle  s'est  trou^ 
vée  dans  Tobligation  d'ajourner  Fexamen  des 
comptes  de  ces  chancelleries ,  particulièrement, 
parce  qti'aucun  tarif  n'était  joint  à  ces  comptes  el 
qu'il  lui  était  par  conséquent  impossible  d'appré- 
cier jusqu'à  quel  point  ces  comptables  ont  satis- 
fait aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  pour  la 
perception  régulière  de  ces  recettes  spéciales;  elle 
ajoute  qu'elle  a  inutilement  demandé  la  communi- 
cation de  ces  documents. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  dans  ses 
éclaircissements,  répond,  en  rappelant  et  en  citant 
les  deux  articles  iGet  i9  de  l'ordonnance,  du  23 
août  1833,  qui  ont  déterminé  la  forme  dans  la- 
quelle les    chancelleries    devront   dresser   leurs 
comptes,  et   les  pièces  qu'ils  auront  à  produire 
à  l'appui,  que  les  tarifs  ne  pourraient  être  con- 
sultés par  la  cour  qu*au(ant  que  son  examen  pour- 
rail  porter  sur  les  receltes  opérées  dans  les  chan- 
celleries; que  c'était  avec  intention  que  l'ordon- 
nance avait  gardé  le  silence  à  cet  égard  :  qu'en  ef- 
fet la  Commission  qui  en  a  élabojRé  les  dispositions, 
^  et  dans  laquellje  se  trouvaient  des  membres  de  U 
P.-Y.  7.  i7 
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cour  des  comptes,  avait  reconnu  que  d'après  la  na- 
ture (liés  perceptions  des  chancelleries,  et  les  spé- 
cialités si  nombreuses  et  si  variées  qu'elles  présen- 
tent» il  était  impossibledé  les  assujettir  à  toutes  les 
exigences  des  lois  et  règlements  sur  la  comptabili- 
sé gchérâle  deTÉtat;  que  c'était  d'après  ces  côhsï- 
dératioQS  que  le  soin  d'apprécier  la  régularité  des 
recettes,  avait  été  laissé  au  département  des àlTairçs 
iHrangeres.  /  *7 

La  Com'inîsrsîon  reconnaît  que  Tordonnàtice  du 
"23  août  18 '3  n'oblige  pas  les  chanceliers  à  pro- 
"duire  les  tarifs  de  perception  à   Tappui  de  leurs 
comptes;  elle  né  conteste  mfinne  pus  que  ce  soit  in- 
lefntiônnellerncht  qu'on  ait  soustrait  à  la  cour  des 
'comptes  IVxamen  des  recettes  des    chancelleries. 
M^is  les  motifs  donnes  pour  ne  pas  i^oumettre  ces 
recettes  au  jugenient  delà  çournc^emblent  pas  justi- 
fiés à  nos  yeux;  nous  n'apercevdns  pas  bien  comment 
il  serait  diincileaux  chanceliers  de  justifier  de  recet- 
-tes  qui  s'opèrent  en  vertu  d'un  tarif  exécutoire,  et 
comment  on  nedéfèrepas  à  cette  haute  magistrature 
'^nancièredu  royaume,  l'examen  des  produits  desre 
cottes  ^u'ssibien  que  de  dépenses  de  ces  établisse- 
mems.  Nous  croyons  donc  qu*il  seraitbîen  de  taîs- 
ser  à  la  cour  l'exercice  de  son  action  à  l'égard  des 
chanceliers,  aû^si  bien  que  sur  lous  les  autres 
comptables,  entai  attribuant  le  jugement  de  toutes 
les  parties  des  recettes  et  des  dépenses.  Dans  tous 
les  cas,  un  autre  intérêt  réclame  la  publication  de 
l'ordonnance  du  6  novembre  i8d3  ,  portant  tarif 
des  droits  à  percevoir  sur  les  actes  des  chancelle- 
ries;  cet  intérêt,  c'est  celui  de  porter  officiellement 
.  à  iâ  connaissance  du  public^  en  l'insérant  au  Buf- 
fefm  deê  Lai$i  un  acte  qui  eûnfèrd  un  droit  auchàli» 
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celier,  en  même  temps  quMl  impose  une  charge 
aux^cagitainçs^  suhrécargue^  vo^ag^^i^tf^^out 
le  Inondé  '^n6ûS  fë  rëpëtohs,  a  intérêt  à  connaître 
ces  tarifs,  et  à  cet  éttéty  la'  -plûl  grande  publicité 
doit  leur  être  donnée  ;  nous  insistons  donc  pour 
que  cette  ordonnance  et  les  tarifs  annexési  soient 
insérés  au  Bulletin  des  Loi$» 


'     il    •' 


'1     ;    '  . 
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Il 
...M 


MINISTERE    DE    L1N8TRUGTI0N 
PUBLIQUE* 


JdmbMiratian  cenirale  (Personnel)  • .  •  •  442,000  L 
Réduction  proposée 3,600 

Reste 438,400  t. 

Le  Ministère  de  rinstruciion  publique  est  Fan 
des  trois  dont  le  projet  de  réorganisation  dé(initi?e 
n'avait  pas  pu  être  communiqué  &  voire  dernière 
Commission  ;  nous  avions  donc  à  apprécier,  pour 
la  première  fois,  la  constitution  nouvelle  de  son 
administration  centrale,  formulée  dans  Tordon- 
nance  du  i6  décembre  i844. 

Pendani  que  nous  nous  livrions  à  cet  examen, 
Tadministralion  de  ce  déparlement  passait  en 
d'autres  mains,  et  nous  n'avons  pas  ignoré  que 
M.  le  Ministre  actuel  se  réservait  de  proposer  des 
modiGcations à  cette  ordonnance}  nous  ne  devions 
pas  moins  poursuivre  Fétude  de  ce  document, 
puisqu'il  était  le  seul  acte  qui  nous  fût  soumis,  el 
qu'il  servait  de  base  au  crédit  qui  vous  était  de- 
mandé. 

Nous  ferons  remarquer  d*abord,  que  l'ordon* 
nance  ne  détermine  pas  le  cadre  constitutif,  qu'il 
serait  nécessaire  de  fixer  et  d'y  insérer. 

L'article  7  n'indique  que  les  maximum  et  let 
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ninimuDo  des  iraîlemenU;  il  ptraltrait  nécessaire 
de  préciser  les  classes,  et  par  conséqueni  la  divi* 
sion  des  deux  termes. 

La  création  d'un  nouveau  bureau  de  rifispec^- 
tion  des  écoles  primaires,  ne  nous  parait  pas  justi*» 
fiée  par  les  besoins  du  service. 

Il  ne  nous  semble  pas  utile  de  maintenir  les 
sous-chcfs  suivants  :  au  bureau  de  Tadministra* 
tion  de  rinstructiou  primaire,  qui  compte  quatM 
employés; 

Au  bureau  des  compagnies  savantes,  qui  eir 
compte  trois; 

Au  bureaudes  travaui  historiques,  qui  en  compte 
quatre. 

L'article  8  réserve  la  faculté  d'admettre  deus 
surnuméraires  par  bureau.  Or,  comme  Torganisa- 
tion  comporte  i5  bureaux,  le  nombre  des  surnii« 
méraires  pourrait  être  porté  à  30,  ce  qui  serait  ex** 
cessif,  lorsque,  surtout,  dans  Tétat  actuel,  il  n'en 
existe  que  six;  nous  invitons  M.  le  Ministre  à  mo- 
difier  cette  disposition,  et  à  ajouter  un  paragraphe 
&  cet  article»  pour  y  consigner  la  déclaration  que 
cette  situation  ne  confère  aucun  droit. 

Nous  demandons  également  que  Tarticle  12  soit 
modifié  dans  le  sens  indiqué  par  la  Commission 
de  1843;  à  savoir,  que  le  passage  d'un  grade  à  un 
autre,  emporte  avec  lui  une  augmentation  de  300  fr. 
au  moins  ;  l'article  que  nous  citons  fixe  cette  aug- 
mentation au  minimum  de  200  Tr .  seulement. 

Depuis  la  présentation  du  budget,  M.  le  Ministre 
a  manifesté  le  désir  :  1®  Par  application  d'un 
arrêté  quHI  a  pris,  le  26  février  dernier,  que  le 
traitement  du  bibliothécaire  soit  porté  de  2,6004 
3,600  fr.  ;  2^  Que  3^000  fr.  pour  élever  trois  chef* 
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de  bureau:  (te 6  à  7,000  fn.^*  S^OOO  ff;  poùi"  {]»6rief  lë 
trailement  d*uD  directeur  de  45  k  i 8,000  fr./  et 
4,000  fr.  pour  élever  celui  de  deux Oiiefe  de  divisiôfi 
de  10  à  12,000  fr.  fbsseni  ajoutés  au  crédit  géné- 
raULa  Gommiseion  n'admet  pas  Fasàimilation  du 
bibliothécaire  du  Ministère  à  un  c^onservatëui^  ad-^ 
î<Mnt;desibtbliot1ièques  royales;  elle  pense  qu'en 
pkfanl  cet  employé  dans  la  sitoàtion  d'un  sousf* 
ebaf dlebinreau  de  a^000lr.>  c'teët  Mré  uaëchofiiei 
juste  ;  elle  réduit  donc  600  fr.  sur  ce  traitement. 
Quanif^uxdi^^ensesaiigbeiitattonsi'én^Me^OyOOO 
fr.,  qui  viennent  d'être  énumérées,  èltM  he  sau- 
raient élre  aoeueHIie&aAjourd^hui,  ni  dans  là  fbrme 
ni  au  fond,  parce  que,  d*une  part,  il  n'estpa^'dans 
yus^e  demodifier  ainsi  les propositiofls  dûfbudget; 
derI'(ii:)treyiparoe<que^(e  moment  ne;n<yus  paraît  pas 
veimiyaéibeHrb  ainsi  Je  maximum  de  ic^rtàins  trai^ 
lements.  .««••.'  '....•.■.•...••.••' 
r.  Quant  aux  sous-chefe  sur  led^els  nou^  véhtms 
de  nous  expliquer  y  nouls  supprimons  le;  traité^ 
mèpr  de  3^000  ira nds^  dé  ^elut  ^es  travatÉi  Bisto* 
riqpee  qui  n^éxiHe  *pa&^  et  pour  ce  q<ui  èdhcbrtié 
ceux  des  deuâi  bureaux  des  €ompagii{es  '^aVantes, 
etr  de^rédikïinistrftioin  de  l'instruction  prifïtaire, 
qu'il  ne  nous  semble  pa^ utile  de  conserver,  âttèndd 
la  f. petit  nombre  des  enqpilôyéa  sobts  leurs  ^drdl*6Bi 
Qf^us  supprimons  tes  deux  miiteineiAa'du  crédit 
dçs  iixationa  .«réglementaires^' pour  les  ajonief-att 
18,600  frafics  .des  traitements  Crtfnsitoirei^i^aftli 
qu'ils:  soietit'  ultérieufentient  supprimés^  seit 'par 
Mtraite  ou  par  avaneéknent.'  Void  donc  eotamenf 
iitufi:  proposons  de  régler  le  crédit  de  ce  blia« 
pitï».  •   .-  •  •   >. *  •;''   •':•'  !•  :  -'î  '  M"\Mï 
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Tnaitemen)  du  MinUtre ....»«.     80$0Q0F. 

TrùilemenU  des  bureaux. 

Traitement  des  çliefs  ei  em- 
ployée (fixations  réglementai- 
res)— ..  ;; ;.,..,.. "à()2,50o\ 

Trairemenls  et  iporlrons  dé 
raitdments  excédaint'!ès  lixa-  • 
lions  réglementaîr^  roainie*  ^  397,4 (KK 

ues  iraDsiloiremeiit/ et  ^us<- 

pMbles  d'ex tincUons  «uccesr 

Gages  dés  gtetiï  dé  service..  ...... .'.    'àii,300.' 

.  ■      Tôlal. . ,.. .  „  . ..'.    ,. . ...  ,43^,400: 

Ce   qui  eomtitue  tme*  :  réduction   efl^otive  de' 
3,600.franca.      .  .  .  '      ^ 

Seniïcèn  (jénéram  :  •  .  ■  /  .    .    .'  '.    i  442,100  f^ 
Réduction  proposée .    .    ...,.!   .       6^125 

•    '   *  '  ■     .  '  '  •  ■ .    ^.  { 

Une  loi  du  21  raarsi841,  a  consacré  un  crédit 

spéfciâl  de  Î,9'78,p00  fr.  à  la  construction  d'un  édï' 

fiiîiB  à  atfectér  à.  récole  Normale,  En  iniposant  ^n 

sacrifiée    aussi   considérable   à    rEtat;,  lé    iRQu- 

vernentent  et  lés  Chambres  étaient  dirrgés;par  un0 

gi^ahde  pensée,  celle  de  donner  une  l^rge  Jbasé  ^ 

renseignement  uniyersrtaire  ^  et  de  fpnder  çeL  éla- 

Ibtîssement  dians  defs  çonditions.^^  ^^PiÇR" 

pâîiùité  et  de  grandeur,  dignes  àe  sa  haute  dcsti-^ 

N«  137, 
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nation  et  du  pays  qui  doit  recu6ilHr  les  fruits  de 
cette  instilulion. 

L'édifice  s'achève,  il  sera  prêt  à  recevoir  les  élèves 
pour  Touvcrture  de  Fannée  scholaire  de  1846,  cVst- 
à  dire  au  1"  octobre.  Le  moment  est  donc  venu  de  , 
le  constituer  définitivement  dans  les  proportions 
qui  étaient  dans  la  pensée  des  pouvoirs  qui  propo« 
soient  et  acceptaient  la  loi  du  24  mars  i84i.  Nous 
n'entrerons  pas    ici   dans  les  détails  de  l'easei* 
{i^nement  ;  tout  le  monde  comprend ,  et,  d'abord  , 
les  chefs  de  I  Université  préposés  à  la  direction  et  à 
la  surveillance  de  cette  école  Normale  modèle^  qui 
doit  fournir  au  recrutement  des  collèges  royaux  et 
communaux  des  professeurs  d'élite,  que  les  études 
doivent  être  fortes  et  variées  pour  y  maintenir  à  un 
haut  degré  le  niveau  de  l'enseignement;  il  y  a  là 
une  grande,  noble  et  importante  mission  ,  car  il  s'a- 
git de  former  l'esprit  et  le  cœur  de   la  génération 
présente  et  de  celles  qui  lui  succéderont. 

Dans  l'état  actuel,  l'école  Normale,  resserrée  dans 
un  local  mai  approprié  ,  ne  compte  que  00  élèves. 
L'établissement  nouveau  est  fondé  pour  120  ;  nous 
avons  dû  chercher  à  nous  rendre  compte  des  né- 
cessités du  service ,  pour  nous  assurer  si  ce  nombre 
ne  dépassait  pas  les  besoins.  Cet  examen  a  produit 
pour  nous  la  démonstration,  que  ce  nombre,  avec 
les  auxiliaires  choisis  parmi  les  maîtres  d'études  des 
collèges  royaux,  les  répétiteurs  des  institutions 
particulières,  et  d'autres  agrégés  auxiliaires,  pour- 
rait suffire  au  recrutement  des  professeurs  des  col- 
lèges royaux  et  des  principaux   collèges  commu* 
naux,  mais  qu'il  ne  pourrait  pas  être  réduit  sans 
dommage  pour  les  collèges.  Ce  service^  au  moment 
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OÙ  il  se  consUluail  sur  de  nouvelles  bases ,  devait 
être  et  a  été ,  en  eifiet,  Tobjet  d'une  attention  par- 
ticulière de  votre  Commission,  La  décision  du  con- 
seil royal,  en  date  du  12  novembre  1844 ,  qui  le 
réorganise ,  a  passé  sous  nos  yeuK.  L'école  Normale 
conserveson  caractère d'établi$;$6ment  universitaire 
qui  lui  permettra  de  recevoir  des  dons  et  legs  de 
manière  à  se  créer  des  ressources  particulières  qui 
puissent  un  jour  alléger  les  sacrifices  de  l'Etat  ;  sous 
ce  rapport ,  rétablissemeiU  est  entièrement  assi* 
mile  aux  collèges  royaux. 

Le  Ministre  propose  de  porter  les  bourses  à  00, 
formées  de  60  bourses  eniiéres ,  et  de  60  demi- 
bourses.  Tous  les  élèves  sont  boursiers  et  ne  sont 
admis  qu'au  concours;  la  distribution  des  bourses, 
qui  sont  toutes  conférées  par  ordonnances  royales, 
se  fait  par  ordre  de  mérite.  La  Commission  ne  pré- 
sente aucune  objection  contre  le  nombre  des  bour- 
ses; mais  ,  en  examinant  avec  quelque  attention  la 
décomposition  du  prix  de  la  bourse  fixée  à  970  fr,, 
elle  a  cru  devoir  vous  proposer  un  léger  reiranehe- 
ment;  elle  n'a  pas  pensé  que  le  Trésor  dût,  par 
la  fixation  d'un  prix  un  peu  exagéré,  donner 
le  moyen  de  faire  des  réserves.  Voici  comment  on 
décompose  le  prix  de  970  fr« 

Nourriture. •  610  fr. 

Entretien 60 

Habillement ...  170 

Livres ,  papier ,  plumes,  etc .   .    •  50 

Menues  dépenses  .    ■.   ...    .  .  180 

ItfTO 

Ce  dernier  chiffre  nous  a  paru  exagéré  ;  nous 
vous  proposons  de  retrancher  50  fr.  sur  Tensom^ 
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Me ,  el  de  fixef  le  prix  de  h  boxttse  a  920  fr,  :  c'est 
tine  réduttlibhde  J;500  fr.  pour  raAnée,  ou  1,1^5 
pouir  (ed^rois  niois  de  i8Î6.  Les  dtiti'es  parties  de 
la  ^pensé  de^-ré(yrgâi)ià'ali6h  ont  écé'satcessive- 
mentexamitiées  avec  ari' s^n  set'apufleux ,  et  nous 
aVMs  donné  notre  adhésion  aux  diverses  '  propos?- 
Uofis  qm  eomptéieiit  cette  i^éorj^bniéâtion. 


;ypiçi)GoraineQi  laUes^^e  résuoient  :  i.  . 

ï^péniùs 

FlMtîén» 

Augmenta- 

Bourses  des  élèves'.' 

Ç7,900 

noayeliflft. 

Uooi. 

37,300 

.    .       fie. 

M»9pO 

Enseignement —  .^ 

53,pQp 

a6|500 

':i3.,W)0 

Direction  elHurveil^ 

-»/ '  î'  .' 

,  îi.  i  »  *: 

.•    .  ■ 

ia'H€!6.««  •  «•••••••«•Vf 

!ia,ooo 

27,900 

:J4»900 

Appointcmchts    et 

•    il..  1.   .  : 

gagescxles  egentft  ratta- 

'     '     .'.«■' 

•  '■'.  '■ 

•     ■ 

clp^a  à  l'école.. 

«;.  • 

9,600 

.9,600 

*-  .  Services  di^ns ' 

»,290 

13,800 

7}510 

Frais  tlë  nourriture 

u  ..  i.j 

I      .                >< 

•;     ■      . 

dé   80     maîti^s    ou 

.    '. 

,  .':..   •     .   1 

,' 

agents  à  400  fr 

i  r<V     ' 

'  4^,000 

1  l  II  1 

«;ow 

440,190 

217,000 

WjSlO 

Le  service  rie  devant  être  organisé  que  le  1".  oc- 
tobre ,  le  crédit  à  accorder  sur  ce  pretnier  point  doit 
être  de  t8>075. 

...  ]LIne..dei:m^i;e  et  plus,  in^portafite.  ai^mçntafion 
^i  réclamée  ppyr  compléter ,  le  ser]ir|ç^,dq  ce.U® 
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école;  100^000  fr.  son tdmiandés  pour:  former  leB 
collections  scîenlrfiques  néoessaii^es  à  cette  institu<« 
tioD*  Dansl-état  adtael»  Fécule  normale  ne  possède 
que  des  xîoilections  de  ^eu  de  valeor,  et  eomplèie» 
ment  insuffîsao tes  pour  Ijinstcuction  de&élèves^  dont 
les  Gpoiïaissanaos  .^riiàesidoivéàt  s'étendre  A^  lli  plrjr^ 
sique,  la  chimie,  la  zoologie,  la  minéralogie^'  la 
géologie  et  la  botanique.  Nous  ne  nous  sommes  pas 
dissimulé  rimportaqçede-iCeite  dépense;  mais  la 
première  question  pour  nous  était  son  utilité  : 
or^  i\  ^  .impossible  de  npécon naître  qu'une.  éç9le, 
dont  la  deistinéé  est  noh-seulement  de  propager 
renseignement,  mais  encore  d^étendre.le  domaine 
dç  |a  science  et  d'en  élever  le  niveau^  doit  posséder, 
tous  les  moyens  d'en .  suivre  les  progrès  à  r^jdeiieif, 
instrvu|iieni,8  perfectionnées. qifi  en  façilUeipt  l'éLu^^.. 
Npqs  avoués  d'ailleurs  été  constamment.  4irlgé^) 
dans  re^^aïqen  de^.  dépenses  de  ..^^Ue  partie  4^^. 
services  de  Tinstruction  publique  par  içe^tç  P^H^n 
que  ^1^8 .  çompl^ytOQ^  l'org^ni^atiqa.  d'un  grand 
él^bji^l^inent  national,  ^auq^el .  ;riQus, . ;ie  deylqn^ 
i;ien  .ipefuser  4o  ce  qui  étaijt  qéic^saÂre.  pour  ,qu'il. 
pûjL  accomplir  sa  .grandp  et.  pbble^i^issipi^.  Noiyus^ 
^'eJ?  ayonspas  m.o.^p^,e#aînin^  ay^c  uujc  sévère  at;» 
tCAtion  la  nfKpenclatune  .des  ia$trùmentS;  ];i)9phinç.Sj 
elj^pl^jets, divers  q^ui  doivent. for mqrj/ç^^cplleclfop^s  \ 
leur^uUÏiié  i^Qusa  p  .nous  vpuspr9R9j|p^, 

d'^ficoruprj^i^oqoime  qui  vous  est  dems^pd.ép^  ^qus  K 
4è,4ûçAon.  Ipdté^oiç  d<?,ç,elle  de  0»,Opb  jÇr.  qi^i  ç^yait^ 
été  iii'diquée  comme  pouvait  être  mise  ep  réserve^ 
pour  des  ajjpai,rèil8(^  au  cabinet^  àji, 

-uî  pourr^ie)it^9ybir,été,o.n^isea  sur  ij^  catalpguei  là, 
""i^ipj^re  c^m,pffli^dfa|  'que  /prscjue.Jip.ûs  aç^o^d^^f 
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largemeot  tool  ce  qui  est  nécessaire  et  déterminé, 
notre  devoir  est  de  ne  pas  franchir  cette  limite  et 
de  ne  rien  accorder  qoi  ne  soit  justifié;  c'est  donc 
seulement  une  somme  de  95,000  fr.  que  nous  vous 
invitons  à  voter  comme  dépense  extraordinaire  et 
transitoire  pour  cet  objet,  et  une  réduction  de  6,12fr 
francs» 

tnârnwM  ▼• 

AdmnMrationê  académiques 647,000  ff . 

Jusqu'à  ce  jour,  sur  tes  soixante-un  rnspecteurs 
d'académies,  huit  seulement  attachés  à  l'académie 
de  Paris  recevaient  i,ÔOO  fr.*,  les  cinquante- trois 
autres  ne  louchaient  qu'un  traitement  de  3,000  fr. 
On  demande  d'élever  en  1846  douze  de  ces  derniers 
à  une  classe  supérieure,  en  leur  attribuant  égale- 
ment 4,000  fr. 

La  Commission  a  dé^à  manifesté  plus  d'une  (bis 
son  peu  de  disposition  à  élever  les  traitements  ; 
elle  est  même  disposée  &  combattre  partout  où 
elle  la  rencontrera  cette  tendance  qui  se  mani< 
feste  dans  la  plupart  des  Ministères  à  mesure  que 
^accroissement  des  revenus  de  l'État  office  quelques 
ressources  nouvelles.  Toutefois,  la  Chambre  com* 
prendra  que  cela  ne  peut  jamais  être  un  parti  sys- 
tématiquement pris,  et  quil  n'k  pu  entrer  dans 
notre  pensée  de  rejeter  toute  demande  de  ce  genre 
sans  examen.  Nous  avons  donc  dû,  dans  cette  dispo* 
sition  d'esprit,  nous  arrêter  longtemps  sur  cette 
proposition  que  l'intérêt  seul  du  service  important 
de  l'inspection  a  pu  nous  détermiiier  à  accepter. 
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NousaTons  dû  nous  demander  si^  dans  la  situation 
la  plus  ordinaire  des  choses,  la  position  des  pro* 
fesseurs  comparée  à  celle  des  inspecteurs ,   lais« 
sait  au  Ministre  toute  sa  liberté  dans  le  choix  de 
ces  derniers,  s'il  n'était  pas  démontré,  en  fait,  que 
les  traitements  des  professeurs  accrus  des  supplé« 
ments  et  des  autres  ressources  qu'ils  pouTaient  se 
procurer, ne  les  éloignait  pas  de  I  inspection,  et  si, 
en  présence  du  désavantage  incontestable  qu'offrait 
lepassdge  d'une  fonction  à  Tautre  au  point  de  vue 
des  intérêts,  dont  on  est  toujours  forcé  de  tenir 
compte,  on  pouvait  bien  demandera  un  proviseur, 
à  un  censeur,  ou  à  un  professeur,  le  sacrifice  de  ses 
intérêts.  Nous  avons  dû  reconnaître  que  trop  sou- 
vent les  inspections  avaient  été  données  bien  plus 
comme  des  retraites,  que  dans  l'intérêt  du  service; 
que  l'infériorité  de  position,  en  privant  le  Ministre 
des  hommes  d'élite  que  réclame  le  service  de  l'ins- 
pection, rompait  en  quelque  sorte  la  hiérarchie, 
en  forçant  de  choisir  les  recteurs  parmi  les  provi- 
seurs, les  censeurs  et  quelquefois  les  professeurs. 
11  nous  a  paru  que  l'inspeètion,  indépendamment 
de  son  importance  en  elle-même,  devait  être  le  no* 
viciât  du  rectorat,  que  c'était  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  que  l'inspecteur  pouvait  acquérir  l'expé- 
rience de  l'administration,  et  faire  preuve  d'apti- 
tude à  l'emploi  de  recteur;  nous  avons  pensé,  enftn^ 
que  l'émulation  avait  besoin  d'être  excitée  parmi 
les  inspecteurs  eux-mêmes,  et  que  la  perspective 
d'un  avancement  pourrait  déterminer  les  profes- 
seurs les  plus  propres  aux  fonctions  de  l'inspection 
i  l«  accepter'  en  commençant  par  là  seconde 
classs%  Cesont  toutes  ces  considérations  de  servies 
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et  (Je;  justice  qui  nous  pnt  déteriniii^s  à  vous  pro- 
poser d'accepter  la  proposition  qui  voqs  est  faite 
d'accroître  de  12^000  fr«  le  crédit  ordinaire  pour 
former  une  pr^pièrp  classa  parmi  les  in^ecleiics 
des  ac^émies  autres  que  Paris;;,  nou^  aimons  i. 
penseur  que  vpus  serez.de  notre  avis.    .    .    , . ,  r 

S'  :.r-  |:  /  -      '  î  {  .     '    .:     ••    M  "■'"■    ■  i  •   '   •• 
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iia<  içréatfion  cte  deux,  faOiiUés  de  lettres  é^t  ré^ 
qlmp^epnr  les  diBUXYilli^dlAixetde  Poitiers/ et  M« 
le  ]$i^istre  yous  prppose  de  lui  donner  loi  moyein 
dejf^.^ndei;.  pÂns J'état  sictuel,  in^uf  facultés  dep 
le^rç&^t.de^  scieiices  sont  instituées  dans  les  dé* 
pai^teoieuts  ,r  leUes.  sont  plus  au  moins  «suivies^  et 
ngn^  devonj;  déclar^^r  ^^que  le  petit  :  nombre  d'audi** 
t^urs.quÂf^équeAtpntA^4?oursdans  quelques  unes 
d'iei^ri^i^Hcs  a  idA-  n<Has  faire. hésiter.  Tous  leschefs^ 
lieux,  acadéo^iqujçs  ti0o4raient  sans  doute  à.kon* 
neur  d'^M*^  (iff^^  die»,(rftsi;  iiastitutions;  mais,  ii  ne 
suffirait  pas  que  Ips  vîlfe^  voulussenit'Sû.donMr.ce 
rçlief ]  le.  Qoi^yejcaçfi^nt  ,et  les:  ChwibhBs.  doivent 
se  déterminer  ,pQr^>utr^s  considéitetions  r  on  doit 
eonsulter  Tétat.  d^  l'eDuseignement  ^  la  disposition 
particulière  des  esprits  pour  l'étude  des  lettres  ^ 
de^,  jscienoès^  If  néçe^ité  dç  réunir  sur  un  môme 
pçjjnt.Ies  instiitutions  qui,  par  leur  affinité  et  kur 
jco|A»exion,  peuvent  fortifier  lesconMÊssancesriiu^ 
m^inçs  et  en  éteqdre  le  domaine.  C'est  i  ce  pofatde 
vue  que  nous  nous  sommes  placés  pour  apprécier  la 


insTM/cfmN  raBLIOÛË.  ^  359 

demande  qui  vaus  est  faite.  Aix  et  Poitiers  sont  deux 
villes  d'étudeS|Cbefs-lieuxd'ac.adéinie,sièges  de  Gojut! 
royale,  ayant  chaçupe  une  faculté  de  droit. très  fcé** 
quentée;  c'e^tpar  ces  motifs  que  nous  vous  propo- 
sons de  donner  au  Ministre  les  moyens  de  fonder 
une  faculté  des  lettres  dans  chacune  de  ceSiViUesy 
L'une  et  Tautre  se  mettent  en  inesureideréaliserlles 
obligatût^ns  q^u'elles  doivent  s'imposer  .pour  /obtenir 
le  bénéficie  de  cette  décision.  Une  somme  de  22,400 
francs  était  demandée  au  budget  pour  la  dépense 
pendant  six  mois  de  cette  double  créatiop  :  mais 
noiis  atons<  pensé  que  ces  facultés  ne  p|b'urt*dient 
pasètre  installées  avant  les  derriiers  mois  de  1846;^ 
nous  avons  donc  réduit  l'aflocatfien  qu?,  pour  Tah^ 
née,  s'élèverait  à  44,800  francs; â  11^200  représen- 
tant la  tfé)[^ense  de  trois  mois. 

CBAFITRB   VIII. 

Imiruclion  seçQndciire .........  2,262,800  f. 

Réduction  proposée ^  ••  •       i 7 7, 000 

Reste ; .  2,085,800  f. 

Les  diverses  augmentations'  qui  vous  sont  de^ 
mandées  à  ce  chapitre  s'élèvent  ensemble  à  213,800 
francs  ;  voici  comment  elles  se  décomposent  : 

'  Complément    de    dotation    à    deux  .  collèges 
rojyaux.  ^.  .;....../.•..... 35,200 7p 

Dotation  pour  les  6  ^çrni^rs  fnbiS;, 
de  deux  nouveaux:  collèges  royaux  h 
créer  en  ^846... i . .     25,^300  .; 

Complément  de  dotation  de  is  collèges 
royaux*  promus  à  des  classes  supé- 
rieures.      35,200  : 

Comiplement  du  traitement  des  pro-     • 

À  reporter 85^600  f. 
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Report 85,600  f. 

fesseurs    de   mathématiques  élémen- 
taires      15,500 

Complément  du  prix  de  pension  des 
boursiers  royaux  dans  les  8  collèges 
qu'on  propose  d'élever  de  classe 42,700 

Encouragements  aux  collèges  corn* 
inunaux 100,000 

243,800  f. 

La  Chambre  aura  pu  remarquer,  non-seulement 
dans  ce  chapitre ,  mais  dans  toutes  les  parties  des 
services  de  ce  Ministère^  les  augmentations  nom- 
breuses qui  sont  proposées;  elles  ne  se  résument 
pas  seulement  dans  le  chiiTre  de  375,400  francs 
indiqué  dans  la  note  préliminaire  page  331,   ces 
augmentations  s'élèvent  en  réalité  à  533,600  francs, 
car  il  faut  bien  faire  remarquer  que  quelques  cré- 
dits demandés  pour  trois  ou  six  mois  de  1846,  en- 
traînent  avec  eux  pour  Texercice  suivant  une  dé- 
pense beaucoup  plus  considérable.  De  là  le  devoir 
plus  rigoureux  pour  nous,  dans  des  vues  d'ensem- 
ble et  d'appréciation  de  nécessités  relatives  des 
divers  services  publics,  de  nous  montrer  sévères  et 
justes  dans  nos  investigations  et  nos  propositions. 
Nous  allons  reprendre  successivement  chacune  des 
augmentations  que  nous  venons  d'énumércr,  pour 
vous  exposer  les  motifs  de  leur  acceptation  ou  de 
leur  rejet,  et  tâcher  de  vous  faire  partager  nos  con* 
victions  à  leur  sujet. 

Le  crédit  de  25,200  francs  pour  complément  de 
dotation  en  1846,  des  deux  collèges  dont  Térection 
a  été  autorisée  au  budget  de  1845,  ne  saurait  être 
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eonlesié.  Nous  proposons  donc  de  l'allouer;  mais 
une  recommandation  et  une  observation  doivent 
ici  trouver  leur  place.  Comme  dans  les  années 
précédentes,  la  création  de  deux  collèges  royaux 
a  été  autorisée  en  i844,  et  un  crédit  de  25,200  Tr. 
représentant  la  dépense  de  six  mois  a  été  alloué  ) 
cependant  un  seul  collège,  celui  de  Cbaumont 
(Haute- Marne)^  aéié  institué  par  ordonnance  du  8 
juin  i844,  celui  de  Lille  ne  l'est  pas  encore.  Ceux 
dont  la  création  a  été  autorisée  en  1845,  pourront-^ 
ils  être  fondés  dans  le  cours  de  cette  année?  M.  le 
Ministre  parait  l'espérer;  cela  est  subordonné  à  la 
réalisation  desobligations  des  villes  de  Sain l-Omer  et 
Aiençon,qui  doivent  en  recueillir  le  bénéfice;  dans 
tous  les  cas,  ces  établissements  ne  seraient  ouverts 
que  pour  la  rentrée  des  classes  au  plus  tut.  U  faut 
tirer  deux  conséquences  de  ces  faits:  c'est  qu'en  gé- 
néral il  suffit  d'accorder  un  crédit  correspondant  à 
la  dépense  de  trois  mois  pour  tous  les  collèges  nou- 
veaux à  créer,  et  que  les  fonJs  non  employés 
dans  ce  cas  ne  doivent  pas  accroître  le  fonds  com- 
mun, mais  bien  faire  retour  au  Trésor.  M.  le  Mi- 
nistre, invité  à  s'expliquer  sur  ce  dernier  point,  a 
déclaré  être  dans  l'intention  de  se  conformer  à  , 
cette  recommandation  ;  on  peut  déjà  remarquer 
que  les  i2,e00  francs  affectés  en  1844  à  la  création 
du  collège  de  Lille,  seront  dans  ce  cas. 

On  demande  également  les  moyens  de  créer  deux 
nouveaux  collèges  en  1846.  La  Commission  est  d'a- 
vis qu'il  est  utile  de  continuer  à  fonder  de  nou- 
veaux collèges  royaux  dans  une  sage  mesure;  elle 
pense  que,  partout  où  les  besoins  d'un  enseigne-^ 
ment  plus  élevé  et  plus  étendu  se  feront  sentir,  Ki 
où  le  nombre  et  les  ressources  des  familles  pour* 
ront  assurera  un  collège   royal  les  moyens  de  se 

P.-V.  7.  18 
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soutenir,  et  où  les  villes  pourront,  sans  sMmposer 
des  sacrifices  ruineux  pour  elles,  remplir  les  obln 
gâtions  déterminées  par  les  règlements;  que  par- 
tout, disons-nous,  où  toutes  ces  conditions  se  trou- 
veront réunies,  il  sera  bon,  il  sera  Juste  de  fonder 
dos  collèges,  à  condition  toutefois,  et  tout  d^abord, 
d'avoir  de  bons  instruments  d'enseignement.  Plu- 
sieurs villes  sont  en  instance  pour  obtenir  un  col- 
lège, et  parmi  celles  qui  sont  en  mesure  de  réaliser 
les  res$?ources  suffisantes,  on  peut  citer  Toulon, 
Perpignan,  Castres,  Périgueux  et  Épinal.  On  ne 
doit  donc  pas  craindre  que  Tautorisation  qu'on 
demande  ne  soil  pas  suivie  d'effet.  Nous  aurions 
désiré  connaître  sur  lesquelles  de  ces  villes  le  choix 
de  TAdministration  devrait  s'arrêter;  mais  Tins- 
iruction  n'était  pas  suffisamment  avancée  pour  que 
le  Ministre  pût  prononcer  dès  aujourd'hui  ;  toute 
latitude  nous  a  donc  paru  devoir  lui  être  laissée,  en 
se  renfermant  toutefois  dans  la  nomenclature  des 
villes  que  nous  venons  d'indiquer.  Ainsi  nous  vous 
proposons  d'autoriser  Touverlure  de  deux  collèges 
en  1846,  et  de  voter  un  crédit  de  12,600  fr.  qui, 
par  les  motifs  que  nous  vous  indiquions  il  y  a  "çen 
d'insianis,  nous  parait  suffisant;  il  y  aurait  par 
conséquent  lieu  de  réduire  pareille  somme  sur  le 
crédit  demandé  pour  cet  objet. 

M.  le  Ministre  propose  d'élever  quatre  collèges  de 
la  deuxième  à  la  première  classe^  et  quatreautres,  de 
la  troisième  à  h  deuxième.  La  promotion  de  ces  huit 
collèges  à  une  classe  supérieure  nécessiterait  un 
crédit  de  47,900  fr.,  qui  se  ciécomposerait  ainsi  : 

20,000  ^  pour  los  quatre  collèges 

passante  la  1^® classe,  à  S,000^  cbaque. 
15,200     pour  les  quatre  collèges 


kNSTklUCTlON    l>UBLIQtJB.  263 

passant  à  la  2^  cla&so,  à  3,800  chaque 
12,700  pour  BGcroiss^nient  du  prix  de  pension 
des  boursiers  royaux  placés  dans  tes  collèges  éleyés 
à  une  cfcisse  supérieure. 

Nous  devons  faire  r^narquer  à  la  Chambre  que 
Tune  des  conséquences  de  Télévalion  des  collèges 
d'une  classe  à  uneautre^  ^t  d'accroître  immédiate'* 
ment  le  prix  de  la  pension  deséléves  dans  les  pro-* 
portions  que  voici  t 

Le  prix  de  pension  de  la  troisièttieclaise  étant  de 
600  fr.,  el  celui  de  2<'  de  6&0  fr.,  il  y  a  augmentai- 
lion  de  50  fr,  par  élève  par  an. 

Le  prix  de  pension  de  deuxième  classe  érant  de 
650  fr.y  et  celui  depremière  de  750  fr*,  ily  a  accrois- 
sement de  400  fr.  égfïiement  par  élève  et  par  an. 

Dans  Tétai  actuel,  les  cinquante-quàtre  collèges 
royaux  institués  ou  dont  la  tréation  est  autorisée) 
se  divisent  ainsi  : 

5  hors  classe  à  Parisw 

6  de  r^  cbsse. 
19  de  2^      id. 
2*  de  3«      id. 

Les  motifs  sur  lesquels  M.  le  Ministre  appuie  sa 
demande  êont  tirés  de  la  disproportion  entre  les 
classes  de  collèges  qui  sont  restées  les  mêmes  de- 
puis la  r6iidation  de  rOniversité»  si  ce  n'est  que  la 
troiaièmèf  classe  s'est  aocrue  de  toutes  les  créations 
nouvelles;  de  l'utilité  d'exciter  l'émulation  entre 
les  professeurs;  du  besoin  de  mettre  la  position 
ded  c<rflèges  en  raipport  avec  les  localités  où  ils 
sont  placés  ;  enfin  de  ce  que  les  conseils  géné« 
tuux  el  municipaux  ont  souvent  exprimé  leurs 
vceux  à  cet  égard.  La  Commission  ne  mécounatt 
pas  la  valeur  de  ces  motifs,  et  elle  pourrait  être 
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particulièrement  touchée  des  considérations  qùi^e 
rattachent  à  la  situation  des  professeurs;    mars  W 
en  est  d'autres  qui  se  sont  offertes  à  son  esprit  et 
ont  dû  suspendre  son  opinion  sur  le  mérite  de  la 
demande.  La  première  et  la  plus  puissantei  à   ses 
yeux,  c'est  la  position  que  fait  aux  pères  de  famille 
eechaugemcnt  déclasse  du  eollège,  c'est  la  charge 
que  leur  impose  l'élévation  du  prix  do  la  pension 
qui,  pour  le  passage  de  la  troisième  à  la  deuxième 
classe,  est  de  50  fr.»  et  de  400  fr.  pour  celui  de  la 
deuxième  à  la  première  •  Nous  avons  dû  nous  de- 
mander par  quels  motifs  cette  augmentation  du 
prix  de  la  pension  devait  èlre  toujours  une  consé- 
quence de  l'éléyatioTi  de  la  classe  du  coUège.  Se-* 
raitce  parce  qu'on   entretient  dans  les  collèges 
des  deux  premières  classes  des  professeurs  d'é- 
lite? Serai  t^'ce  pour  leur  donner  les  moyens  d'ac- 
croître leurs  bénéfices  et  par  conséquent  leurs  ré- 
serves? Ces  motifs  ne  seraient  pas  déterminants. 
Le  placement  des  professeurs  dans  les  collèges  doit 
être  déterminé  par  l'état  des  études  et  les  besoins  de 
l'enseignement;  mais  la  conséquence  ne  doit  pas 
être  de  mettre  un  prix  plus  élevé  à  cet   enseigne- 
ment; à  notre  avis,  le  prix  delà  pension  doit  être 
déterminé  par  d'autres  considérations,  et  particu- 
lièrement par  celle  de  la  cherté  des  vivres,  des  ga- 
ges des  gens  de  service,  et  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires à  l'entretien  des  élèves;  ces  conditions 
sont-elles  changées  par  le  passage  d'une  classe  à 
une  autre?  tel  Qollège  de  deuxième  classe  qui  a  trois 
cents  pensionnaires,  a-t-il  besoin  de  faire  une  re- 
cette de  30,000  fr.  de  plus  parce  qu'il  sera  promu 
à  la  première  classe  ?  Cette  faveur  accordée  au  nom 
de  TEiat  à  un  collôgo  qui  passe  à  une  classe  supé- 
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rieur6  est  évidemment  la  récompense  du  succès  dc^ 
son  enseignement  et  de  son  administration,  et  cette 
récompense  se  traduit  par  une  augmentation  de 
traitement  des  professeurs  dont  le  Trésor  doit  faire 
les  frais;  et  en  fait,  cette  situation,  lorsqu'elle  fixe 
l'attention  de  l'Administration,  est  toujours  un  in- 
dice de  prospérité  que  l'élévation  de  classe  ne  peut 
que  développer,  et^  en  fait  encore,  tous. les  collèges 
qu'on  propose  d'élever  à  une  classe  supérieure  pos- 
sèdent des  revenus  en  capitaux  ou  en  rentes.  Une 
eonsidération  d'un  autre  ordre,  qui  n'échappen» 
pas  à  la  Chambre,  c'est  que  l'élé^afrion  du  prix  de 
la  pension  qui  n'est  motivée  par  aucune  circons- 
tance commune  à  tous  les  établissements  d'ensei«- 
gnement  d'une  môme  localité^  peut  avoir  pour  effet 
d'établir  une  concurrence  nuisible  aux  intérêts  des 
collèges  royaux. 

Après  vous  avoir  exposé  les  considérations  qui  se 
sont  présentées  à  notreesprità  l'occasioade  lapro* 
position  de  ciiangement  déclasse,  nous  avons  dâ  re- 
chercher si  les  régies  universitaires  prescrivaient 
d'une  manière  absolue  l'élévation  simultanée  du 
prix  de  pension  avec  l'élévation  de  classe*.  Or^  voici 
quelles  sont  les  dispositions  non  abrogées  des  art. 
6,  7  et  8  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  15  brii^- 
maire  an  xii,  rendu  sous  forage  d'un  règlement 
d'administration  publique^  en  exécution  de  la  loi* 
du  14  floréal  an  x;  ces  articles  sent  ainsi  con- 
çus : 

«  Art.  6.  Si,  par  la  suite,  un  lycée  placé  en  vert  tt 
«  du  présent  arrêté  dans  une  des  deux  cesses  infé^ 
c  rieures,  acquérait  une  importance  remarquable^ 
<  soit  parle  nombre  des  élèves,  soit  par  la  réputa 
f  tien  des  professeurs  ou  Q'aulres  fonctionnaires,  ci 
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€  par  les  [nogrès  qu*y  auraianl  fait  las  méihod^A 
«  d'enseignement,  ou  le  mode  d'adminiafftiîoD»  ce 
«  lyeée  pourra  passer  dans  la  classe  suporieiirey  et 
i  les  fonciionuaires  jouireni  de  Vaugmeniation  de 
f  troilement  qui  en  défend.  » 

«  Art.  7.  Les  cbangement  de  celte  nature  n'au-* 
«  rontlieu  que  par  un  arrôté  spécial  du  Gouverne^ 
((  ment»  etc.  « 

c  AK.  8.  Dans  le  cas  du  cbangeoaent  prévu  par 
f  Tartiele  précédent,  la  fixation  du  taux  de  la  pen?* 
«I  sion  des  élèves  nalioRaux  ou  particuliers  restera 
ir  telle  qu^elie  est  déterminée  par  le  présent  ar*i 
t  rôle,  » 

Ainsi^  la  Chambre  le  mit,  l'éiévaiion  d'vn  oei» 
Jège  à  une  classe  supérieure  n^entralne  pas  absolu* 
ment  l'élévation  du  prix  de  la  pension»  l'AdoQiînîsi- 
tration  de  l'instruction  publique  n'est  pas  de  oeft 
avis,  car  voua  remarq.iiereai  qu'une  somipe  de 
1^,700  firancs  est  demandée  pour  élever  au  taux 
réglementaire  les  bourses  dea  Qollègeaqui  ûblieii'<- 
draient  un  autre  classement.  Nous  devons  enûja 
faire  remarquer  que  tous  les  collèges  municipaux 
appelés  i  voter  cea  augmentations  peujr  feurs  bour* 
ses  locales,  n'ont  pas  été  unanimes  pour  l«s  aGCor<> 
der. 

Tels  sont  les  faits,  et  les  considératioBs  qui.  e^nl 
frappé  votre  Commission,  Elle  n'a  pas  ciu  devoir 
accueillir  la  pri^position  dont  les  conséquences  lui 
ont  paru  trop  graves,  dans  l'intérêt  des  familles^ 
Sans  approuver  ni  contester  la  demande  en  ce  qui 
touche  les  traitements  des  proresseurs»  elle  a  voulu 
faire  réserve  de  la  question  en  la  renvoyant  à  M.  le 
IMUnistre  de  l'inslructian  publique,  afin  qiie,^  le  cas 
échéant,  les  propositions  qu'il  aurait  à  faire  ullc^ 
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rieuremeni,  fussent  de  nalure  ù  concilier  les  iilté- 
réts  des  professeurs  et  ceux  des  familles.  Dans  Té- 
tal«  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  d'opérer  la 
réduction  des  deux  crédits  de  35^200  fr.  et  de 
12,700  fr. 

Plus  favorable  à  la  proposition  qui  vous  est  faite 
i  regard  des  professeurs  de  malhétilaliques  élé- 
mentaires dans  les  collèges  royaux,  la  Commission 
a  été  frappée  de  la  distance  considérable  qui  sépare 
celte  classe  de  professeurs  de  celle  des  mathémati* 
«foes  apéoiales  ;  ces  derniers  sont  classés  au  premier 
rasg,  les  autres  en  troisième  ordre,  quoique  les 
una  et  le%  autres  appartiennent  à  la  môme  classe 
d'^gi^gti^lon,  et  qu'ils  subissent  les  mêmes  épreu- 
ves. Noos  pensons  donc,  avec  M.  le  Ministre^  que 
les  professeurs  de  matliématîques  élémentaires  doi- 
vent être  désormais  classés  professeurs  de  second 
ordres,  la  conséquence,  c'est  d'élever  levr  traîke- 
médt de  1,200^  i,400,  t,500et  2,000  fr.^  selon  la 
tlasse,  à  4,500, 1,600, 1,800  et  2,600  fr.;  Ce  sera, 
pour  les  54  collèges,  une  dépense  totale  del  15;50U 
francs  que  nous  vous  proposons  d'accorder. 

La  Commission,  en  se  livrant  à  Pexamen  de  la 
répartition  du  fonds  commun  de  1,5'J2,2Û0  fr. 
pour  subvention  aux  collèges  royaux,  dépenses 
fixes,  et,  en  comparant  coite  répartition  avecla  si- 
tuation d'un  certain  nombre  de  Oes  éiablrssements, 
a  dû  remarquer  que  cette  situation,  pour  plusieurs 
d'entre  eux,  ne  justifiait  pas  sufïisauiment  l'alloca- 
tion dont  ils  étaient  l'objet.  Elle  croit  donc  devoir 
appdef  toute  Kattention  de  M.  le  Ministre  sur  t'im- 
porlanee  et  l'emploi  défends  commiiB.  Sans  doute, 
la  position  des  collèges  est  soumise  à  des  chances, 
elle  est  variable  de  sa  nalure,  et  nous  comprenons 
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qu^une  sage  prévoyance  conseille  de  faire  des  ré* 
serves;  mais  ne  doit^l  y  a.voir  aucune  limite  et  le 
fonds  commun  doii-^ii  continuer  i  alimenter  des 
caisses  de  réserve  qui  ont  pour  base,  outre  des  ca- 
pitaux flottants,  des  rentes  sur  TÉtat  depuis  300 
francs,  au  minimum^  jusqu'à  26,500  francs,  au 
maximum  ?  En  présence  de  cette  situation  prospère 
d'un  certain  nombre  de  collèges  dont  elle  avait  le 
bilan  sous  les  yeux,  la  Commission  aurait  pu  op6^ 
rer  d'importantes  réductions  ;  mais  elle  n'a  vonlu 
agir  qu'avec  ménagement  en  entrant  dans  une 
voie  nouvelle;  elle  a  lixé  l'attention  de  M.  le  Minis-* 
tre  sur  un  état  de  choses  qui  peut  devenir  abusif; 
elle  donne  le  conseil  et  l'appuie  d'une  réduction  de 
16,500  fr.  ;  la  sanction  que  nous  vous  invitons  à 
lui  donner  par  votre  vote,  sera  une  sufiSsante  indi-r 
cation  de  votre  volonté;  nos  successeurs  auront  i 
apprécier  de  nouveau  la  situation  des  collèges^  et  à 
vous  faire  telle  proposition  qu'ils  jugeront  utile« 
\oioi  le  résultat  de  la  gestion  des  collèges  royaux 
eni844; 

28  collèges  ont  réalisé  des  excédants  de  recettes 
qui  se  sont  élevés  à ,..*..  317,757' 97 

20  collèges  ont  eu  des  excédants  de 
dépense  qui  se  sont  élevés  à 270,165  81 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses a  donc  été  de. , ^. 47,592^  16* 

Les  réserves  des  32  collèges  au  31 
décembre  1844,  s'élevaient,  en  ren^ 
les  sur  TÉlai  à 158,497^  00 

Une  dernière  et  importante  augmentation  vous 
est  proposée  :  on  vous  demande  100, 000  francs f»otfr 
encouragements  aux  collèges  communaux.  Ce  n'est 
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pas  la  première  fois  que  cette  proposition  est  faîte 
aux  Chambres;  elle  s'est  produite  en  plusieurs  cir- 
constances et,  jusqu'à  ce  moment,  elle  n'a  pas  été 
accueillie;  Totre  Commission  ne  lui  préparera  pas 
plus  de  chances  :  que  la  Chambre  Yeuille  bien  se 
rappeler  un  chiffre  que  nous  ayons  posé  en  com- 
mençant l'examen  de  ce  chapitre;  le  seul  Ministère 
de  l'instruction  publique  réclame  en  dépenses 
extraordinaires  ou  permanentes,  une  somme  dé 
533,600  fr. 

450,000  francs  furent  demandés  aux  Cham- 
bres au  budget  de  1835.  Le  budget  de  iSiO , 
réclamait  50,000  francs.  Nous  venons  de  le  dire, 
ces  propositions  ne  furent  pas  accueillies ,  nous 
devons  vous  en  remettre  les  motifs  sous  les 
yeux.  La  Commission  de  1835,  au  rapport  de 
rhonorable  M.  Gilion ,  disait  :  i  Tant  que  la  loi 
c  organique  ne  viendra  pas  assigner  à  chaque 
ce  classe  de  maison  d'éducation  la  nature  et  le 
degré  d'enseignement,  rien  de  partiel  et  dé  pro- 
visoire ne  doit  être  introduit  dans  le  régime 
d'aujourd'hui.  Queisque  soient  les  secoursaccor- 
dés  par  l'Etat  aux  collèges  communaux,  on  ne 
remédierait  pas  à  l'absence  d'une  meilleure  légis- 
lation ;  tant  que  l'avenir  des  fonctionnaires  de 
ces  collèges  ne  sera  pas  fixé  ,  que  l'étendue  de 
l'enseignement  sera  sans  cesse  remise  en  ques- 
tion ;  tant  qu'il  y  aura  deux  pouvoirs  ,  l'un  qui 
nomme  les  fonctionnaires,  l'autre  qui  accorde 
ou  refuse  les  traitements ,  il  n'y  aura  rien  à  faire 
pour  ces  institutions.  L'enseignement  intermé- 
diaire serait,  dans  la  plupart  des  villes ,  appli- 
qué avec  plus  d'avantage  et  de  convenance,  que 
dans  ces  collèges  entretenus  à  grands  frais;  cette 
mesure ,  aidée  de  la  dispense  de  la  rétribution 
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«  onivcrsilaire  pour  le»  villes  qui  se  conlenleraienl 
fl  de  celte  nature  d'eDgeigoement ,  serait  le  meil- 
€  leur  encouragement.  » 

Ce  que  les  Commissions  [et  les  Chambres  pen- 
saient alors,  votre  Commission  de  i846  le  pense 
encore  aujourd'hui ,  seulement  quelques  circons- 
tances sont  vernies  fortifier  les  motifs  qui,  en  1835 
et  i839^  faisaient  repousser  la  demande.  Et , d'a- 
bord 9  la  création  de  seize  collèges  royaux  a  été 
autorisée  depuis  cette  époque;  le  besoin  d'instrac- 
tion  se  faisant  de  plus  en  plus  seniir^adccru  le  nom- 
bre d'élèves  dans  les  collées  communaux;  Tutilité 
des  écoles  primaires  supérieures»  mieux  appréciée, 
peut,  dans  quelques  localités,  remplacer  avec  avan- 
tage les  collèges  communaux  ;  enfin,  la  suppresion 
de  la  rétribution  universitaire,  a  été  une  subvention 
directe  7  bien  plus  considérable  qie  celle  qu'où 
sollicite  arujourii'hui  ^  car  ^Ue  s'était  élevée,  pour 
Tannée  scbolaire  1840-1844  à  647,739  fr.  88  oent. 
M«  le  Ministro  déclare  que  la  flamme  qu'il  réclame 
est  destinée  à  encourager  les  collèges  communaux 
existants,  et  non  pas  pour  aider  à  en  créer  de  nou* 
veaux.  Nous  ne  doutons:  (tas  que  teHe  nie  fùl.  son 
intenlioa  si  vous, la  lui  accordiez^  mais  cela  ne 
change  pas  noire  opinion  snr  .la  situation  d'un 
grand  nombre  de  ceux  qui  sont  institués  »  qui  no 
sont  pas  dansdes  conditions  d'existence,  et  dontja 
subvention  ne  ferait  que  prolonger  la  vie  sans  aVan« 
tag^  pour  le  pays  ;  et,  en  effet ,  à  moins  d'attribuer 
des  subventions  considérables ,  comment  pour- 
raient 86  soutenir  des  collèges  ooiamunaux  qui 
comptent  dix  y  quinze  ec  vingt  élèves? 

Voici  queUe   est   la  situaliom  eoinporativc  des 
eollèges^  commuiKiux  ,  aux  deux  époques  de  183& 
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et  1845»  e'esUà-^fre  k  répoqne  où  on  demandâîi 
un  fondfl  rf'encoui^a^gemênC ,  que  tes  Ghaiobrés  re-* 
ftisôrent  pour  la  seconde  fois  su  budget  de  f 839  ; 
il  existail  alors  8f  9  collègsfs  eommunaux,  dans  les- 
quels 27,645  élèyes  recevaient  l'instruction  ;  au- 
jourd'hui ,  on  ne  compte  plus  que  342  collèges 
coniiDunaux ,  mais  fréquentés  par  85,H88  élèves  ; 
ainsi,  ïI  y  a  sept  collèges  de  moins  ,  et  7,845  élè- 
ves déplus;  feur  sttnation  s'est  donc  améliorée. 

Nous  ajoutons  que  resrpérfence  nous  démontre 
suffisamment  quel  usage  on  fart  fe  plus  ordinaire- 
ment des  fonds  d'encwtnrgemenl,  qu*on  rencontre 
trop  souvent  dirns  le  budget  ;  uoûs  devons  donc 
nous  montrer  rigoureux  en  cette  matière;  ettrôm- 
me  nous  ne  trouvons  pas  une  compensation  suffi- 
san^te  au  sacrifice permaneitt  qu'on  vo«is  demande, 
nous  nous  engageons  à  ne  pas  entrer  darns  cette 
voie  ;  c*est  pour  cela  que  nous  vous  proposons  de 
refuser  le  crédit. 

Toutes  les  réductions  que  nous  vendons  d*îndi- 
qner,  s'élèvent  à  i7?,000  fr.  Le  crédit  total  du  cha- 
pitre se  trouve  donc  abaissé  à  2,085^000  fr. 

Instruction  frimaire 2,400,00Ofr. 

La  Commissio«ii  vMe  pvopo^  d'allouer  M  créidtt 
dtaïAiidé,  mais«»  rappelanfl  itéraftiWDMntque  te 
crédit  d'usage^de  l,575,0M> fr.,  tel  qv'iif existait a« 
budget  de  tSIS,  e|  bncigel^'aivténeurs  sous  le  litre 
de  :  SmbvênîiM  pour  eomfptétnent  (h  dépMUê  ordinm^ 
r€$  eê  obligatoires^  eipouraeqwkiiimêf  conntmctiom  et 
ripamthm  de  maiêms  d'école ,  n'a  été  élevé  âr  i  mil- 
lion  875,000  fr. ,  en  4844,  que  pour  subvenir  h 
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rinsufûsance  momentanée  du  fonds  de  subvention 
pour  acquisitions  et  constructions  de  maisons  d*é* 
cole ,  et  en  vue  de  satisfaire  promptement  aux  be- 
soins d'un  grand  nombre  de  communes  qui  atten* 
daient  depuis  longtemps  un  concours  qu'elles  ne 
pouvaient  pas  obtenir. 

Il  a  été  bien  expliqué  dans  les  deux  rapports  de 
vos  deux  dernières  Commissions ,  que  cet  accrois- 
sement de  crédit  de  300,000  francs  n'avait  qu'ua 
caractère  temporaire  et  subordonné  aux  nécessités 
urgentes.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisseencore 
réduire  cette  somme  en  1840,  mais  nous  inviterons 
la  Commission  du  budget  de  i  847,  à  se  faire  reprc^ 
senior  l'état  des  demandesen  instance,  afin  de  pou- 
voir régler  le  crédit  d'après  leur  importance.  Il  ne 
faudrait  pas  que  cç  fonds,  réparti  dans  un  trop  petit 
nombre  de  communes ,  en  élevât  l'allocation  d» 
manière  à  voir  se  renouveler  ce  qui  s'est  produit 
pour  le  cadastre ,  c'est-à-dire  à  accorder  aux  com-^ 
munes  une  allocation  d'autant  pluÂ  forte  sur  le 
fonds  commun,  qu'elles  auront  mis  peu  d'empres* 
sèment  à  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  du  28 
juin  1833.  Voici  quelle  était  la  situation  des  com- 
munesen  réclamation,  au  premier  janvier  dernier , 
et  ce  qu*on  peut  prévoir  qu'elle  sera  à  la  fin  do 
l'année  courante.  Au  8  juillet  1844  ,  il  existait  au 
Ministère  de  l'instruction  publique  i  »234  deman- 
des, sur  lesquelles,  faute  de  fonds ,  il  ne  pouvail 
pas  être  statué;  492  nouvelles  demandes  ont  été 
formées  depuis  cette  époque  jusqu'au  premier  jan- 
vier ,  soit,  ensemble,  i  ,726  communes  en  instance^ 
l'évaluation  générale  de  la  dépense  peut  être  portée 
à  8,030,000  fr.  On  estime  que  des  secours  pour* 
ront  être  accordés  à  900  communes ,  et  que  i  mil- 
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lion  200,000  francs  seront  aiïectés  à  cet  emploi  ; 
réfuterait  826  communes  à  pourvoir  ,  sauf  les  nou« 
velles  réclamations^  mais  qui  doivent  s'alfaiblir 
graduellement. 

ba  Gommtssion  persiste  è  penser  que  les  subven* 
lions  pour  les  menues  dépenses  et  frais  d'impres- 
sion des  Caisses  d'épargne ,  des  conseils  d'arron- 
dissement et  des  commissions  d'instruction  pri- 
maire ,  n'ont  pas  le  caractère  obligatoire  ;  elle 
insiste  donc  pour  que ,  dans  le  budget ,  comme  dans 
les  comptes,  elles  passent  à  l'avenir  de  l'article  1^'à 
l'art.  2  du  chapitre. 

Voici  comment  s'est  réparti  »  en  i844 ,  le  fonds 
de 2,400,000  f. 

Subventions  aux  communes  pour  tes  dépenses 
ordinaires  de  leurs  écoles  primaires 
communales 564 ,039^07' 

Subvention  aux  départements  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  leurs  éco-* 
les  normales  primaires 234,884  00 

Subvention  à  797  communes  pour 
acquisitions,  constructions  et  répa- 
rations de  maison  d'école 1^126,732  48 

(soit  en  moyenne  i,413  fr.  72  c.  En 
4843,  841  communes  avaient  reçu  ^  '' 

850,527  fr.  69  c  ,  soit  en  moyenne 
i,0Hfr.  33  c.) 

Subvention  aux  communes  pour 
entretien  et  établissement  aux  salles 
d'asyles,  elc 300,000  00 

Encouragements  et  secours  aux 
instituteurs 55,851  00 

A  reporter. . .  .  2,278,500  55 


Repofî 2,278,506  ôS 

Alloeattons  diterses  pour  cldS5;es 
d'aduiies  ,  écoles  privées  ,  achats  de 
livres  ,  eic 121,403  45 

2,400,000  00 

La  Chambre  pourra  remarquer  que  les  300,000r. 
d'augmentation  pour  acquis^itions ,  constructions 
et  réparations  de  maisons  d'écoIe,ont  reçu  leur  des- 
tination en  1844,  puisque  ces  allocations  ,  qui  ne 
s'élevaient  qu'à  850,527  fr.  69  c.  en  484a,  ont  été 
portées  à  1,126,732  fr.  48  c.  en  1844  ;  mais  elle 
remantuera  également  que  Fallocation  moyenne  en 
1843,  qui  n'était  que  1,01!  fr.  33  c.^  s'est  élevée 
h  1,413  fr.  72  c.  Notre  observation  restera  donc 
pour  èlre  appréciée  par  nos  successeurs,  qui  com-« 
pareront  et  aviseront. 

CBA1>I1BK  xt. 

Dépemeê  imputabUs  sur  le$  resmurces  ^^édaks  des 
écoles  normales 4*0,000  fr. 

r:a  cour  des  comptes  ,  dans  son  rapport  au  ftoi 
et  sa  déclaration  générale  sur  les  comptes  de  1842^ 
fait  remarquer  que  l'art.  11  de  la  loi  du  28  juin 
1833»  en  statuant  que  chaquedépartcmeni  pourrait 
entretenir  une  école  normale  primaire ,  soit  par 
ses  propres  ressources  y  soit  avec  le  concours  des 
départements  voisins,  avait  imprimé  à  ces  établis^ 
secneots  un  caractère  purement  départemental, 
mais  que  l'ordonnance  du  15  décembre  1842  a  es* 
sentiellement  modifié  la  nature  de  cette  institution 
locale  ,  en  lui  conférant  le  droit  de  profiter^  à  titre 
de  propriétaire,  des  bonis  éventuels  qui  résulte- 
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raient  des  bonis  de  chaque  exercice,  et  en  iui  attri- 
buant aussi  le  pouvoir  d'en  disposer  selon  ses  con- 
venances 9  soit  |)our  des  acquisitions  d'immeubles, 
soit  pour  des  achats  de  rentes  sur  l'État,  que  ces 
écoles  ont  été  ainsi  constituées  en  personnes  civi- 
les, et  désormais  appelées  à  se  créer  une  fortuite 
particulière^  saps  que  l'emploi  de  ces  capitaux  et  de 
ces  revenus  progressifs,  qùideinenrent  affectés  à  un 
serviee  public^  soient  placés  sous  la  responsabilité 
d'un  comptable  justiciable  de  sa  jundietion. 
L'objection  grave  soulevée  par  la  Cour  des  Comptes 
snr  la  légalité  de  l'ordonnance  du  d5  décem- 
bre 4842  ,  qui  a  modiOé  le  caractère  purement 
départemental  attribué  aux  écoles  normales  par 
la  loi  du  tl8  juin  4833,  a  frappé  votre  Com- 
mission à  un  autre  point  de  vue  que  la  Gour,  qui 
n'a  dû  s'en  préoccnper  que  dans  ses  etTets  à  l'égard 
des  règles  de  la  comptabilité.  Ellea  dû  se  demander 
comment  r«irdonnance  avait  pu  enlever  aux  dépar^ 
tements  leur  légîtîme  action  sur  les  écoles  norma* 
les  que  la  loi  du  28  juin  1833  met  à  leur  charge; 
comment  ils  n'étafeni.  pas  appelés  à  connaître  de 
remploi  dee  fonds  qu'ils  votent  pour  l'entretien  de 
ces  écoles ,  de  leurs  réserves,  de  la  collocation  et  de 
Tapplicalion  qu'elles  peuvent  en  faire.  On  objecte 
que  les  réserves  ne  peuvent  être  que  le  produit  des 
économies  sur  les  bourses  et  les  pensions  des  élè- 
ves maîtres  ,  qui  peuvent  être  considérées  comme 
un  abonnement  lait  avec  TËlat,  les  départements 
et  les  familles  ;  que,  dans  tous  les  cas  ,  ces  réser- 
ves  étant  affectées  aux  dépenses  ordinaires ,  elles 
viennent  en  déduction  des  sommes  que  les  dépar- 
tements auraient  h  fournir;  que,  par  conséquent, 
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cette  mesure  est  tout  à  l'avantage  de  ces  départe^» 
ments* 

Ces  explications  ne  nous  paraissent  pas  justifier 
l'ordonnance;  car,  si  celte  mesure  est  toute  dans 
rintérèt  des  départements^  il  était  inutile  de  sous* 
traire  cette  partie  de  la  compta))ililé  des  écoles  à 
leur  examen  ,  et  de  leur  en  lever  jusqu'au  droit  d'ô* 
Ire  consultéssur  l'emploi  de  ce  fonds  de  réserve;  les 
dépenses  ordinaires  sont  obligatoires  pour  les  dé* 
parlements  ;  les  bonis  mis  en  réserve  ^ont ,  dit- 
on  ,  d'autre  destination  que  de  les  couvrir  en  tout 
ou  en  parliè;  comment  comprendre  alors  que  les 
départements  ne  puissent  pas  en  connaître  l'impor*. 
tance  et  en  suivrt?  l'application?  Il  y  a  là  évidem- 
ment celle  pensée  persistante  des  établissements 
universitaires  de  se  soustraire  à  l'action  desi  pôu-« 
voirs  locaux  ,  et  peut-être  une  pensée  de  défîsmce 
a  leur  égard.  î 

La  Commission  appelle  l'attention  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique  sur  le  caractère  de 
l'ordonnance  du  15  décembre  1842,  elle  l'invite  à 
médhersur  les  observations  graves  de  la  Cour  des 
comptes,  à  laquelle  elle  s'associe ,  à  consulter  le 
texte  et  l'esprit  de  cette  ordonnance,  en  les  rappro- 
chant de  la  pensée  de  la  loi  du  28  juin  1833,  et 
peut*ètre  trouvera -t-il .qu'il  y  a  lieu  de  donner  une 
aulre  interpré-tation  à<:elle  loi. 

CHAPITM   XII. 

Institut •   566,000  fr. 

L'une  des  grandes  missions  de  rinslîLut ,  e€plua 
parliculiérement  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  c'est  d'élever  un  monument  à  Tliis- 
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toire  nationale ,  et  pour  cela  elle  doit  recueillir  tous 
les  matériaux  épars  qui  doivent  le  fonder;  chargée 
par  divers  aeles  de  Tau  lorité  publique  de  rechercher, 
réunir  et  publier  un  grand  nombre  de  documents 
fnédits ,  pour  lesquels  des  crédits  ont  été  succes- 
sivement accordés^  cette  académie,  dans  l'intention 
de  faire  précéder  la  publication  des  ordonnances 
des  rois  de  la  troisième  race  d'un  recueil  des  di- 
plômes et  lettres  des  roir  de  la  première  et  de  la 
seconde  race,  qui  lui  servirait  d'appendice,  ré- 
clame un  crédit  de  4,000  fr. ,  appliqué  spéciale- 
ment aux  recherches,  à  la  collection  et  à  la  publi- 
cation de  ces  documents.  Malgré  notre  désir  de  vous 
apporter  des  économies ,  nous  n'avons  pas  voulu 
vous  proposer  celle-ci.  L'histoii'e  de  la  France  et 
tout  ce  que  qui  peut  servir  à  l'expliquer,  intéresse 
trop  le  pays  pour  que  nous  ne  nous  imposions  pas- 
quelques  sacrifices  en  vue  du  résultat  que  nous  de- 
vons tous  désirer  d'atteindre. 

CHAPITBfi  XUU 

(oUdeFrance 173,044  fr. 

Nous  ne  cesserons  jamais,  ainsi  que  l'ont  fait  nos 
prédécesseurs  ,  de  blâmer  un  mode  de  procéder  qui 
consiste  à  dissimuler  presque  toujours  une  partie 
des  dépenses  qui  sont  inhérentes  à  une  création 
nouvelle,  afin,  probablement,  de  ne  pas  effrayer  les 
Chambres  et  d'obtenir  plus  facilement  le  vote  d'un 
premier  crédit.  Cette  observation,  si  souvent  rappe- 
lée, s'applique  à  ce  chapitre.  L'année  dernière  on 
vous  a  demandé  5,000  fr.  pour  la  création  d'une 
chaire  d'embryogénie  comparée;  aujourd'hui  on 
réclame  un  crédit  de  3^000  fr.  pour  les  frais  de 
P.-V.  7.  i9 
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^'OurB  de  cette  nouveile  chaire*  Vainement  diraiK 
on,  comme  justification  ,  ainsi  que  cela  ressort 
il'une  note  fournie  à  la  Commission,  qu'on  avait 
^  spéré  trouver  sur  l'ensemble  des  dépeuses  de  ma- 
è'iriel  du  chapitre  les  moyens  de  subvenir  à  celle 
.lu  nouveau  cours  :  nous  répondrions  par  un  fait 
^|ui  prouve  qu'on  n'avait  pas  pu  se  méprendre  ^ 
•  'est  qu'on  demande  en  outre  au  mèaie  instant  une 
vutre  somme  de3>000f.,en  invoquant  l'insuffisance 
«les  ressources  du  chapitre  pour  entretenir  les  eoU 
Sections  du  cabinet  de  physique  au  courantdesfuro^* 
j;rès  continuels  de  cette  science.  Nous  vous  prùpo*- 
sons  d'accorder  la  somme  réclamée  en  augmenca^j 
tion  ,  mais  vous  vous  associerez  cerlainememt  ^ 
l'observation  critique  que  nous  consrguoqs  ici  aur- 
<)ette  manière  de  procéder  à  Tégard  des  G^mbuas, 
an  dissimulant  une  partie  des  dépenses. 

CHAPITRE   XIV. 

Muséum  d* histoire  naturelle 487,150  f. 

Le  développement  que  prend  cet  établissement 
ilepùis  quelques  années,  *  l'accroissement  de  ses 
t:ollectionSy  la  nécessité  de  les  accroître,  surtout 
i)n  ce  qui  concerne  les  plantes  vivantes,  nous  ont 
f)aru  justitier  suilisamment  l^iugmentation  de 
«3,700  fr.  qui  vous  est  demandée  et  que  nous  vous 
proposons  d'allouer. 

CHAPITBH   XVI. 

Bibliothèque  Royale. 283,600  f. 

La  Commission  du  budget,  dont  le  devofr  est 
d'arrêter  son  attention  sur  tous  les  services  publics 
et  d'exposeir  tout  ce  qu'elle  croit  utile  à  la  bonne 
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administration  du  pays^  de  môme  qu^à  la  conser- 
vation  du  domaine  public,  a  dû  fixer  celle  de  M. 
le  Ministre  chargé  de  ce  département  sur  l'impor- 
tante question  du  préi  des  livres  au-dehors,et  sur 
rorg[ani$atioa  intérieure  de  la  bibliothèque.  Elle  lui 
a  exposé  ses  craintes  sur  VinsufiSsance  du  règle* 
ment  sur  les  prêts  de  livres  et  sur  le  contrôle  et  la 
surveillance  hiérarchique  des  services  de  ce  grand 
et  riche  dépôt  national.  M.  le  Ministre  a  parfaite-^ 
ment  compris  notre  pensée,  et  il  nous  a  paru  que 
la  sienne  s'y  était  arrêtée  de  nouveau  depuis  qu'il 
avait  repris  la  direction  de  ce  Ministère» 

Un  second  objet  devait  fixer  notre  attention,  et 
par  conséquent  celle  de  M.  le  Ministre,  sur  la  ma* 
nière  dont  s'effecti^  1^.4^pOl  (égal  des  livres, 
estampes,  etc. 

Depuis  la  loi  du  49  juillet  1708)  jusqu'à  Tordon- 
n^nce  dq  ^  janvier  4828,  quatre  actes  émanés  de 
Tautorité  publique  ont  prescrit  ce  dépôt  et  comment 
il  devait  èire  effectué  ;  seulement  il  n'a  p^at-ôtre 
pas  été  suffisamment  expliqué  dftns  quelles  condi- 
tions devait  se  trouver  l'ouvrage  pour  èit^  reçu* 
L'Administration  se  plaint  dOfic  de  n'être  pas  ar^ 
mée  des  moyens  de  contraindra  l'imprimeur  à  li* 
-vret  des  exemplaires  complets,  sans  défauts  et  di- 
gnes de  figurer  dans  les  coUecUops  de  la  bibliothè- 
que. Sans  se  livrer  ici  à  l'examep  du  caractère  de 
la  loi,  la  Commission  pense  que  l'autorité  n'est  pas 
désarmée,  et  qu'elle  peut,  sans  aller  au-dçla  de  la 
|>ensé  du  législateur,  prescrire  de  certaines  condi- 
tions qui  garantissent  la  réalité  du  dépôt,  c'estrà* 
dire  la  bonne  et  complète  exécution  de  l'oiivrage; 
k  son  avis,  la  loi  doit  être  entendue  dans  ce  sens 
que  l'ouvrage  livré  doit  êti»  un  weo^pUire  mar-- 
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chand;  il  appartieni  donc  à  l'auloritéde  détermi- 
ner les  conditions  qui  lui  donnent  ce  caractère. 
Une  recommandation  que  doit  faire  la  Commission 
avant  de  quitter  ce  chapitre,  c'est  de  le  diviser  en 
trois  articles»  au  lieu  de  le  laisser  en  deux  paragra- 
phes dont  Tun  confond  deux  dépenses  fort  dis- 
tinctes de  leur  nature.  Le  premier  comprendrait 
le  personnel,  le  second  le  matériel^  chauffage, 
éclairage,  frais. d'entretien  de  bâtiment^  etc.  Le 
troisième  eufin,  acquisitions  de  livres,  de  manus- 
crits, estampes,  cartes,  etc.  Ce  classement  nous 
parait  meilleur  et  devrait  être  introduit  au  budget 
dei«47. 

CBAFITM  ZVll. 
BIBLIOTHÈQUE   ROYALE. 

,    Crédit  extraordinaire  et  tranêiioirCé  •  •  105,000  fr. 

La  Chambre  n'a  pas  oublié  qu'un  crédit  spécial 
de  1,264,000  fr.  divisibleen  ISt  annuités  a  été  voté 
en  1838  pour  faire  face  au)t  besoins  des  divers  dé* 
parlements  de  la  bibliothèque  royale.  L'un  des 
besoins  importants  auxquels  on  a  eu  l'intention 
de  satisfaire  par  celte  allocation,  c'est  évidemment 
la  formation  d'un  catalogue  général  des  imprimés 
et  des  estampes.  C'est  dans  la  pensée  d^exécuter 
proraptement  ce  grand  travail  et  d'en  assurer  au 
plus  tôt  le  bénéfice  au  public,  que  la  Commission 
du  budget  de  1844  avait  substitué  dans  le  détail 
de  l'emploi  des  105,000  fr.  de  crédit  annuel, 
40,000  fr.  pour  le  travail  du  catalogue  général  des 
impriinés,  au  chiffre  de  13,000  fr.  porté  au  budget, 
et  quant  aux  estampes  et  plans  8,000  fr.  à  12,000  fr. 
L'Administration   consultée  avait  cru  qu'il  était 
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possible  d'utiliser  ce  crédit  et  d'avancer  ainsi  très- 
rapidement  cet  important  travail,  mais  il  n'en  à 
pas  été  ainsi  ;  on  n'a  pu  dépenser  en   1844  que 
17,840  r.au  cataloguedes  imprimés,  et  1,895, f.47c. 
à  celui  des  estampes,  cartes  et  plans.  En  1843,  on 
n'a  utilisé  que  14,421  fr.  65  c.  au  premier,  et 
3,533  fr.  10  e.  au  second,  d'où  la  conséquence 
qu'il  y  a  là  une  oprération  qui  ne  peut  pas  annuel- 
lement dépasser  de   certaines  proportions.   Que 
doit-il  donc  advenir  de  cet  état  de  choses?  Ceci. 
C'est  qu'en  absorbant  annuellement  dans  son  in- 
tégralité le  crédit  de  105,000  fr.  principalement  en 
achats  de  livres^  manuscrits,  médailles,  cartes, 
estampes  et  en  reliures,  et  la  plus  petite  portion  en 
confection  di^  catalogue,  on  parviendra  à  la  12* 
annuité  sans  avoir  pu  terminer  ce  travail,  et  cepen- 
dant sans  aucun   fonds  pour  le  continuer.  Que 
feront  les  Chambres?  Nous  l'ignorons,  mais  ce 
qu'il  nous  appartenait  de  faire,  c'était  de  prévenir 
cette  situation.  Trois  moyens  nous  étaient  ouverts 
à  cette  égard  :  mettre  en  réserve  une  partie  du  cré- 
dit, c'est-à-dire  réduire  l'annuité,  prescrire  cette 
réserve  par  une  disposition  ajoutée  au  projet  de  loi, 
ou  enfin  inviter  M.  le  Ministre  à  accepter  la  spécia* 
lité  du  crédit  des  catalogues  pour  1845,  1846  et 
années  suivantes,  sauf  à  réimputer  plus  tard  sur 
d'autres  années  la  partie  des  crédits  qui  n^aurait 
pas  été  utilisée.  M.  le  Ministre  s'est  prêté  de  très- 
bonne  grAceà  ce  désir  de  la  Commission,  et  a  pris 
rengagement  de  laisser  tomber  en  bonis  la  partie 
des  crédits  attribués  aux  catalogues  qui  n'auraient 
pas  été  employés  dans  les  années  1845,  1846  et 
suivantes.  Sous  le  bénéncc  de  cet  engagement,  nous 
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ne  changeons  rien  à  la  division  du  crédit  que  nous 
vous  proposons  de  voter. 

CSAPITBB  I». 

Étabtissmenis  divers i42,000  fr. 

Héduction  proposée 8,000 

Resu 134,000 

ACADÉIIIB   ItOTALE   DE   HÉDEGINE. 

Deux  augmentations  sont  proposées  en  faveur 
de  cet  établissement ,  Tune  de  i,500  fr.  pour  h 
traitement  (i*un  bibliothécaire, Tauire  de  8,000  fr., 
destinée  à  des  recherches  et  à  des  expériences  qui 
intéressent  la  science  médicale.  En  ce  qui  concerné 
la  prennère,  la  Commission  reconnaît  qu'il  y  a  uti- 
ité,  dans  iMntérèt  de  la  surveillance,  de  la  conser- 
varion,  de  la  collection  d'ouvrages  qui  sont  la  pro- 
priété de  cette  académie,  d*y  attacher  un  bibliothé- 
caire. Cette  collection ,  qui  s'élève  déjà  à  plus  de 
6,000  volumes,  s'enrichit  tous  les  jours  du  tribut 
que  les  savants  dé  tous  les  pays  viennent  payer  à  ce 
dépôt  de  la  science.  11  y  a  là  une  situation  ntodeste 
à  faire  dans  un  but  utile;  cette  fonction  a  élé  gra- 
tuite jusqu^à  ce  moment,  hous  vous  proposons  de 
la  consacrer  par  votre  vote,  en  accordant  les  i,500 
francs. 

Quant  à  la  somme  de  8,000  fr.  destinée  è  des 
expériences,  nous  croyons  qu'elle  n'est  pas  indis- 
pensable, et  que  les  études  peuvent  être  poursuivies 
sans  rallocaliôh  de  ce  crédit  ;  nous  vous  proposons 
donc  d'en  opérer  le  retranchement. 

CHAPITRE    n. 

Souscriptions 180,000  fr. 

Ce  chiffre  ,  au  budget ,  est  partagé  en  deux  por- 
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fions  égales  de  90,000  fr.  chacune,  destinées,  k^ 
première  à  éleindresucccssivem^ntles  engagements 
antérieurs  au  1*'  juin  1889  ;  la  seconde  à  acquitter 
les  engagements  nouveaux^  c'est-à-dire  ceux  pos- 
térieurs à  cette  époque.  Voici  quelle  est  la  situa^ 
tîon  des  piemiers,  o'est-i^diffe  de  l'arriéré  antérieur 
au  i«^juiQl839. 

4u  1"  janvier  1844 ,  la  somme  qui  restait  due 
s'élevait  encore  k  663,082  fr.,  sur  lesquels  97,295 
francs  60  o.  ontétéacquiltésdanslecoursde  1844^ 
elle  devait  donc  être  réduite  à  666,786  francs  50  c 
Mois  il  résulte  d' u  nétat  qui  nousa  été  soumis,  qu*elK> 
s'é levait  encore  à  596,162  fr.  50  c.  Nous  devions  eu 
rechercher  la  cause ,  voici  où  nous  la  trouvons.  L. 
voyage  dans  TÀmérique  Méridionale  devait  èlrs 
publié  en  75  livraisons^  pour  lesquelles  la  sous^ 
cription  s  étaitélevée  à  145,625  fr.  pour  150  exem- 
plaires :  fauteur  ayant  encore  des  matériaux 
manuscrits,  a  été  autorisé  à  porter  ses  livraisons  à 
90,  et  la  souscription  s'est  grossie  de  23,125  fr.  La 
même  cause,  pour  ia  publication  des  Monuments 
de  TEgypteei  de  la  Nubie,  a  produit  les  mêmes  ef- 
fets; les  livraisons  ont  été  augmentées  de  cinq,  et  la 
souscription  a  été  élevée  de  54,270  fr.  pour  68 
exemplaires^  à  59,295  fr.,  soit  une  augmentation 
de  5,025  t>.  Telles  sont  les  principales  causes  de 
i'élévauof)  des  30,376  fr»  que  nous  avons  remar- 
quée entre  le  cbifTre  comparé  des  deux  époques, 
1"  janvier  1844  et  1"  janvier  1845. 

La  Conkmissiqn  de  1844  rappelait  que  les  Cham- 
bres, en  partageont  et  en  spécialisant  ie  crédit  des 
souscriptions ,  avaient  suffisamment  exprimé  leur 
penséo  au  sujet  de  Tarriéré  qu^elles  avaient  voulu 
combler  sans  retour;  cette  Commission,  prévoyant 

N'  137. 
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eeque  nous  signalons  aujourd'hui,  déclarait  qu'elle 
ne  pouvait  admettre  que  le  chiffre  des  anciennes 
souscriptions  pût  s'élever;  que  s'il  arrivait  que^ 
dans  l'intérêt  d'une  publicatioui  l'ouvrage  dût  être 
augmenté  de  quelques  livraisons,  les  nouveaux  en-- 
gagements  pris  devaient  figurer  aux  souscriptions 
nouvelles,  les  anciennes  ne  pouvant  être  augmen- 
tées dans  aucun  cas.  Nous  sommes  de  cet  avis ,  et 
nous  demandons  itérativement  qu'on  se  conforme 
à  cette  recommandation,  i  laquelle  l'assentiment 
des  Chambres  a  donné  sa  sanction.  Les  souscrip- 
tions anciennes  restent  donc  fixées  à  565|786  fr. 
50  c,  parce  que  nous  demandons  que  les  engage- 
ments nouveaux  pris  en  i8i4,  dont  nous  Tenons 
de  rappeler  quelques  uns,  et  dont  l'ensemhle  s'é- 
lève à  30,376  fr.,  soient  portés  dans  la  deuxième 
catégorie  des  souscriptions ,  c'est-a-dire  à  celles 
postérieures  au  30  juin  i839. 

M.  le  Ministre  propose  d'affecter  une  somme  de 
90^000  fr.  à  l'extinction  de  l'arriéré  en  4846  :  nous 
acceptons  ce  partage;  mais  comme  notre  intention 
était  de  spécialiser  ce  crédit ,  nous  voulions  vous 
proposer  d*en  faire  un  chapitre  à  part  pour  faire 
respecter  vos  intentions  :  l'engagement  formel  de 
M.  le  Ministre  nous  a  suffi ,  et  nous  Tenregistrons 
ici  ;  il  a  été  bien  entendu  que  la  partie  de  cette 
somme  qui  ne  serait  pas  utilisée,  ferait  retour  au 
Trésor.  Un  mot  encore  en  ce  qui  touche  les  sous* 
criptions  anciennes.  Il  est  facile  de  remarquer 
en  parcourant  l'état,  qu'un  certain  nombre  d'en- 
treelles,  et  pour  des  sommes  importantes,  ne  seront 
pas  réalisées,  que  plusieurs  ne  l'ont  pas  été  dans 
les  délais  qui  avaient  été  fixés,  que  d'autres  enfin 
n'expriment  aucune  limitation  de  la  somme,  ni  de 
la  durée  de  l'engagement  ;  peut-on,  doit-on  rester 
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dans  cette  situation  indéterminée?  Noas  ne  IV 
Tons  pas  pensé;  l'attention  de  M.  le  Ministre  doit 
être  éveillée  sur  ce  point;  un  engagement  indéfini 
ne  saurait  peser  sur  l'Etat  ;  les  éditeurs  ou  les  au<* 
teurs  doivent  être  mis  en  demeure  de  déclarer  s'ils 
sont  ou  non  en  mesure  de  remplir  leurs  obligations, 
afin  d'arriver  le  plus  promptement  possible  à  une 
liquidation.  Nous  pourrions  citer  des  souscriptions 
qviremontentàlSIU,  pourdessommes  importantes, 
el  dont  rien  n'indique  ie terme; cela  se  recommande 
donc  spécialement  à  la  sollicitude  de  M.  io  Ministre. 

L'année  dernière ,  le  rapport  de  votre  Commis- 
ûon  indiquait  qu'au  1*'  janvier  1844,  les  engage- 
ments 'i  terme  pour  les  nouvelles  souscriptions 
s'élevaient  à  187,301  fr.;au  i"  janvier  1845,  ce 
chiffre  a  été  porté  à  3i6,079  fr.  25  c.  La  somme 
employée  en  1844  s'est  élevée  à  102,563  fr.  25  c, 
quoique  le  crédit  accordé  à  cette  caléi>[orie  n'eût 
été  inscrit  au  budget  que  pour  50,000  fr.  On  in- 
voque, pour  se  justifier,  la  spécialité  du  chapitre, 
quoiqu'il  ait  été  suffisamment  expliqué  par  les  pré- 
cédentes Commissions  qu'il  y  avait  spécialité  de  cré- 
dit. C'est  ce  qui  nous  avait  fait  penser  qu'il  pouvaii 
y  avoir  lieu  de  former  deux  chapitres.  Nous  venons 
de  vous  dire  que  nous  nous  sommes  arrêtés  devant 
la  promesse  de  M.  leMinistre  de  respecter  la  limita 
de  90,000  fr.  que  nous  posons  pour  cette  partie 
des  souscriptions. 

La  Commission,  en  les  voyant  grossir  successi- 
vement ,  et  passer  dans  une  année  de  187,801 
fr.  à  316,079  fr.  25  c.^  indépendamment  des  sous- 
•riptions  courantes,  avait  eu  la  pensée  de  vous 
proposer  de  fixer  la  double  limite  de  leur  impor- 
tance et  de  leur  durée;  mais  M.  le  Ministre  ayant 
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prié  Fetigagetdônt  de  s'imposer  è  liii-mémedes  rèr 
gles  dans  un  arrêté  qui  préf  tendrait  tons  les  abus 
possibles,  nous  avons  dû  suspendre  ton  le  initiative. 
Nt)S  sucoesseurs  auront  à  apprécier  si  ces  mesures 
offrent  les  garanties  qu'on  doit  rechercher  ;  en  at- 
tendant^ nous  demandons  formellement  ^u'à  Ta- 
venir  il  soit  publié  aux  annexes  Tétat  des  souicrip* 
tiens  dont  le  terme  dépassera  une  année.  Sous  le 
bénéfice  de  ces  observations  ,  nous  accordons  lus* 
deux  crédits  spéciaux,  ensembk>  180,000  fr . 

CHAPIT9B  XXI. 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et 
hommes  de  lettres,  voyages  et  mismnS  sclen- 
tifiques 371,800  fr'. 

LaCommtssion»  après  avoir  examiùéavec  atteii* 
tion  les  diverses  natures  de  dépenses  qui  se  parta* 
gent  l<fs  crédits  de  ce  chapitre,  trouve  utile  d'en 
opérer  la  division  parce  qu'ji  son  avis  ils  ne  doi- 
vent pas  se  oonlondre.  En  matière  d'indemnités 
et  de  secours,  on  peut  dire  que  lu  s|.iécia)iié  est  de 
droit  étroit.  Or,  comme  il  est  arrivé  souvent  que  la 
conflision  s^est  établie  contrairement  i  ia  pensée 
^ui  a  dicté  le  vote  des  Chambres,  nous  vouspropor 
sons  d'en  former  deux  chapitres  distincts  ainsi  éla'* 
blis  : 

CHAPITRB   SZI. 

Encouragemenis  et  secours  aux  savants  et  hommes 
de  lettres 249,800  fr. 

Indemnités  temporaires . .     137,600  fr. 

A  reporter 1*7^600 


-Repart  s  ^^  y,     1S7|6|00.  fr. 
Subventions   annuelles  ttlaiiveê  à  des  \ 

acquisitions  scientifiques  anUrièurB' 

ment  faites •         0,800 

inspections  des  bibliothèques  publiques  %         6|000 
indemnités  éventuelles  et  secoUfS  lUté^ 

raires •       50^000 

Secours  aux  membres  des  anciennes  cùih 

grégations  enseignantes,  aux  wt* 

ciens  membres  de  F(Jlnf>ei^&  ei  à 

teursveuves •  .i\.        42^000  ; 

Indemnités  viagères  aux  ariisies  ^i  a^ 

vcdent  des  logements  à  la  S&tbonne.        4:,400 

Total, .•  249,00» 

•  .   1   '   -i  . 

Yayages  et  missions  scientifiques  et  stkbtentièfks  à  à^ 
Compagnies  savantes .i»  •     49^,000  fi^i 

Voyages  et'iniifsiôr^  sbtenHfiquêS.  » .  v.  .   442»0Û0  ,fr, 
Subvéhtions  à  dés  ConrpàgMes  mvemtesi}      1  Q,000 

Total  •..' 4^22,000 

Nôud  efspéronsqiie  vi^UB  Urouveree  a^v^e^oous  qve 
cette  division  test  côDV^DàMe,  qu'elle 'offre  plus  df 
^aratitie  cfafi's  ta  sj^écialfté  dé  rempfei  ides  divers 
crédits/et  que  voua;  hisanctid^drez»         . 

Recueil  et  publications  deihcumenUiflédiis'dethtsioirê 
nationale :     150,000 

Les  Chambres,  en  consacrant  «nnueilement  de- 
puis dix  ans  unesomitte  de  450^000  fr«  au  recueil 
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et  à  la  publication  des  documents  inédits  de  l'his* 
toire  nationale,  ont  donné  un  témoignage  éclatant 
et  persévérant  de  leur  désir  de  combler  toutes  les 
lacunes  de  notre  histoire,  par  conséquent  d'y  clas* 
ser  tous  les  faits  et  les  documents  qui  peuvent  l'ex- 
pliquer et  la  compléter.  La  Commission  ne  veut  pas 
douter  qu'il  n'ait  clé.  fai^  un  emploi  judicieux  de  ia 
somme  importante  qui  a  été  consacrée  à  ces  re- 
cherches; elle  ne  veut  pas  surtout  douter  de  ia 
valeur  des  documents  qui  ontété  recueillis,  et  de  Tin- 

térét  des  publications. 

Les  premiers  crédits  ont  été  ouverts  au  budget 
de  1839;  celui  que  nous  vous  proposons  d'allouer 
pour  1846,  élév«)ra  donc  la  dépense  à  1  million 
200,000  francs,  et  dans  tous  les  cas  une  somme 
de  900,000  francs  aura  été  dépensée  au  31  décem- 
bre 1844*  60  vplumes  ont  été  publiés;  vous  n'atten- 
dez pas  de  nous  que  nous  vous  les  analysions,  même 
par  l'indication  de  leur  titre;  mais  il  nous  a  paru 
que  les  Chambres  pouvaient  avoir  intérêt  à  connaî- 
tre ce  que  nous  ne  saurions  leur  expliquer  ici,  ce 
que,  dans  tous  les  cas,  ne  comporterait  pas  le  cadre 
de  notre  rapport.  Nous  invitons  donc  M.  le  Ministre 
è  fbire  connaître  aux  Chambres,  dans  une  publica* 
tion  dont  il  lui  appartient  de  déterminer  ia  forme 
et  l'étendue,  les  résultats  obtenus  en  compensation 
des  sacriCces  que  l'État  s'impose^  dans  un  but  utile 
sans  doute,  mais  dont  vous  devez  être  mis  eu  posi- 
tion d'apprécier  la  compensation  ;  ce  que  nous  de- 
mandons était,  il  y  a  quelques  années,  dans  la  pen- 
sée du  Ministre  auquel  le  département  de  l'instruc- 
tion publique  est  actuellement  confié;  ses  disposi- 
tions sont  donc  favorables,  et  nous  sommes  en  droit 
de  compter  sur  son  empressement  à  déférer  à  ce 
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vœu.  Nous  avons  également  pensé  qu'il  serait 
possible  de  résumer  ds^ns  un  cadre  de  ce  compte- 
rendu  des  travaux^  la  répartition  générale  des  fonds 
depuis  Touverture  des  crédits  dans  les  diverses 
catégories  de  dépenses.  L'examen  de  remploi  du 
fonds  en  1844,  sur  les  détails  duquel  l'attention 
de  la  Commission  s'est  arrêtée,  peut  lui  faire 
eraindre  qu'il  n'y  ait  de  certaines  fonctions  qui 
soient  permanentes  et  des  traitements  qui  aient 
le  même  caractère  ;  elle  doit  donc  recommander  à 
M.  le  Minislire  qu'il  n'y  ait  dans  les  dépenses  attri* 
buées  aux  personnes  que  des  indemnités  de  re- 
cherches et  de  collaboration  proportion  nées  au 
travail. 


jmrflSTERE  DE  L'irtTERIEUR. 


CHAPITRB   tBMUm^. 

4i<ptiiiijS(raitora  cenira/ls  (Persôifnél).*;     '868,600'  fr. 

Une  ordonnancé  du  il  décembre  ("Si^,  s  oonsa-i^ 
cré  l'organisation  centrale  du  Ministère  de  l'inlé^ 
rieur  sur  les  bases  qui  avaient  été  communiquées 
à  votre  dernière  Commission ,  et  auxquelles  elle 
avait  donné  son  assentiment.  Toutefois,  nous  si- 
gnalerons les  légers  changements  qui  ont  été  intro- 
duits en  quelques  points  dans  l'ordonnance. 

Le  maximum  des  traitements  des  chefs  de  bureau 
ne  devait  pas,  dans  le  projet,  dépasser  6,000  fr., 
l'ordonnance  le  porte  à  7,000;  il  est  vrai  que  la 
proportion  des  classes  est  modifiée  de  manière  à 
ne  produire  qu'une  augtnentation  de  2,000  fr.  qui, 
elle-même,  est  rachetée  par  le  changement  de  classe 
d'un  chef  de  division,  d*où  suit  que  la  dépense  qui 
résulte  de  l'ordonnance  est  la  même  que  celle  qui 
ressortait  du  projet  soumis  à  la  Commission  de 
4844. 

Nous  rappellerons  qu'en  prévision  de  l'applica- 
tion des  bases  de  cette  réorganisation,  les  Cham- 
bres ont  alloué^  en  1843  et  4844,  deux  crédits, 
ensemble  70,000  fr.,  dont  32,000  fr.  ont  été  ac- 
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cordés  à  tHretransUoice pdur.  iii8i.n|«<i^r  à  leqr  tsiuf 
actuel  quelques  traitemeotoquî  ae.Uaiiv^iOQt  ^Ur, 
dessus  des  fixations  réglementaires.  Nous  avions 
espéré  qu'une  portion  de  ce  crédit  serait  re3titu^ 
dés  cette  année,  et  U  u*en  a  pas^té  ^insu  Hi.,  leJfif 
oîstfe  a  eepeadant  fait  espéner  qu'une  pari,  49 
quelque  importanoe  pourrait  être  nandiie  disponir 
l»le  au  budget  de  1847  ;  noua  en  prenons  acte  ;  en 
attendant,  nous  demandons  qu'ai  avenir,  et  jusqu'à 
exlînotion^  ce  crédit  transitoire^  qujellesque  soJiei^4 
ses  modifications ,  soit  distingué  du  crédit  général 
dans  les  prochains  kidgets.  C'est  ainsi  qu'aujouiPt 
d'hui  le  chiffre  de  748,000 fr.,  pour  l^s  traitements 
de  l'administralioM  centrale,  se  divise  «n  7i&,9QQ 
francs  crédit  normal,  et  33,100  fr.  inédit  transitoire. 

CBAFITAS   m, 

'  ••'.';»:         ....»■•:•!'  !      ,.  .i;  .. 

'  Indemnités  de'  réforme  et  snbveniioni  à  là  cmête 
des  reiràiies  des  employés. ...  *   188,000  iip. 
Réduclwn  propoééè. .  .^  *  é*     34;84$  ^ 

,,     .  /r  h      >PaiF<Çrf.f,r;f.'-',*53jÛ5^fr. ,    . 

C*^èsf 'pour  là  pffemière  foià  que' le  Witii&tèréde 
IMntérieur  vient  réclamer  un  crédit  potir'subvenlr  à 
Kfnsuffisànce  de  la  caisse  des  retraites  de  son  admiJ 
nîstrafiôn  cehlrale.  Après  avoir  absorbé  le  produit' 
de  ses  rentes;  celle  caisse  se  irouVe  réduite  i  i'imi> 
puissfance  fa  plus  absolue;  car,  ainâi'qué  nousaP 
Ions  lé  mettre  sbus  les  yeux  de  la  Chambre  pouf^ 
exposer  les  nécessités  de  sa  position,  elle  ii^a'<|ue 
S^j'SOi  fr.  de  produit  de  retenues  pour  couvrir 
160,000  fr.  de  ptertsîons  de  rétraite.  On  vient  donc 
vous'demalider  de  combldr  C€i  détiieât  eoflffdérable. 
Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  un  principe  :  c'est 


2Ô2  iNtÊfllÊUB. 

411e  rÉtat  n'est  pas  obligé;  sans  doute,  et  nous 
aimons  à  le  reconnaître,  il  fait,  en  venant  au  se- 
cours  des  caisses  de  retraite,  un  acte  honorable  el 
de  sollicitude  paternelle  envers  les  employés;  mais, 
nous  le  répétons,  ce  n'est  pas  pour  lui  une  obliga- 
tion rigourease,  et  cela  lui  donne  bien  le  droit,  et 
par  conséquent  aux  pouvoirs  qui  le  représentent, 
de  demander  que  les  pensions  de  retraite  ne  soient 
concédées  qu'avec  une  grande  circonspection,  et, 
autant  que  possible,  dans  la  limite  des  extinctions. 
Notre  observation  paraîtra  d'autant  plus  opportune, 
que  nous  remarquons  clans  les  calculs  présentés 
dans  la  note  préliminaire  pour  établir  les  bases  du 
crédit,  qu'on  évalue  les  concessions  de  pension,  en 
1845,  à  i8,000  fr-,  et  les  extinctions  à  5,000  fr., 
ce  qui  mettrait  annuellement  à  la  charge  de  la  caisse, 
un  excédant  de  13,000  fr.  à  ajouter  à  TinsufiSsance 
actuelle  de  131,000  fr.  Ainsi,  on  peut  apercevoir 

I       .  quel  serait,  dans  un  prochain  avenir,  l'énorme  dé- 

j  ficit  auquel  il  faudrait  pourvoir. 

M.  le  Ministre  demande  une  subvention  de 
131,  i  65  fr.  Cette  somme  nous  paraît  exagérée;  il 
part  de  ce  point,  que  la  caisse  n'aura  aucune  ré- 
serve au  31  décembre  1845  :  cela  nous  parait  être 
une  erreur,  nous  le  prouvons.  Mous  admettons 
que  l'encaisse  au  31  décembre  1844  doit  couvrir  le 
dernier  trimestre  de  cette  année,  qui  n'est  payé  que 
dans  le  premier  trimestre  de  l'année  suivante.  Voici 
oummeikt  s'établit  le  compte  de  1845  :  il  restait 
i  réaliser  au  1*'  janvier  1846 ,  6,600  fr.  de  rente 

5  p.  100  qui  produiront 158,000  t 

Là  retenue  de  6  p.  100  s'élèvera  à . .      38,204 

Total  des  ressources  de  1845    196,304 


Repm i96,304  r. 

Le$pen8ioosîii8crile«.s!é-  \ 

PensiohsàiMcrire  18,000)     Q  ^.^    (         ' 
Eitîrtt'c. présumées   8,155)     ^*         j     .  , 

Enoidanlau  31  dé^serobre  1845. . .  30^000 

Reieiïuede'Sp.  ido.  ..'.! ...  38,204 

Subvention  du  Trésor 100.000 

^Ressottrcé8del846...4..  «68,204 

.Or,  les  retraites  ne  s'élèvetont  qu*à  166,204  fr.  9 

H  y  aura  dbnc  excédent, .  oti  au  moins  parité.  Il 

nous  est  ainii  démcintiré  que,  pour  1840,  uiié  sub- 

Yêhtion  de  100,000  tv.  est  suffisante,  et  noué 

.fOtts  proposons  de  la  fixer  â  cette  somme. 

Nous  avons  un  autre  retranchement  à  proposer. 
On  demande  3,791  fr.  à  titre  éventuel,  pour  subve- 
nir, en  tant  que  besoin,  aux  indemnités  de  réfor- 
me de  quatre  employés  réplacés  ou  absents  i  Té^ 
tranger.  lA  Commission  n'admet  pas  ^ue  des  indem- 
nilaires  rentrés  en  fonctions  puissent  toucher  au- 
cune sçmme;  et  quant  à  ceuk  qui  sont  passés  à  l'é- 
tranger, il  n'y  a  pas,  quant  à  présertt.  Heu  de  s'en 
occuper.  Nous  opérons  donc ,  sur  Tensenible,  une 
réduction  de  34,946  tt. 

Jrcidveê  du  royaume -   103,000  fr.  . 

Une  nouvelle  augmentation  de  6,000  fr.  est  ré- 
4damée  è  ce  chapitre,  pour  acquérir  iinè  collection 
considérable  de  documents  relatifs  à Thistoire  defc 
titats  de  Languedoc.  Des  hommes  compétents,'  char- 
géf  d'en  constater  la  valeur  historique,  ta  considè- 
reat  comme  importante* -et  digne  d'aecrolt^e  notre 
P.-V.  7;  26 
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richël's^'  lAilionale  en  ee  genre.  Notts^ lavons  eu  sous 
les  yeux  les  rajpporis  faits  à^M.  TelSWhfttfë  de  lÎH-' 
léninj  /i^e  sùjfet',  et  l^^iiveniairede  cette  c|iffeëj(roni 
nous  croyons  qt|e  ces  tl^çàij^ëiiià'  iàyi^t^aûx.'.'jqpi 
peuvent  être  utilepicni  cbhëtihés  (fans  IMiitérè't  ac 
l'biMOM't'de  ce.  pajî}  sorilitd'ttirei^téti^'WfRié'flte 
povr  d«tvenir  la  proprj^té  d;^  l,'Ë;|[^t,^,ç(.,po4ir  être 
ainsi'préservés  d'une  inévitable  perte.  Ce  qu'il  im< 
portail  é^lement  àtltf  C^mmiaéit^tf 'dte'ë^tinatire , 
liâïii'oiri^e  lie  ceS(()ocMif)en4&QftDH^rables  et  si 
co.iop(el.s,,<iM),  |>pui:  (luelqu^a  uÇjS,(^^^^ 
j^rennén'i  ij^c'péri.odp  noii,  jii,t^ff9rnpMft,4o.prM'd» 
trois  isièçles,;  fill^..'voulajf.  sjjt^flir.Sj'ils  fl>i(a^enï.#i^fi 
apparie  nu  à  /lu.çljqnes  M^^ôt^  R»j|i]  jcs  ^  dq^t  Mfi  m^ 
iraienl  éié,  déio(jrnfts,:'^l|Qja;Pjjj  «T'itSU^rej,^, (^(4 

bIe;faTniI  e,,  t|u|,,^çendii3j  pl^i«Krs,glin^^j.iç»n/jy 
•».^î'^rc£  es.foncuqj^s  .d^..sMr^i^jfe..dç8j^;^ift^  e^,* 

■  <1€  '    "-       ' 


restauration  de  cartons,  don^^  ij^}*^?^^^^^^^»!!:^'^ 
lever  à  12,000  fr.,  et  qu'il  a  été  convenu  de  paria- 
ger  en  quatre  années;  nous  devions  constater  cela 
poU>««8t*iWteesseur6i       .  •.   •i'vv^t  «\.  fc-^'îMto"<V. 

V .  4iî9nJl4«:)aî»i**^r  ç^  p^piA)r^^|iA04»iD(||)pcilaiU>ns 
:<lHf>Iflftgafi§?PS!V.8y?Àt  ^^.friP. ftf! prépwérom t^ 

^ia\iits4t\o^^W^9»S¥iaii9(ifi\i(iifiixi  £QiniinsMwi 
spéciaiV»  cliargée  de  proposer  les  d^peifseSInéces- 


sâiresà  ra€hà¥eni4Elni^>d«oot  iéUiSee$'Tbu«()iU"ek^ 
pdsé  et  :détnoniré  fdvisiêim  tfois  1»  ittéc^ilô  dé' 
ct^coitti^ett  Milites  iés  ardiivesidaiis  cê>v9Àl^l(iëpdt^ 
oùeMeiipeoiwrit» |èUi«/«oiïveqaètemortt  et ibiiléttilîiit^ 
cOMolt^ert:  «6c  Tègieimni  ti^est  pasiencore  préMfé, 
noUs!n^bns«dGr>iéifia|ipele^^  a)Mi  île  Mmi^re^Je  FiW«> 
l^vieurQ  el  msister  f)Our  'f|tUo  eptteîrocoAfinidttdptidVi- 
aait  etiên  exéouiée^iCe  règ}^eiit',^n  t^f'campnehd^» 
doitâtre^concërié  ai/eeiauslHs  <<k)llègiiè8'de'Mi  le 
Minîtera^  i«nU  i^'Iiû  appartient  d:en|»rendre't'il)i^ 
tiallivei  ptitsqiù'ihaoâans  ses/altributions  1er  Aîrchn 
vas  géti^rales  dti  foyauttie.  »'      »        ji'î 

'  JRéducUoh propoiée . .  ^ . .  .,. . .  [/j^*39p!  ,^ /, ; 

Wne^atJ^èntalfOTi  de  é,7()0 Trîïfib^WtWcilàtîiêA^ 
pdër  dtvertés  catjses;  celte  Witiitte  se  sùfcfUvî^i^ 
aîriit  :  7  '^   •*^'  '^  '  r '»*•    ■■        '^"/  ■■    '  -''  '    -yy^'i'-^ 

7,200,  r.'  polir^  le  trqitçlmèiit  de  six'  étéyes,  jnspç^r 

0OQ.,  j-  ^.^élçve.r  Le  iraUe^pènt  d'un.rirem^je.r 

'  &n&'0rd(innanc5(du<'li^aofûtl  1844i.)dH^^ë  '^ié 
lM<ily4^]toi  phicéb  fai«iiyte6?41îtèirég  ifigp«iiti^l«s'éeF 
rotii  aedot^^éeifJaiiQt  éMvet  tortani.déiU^eoto'Pdtyii^i 
techiïiqiiè,^âéelaféi^> admîissiblâa  dab^^^l^s^js^i^vleâ» 
pnMi^g)!  te*  dei^tiiep 'binqttfëim  >eé4it}fi4^  4%^ 
pail^nir  aKi)i«tafiioniiair«s  de  lyemi^^^^ 
seront  difttingiiéd' pattiteui*) <»pMiii3  et'i«Mi^*lMy)iyfi4 

'  «Là  Gœi^nli$si6n^li'a  pas  :d*objecti6fi&  4'életér 
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conin^  ,ies  termed  de  :ceue  ordonnanbe,  mais  la 
nota  préiiiflinajre  contient  une  pensée  qui  a  été 
dcYisloppée  devant  elle  par  H.  le  Ministre,  sntMr 
quelle  elle  doit  s'expliquer  afant  qu'une  autre  oi^ 
donnance  ne  soit  venue  la  consacrer  ;  cette  pensée, 
c*e6t  la  création  d'une  école  d'application  de  la  té*- 
légrapbie«  La  France  peut,  sans  doute,  en  beaucoup^ 
de  points,  se  glQrifier  de  son  organisation  adminis-* 
trative  ;  elle  estt  la  .gtirantie  de  la  bonne  exécu*- 
tiqn  des 'services  pubJîcs;  maïs  prenons  garde  dé 
dépasser  le  but  et  de  vouloir  soumettre^  tout  à  des 
règles  uniformes,  dispendieuses^  qui  corapUqueni 
le  rouage  administratif  et  surchargent  le  budget 
de  l'Etat  sans  compensation  suffisante  dans  les 
résultats.  Après  avoir  admis  en  prîhcipe  que  les 
inspecteui's  desf  télégraphes  seront  recrutés  pour 
les  4/5  parmi  les  élèves  de  Tccole  Polytechnique, 
nous  ayons  pensé  qiie  ifis  connaissances  théori- 
ques exigibles  dans  ce  service,  n'étaient  ni  assez 
variées  ni  assez  étendues  pour  qu'il  fût  nécessaire 
de  fonder  une  école  d'application  au  profit  de  six 
élèves  Qu'on  se  rende  bien  compte  des  connais- 
sances exigées  des  sujets  qui,  sortant  de  l'école 
Polyteclinique,  sont  déclarés  admissibles  dans  les 
services  publics,  qu'ph  les  compare  surtout  aux 
stationnaires  qui  concourént.âvec  eux  dans  le  par- 
lAg^  des  eittploi»»  et  on  sera  iforcé  :d&  eeconnattre 
que  ces  élèvea  Ev'^xnt  besoin  quo  d'une  taâtnuHi&fl 
pratique  qu'ils  peuvent  acquérir  sur  les  lieux  0n 
accon^pagnant  ie6  Inspecteurs  dans  leurs  tournées, 
sapsiqu'ilsqtt  aécessairede  leur  donnoif  une  îlUifr 
irui^tîoa  théoriqide  qu'ils-posâèdent  d^à  e(  qu'ils^ 
peuvent;;p«rfectiQiu)er,  et  appliquer  sans  ja.cré^r 
lion  quelque  peu  prétentieuse  d'une  école  d'ap-. 
f>lt€ation  de  la.  télégraphie,  dont  nous  ne  recon- 
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nafissons"  pas  Futilité.  La  défiense  présaméè  de 
cettéécoié  n'est  évaluée  qu'i  ir ,400  francs  pour  le 
péi^nuelyleaniposé  :.      ^ 

D'ufii  cHi^ectèup  surveitlàîiC  d(A  études,  et  profM^ 
sèUr  de  tétégraphie.  •  ' 

D^dn  in^pecleur^sécond  proFesseurdétël^gtapiiie. 
'  IVuiï  professeur  de  pliysîque.  ' 
•  D^Un  profeâsétir  de  cônstrisction.  *'  *       * 

Noua  n'âvonîs  pas  besoin  detiire  que  la  dépensé 
ne  s*arfèterait  pasii;  vos  Commissions  foaftihiàque 
jour  là  tHsle  expérience  qu'on'  ne   vous  proposé 
Jamais  k  totalité  de  la  dépense  ;  vous  verriez  bien- 
tôt apparaître  les  demandes  d'un  cabinet  de  physî* 
que,  de  modèles,*  un  personnel  d0   service,  etc. 
Nous  n'avons  pas  à  discuiek*  par  anticipation  âek 
dépenses  qui    ne  doivent    éité  proposées*  qu*aù 
budget  de  484^.  Ce  que  nous  voulons ,  c'est  cfè- 
mettre  dès  aujourd'hui  nôtr^î  opînioh   Sur'  cétl^ 
institution,  et  de  Vappùyer  d'une  propositron  q\iî 
en  soit  la  sanction  :  ainsi  oh  vous  dbmandie  i)Ôt)  (v\ 
pour  porter  le  traitement  d'un  inspecteur  de  3,60d* 
à  4^500  francs,  en  lui  donnant  le  titre  de  directeur 
chef  des  études,  nous  en  proposons  le  rejet. 

Nous,  admettons  la  créatia/OL  d'élèveS;  inspecteurs 
avec  ua  traitememt  de  i,200  francs,  parce  que  nous 
comprenons  qu'on  ne  puisse  pas  laisser  ainsi  sans 
une  indemiiité  et  au  ^itre  de  surnuméraires  gra- 
tuits, des  jeiihes  gens  d'élilë  qlii  se  destinent  à 
cette  esirrîère;  mais  nous  difl^rons  avec  l'Admî*' 
nistration  quant  au  nombre.  Quel  est  le  persôntièl 
auquel  il  s'agît  de  pourvoir  par  le* recrutement  ? 
'3  Administrateurs.  '  "''■'  •  '  '  :* 
29  Directeurs. ^  .:  :» 

37  Inspecteurs.  *  •  •'     ' 

69  Personnes. 


SI  fHiu6  oou«  4i:i>6|ion8  à  ce.e^îffre^lfoiit^lè^vo^ 
pourrs^ientisqflirej^în^r^  oûos.adoieUons  q^u'ilTmit 
pourvoir  au  service  de  TAlgériei  ç^t.qvB  d'autres 
VvgfïBS  peuvea^  èlre  ^lal^ÂeGi  er\  ifr^nce,  Qr»  eu  sup- 
posant que  ie  nombre  de  ces  fonctionnaires  dùl 
^'élever  à  100,  .quatre,  élevas  nous  parattrpjfiQt  de- 
voir 6tre  suffisant^;  surtout  si,  on  veMl.  bien:  se 
rappeler  que  les  statioanaires:.  participent  aux> va- 
caDC|Q$  ppurjun  cinq.nièo^»;,Nous  proposons  donc 
le,retr^iicbement  d^  2^400.  francs,  pour  I9. traite- 
luèot  c^e  deux  élèves  i  4,200  francs  cbacmi.  .|^ 
Cpnin^îsS|ion,  pa^  ce^te  limitation  d^,  nombre  des 
élève^,  i)'enlead.pa$  engager  uii  avenir  qui, peut 
rehdi^e, nécessaire  de  l'aygoienterj  elle ^sl^itup  dans 
TJ^tai  çt  d'apr,^3  Jes  besoini^  présumés  du  servioc 
en, 1846.  Quant  auî^  600  francs  réclamés  pour  éle- 
ver I0  traite^lçnt  d'un  commis  principal  à  2,400 
francs,  nous  voi^s.  proposons  de  les  aco^rd^r.  fj.e 
chapitre  .éprouvQ  donc  ainsi  une  réduclioo  .d^ 
3,800,  francs,  et  reste  fixé  à  976,300,  francs  que 
no^s  v^iis  proposons  d'adopter.     .^ 

CHAPITRE  VIII.  .      . 

^^Dépen$eé  gt^Hérûleé  rfa  personnél'dês  gùrdeà'  nnîio^ 
nalêÈ »..     447,000'fr. 

.  L'attention  de  .^os  Comrnissipns  du  budget  dçit 
4tFç  incessamment  éyeill^  sur  la  conservalioà  de 
cçt  important  matériel;  au;isi  nq,  sauraient-elles 
trop  recommander  ;  Mfie  surveillance. aç^ve  et,  se- 
vèi««ur.Qe^i9.rmes,  dans  lo  double  but  deconser- 
ver  à  cette  propriété  de  l'Etat  i^a  valeur,  et  d*en 
pouvoir  faire  un  utile  usage  au  jour  op.  cela  serait 
^wnu  nécessaire. 


En  i844,  2,903  comfnuihïs,  dont  raririen^enise 
compose  do  107,153fusiis  ouiiiOUfiqu0loi>s,  ontété 
fisilécs. 

66^204  armes  ont  été'reponiiu^s  en  bon  état 
7jj;i63*,    —     étaient  à, jçparer. 
436      —     hors  de  service. 
;.34^9pO  I  Ti,  ::in'QpA4)lwSk:;àtôjMpipÉMpiéM;)Y>ll 

La  dépense  à  faire  pouP^la^iirilM^  én  ^'M'^^t^ 
mes  ^  répHf^^â  été  éviloée  i:  i  .U  . .  >  4f 7v'8Bil!rr . 

l'jiEjiib^.la  toialHé  4e8  fiiaîU  rni^  (dë^ub^/ •  -   •' 
iÎQri  iaite  (|eft  fusiU-  llo^srldè^86rJlriqip}  onè^  i    '  "  • 
dépréAfatkm.de.'.;. . . .  ;f....vV:.^>; .  « ,  JvU^^  >.4}(83 

Vùtti'Wêèt^ièh  Commî^MOh  av^ft  ipftéflélhittWi-^ 
liéti  du  Niifiistre'éur  la  ijnaniUé  coîisifchéirtf|/f<yt*\<r-' 
m»»'iidttf¥ë|^Hé^ili^  bt^^nf  rihiiiiriVèWieiiV'grave 
d'en  voir  tffi'Sî  gf8hd  nombVfe  èchàippe»  àMd*vfs?td 
ded  officielle' in^pécteiifrs.  Les  ftOavél^ej;•'é1<p!^èà•- 
tiens  ^rbvo^tlêes,  à  ce  sujet,  d^niùnlreifii  que  l^l(j^ 
.  liofn  de  f  adtorfté^e  eoritlnue'df^lcë.^  le  passiage  dëa 
inspecteurs  et  i^ùt  teftiirmes'Wnt' son  misée  à  (tfr 
aoive^i^Yi^le.  TQutefî&isnouii'diévdks  jnsistet*  pdur 
^lîe^tlei  4^rertisaefQeiii«  sdient*  dt^nnèà  éti  t«Hipâ 
vlilfi|«el  ent^terUies  ^uî  vappéHenb  fceb  obligâfiond 
(|tt'iai|)a8à  la  loi, .  et  la  pénalité 'à^^aquêUeielleisda^ 
4Qet  celtttiBiquijt0j  payg  carifte  ik»\»mw^  qai  né 


300  mi'ËiiiKtJii. 


GIUPITBE  XK 


Etablissemeni  des  Ueaux' /fris.  .    .    472,000  fk^ 
RàMuciion  proposée .    .  16,000 

Besie\  .  ^    .    .    .   456,000 

DiverseB  propQditionftd'aagmentation  se  pradui^ 
sent  à  ce  diapitre  :  nous  allons  les  ei^aminer  sue** 
oessineraeni  et  suceincteraeBt. 

La  première  est  une  somme  de  2,000  fr.  ^  de- 
mandée pour  Tentreiien  du  mobilier  de  l'école  de 
Romeet  quelques  menues  dépenses  des  élèves.  L'exa^^ 
men  du  compte  dé  1843  remis  par  le  directeur  de 
récole,etqui  a  passé  sous  nos  jeu^ ,  peuterpliquer 
cette  petite  augmenta tkmé  Nousatous proposons  donc 
de  raccorder ,  mais  nous  en  prenons  occasion  pour 
recommander  que  les  formes  et  les  règles  de  la 
comptabilité  soient  régulièrement  observées  par 
cetétabltssement.li  ne  suffirait  pasd'y. avoir  attai^bé 
un  ageot-coiqptable,  si  les  prescriptions  financières 
n*élaient  pas  exactement  suîviesj  nova  insistons 
donc  pour  qu'il  soit  donné  deg  instructions  ^  cou- 
séquen(;e ,  ^  et  que  tout  d'abord  le  bud|(e  t  de  Técale 
soit  toujours  présenté  en  temps  iitile ,  et  inséré  aux 
annexes  du  budget  du  Htlinisière  deTintéi^iettr;.      t . 

Ce  n'est  pas  la  première  fçis  qu'on  prppose  iaua 
Chambrer  de  créer  une  Gommisaîfin  rQyale  pnè$  des 
établissements  des  Beaux-Arts  s  elles; ont  tonloutos 
résisté  et  elles  résisteront  encore  »  nous.  Piespéroi^* 
Pour  nous,  notre, jde voir  est  de  nous  opposer  h  ces 
créations  d'emplois  proposées  sojuvent  bien  pjlus  eii 
vuo*d^s  hommes  que  pour  les  choses;  partout  où 
iioqs  nç  trouverons  pas  une  indispensable  nécessité 
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de  créer  une  fonotioit ,  nous  rofuseroas  iiotre  con- 
cours); nous  déelaffoiis  donc>  formeUemeol ,  cpie 
nous  ne  ch>yatift  pas  utile  d'înaliuier  «n  CoaiiiH8<- 
aaire  royal  ;  les queiquasétabliisementsqui  exister 
à  Paris  ne  réolameiit  pas  cette  surveillance.  Les 
chefs  de  ces  étabUsements^  s'ils  sont  bien  choisis , 
doivent  mériter 'laoonfianbe  de  P Administration ,  et 
si  daits^uelques  circonstances^  il  peut  être  utile  de 
faire  surveiller 'OceasionneUement  l'une  dès  éeoiss, 
M.  ;le  Ministre  a  sous  la  main  des  agems  qu'il  peut 
déléguer ,  sans  pour  cela  créer  une  fonction  permis 
nente.  Nous  airons  eu  à  lutter  plus  d'une  fois,  dans 
le  cours  de  rexamendo  budgeti  contre  cette  ten- 
dance ^  qui  porte  à  accroître  \»  personnel  adminia- 
tralif  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'auciane 
demande  de  cette  nature  nenenisapàru  flàoinsjin^ 
tifiée  que  celle  du  Commissaire  roysal  près^  des  éta- 
blissements .des  BeauxrArts;  «oub  vous  [m>posons 
donc  le  retranefaemeot  des  6|000  fp«  qttidfêvaiaait 
fol*mér  son  traitement.       -    ..  ;.     . 

Nous 'devions  penser  que  l'opinion  développée 
parla  Commission  du  budgei  de  1844.  .dans  soa 
rapport  du  30  mai  i843,  et  sanctionnée  -par  la 
Chambre ,  qui  s'y  était  associée  pdr  sou  vote ,  n'au- 
toriserait pas  à  réclamer  de  nouveau  en  4846y  pour 
les  mêmes  causes ,  ce  qui  avait  été  refusé  ei^  184â. 
A  celte  époque ,.  en  effet ,  deux  écoles  de  nsfsiqoe', 
celledeMela.et  de  Maiseille,  avaieqLété  éi^igéesen 
suceitrsales  do  Conservavoirel  et  on  demanèait 
pour  chacune  d'elle  une  allocation  de  3^0fK>ft».  Oft 
demandait)  en  outre,  3,00d  fr.pour  un^emploi 
d'infpieGteur  de  ^cae  époles.  La.  Gfaa^nbre,  d'accoMi 
aVee SU' Commission ,  repoussa  le  crédit^ ^, en  se 
fondant  sur  qe  que  i'qrdonnan<% ,  enies  décoram 
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•mente  i  »eliii*emf»brt8it'pds':«v)B€|  el(l«t<^ligatian*4lc 

|iett  deâ.dhil^BiBequis tsiMpf ivdaîtiialoet déoisièn  ^lû 

ivepl^Qaiéekidfi! IJllë  dt  dor?noidaé9e'Ji'i^Qtd«4iûoi>^ 
•rhisibin ind  deitaifi  ^i>crn|ns>o8lattefiii|i<erFfiieic]ciii 

îCOflf  (M.'ej4i^'pt9sè,  c>è6k-i*-jéiré  duaicjebdt»  oUôealio Ars 
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meiits ,  DOS  édifices  et  nos  places ,  et  stir  lesquels 
se  grave  en  quelque  sorte  l'iiisloite  et  les  progrès 
des  arts  à  toutes  les  époques  }  l'honneur  da  payt^ 
qui  produil  ces  mScmiiments  deTarty  pour  les  sou«^ 
mettre  au  jugement  des  peuples  et  les  transmettre 
à  la  postérité  ,  est  intéressé  à  n'en  confier  Texécu- 
tion  qu'aux  hommes  d'élite,  aux  artistes  les  plue 
distingués.  En  second  Uen»  et.  tel  est  Tobjet  du 
chapitre  XIV  ,  c'est  de  pouvoir  acquérlrlesr produc- 
tions des  jeunes  artistes  dont  le  talenlsexévèledlGins 
nos  expositions  périodiques ,  ou  à  leur  faire  des 
comma;ides  qui  puissent  leur  fournir  l'occasion, 
en  leur  tendant  ainsi  là  main  ,  dé  développer  et  de 
grandir  léui*  génie.  11  y  a  là  ^  notis  en  convenons  , 
uii  partageasses  difficile  à  faire ,  tiné  nuarioe  asscE 
délicate  à  établir  dans  ràpplicàlion  du*  fonds  d'en- 
couragemcnt*;  c'est  tihe  appréciation  qui  est  du 
domaine  dé  Tin télligeticë' et  de  t'élude  de  ï^art. 
Quant  à  la  division  et  au  caraciére  des  2^ chapitres j 
nous  croyons  fés  avoir  marqués;  c'est  à  l'AdniîWs* 
tratiun  à  appliquer  ces  idées.       ^      ^' 

Nous  sommes  de  Tavisde  M.  le  Ministre,  dépar- 
tage des  deux  erédits  n'était  pas  flaift  dans  uAe  piro- 
portion  convenable  ;  200,000  fr.  d'était  trop  peu 
pour  les  travaux  de  décoration  des  moiiumeùts. 
475,000  fi*.,  c'était  trop  pour  lés  encouragemeiils 
ànx  Beaùx-Ai^ts  dans  la  limite  des  crédits  à  consacrer 
à  ces  deux  objets;'  nous  approuvons  donc  le  traiîs- 
^ort  des  100,000  fr.  dti  chapitre  xiv  au  chap{t¥e  xif . 
Quant  à  i'augmentatiôti  de  lOO.OOOlV.  dembâdée, 
la  Coinmission  ne  saut^ait  Tsidniëtlre  en  présence 
des  nécessités  des  'services  publics  qui  i^iamënt 
plus  iiîipérieoisemeht ,  et  auxquels^  cepetidà'nty'le 
Tréitor  ne  peut  satisfaire.  Salie,  doute  on  poùnrstU 
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dépenser  une  plus  forte  somme  que  celle  de 
500,000  fr.  attribué^  au  chapjitre  xii.  Mais  la  Com- 
mission croil  qu'utilement  employé  ce  fonds  peut, 
dans*  mie  j  utile  meiwre ,  sMisbif e  aux  eiigrâees  de 
nos  monuHMiits.  Nous  voua  ^propoaonsdonc  le  re- 
tranchement de  400,000  fr. 

'     r.i.  :-        -  .  '      ,  i;i  •  .      '..    i    •:  .  f 

O'e  chapitre,  p'estrôbjet  d'aucune  proposîtîon 
nouvelle^  et  la  Commission  n'en  a'  aucune  k  vous 
faille ,  ôar ,  à  rexçeption  du  théâlre  Français,  TElat 
est  engagé  envers  les  directeurs  concessionnaires 
de  cesenirjBprises,  par  le  voté  du  premier  crédit 
qui  a  sanctionna  1^  contrai,  passé  avec  eux.  Mais 
c'est  parce  que  nous  considérons  que  ce  m6de  (Ïq 
procéder  rend  cet  engagement  obligatoire  pondant 
toute  sa  durée ^  pour  Tes  deux  parties ,  que  nbus^ 
rappellerons  ici  qu^it  doil  être  bien  entendu  que' 
TEtat  îie  saurait  être  engagé  àii-delà  du  terme  des 
traifés  encours  d'exécution  V^ue  leé  nouveaux  con- 
trats à  intervenir  devront  réserve^  lasàndtiôn'deà 
Chambres,  îel  qu'ils  devront  être  préparés  et  Sou- 
mis à  vos  Commissions^  en  temps  convenable,  pour  | 
quelles  aient  toute  leur  hWîé  d'examen  ;  vbld  lin- 
dicaùon  dé  la  durèe^dii 'engagements  î         ^        ' 

Av66l0péra»du  iV  j4În<ia42a^  ir  juin  \U^. 
— *  rOpéra-Coniîque,  dû'l*'  mal'  <.8>tô  au  30 


deo|i-p!ea8iqp«»  I^oug  n'ayons  p^s  voplu  BUpprimef 
cç8[4jei:pièrps,,  iqais  i\  doit  ^tre.  bie^  coo^prjs  qufa- 
pires. cette  secaçde  recommanda tjocf  rien  jne  iiisli- 
fierail  de  jiQayeU(^ft  qoqnÎMtiona*  .Na$  aucceaaeiira 
auront  donc  à  comparer  les  listea  d:es  pen^ianoai-^ 
res  de  i845  el  iai6>  el  à  en  tircn*  telle  conséquence 
que  de  droit. 

CBAPITÙ   Xi[. 

Secours  gènératuf:  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et 

établissemenis  de  liîenjaisancé '. .  293,000  fr. 

Aaîcuier  ..^,  .4       4^000 

297,000 

La  Commission  de  i844  disait  (jiana  son  rapport 
que  là  spécialité  du  fonds  de  ce.chapUre  destiné  a 
Venir  au  secours  des  établissements  de  charité^  ne 
devait  autoriser  aucune  allocation  individuelle, 
telles  que  des  prix  de  pensions^  à  déjeunes  fiile& 
pauvrésî  qû*on  trouvait  aux  conipies  et  qui  devraient 
8Uccessivei;nent  dis|>araltrej  que  dans  tous  tes  ç^a^^ 
d'autres  fonds  étaient  à  la  disposition  du  &tinist^<É|^ 
Il  y  avait  là  la  double  pensée  de  ne  pas  afiaiblir  et 
dé  ne  pas  dénaturer  un  fonds  souj^^nt  ijisufEsant^ 
14  Commission  n'a  pas  été  compriJErej  on  a  ci^u  ré- 
pondre à  Tobjection^  en  transposant^  4^000  fr.  dû 
chapitre  xX  au  chapitre.  xxi«  Nous  vous  propo^ns 
dé' ne  pas  accepter  cette  trarisposition,.  et  dé  réta-^^ 
blir  le  crédit  iau  chapitre  ia  et  d|$.  recoin  mander  ^ 
M.  le  Ministre  de  supprimei;  çuççessiye^çaç.nt  c^ 
êècours  individuels  accordés  cm.  pri;^  de  pension^ 
6u  sous  toute  autre  l'orme»  poiir  re^tUuer  aux  dépens 
ses  de  ce  chapitre  leur  véritable.c^ractéret. 

La  même  Commission  faisait  reimarquér  que  l0 
l^rytariëe  dé  Ménarè  n'était  pas  une  institution  de 
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bienfaisance;  dans  le  sens  qu'on  devait  y  attacher, 
pour  justifier  une  subvention  sur  les  fonds  du  Tré- 
sof,  et  elle  demandait  que  les  bourses  fussent  suc- 
ressivement  réduites,  c'est-à-dire  éteintes  à  la  sortie 
des  élèves  boursiers,  sauf  à  en  conserver  un  certain 
nombre  du  prix  de  250  fr.  pour  les  jeunes-gens  de 
la  troisième  division  de  l'École  dite  des  Arts  et  Mé- 
tiers. Votre  Commission  s'associant  à  ceUe  pensée, 
vient  fortifier  cette  recommandation  en  demandant 
Qxpressémentqu'aucunedesboursesdesdeux  premiè- 
res divisions  ne  soit  renouvelée,  et  que,  dans  aucun 
cas,  celles  delà  troisième  ne  puissent  jamais  excéder 
le  nombre  de  quarante,  représentant  une  somme 
de  40,000  fr.  L'état  des  boursiers  actuels  pardivi^ 
sion,  a  été  demandé  et  déposéaux  archives,  afin  de 
pouvoir  être  consulté  et  comparé  par  nos  succces- 
seurs.  Disons,  toutefois,  que  le  Ministre  est  déjà 
entré  dans  la  voie  de  réduction  indiquée  par  la 
précédente  Commission,  et  que  l'allocation  a  été 
réduite  à  32,743  fr.  65  c.  en  1844.  C'est  un  pas  de 
fait  :  nous  ne  douions  pas  qu'il  ne  soit  continué. 
Le  crédit  général  du  chapiiro  se  trouve  donc  élevé 
de  293  à  297,000  fr«  ps^r  suite  du  rappel  des  4,000 
francs  qu'on  était  dans  Tintention  d'en  distraire. 

CSAPITIB  X3R.    ' 

Secours  individuels,,  secours  annuels^  etc  .  226,000  fr. 
.  kéduciion  f reposée. . .  • ,.  .   4,000 

♦  Reste 222^000    • 

Le  retranchement  est  sufïis^mment  expliqué  à 
l'occasion  du  chapitre   précédent,   nous  n'avQns 
donc  qu'à  déterminer  le  chiffre  à  inscrire  et  à  de- 
mander que  vous  le  consacriez  par  votre  vote. 
P.-V.  7  21 
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CHAPITRE    XXII. 

Subventioyî  pour  exéevthn  par  voie  de  concesdionde 
péage^  de  travaux  de  ponts  mr  les  chemina  vicl'* 
naux , 400,000  fr. 

Ce  crédit,  dont  Torigine  remonte  à  i8S3,  aétéiiiSr 
crit  au  budget  et  voté  par  les  Chambres  dans  le  but 
devenir  en  aide  aux  communes  dont  les  ressources 
seraient  kisuflisantes  pour  exécuter  dès  travaux 
d^art  d-une  certaine  importance  et  particulièrement 
des  ponts  stir  les  cours  d'eau  qui  interrompent  les 
communications  entre  deux  chemins  vicinaux.  La 
Commissioi^  a  porté  ut^e  attention   particulière  à 
Femploi  de  ce  fonds;  elle  s*est  fait  rîeprésertter  le 
tableau  des  travaux  en  cours  d'exécution  avec  tous 
les  détails  propres  à  récloirer  sur  l'emploi  du  Cré- 
dit. Le  iréstiitat  de  cet  examen  a  été  dé  reconnaître 
q-ue^dans  un  grand  nombre  de  cas,  Tadministration 
a  accordé  des  subventions  dans  une  proportion  trop 
considérable  et  cpj'i  s'éloigne  des  bases  qui  jus- 
qtTC-là  avaient  été  adoptées.  Nous  |K>urrions  citer 
tels  ponts  pour  lesquels  l'Éiat  a  concouru  pour  les 
trois  quarts  de  la  dépense.  Cette  facllitéi  disons 
cette  générosité»  avec  laquefie  on  fait  intervenir  le 
Trésor,  a  plusieurs  inconvénients  qu'il  est  facile 
-d'apercevoir  :  on  engage  Tavciiir  au-delà  de  ce  que 
la  prudence  commande;  on  fait  participer  moins  de 
communes  au  bénéfice  de  ces*  allocations;  il  y  a 
une  surexcitation  de  demandes;  tes  communes,  les 
départements  et  les  particuliers  sont  moins  dispo- 
sés à  s'imposer  des  sacrifices  :  enfin  la  durée  du 
péèges'cn  trouve  beaucoup  trop  réduite;  et  à  Tappui 
île  ces  considérations  «ïons  ferons  remarquer  qu'au 
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4^'  janvier  derftier  i,43d,2i5  fr.  étaieni  encore  en- 
gagés dans  53  ponts  en  cours  d'exécution,  dont  la 
dépense  totale  a  été  évaluée  4,557,285  francs,  non 
compris  seiae  poMs  pour  ieacfuoks  rinstruclion  se 
poursuivait.  Swt  ces  cii^«anie^lrois  ponts  dont 
nom  venoAS  de  rappeler  la  valeur  totale,  voici  ifuel 
a  été  le  concours  obtenu  des  parties  intéressées  et 
la  subvention  de  TÉtat  : 

415,900  parts  de  43  départements. 
203,327     —  de  48  communes. 
63,775  concours  des  pafticaMei*s. 
4„53l,7.l^       --      derÉtat* 


4,94  S747 


Les  2,642,563  fr.  restant,  so»t  représentés  par 
de^  coRcessions  de  péage;  énoncer  ces  cliilTres^ 
c*esl  faire  la  prouve  de  ce  que  nous  disions  il  y  a 
quelques  instants,  que  l'État  prend  une  trop  largo 
pari;  aîust,  lorsque  sur  53  communes  iulércssées 
35^  n'en  ont  pris  aucune,  et,  quant  au  péago,  dire 
qiie»  dans  plusieurs  circonstances,  il  n'a  été  coq-* 
c^déquepour  44,  4S,  47,  22  ans;  c'est  prouver  une 
foiSideplus  (}iie  la  suhventioa  de  l'État  aurat  pu 
éVre  réduite  en  donnant  une  plus  grande  durée* 
W  péage.  G'cAi  été  en  outre  un  moyen  indirect  de 
faire  concourir  les  communes  pour  iiao  plus  large 
part.  Nous  aimons  à  penser  que  ces  observations 
seront  entendues,  et  que  nos  successeurs  n'auront 
pas  les  mêmes  observations  à  vous  présenter.  En 
attendant,  nous  ferons  remarquer  que  ce  n*e$t  pas 
un  tableau  semblable  à  celui  qui  ûgure  à  la  page 
378  du  budget  qu^avai t. demandé  la  Commission 
de  1814,  elle  avait  réclamé,  cl  nous  insistons  avec 
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elle,  pour  que  lo  tableau  annexé  au  budget  com- 
prenne tous  les  travaux  en  cours  d'exéaiUon,en 
distinguant  le  département  et  la  commune^  Téva- 
luation  totale  de  la  dépense»  la  subvention  du  dé- 
partement, de  la  commune»  des  particuliers  et  de 
TÉlat^  la  durée  du  péage,  les  sommes  payées  en  k-- 
compte  sur  la  subvenlion  de  TÉlat,  et  celles  res« 
tant  à  payer.  Sous  le  bénéfice  de  ces* observations 
nous  vous  proposons  d'accorder  le  crédit. 

CHiJPITHB   XXVI. 

Secours  aux  réfugiés  éirangers^ .  • .    4,700^000  T. 

Le  crédit  de  i8i5  s'élevait  à  1,850,000  francs, 
on  vous  propose  de  le  réduire  à  i, 700,000  francs. 
Nous  pensons  que  ce  retranchement  est  parfaite- 
ment justifié,  et  queM.  le  Ministre  doit  être  invité 
à  entrer  largement  dans  celte  voie  à  mesure  que 
les  étrangers  réfugiés,  et  les  Polonais  particulière- 
ment, s'incorporent  dans  la  nation  et  qu'ils  peu- 
vent se  procurer  des  ressources  par  l'exercice  do 
leur  industrie.  Nous  devons  penser  à  toutes  les  in- 
fortunes nationales  que  nous  avons  à  soulager; 
c'est  un  devoir  qui  n'est  pas  moins  rigoureux  que 
celui  de  l'hospitalité  :  nous  ne  saurions  doqc  trop 
recommander  à  M.  le  Ministrede  continuer  ces  ré* 
dùctions  d'une  manière  plas  large  qu'il  ne  l'a  fait 
dans  ces  diecBÎères  années. 

C8AP1TBS  XXVII. 

TraUemmu  et  indemnilés  aux  fonctionnaires  admi- 
nistratifs   3,19i4,400  f. 

Réduction  proposée 18,000 

Reste.. ^ '^,176,400 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  réclame  pour  cette 
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partie  du  service  départemenlal  trois  [augmenta- 
tions ,  ensemble  105,000  francs.  Nous  allons  vous 
soumettre  successivement  nos  propositions  sur 
chacune  d'elles. 

La  première,  de  85,000  francs,  est  destinée  à 
élever  le  traîletaent  de  28  sous-^préfels  de  3^000  et 
4,000  francs  à  6,000  francs,  etîl  de  8,000  à  4,000 
flrancs.  Dans  Tétat  actuel,  et  depuis  la  toi  du  28 
pluviôsean  viii,  il  n'existe  que  deux  ctasses  desous- 
préfets ,  l'une  qui  s'applique  aux  villes  d'une  po- 
pulation de  plus  de  20^000  âmes  et  dont  te  traite- 
ment est  fixé  à  4,000  francs  ;  l'autre  qui  comprend 
les  populations  inférieures  à  ce  chiffre,  quî  ne  reçoit 
que  3,000  francs.  Nous  n'avons  pu  méconnaître 
avec  M.  le  Ministre,  que,  d'une  part,  les  habitudes 
de  la  vie  ne  sont  plus  lés  mêmes  qu'il  y  a  45  ans,  et, 
de  Paùtre,  que  le  plus  graiid  nombre  des  objets 
de  consommation  ont  subi  une  augmentation  qui 
a  changé  toutes  les  conditions  d'existence.  Ce  que 
riô^s^devonsrécoTiàatire'ègalemehtVc^est  qu'il  est 
utile  d^éhtreténlr  uifiê  juste  émulation  entre  lès 
fonciioiilittii^s  de  cet  ordre,  en  leur  offrant  la  pers- 
pective d'un  avancement  que,  dans  l'état  actuel,  ils 
n'aperçoivent  que  de  trop  loin  pour  que  leur  zèle 
en  soit  excité;  car,  aujourd'hui  sur 277  sous-préfets, 
20  ^eulemeht  reçoivent  4,000  francs,  le  reste  ne 
reçoit  que  3,000  francs.  La  proportion  graduée 
qu'on  vous  propose,  contenue  dans  cette  limite, 
nous  semble  acceptable,  et  nous  soumettons  3  votre 
sanction  le  crédit  qui  doit  valider  ce  classement  et 
qui  sera  ainsi  fixé  : 

28  sous-préfectures  à  6,000  fr. 
2*  îd.  à  4,000 

228.  id.  à  3,000 

277 
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Une  seconde  af^gmculaiion  da  10,000  fr&fios 
aurait  pour  objet  dVkver  lo  traitemejil  dii  sx^wé- 
taire  général  de  lu  .préfeclure  delà  Seine  de  8  à 
12,000  francs,  et  celui  de  la  préfectare  de  |u>liee 
de  G  à  12,000. 

La  Cliambre  a  pu  voir  au  ra^ppori  4n  80  mai 
1843  de  sa  Commission  du  budget  de  1844,  les  ooii«* 
sidérations  développées  qui  ont  motivé  le  rejet  de 
la  demande  qui  vous  fut  faite  à  cette  époque.  Alors 
comme  aujourd'hui,   on  réclamait  4f000  fi^nes 
pour  tenir  lieu  d'une  somme  égale  attribuée  a  ce 
fonctionnaire  sur  les  fonds  dépar  tementaux, et  dont 
le  conseil  général  refusait  de  continuer  Tallocation. 
Nous   n'ignorons  aucu  ne  des  variations  ilîvter$es 
auxquelles  le  traitement  du  secrétaire  général  delà 
préfecture  de  la  Seine  a  été  soumis;  il  ne  nous 
appartient  pas  de  nous  prononcer  sur  les  nioUfo  qui 
ont  déterminé  le  conseil  général  de  la  Seine  à  sup- 
primer Tallocation  supplémentaire  de  4,000  francs. 
La  Commission  n'avait  qu'un  seul. point  à  exanû* 
ner,  elle  avait  à  se  demander  si  te  traitement  4e 
8,000  francs  attribué  au  secrétaire  général  et  ins- 
crit au  budget  de  r État,  était  suffisant  et  en  rapport 
avec  les  divers  ordres  de  fonctionnaires  ;aiuxque48 
cet  emploi  peut  être  assimilé.  Notre  opinion  sur  ce 
point  s^'est  trouvée  en. parfaite  harmonie  avec  celte 
de  nos  prédécesseurs,  et  nous  croyon&avec eux  que 
le  traitement  de  8,000  francs  rétribue  suftisanHueiU 
rimporiancect  la  reaponsabilKé  de  la  fonction* 

Ainsi  que  le  traitement  du  secrclaire^^ 
ncral  du  département  de  la  Seine,  eelui  du 
secrétaire  général  do  la  préfecture  de  police  a 
subi  bien  des  pbases  diverses.  Payé  d'abord  sur 
les   fonds  do  la  ville  de  Paris,  le  traitement  fixe 
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deG^OOO-francs  fut,  par  décision  dtt  48  brumaire 
an  x^  mis  à  la  charge  des  fonds  du  Trésor.  Plus  tard 
et  par  décret  du  iO  janvier  ISll,  il  fut  imputé  sur 
(es  eentimcs  additionnels  départementaux  versés  au 
Trésor.  Enfin  une  ordonnance  du  23  octobre  1816 
mit  la  lotalilé  du  traitement  à  la  charge  de  la  ville 
de  Parb.  Depuis  cettts  époque,  en  1837  et  en  1843, 
on  Q  vainement  tenté  de  ramener  cette  dépense  au 
budget  de  T^tat;  on  le  lente  encore  aujourd'hui  en 
denandaiit  d'y  inscrire  6^000  francs,  somme  égale 
i  eélleque  ce  fonctionnaire-touche  sur  les  fonds  de 
la  viMe  de  Paris.  Après  avoir  posé  en  principe,  ainsi 
qw  nous  venons  de  le  faire,  que  le  secrétaire  général 
du  département  de  la  Seine  étak  suffisamment 
i^tribuépar  nn  traitement  de  8,000  francs,  admet- 
irlons^nous  que  le  secrétaire  général  de  la  préféc- 
tfire  de  police  dél  Tèlre  davantage  t^Cela  ne  nous 
parait  pas  convenable.  Mais,  dans  Tétat  actuel,  ce 
fondionnatre  ne  touche  qu'un  traitement  de  6,000* 
francs  sur  le  budget  municipal,  qui,  à  Teiception 
d'une  partie  du  trakementdu  préfet  de  police,  im*' 
putée  sur  les  fonds  de  l'État,  supporte  toutes  le& 
dépenses  de  cette  préfecture.  Fàut-il,  par  assimila- 
tion, y  ajouter  une  part  quelconque  prélevée  sur  les 
fonds  du  Trésor  pour  l'élever  à  8, 000' francs?  C'est  à 
Kaffirmativequo  la*Gommissions*est  arrêtée;  elle  a 
pensé  que  cette  ron<ilion,  comme  celle  du  préfet 
depoUce,  participait  de  deux  natures  d'attributions,, 
la^'poUcede  la  ville  de  Paris,  et,  pour  une  certaine 
p»rt,  la^  potîee  générale  tin  royaume  :  elle  a  trouvé 
dans  ia  division  du  traitement  du.  préfet  (fc 
pol^îee  en  doux  parties,  un  motif  pour  allouer  au 
seevétatre  général  la  somme  qui  doit  faire  une 
position    égale  aux    deux   secrétaires   généraux. 

N<>  137. 
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Nous  VOUS  [proposons  donc  d'accorder  2,000  fr. 
à  titre  de  supplément  de  iraitemcnl  au  secré- 
taire général  de  h  pré&îcture  de  police ,  et  de  re- 
trancher SjOdO  francs  ^ur  les  40,000  francs  de- 
mandés au  titre  des  traitements  des  secrétaires 
généraux. 

Une  troisième  et  dernière  augmentation  vous  est 
proposée  sur  ce  chapitre^  c'est  celle  qui  dçit  avoir 
pour  résultat  d'élever  le  traitement  des  cinq  con* 
seillers  de  préfecturede  la  Seine,  de  6  à  8jD00.fr.; 
ainsi  quQ  pour  les  deu^ secrétaires  généraux,  c'est 
le  renouvellement  de  la  proposition  qui  vous  fut 
faite  daiis  la  session  de.  i843,  au  budget  de  1844. 
Alors,  comme  aujourd'hui,  on  demandait  que  le 
traitement  fût  élevé  à  8,000  fr.,  entièrement  ipipu- 
tablejsur  les  fonds  de  l'État.  Il  est  vrai  que  le  irai** 
tement  de  ces  fonctionnaires  a  subi  bien  des  varia- 
tions depuis  son  institution.  Hais  japiais,  depuis 
la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,;  qui  déterminait  leur 
traitement  fixe  à  3,000  fr.,  jusqu'en  1^44,  ils  n'a- 
vaient reçu  aucune  autre  allocation  sur. les  fonds 
du  Trésor.  Divers  actes  de  l'autorité  executive  leur 
ont  attribué,  sous  le  titre  de  supplénoent^et.  même 
de  gratification,  des  allocations  qui  se  sont  élevées 
jusqu'à  ^9,000  fr«,  y  compris  le  traitemeat  fixe,  lï 
faut  le  reconnaître,!* Empire  avait  largement  usé  du 
droit  d'imposer  des  charges  aux  départements,  ei 
ceux-ci,,  sous  un  régime  de  libre  discussion  de 
l?urs  intérêts,  ont  bien  pu  s'en  exonérer  ;  c'est  ce 
qu!ft  cru  devoir  faire  celui  delaSeine^  en  réduisant 
d'ubord  de  1,000  francs,  en  1832,  le  «^upplé* 
ment  de  traitement,  puis  en  faisant  disparaUre 
de  son  budget,  en  4843,  5,000  francs. restant. 
Noms  n'avons  pas  à  nous  prononcer  sur  la  sévé- 
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rite  de  celte  mesure,  nous  ne  la  rappelons  que potir 
dire  que  ce  fut  alors  que  la  Commission  du  budget 
fut  appelée  à  régler  le  traitement  fixe  des  conseils 
1ers  de  préfecture  de  la  Seine;  qui  se  trouvaient 
réduits  à  3|0Û0  f.  Elle  du  t.  faire  à  ce  moment  ce  quô 
nous  faisons  aujourd'huii  considérer  Timportance 
des  fonctions,  la  situation  des  hommes  que  la 
nature  do  leurs  travauxet  de  leurs  études  y  appel- 
lent, comparer  des  positions  analogues,  et,  tout  en 
tenant  çompGe  de  la  situation  exceptionnelle  de  la 
capitale,;  laine  un  rapprochement  de  la  rétribution 
des  mômes  fonctions  dans  les  grands  centres  de 
population  de  nos  départements;  cet  examen  la 
conduisit  commenou^  à  reconnaître  qu'un  traite- 
ment  de   6,C|(K>  francs  était    une    juste    rému* 
nération  des:  services  des  conseillers  de  prâfeo^ 
lure  de  la  Seine;  elle  inscrivit  cette  somme  au  bud*» 
get  dç  1844,  nous  n'y  voulons  ri^nchaRgeren 
4846.  Vous  serez,  nous  Tespérons,  de'natreaVis^' 
enretranchant  les  10,000  fr.  qui  vous  avaient  ét( 
demandés  pour  porter  ces  traitements  de  6  à  8,006 
francs.  L'ensemble  des  réductions  qui  portent  sur 
ce  chapitre,  s'élèvent  à  18,000  fr.,  et  le  crédit  à 
voter  à  3  millions  cent  soixante*seize  mille  quatre 
cents  francs. 

cmàwotMm  xxx.  .i   -     : 

In$peciion$  admims(ratives  des  services  dépar^iemfin^ 
mx^ , .    130,000  Çv. ,  ,    , 

Quoique  aucune  modification  ne  soit  apportée 
dans  le  crédit  général  du  chapitre ,  les  5,000  fr. 
qui  se  balancent  en  plus  et  on  moins,  soulèvent 
une  question  qui  ne  doit  pas  ctrc  passée  soûs  le 
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srtoiice.  L'«rré4é  organique  da  13  novembre  1837, 
a  orée  deux  inupecleurs  généraux  de  première 
classe,  df'sm^ûions  centrales  et  des  prisons  dépar* 
lementales,  ot  quatre  de  deuxième. 'Ces  emplois  et 
leurs  iraîteuionts  sont  inscrits  aux  divers  budgets 
depuis  cette  époque  ;  celui  que  noas  examinons 
apporte  une  modtiicalîon  à  ce  classement.  L*un 
des  inspecteurs  de  deuiième  classe  passe  è  la  pre- 
miàra,;mnis  il  n'y  figure  qn^avec  un  traitement  de 
5,000  fr.y  tandis  que  la  conclusion  logique  serait 
quîil  e&t  le  traitement  de  l'emploi.  Peut-être  M.  te 
Minktre  anra-t  il  pensé,  avec  raison,  que  la  Com- 
mission n'eût  pas  accordé  le  complément  de5^00& 
francs  ;  mais  alors  quelle  est  l 'utilité  de  prendre  un 
arrêté  dénomination  qui,  en  conférant  le  titre, 
n'attribue  pas  le  traitement  ?  Nous  n'approuvons 
f«is  ce  mode  de  procéder,  qui  nous  paraît  ètretHi 
mauvais  précèdent;  en  ce  qui  nous  concerne,  notis 
dédarons  qu'à  nos  yeux  il  n'esiste  que  deux  îns- 
pecteurstgéiiéraux  de  première  classe,  et  quatre  de 
deuxième. 

i^lrmion^escmtéamMiàplusd'im  an.  S^SOO^OO^F. 

L*examcn  dos  comptes  de  1842  et  i8i3  a  donné 
lieu  de  remarquer  quede^ iraîs'^le missions  étaieni 
payés  à  des  inspecteurs-généraux  des  prisons  sur 
te  crédit  de  cechapitie.  Nous  avons  dû  en  témoi- 
gner notre  surprise  à  M.  le  Ministre,  et  lui  rappeler 
qu'un  créilil  de  38,000  francs  était  ouvert  au. cha- 
pitre XXX,  pour  les  frais  de  tournées,  et,  par  consé- 
quent, de  missions,  et  que  celte  imputation  n'était 
l^as  ré(;uliore.  M.  le  Ministre  a  répondu  que  ce  fait 
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n*avaîi  été  que  Irès-exceptionnel  et  à  l'oocasion  de 
missions  exlraordinaires  ei  poss^gèros.  Nous  accep- 
tons l'ci^plicniion  pour  le  passe;  mais  nous  croyons 
qu'il  est  convendbte  Hô  né  jamais  s'écarter  de  la 
rogi<%  et  nous  pensims  que  lescrédil  de  38,000  ifr. 
que  nous  venonsde  rappeler, aftecté  exclusivement 
à  sa  destination,  peut  suffire  aux  frais  de  tournées 
de  quinze  inspecteurs,  et  inspectrices,  et  à  des  mis-* 
«ions  accidentelles* 

Là  Chambre  aura  pu  remorquer  que  TAdminis- 
tration  a  fait  Tessai  du  Bystème  de.  régie  dans  la 
maison  centrale  de  Melun^  et  aura  pu  connaître 
par  les  développements  de  la  note  préliminaire, 
quels  ont  été  les  résultats  financiers  obtenus  par 
Papplication  de  ce  régime  poursuivi  pendant  qua« 
torse  mois.  L'expérience  a  été  continuée  en  iSÂi^ 
et,  quoi(|ue  les  comptes  ne  soient  pas  réglés,  les 
résultats,  aussi  approximatifs  que  possible,  peuvent 
être  mis  sous  vos  yeux. 

Les  dépenses  de  la  maison  centrale  de  Metun 
pendant  l^innée  1844,  de  la  nature  de  celles  qui 
auraien^i  été  supportées  par  l'entrepreneur  moyen-* 
nant  43  cent,  par  jour,  se  sont  élevées  à.  178,000^ 

II! faut  déduire  le  tiers  rétenq  an  profit 
du  Trésor  sur  le  travail  des  condamnés,  et 
dont  Tentrepreneur  profitait,  83,000  fr*, 
ol  te  bénéfice  ftur  tes  ventes  ruinas  aux 
odndaninéaetrecettesacciddiiieHesIl^OâO 
(r.,  ensemble 9*,000 

Dépenses enéda ni  les  Yecèttes. . .     91^000^ 

L  entrepreneur  aurait  reçu  du  Trésor^  à  raison 
de' 48  c.  par  journée  (sur  394,200  journées  de  pré- 
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sence). . .  • . ^69,000  fr. 

La  somme  restée  à  la  charge  du  Tré- 
sor n'a  éléque de ••••••.   84,000 

Il  y  a  donc  eti  économie  pour  TEtat 

de 85,000 

Ainsi,  le  prix  de  la  journée,  qui,  sous  le  régime 
de  Tentreprise, était  de  43  c,  est  descendu  à  26  c. 
en  1843,  sous  celui  de  la  régie,  et  n'est  plus  ressorti 
qu'à  21  c.  1/3  en  1844.Nous  n'avons  voulu  comparer 
que  deux  situations  égales,  car  nous  aurions  pu 
démontrer  que  le  sacrifice  du  Trésor  était  encore 
atténué  par  l'application  de  l'ordonnance  du  27  dé- 
cembre 1843,  qui  attribue  à  l'Etat  une  plus  forte 
p^H  du  produit  du  travail  des  condamnés.  Une 
dernière  démonstration  que  nous  voulons  soumet- 
tre à  là  Chambre,  c'est  que  les  condamnés,  dans  la 
maison  de  Melun,  peuvent  couvrir  toutes  leurs  Re- 
penses par  leur  travail;  car,  indépendamment  des 
retenues  opérées  sur  ce  produit  au  profit  du  Trè-* 
sor,'  et  sous  le  régîtne  plus  sévère  deTordon* 
nance  dû  27  décembre  1843,  ils  ont  bénéficié  de 
103,000  fr«,  y  c<impris  les  gratifications,  qui  lâur 
profitent  eniièr^menl)  voici  cette  démonstration  en 
chiffres.  ^  . 

Dépenses  auxquelles  il  était  précédemment  pour- 
vu par  l'enirepreneur,  el  qui  sont  le  résultat  de  la 
régie  en  1814 , 178,000^' 

Frais  d'administration  *et.de  garde> . .     58,000 

Travaux  aux  bâtiments 6,000 

242,000 
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Â  reporier..  ..  242,000^ 
R^ettes^  produit  du  travail  : 

fequî  au  Trésor. . .  116,000'] 

—        au  pécule  des  L^^  ^^ 

condamnés 103,000  M'^">«w 

Bénéfice  sur  les  ventes. .  • .  11^000 


insuffisance  actuelle « 12^000 

qui  disparaîtra  bientôt  par  une  meilleure  organisa- 
tion du  travail. 

Voilà  des  résultats  dont  ilfaut  s'applaudir  ;  mais 
faudrait-il  en  conclure  d'une  manière  absolue  qu'à 
l'instant  et  dans  toutes  les  maisons  centrales  de  dé- 
tention, il  fisiut  substitueir  larégieà  l'entreprise?  Nous 
ne  voulons  pas  prononcer  encore  ;  toutes  les  maisons 
centrales  sont-elles  dans  les  mêmes  conditions  que 
celle  de  Melon,  pour  obtenir  les  mentes  résultats? 
Nous  l'ignorons;  ce  que  nous  devons  dire,  c'est  que 
l'expérience  doit  se  continuer.  Elle  est  également 
commencée  dans  la  maison  de  Gaillon  ;  observons 
les  faits,  et  nous  pourrons  bientôt  prononcer.  L'un 
des  avantages  qu'on  peut  se  promettre  de  ce  régi'* 
me,  cV^t  l'action  utile  du  Gouvernement  sur  le 
travail;  dans  une  situation  différente  en  cela  de  cel« 
le  de  l'entrepreneur,  il  sera  moins  occupé  du  pro» 
duit  en  argeniL  àpbtçnir  que  de  la  direction  adon- 
ner au  travail,  dan^s  J'intérjgt  dç^  cQ^damnés,  et 
aussi  de  la  société,  pour  leur,  préparer  ui)9  occiupa- 
tion  en  rapport  avec  leurs  dâ/spQsitiojis  na^welles, 
les  lieux  où  ils  doivent  exercer  leur  indi<s(rjkit  et 
pour  leur  assurer  ainsi  d^  moyens  d'exi^telJice, 
lorsqu'ils  recouvrent  leur,  liberté  et  rentrent  dan$. 
la  vie  conamuné. 

La  Commission ,  en  présence  du  crédit  supplé* 
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mentaîre  de  200^000  fr.  demandé  au  litre  de  Texer- 
cice  1844,  aurail  puqraîodreqiielecjiiîfrre  deflian« 
dé  de  5>300,000  fr.  ne  fût  inrérieur  aui  besoins; 
mais  plusieurs  causes,  qui  peuvent  être  prises  en 
c*ansidéralion ,  ont  dû  la  rassurer.  Et  d'abord^  en 
première  ligne,  les  marchés  passés  depuis  un  an, 
pour  Tentrepri  se  générale  du  service  des  maisons 
centnries,  qui   tous  ont  été  consentis  h  des  condi- 
tions moins  onéreuses  pour  le  Trésor;  puis,  la  ré* 
gie  économique  introduite  dans  les  maisons  de  Me- 
lon et  de  Gaillon,  qui  dotf  s'ét'ondre  à  Pontevrault 
et  à  Beauliou  ;  enfifi  une  forte  réduction  duns  les 
ailoc»lions  con8id<érab)es  aeconlées  aux.éiabKsse- 
ments  |  nrtîcul ïors  alRctés  aux  jeunes  détenus,  et 
qui  se  sont-  élevées  h  155,0(*0  IV.  en  fK44;  ces  di- 
verses eauses  justiflent  donc  le  chiffre  demandé  au 
biidgeft,  et  pev^enl  donner  krjuste  confiance  que  le 
crédit  pro|K>sé  sera  suffisant. 

Ranboursement  sur  te  produit  au  irgvail  de$  coMom-* 
nés  détenue  dans  les,  maisons  de  farce  elM  c^rreç^ 
tfon l,530,()00tr. 

C'est  un  chapitre  nouveau  qui  s'ouvre  pour 
inscrire,  on  quelque  sorte  pour  ordre,  la  portion 
du  produit  dittrav^til  des  condamnés  qui  doit  leur 
revenir,  ainst  qu'aux  entrepreneurs  :  nous  disons 
peup  ordre ,  car  pareille  somme  ligure  en  re<*çltc. 
L^eesembledu  produit  du  travail  de  toutes  fcs  mai- 
sons centrales  est  évalué,  diaprés  les  premîçrs  iri- 
mesiresdc<844,à  2,200,000  fr.  Cette  somme,  d'a- 
près les  bases  de  lordonnance  du  27  décembre 
i843,  se  répartissait  ainsi  : 
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Portion  aiUibuée  aux  eiilrepreueurs, .  640,000' 
Aux  condamnés  pendanl                   \ 

fcur  détenlîon 390^000  f.  {  ^^  ^^^ 

Masse  de  réserve  à  payer  à                   i  5y,»ua 

leur  sortie 500,000   J 

Au  Trésor 670,000 

3,200,000 

Cette  mesure  de  comptabilité  avait  été  indiquée 
par  tos  précédentes  Commissions,  et  nous  voyons 
avec^plaisîr  qu'il  a  été  enfin  déféré  à  leur  recom- 
mandation. On  remarquera  que  le  crédit  du  cha- 
pitre ne  devrait  comprendi*e  que  Ib  portion  rem- 
boursable, les  670,000  flr.  restant  acquis  au  Trésor; 
il  faut  même  faire  observer  que  les  640,000  fr.  at- 
tribués aui  entrepreneurs  ,  ne  sont  qu'un  crédit 
dTordre,  earilsretienneni  par  eux*  mAmesy  lorsqu'il» 
règlent  le  prix  du  iraivai^  :.  il  n'en  esti  p^  de  Béme 
dls8  890^000  fr»,  qui  entrent  et.sortenlde  la.caiss». 
dés.  pf  époiés  comptables. 

SKEVICES    DiPARTEMENTAOïr   SHR    R£S»Otmcn 
SPECIALES. 

CBAVITKB*  ZXtVin. 

Dépen$e$  ordindres 3^0,629,850  fr. 

Attgmenâation.  « 1,930,440: 

8a,5S<l^990 

Chaque  année  vos  Commissions  du  budget,  en 
wm  exposant  ta  siluaiio»  èeê  dépcwsw  ordKmiires 
dta  budgets  dépavtemenlaiix,  vouvdévMftlreM'Pin-' 
suffisance  des  ressources  attribuées  aniMnittemiMt, 
par  les  kifsdefinaioOTS,^p0uryf;mitr  face,  fieuxcau* 
principales  cewtribuenr  à  créer  ceMe  msuffi- 
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sancé  :  les  dépenses  des  aliénés,  à  mesure  que  la 
loi  du  30  juin  1838  reçoit  son  applieation,  mais 
surtout  les  dépenses  des  routes  départementales, 
que  leur  achèvement  met  successivement  à  la  char- 
ge du  fonds  d'entretien.  Pour  vous  faire  apprécier 
la  progression  continue  de  cet  accroissement  des 
dépenses  ordinaires  départementales,  nous  allons 
placer  quelques  chiffres  sous  vos  yeux. 

Lorsque,  sur  le  rapport  de  votre  Commission  du 
budget  de  1844»  vous  proposiez,  pour  la  troisième 
fois,  d'emprunter  un  centime  aux  fonds  généraux 
de  l'État  pour  ajouter  aux  ressources  des  départe- 
ments, Tinsuffisance  conslatéede  leurs  facultés  pour 

1843  s'élevait  à . .  2,623,307^ 

^  Le  prélèvement  du  centime  étant  de  l,97i,328 

réduisait  le  déficit  à 651,970 

Aux  budgets  de  1844»  ce  déficit  s'est 
accrude *  ,338,697 

2,411,029 
Aux  budget^  de  1845,  il  s'est  élevé 

de ^  420,353 

Si  nous  ajoutons  la  moyenne  de 
l'augmentation  des  deux  dernières  ah- 
nées    pour  établir  celle  de  1846,  soit . .  •     879,525 

On  arrive,  en  1846,  année  dont  nous 

nousoccjipovsji  un  déficit  de 3,290,554 

ou  un  7/10.  ,      . 

'  Voici  eorameat  se  répartit,  d'aptes  les  budges 
départementaux  de  1845,  le  déficit  réel,  constaté, 
de  2^411  »029  fr. 

67  déparlements  (58  seulement  en  1844)  ont 
emprunté  à  leurs  centimes  facultatifs,  pour 
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Tentretien   de  leurs   roules  départementa- 
les  2,10>l,040 

30  dont  23  des  67  ont  reporté,  sur 
les  dépenses  de  la  2""  section, 
Texcédant  de  celle  des  enfants 
trouvés,  jusqu'à  concurrence  de  276,539 
9  appartenant  aux  67  ont  reporté 
également  à  la  2®  section,  les  dé- 
penses des  aliénés 33,450 

2,411,029' 

Ainsij  42  départements  seulement  ont  pu,  peut* 
être  en  négligeant  quelques  services,  échapper  à 
la  nécessité  d'affecter  une  plus  ou  moins  grande 
partie  du  produit  de  leurs  centimes  facultatifs  au 
paiement  de  leurs  dépenses  ordinaires. 

En  présence  de  cette  situation  et  des  réclama- 
tions pressantes  et  presque  unanimes  des  conseils 
généraux,  devions-nous  rester  muets  ou  nous  con- 
tenter de  signaler  cette  situation  ?  Nqus  ne  l'avons 
pas  pensé,  car  nous  ne  devions  pas  laisser  s'aggra- 
ver les  embarras  pour  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements placés  dans  cette  alternative^  ou  d'affecter 
la  plus  forte  partie  de  leurs  centimes  facultatifs  à 
des  dépenses  ordinaires,  et,  par  conséquent,  de 
négliger  les  autres  services  déparlemientaux,  ou 
d'abandonner  l'entretien  de  leurs  joutes,  f^ut^e  de 
ressources^  et  d'être  ainsi- exposés  à  un  dommage 
considérable. 

La  nécessité  ainsi  reconnue  de  rétablir  Téquili* 
bredes  recettes  et  dépenses  ordinaires  département 
taies,  restait  le  moyen  à  employer  pour  créer  le* 
ressources,  il  s'en  présentait  plusieurs:  modifier 
le  classement  des  dépenses  ordinairesj  déterminé 
P.^V.  7  22 
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par  la  loi  du  10  mai  1838,  en  ramcnanl  à  la  charge 
du  Trésor  quelques  dépenses  ayant  le  caraclère 
d'intérêt  général  ;  demander  une  quotité  quelcon- 
que de  centimesà  Timpôt^ou  les  prélever,  ainsi  que 
cela  8*e8t  toujours  pratiqué,  sur  les  centimes  cen- 
tralisés sans  affectation.  Quelle  que  soit  Topinion 
qu'on  puisse  avoir  sur  le  mérite  de  la  loi  d*aUribu« 
tions  départementales,  quant  au  classement  des 
dépenses,  nous  avons  considéré  que  c'était  chose 
grave  que  de  modifier  celle  loi  dont  Texpéricnce 
ne  révèle  pas  suifisamment  les  imperfections: 
demander  ces  ressources  à  l'impôt,  cela  ne  nous  a 
pas  paru  moins  grave  ;  la  propriété  foncière  a  des 
charges  qu'il  ne  serait  ni  prudent  ni  juste  d'aggra- 
ver ;  réservons  cette  ressource  pour  d'autres  temps 
et  d'autres  besoins,  c'est  la  seule  sur  laquelle  oji 
puisse  compter  quand  les  autres  sources  de  la  for- 
tune publique  se  tariv<(sent.  Restait  le  dernier  moyen, 
l'emprunt  à  faire  aux  centimes  centralisés,  quelle 
que  fût  notre  répugnance,  pour  nous  si  économes  de 
ces  ressources ,  de  faire  le  vide  au  Trésor ,  nous 
avons  dû  nous  y  arrêter  et  le  proposer  à  Messieurs 
les  Ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  qui  ont 
consenti  à  ce  prélèvement  qui  procure  aux  départe- 
ments un  allégement  de  1,920,440  f.  Comment  ce 
centime  devait-il  être  appliqué?  Fallait-il  l'ajouter 
entièrement  aux  5  c.  7/10  de  fonds  commun ,  ou 
en  attribuer  une  partie  aux  9  c.  7/10  ordinaires? 
Cette  question  d'application^  pour  être  appréciée  et 
déterminée  d'une  manière  convenable,  devait  repo- 
ser sur  l'examen  de  la  situation  des  départements 
qui  n'empruntent  rien  à  leurs  centimes  facultatifs, 
et  qui  ne  reçoivent  qu'une  faible  part  du  fonds 
commun.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  consulté,  a 
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été  de  ravis  que  «ous  avons  parngé,  d'iyoïBiwr  3/10 
de  centime  aui  centimes  ordinaires  qui  se  trouvent 
ainsi  portés  à  10  c,  et  7/10  au  fonds  commun  élevé  à 
6  c.  4/10  par  cette  mesure* 

Nous  voudrions  pouvoir  vous  dire  que  les  res- 
sources que  vous  consacrez  aujourd'hui  suffiront  i 
l'avenir,  nous  ne  saurions  vous  donner  cet  espoir; 
votre  dernière  Commission  vous  mettait  sous  les 
yeuk  le  taMeau  de  la  eiiuation  des  routes  départe- 
mentalesi  vous  aurez  pu  y  voir  à  quel  chiffre  doit 
s'élever  la  dépense  de  ces  routes  lorsqu'elles  auront 
été  amenées  &  leur  état  normal  d'entretien.  On  peut 
calculer  encore  aujourd'hui  que  cette  seule  dépense 
i^joutera  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
une  charge  de  plus  de  4^000,000  à  la  première 
section  des  budgets  départementaux.  Cette  situation 
BOUS  conduit  naturellement  à  adresser  deux  re- 
commandations à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  k 
première  de  se  montrer  sévère  dans  Texamen  et 
l'approbation  de  cette  partie  des  dépenses  départe- 
mentaleSt  la  seconde  de  résister  à  toute  demande 
de  chssement  de  nouvelles  routes,  auxquelles  doi- 
vent se  substituer  avec  avantage  les  chemina  vicinaux 
de  grande  communication. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET 
DU  COMMERCE. 


CHAPITIB   VHEMIBE. 


Personnel  de  l'admininiration  centrale  532,300  St. 
Réduction  propoiée 5,650 


Beste. 526,650  fr. 

Votre  dernière  Commission  avait  reçu*  commu- 
nication du  projet  d'ordonnance  qui  devait  régl6r 
d'une  manière  définitive  Tadministration  centrale 
de  ce  département;  elle  avait  exprimé  don  opinion 
sur  Fnne  des  dispositions  qu'elle  regrettait  d^y  voir 
introduire^  et  éîle donnait  son  acquiescement  knn 
crédit  transitoire  de  12,300  fr.  confirmé  par  ta 
Chambre:  Depuis,  une  ordonnance  du  46  décenpibre 
4844  à  consacré  cette  organisation,  en  «laintenant 
cètle  de^ dispositions  isu^  laquelle  nos  prédécesseurs 
évïiient  ex  primé-une  opinion,  et  en  opérant  quelques 
modifications  dans  les  traitements.  Sur  le  premier 
point,  noussommes d'avis  avec  votreprécédente Com- 
mission, qu'il  est  regrettable  que  M.  le  Ministre  n'ait 
pas  cru  utile,  à  l'exercice  de  son  pouvoir  et  de  son  in- 
fluence sur  ses  chefs  de  service,  de  se  réserver  direc- 
tement leur  nomination;  ce  que  nous  disons  ici  pour 
la  première  fois  ,  nous  le  dirons  encore  partout  où 
nous  rencontrerons  la  même  disposition.  Quant  à  la 
modification  apportée  dans  les  traitements,  nous  re- 
grettons que  M.  le  Ministre  oit  jugé  nécessaire  de 
créer  une  quatrième  classe  d'expéditionnaires,  et 
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<f  élever  ainsi  le  Irailement  de  la  première  classe  de 
3)  100  f.  à  2^400,  et  de  porter  celui  des  rédacteurs  de  la 
première  classe  de  3,000  à  3,300  f.  Ici  uQlre  action 
commence,  et  notre  regret  doit  se  traduire  ein  une 
résolution  qu'il  vous  appartient  de  prendre;  npus 
vous  proposons  donc  de  ne  pas  accorder  les  4,200  f. 
qui  seraient  nécessaires  pour  accroître  de  300  (r. 
six  rédacteurs  et  huit  expéditionnaires  depremière 
classe. 

La  Commission  eût  désiré  trouver,  dans  Tordon-r 
nance  du  16  décembre,  le  cadre  constilutifde  l'ad- 
ministration ;  elle  considère  comme  utile  de  Vy  in- 
troduire quand  Toccasion  se  présentera  de  réviser 
cette  ordonnance,  ou  d*y  proposer  quelques  modi- 
fications. 

M.  le  Minisire  demande,  en  augmentation  du  crc< 
dit  du  budget  de  1845,  une  somme  de  21,000  fr. 
qui  se  divise  ainsi  :6,000f.  pour  rétribuer  troi^  eUci- 
ployés  dont  les  traitements  étaient  imputés  sur  te 
chapitrée  VIH, et  don^t  les  fonctions  permanentésexi-» 
géntleurréunionau  cadre  du  personnel,  et  1 5,000  f. 
pour  élever  certains  traitements  aux  fixations  régle- 
mentaires, et  payer  les  gages  d'un  garçon  de  bu- 
reau. 

Nous  n'avons  pas  d'objection  à  présenter  sur  la 
première  demande^  n^us  allouons  le  crédit  de 
6,000  fr.  qui  n'est  qu'une  opération  d'ordre,  puisque 
ttne  pareille  réductioif  est  eflectuée  au  chapitre  YIII . 
Quant. aux  15,000  fr.  nous  venons  d'expliquer 
pourquoi  nous  retranchions  4,200  fr.  Nous  ajou- 
toas  que  les  1,450  fr.  demandés  pour  un  garçon  de 
bureau  ne  nous  paraissent  pas  justifiésj  ainsi  nous 
vous  proposons  donc  de  n'siccorder  que  1 5,350  fr. 
sur  les  21,000  fr.  demandés  en  augmentuiion. 
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Voici  comment  doivent  se  régler  ultérieurement 
lefll  crédite  de  radminietration  centrale  de  ragricul- 
ture  et  du  commerce»  lorsque  les  Chambres  juge- 
ront  utile  d'accorder  le  maximum. 

Le  cadre,  d'après  la  nouvelle  organisation ,  com«- 
porte  432  employés  de  tous  grades,  membres  du 
comité  consultatif  et  commissaires  experts,  dont 
les  traitements  doivent  s'élever,  d'api)68  les  fixatiôna 
règlementaires,à  • 4S9,40(^  fr. 

Mais  nous  n'admettons^pas,  pour  les 
rédacteurs  et  les  expéditionnaires,  le 
maximum  de  3,300  fr.  et  2,400,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué;  il  y  a  donc 
î  opérer  un  retranchement  de 4,200 


Reste.  .........  435,200  fr. 

Nous  proposerons  d'allouer  pour 
1846,  y  compris  les  15,850  fr.  dont 
noua  venons  de  parler,  unesonunede  417,100  fr. 

Restera  à  créditer  ultérieurement  • .     18,100  fr. 


«niAPITAB   f|. 

AdminUiration  centrale  (Matériel).  102,000  fr, 

Aucune  augmentation  n'est  proposée  sir  ce  eàa- 
pitre,  mais  on  aura  pu  remarquer  dans  l'exposé 
préliminaire  de  ce  budget,  rîntention  annoncée  de 
sotticiler  prochainement  une  plus  forte  allocation 
de  crédit.  Cette  prédisposition  de  prendre  hyp^ 
thèque  par  anticipation  sur  l'accroissement  pré« 
sumé  des  revenus  âe  rÉIal,  s'est  manifestée  dans 


AGRICUi^TURE   ET   COMXEIICE.  331 

plus  d'une  occasion.  Nous  n'avons  jamais  dû  laisser 
passer  l'expression  de  cette  pensée  sans  Taire  ré- 
serve de  l'avenir  ;  en  d'autres  termes,  nous  n'avons 
jamais  voulu,  par  notre  silence,  autoriser  une  pro- 
position d'augmentation,  car,  dans  plus  d'une  cir- 
constance, ce  silence  a  été  considéré  comme  un 
acquiescement  anticipé.  Nous  réservons  donc  aux 
Commissions  à  venir  toute  liberté  de  discuter  les 
demandes  de  cette  nature  qui  pourraient  être  fai- 
tes ultérieurement. 

CHAFITU   III. 

Subvention  aux  Cai$se$  de  relraiie.  126,030  fr. 
Réduction  proposée. .  .       7,U00 


Resie 119,030  fr. 

C'est  pour  la  première  fois  qu'il  est  proposé  un 
crédit  subveoiionnel  à  la  caisse  des  retraites  des 
employés  de  l'administration  centrale.  Depuis  que 
le  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  avait 
été  détaché  du  Ministère  de  l'inlérieur,  ce  dernier 
supportait  avec  le  produit  de  l'aliénation  succes- 
sive de  rentes  achetées  autrefois  en  commun,  les 
charges  des  retraites  des  employés  du  premier^ 
Malheureusement  cette  source  vase  tarir  en  184$, 
les  deux  caisses  n'ont  donc  plus  aucun  intérêt  à 
être  réunies,  et,  toutes  deux  réclament  une  sub^ 
vention.  Celle  de  l'agriculture  et  du  commerce  de- 
mande 35,000  fr.,  et,  à  l'appui  de  ce  chiffre,  M.  le 
'  Ministre  suppose  que  sur  90,000  fr.  de  droits  ac- 
quis, il  concédera  22,500  fr.  de  pensions,  c'est-à- 
dire  le  quart,  tandis  qu'il   n'admet    d'extinctions 

N«  137. 
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possibles  que  pour  2,15i  fr.  Nous  ne  pouvons  ac- 
cepter ces  données  du  calcul,  nous  croyons  que 
c*est  Faire  une  large  part  aux  nouvelles  retraites  à 
donner  que  do  les  évaluer  au  sixième  des  droits  ac- 
quis; c'est  donc  une  réduction  de  7,000  fr.  que 
nous  vous  proposons,  et,  par  conséquent^  une  allo- 
cation générale  du  chapitre  de  119,030  fr. 


GHAPITRB   IV. 


Ecoles  vétérinaires  et  bergeries. . . .   683,000  fr. 
Réduction  proposée \  ,500 


Reste eS'IjGOOfk-. 

La  Chambre  pourra  remarquer  dans  les  dévelop- 
pements de  la  dépense  des  écoles  vétérinaires  , 
page  452  du  budget,  une  somme  de  1,500  fr.  pour 
traitement  d'un  maître  d'équitation.  Votre  Com- 
mission a  dû  s'informer  si  l'école  d'Alfort  possédait 
des  chevaux  de  manège  destinés  à  Texercice  de  l'é- 
quitation.  Il  lui  a  été  appris  qu'il  n'en  existait  pas, 
et,  de  plus,^que  le  maître  d'équitation  n'avait  ja- 
mais été  nommé,  même  au  temps  où  les  élèves  pou- 
vaient s'exercer  avec  des  chevaux  livrés  par  le  Mi- 
nistère de  la  guerre,  pour  être  traités  à  l'établisse- 
ment d'Alfort.  M.  le  Ministre  parait  croire  utile  d'y 
fonder  un  cours  d'équitation,  et  semble  se  réserver 
d'en  faire  ultérieurement  la  proposition;  nous  ne  la 
discutons  pas  ici  par  anticipation.  Quand  il  jugera 
convenable  de  la  présenter,  les  Chambres  auront  à 
apprécier  l'utilité  du  cours  ;  dans  l'État^  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  maintenir  le 
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crédit,  el  nous  vous  en  proposons  le  retranche- 
ment. 

CHAPITIUK  y. 

Enœuragementê  à  Cagriculiure. . .   900,000  fr. 

La  Chambre  a  souvent  exprimé  ses  sympathies 
pour  Tagriculture,  la  Commission  les  partage;  elli^ 
ne  craint  pas  de  proclamer  que  c'est  le  premier  in 
térôt  du  pays,  la  source  la  plus  féconde  des  riches- 
ses de  la  France,  même  dans  Tétat  d'imperfection 
delà  culture  sur  une  grande  partie  de  son  sol.  Sans 
doute,  on  ne  saurait  méconnaître  tes  progrès  et 
rimpulsion  qu'elle  a  reçus  depuis  qu'elle  est  passée 
à  l'état  d'industrie,  et  que,  par  une  noble  émula- 
tion, elle  est  devenue  le  domaine  d'hommes  ins- 
truits et  intelligents,  qui  y  ont  appliqué  toutes  leurs 
facultés;  mais  reconnaissons  aussi  qu'il  reste  en- 
core beaucoup  à  faire,  que  dans  un  assez  grand 
nombre  de  départements,  bien  des  richesses  res«- 
tént  encore  enfouies  dans  lesol  et  par  deux  causes  : 
rigttoranoe  des  bonnes  méthodes  de  culture  et 
TimproduCtion  des  terres  vaines  et  vagues  ;  disons 
que  tnôme  dans  des  départements  où  la  culture  est 
plus  avancée^  l'émulation,  a  besoin  d'être  iexcilée. 
La  conclusion  de  toat  ceci,  c'est  que  l'agrienlture 
aura  encore  longtemps  besoin  d'encouragements^  et 
que  nous  devons^  par  conséquent,  les  lut  continuer 
en  1846.  Longtemps  le  fonds  ordinaire  est  resté 
fixé  à  800,000  fr. En  I843,la  Commission  du  budget, 
pour  accroitre  les  moyens  d'importation  des  ani- 
maux delà  race  bovine  de  Durbam,  destinés  à  ôtre 
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revendus  aux  éleveurs  et  aui  cultivateurs  /  accrut 
le  crédit  de  30,000  fr.  Aujourd'hui,  on  demande 
une  augmentation  de  70,000  fr.,  ce  qui  porte  le  cré 
dit  à  900,000  francs.  On  appuie  particulièremenl 
cette  proposition  sur  la  nécessité  d'encourager 
d'une  manière  plus  énergique  l'augmentation  et 
l'amélioration  du  bétail,  l'extension  des  cultures 
fourragères,  de  seconder  d'une  manière  plus  ef- 
ficace l'élan  qui  se  manifeste  partout  par  la  créa- 
tion des  sociétés  agricoles»  sur  l'utilité  de  se  procu- 
rer les  meilleurs  types  reproducteurs  des  animaux 
destinés  à  Tagriculture.  Nous  avons  apprécié  tous 
ces  motifs,  et  quelle  que  fût  notre  prédisposition  à 
vous  présenter  des  économies  en  présence  du 
grand  résultai  que  vous  poursuivez  et  que  vous 
pouvez  atteindre  par  un  emploi  judicieux  de  ce 
crédit,  nous  n'avons  pas  hésité  à  vous  proposer 
d'accorder  cette  angaientation,  en  nous  oonfiant, 
pour  la  bonne  distribution  du  fonds  général,  u 
zèle  intelligent  du  Ministre  auquel  est  confiée  la  di- 
rection de  ce  service. 

GouHne  nesure  d'ordre,  votre  dernière  Commis- 
sion avait  demandé  que  les  frais  de  voyages  des 
inspecteurs  d'agriculture  fussent  détachés  du 
crédit  général  des  encouragements  à  l'agricul- 
ture, et  formassent  un  paragraphe  à  côté  de  leurs 
traitements.  Nous  renouvelons  cette  observa- 
tion dont  il  n'a  été  tenu  aucun  compte,  et  contre 
laquelle,  cependant,  aucune  objection  n'a  été  pré- 
sentée; nous  espérons  que  cette  fois  elle  sera  en- 
tendue. 

A  l'occasion  des  inspecteurs  nous  avons  vooln* 
nous  rendre  compte  des  résultats  derinspecUon  ; 
des  explications  nous  ont  été  données  sur  ce  ser- 
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▼icei  etvoicicommentelles  se  résument.  La  France 
est  divisée  en  quatre  arrondissements  d'inspections 
comprenant  chacun  de  20  k  23  départements  qui 
son  t  successivement  visités. 

En  4844  ,  46  Font  été ,  et  28  ont  été  Tobjet  d'é- 
tudes complètes.  Trente-un  établissements  d'ins- 
truction publique  dans  lesquels  se  donne  Tensei- 
ment  agricole  ont  été  inspectés. 

Deux  eent  quarante-sept  sociétés  d'agriculture  et 
comices agricolesont été eiaminés,  et  leurs  travaux 
ont  été  l'objet  de  rapports. 

Un  grand  nombre  d'exploitations  agricoles,  re- 
marquables par  leur  importance,  ont  été  explorées 
et  étudiées.  L'attention  des  inspecteurs  s'est  portée 
sur  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  question  de  l'instruc- 
tion agricole,  à  l'irrigation  des  terres,  aux  bestiaux, 
au  mode  de  jouissance ,  à  la  culture  des  commu- 
naux ,  aux  engrais,  aux  reboisements  et  défriche- 
inents,  au  parcours  et  à  la  vaine  pAtore,  aux  ques- 
tions des  vins,  des  alcools,  des  graines  oléagineuses, 
de  la  réforme  hypothécaire  et  du  crédit  foncier. 
Deux  inspecteurs  ont  insisté  aux  congrès  agricoles 
du  Nord  et  de  la  Bretagne.  L'un  deux  est  allé  en 
Angleterre  surveiller  l'importation  des  taureaux  de 
Durham  et  présider  au  choix  des  animaux  ;  enfin, 
un  autre  inspeeteur  est  allé  étudier  dans  les  divers 
États  de  l'Allemagne  les  différents  systèmes  de  cré- 
dit foocier  et  de  banques  agricoles^  ainsi  que  l'ins- 
tniction  et  l'orgaaisation  rurale. 

Les  inspections  ont  lieu  ordinairement  au  com- 
mencement d'avril  Jusqu'à  la  Gn  d'octobre ,  et  oat 
ai  nn  une  dqrée  de  sept  mois.  De  retour  à  Paris,  ils 
s'occupent  de  la  rédaction  des  rapports  et  mémoires 
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sur  iesaffaires  qui  dépendent  de  leur  cirôonscriptîon 
et  des  travaux  destinés  à  Timpression.  Les  Cham- 
bres seront  prochai  nemen  t  saisies  de  plusieurs  publî- 
cationssur  la  description  agricole  de  laFrance  (6^v., 
département  du  Tarn),  les  divers  systèmes  de  cré- 
dit foncier  et  des  banques  agricoles  en  Allemagne 
et  e6  Belgique ,  sur  l'organisation  de  Finstruction 
agricole  dans  les  mêmes  contrées ,  et  sur  la  prati* 
que  de^  irrigations  dans  l'Italie  supérieure.  Nous 
avons  dû  vous  mettre  ce  résumé  sous  les  yeux,  pour 
que  vous  soyez  à  même  de  juger  de  la  direction 
donnée  à  l'inspection  ;  vous  penserez  sans  doute  , 
avec  nousj  qu'il  serait  permis  d'espérer  des  résul- 
tats utiles  de  travaux  poursuivis  avec  persévérance 
sur  ces  bases ,  par  des  esprits  cultivés  et  prati- 
ques. 

Nous  persistons  à  penser ,  avec  vos  précédentes» 
commissions,  que  la  vacherie  expérimentale  du  Pin 
doit  rester  dans  des  limites  restreintes;  ce  n'est  pas 
un  établissement  d'élevage  destiné  à  multiplier  là 
race ,  que  vous  avez  eu  l'intention. de  fonder;  vous 
avez  voulu  seulement  démontr'er  par  l'exemple ,  ao 
milieu  d'un  pays  qui  pouvait  en  profiter,  qkie cette 
race  précieuse  de  Durham  s'acclimatait  et  se  re^ 
produisail  parfaitement  sous  le  climat  de  la  France, 
et  faire  des  expériences  de  croisements  qui  pussent 
profiter  aux  éleveurs  en  leur  présentant  'des..ré$ttl- 
tats  qu'ils  n'auraient  peut-être  pas  été  tentés  de  re* 
chercher.  Mais,  nous  le  répétons,  tout  cda  doit 
s'opérer  sur  une  échelle  très-restreinte,  h  mesure 
surtout  que,  par  les  importations  annuelles,  faites 
par  les  soins  de  l'administration  ,  et  que  l'adjudi- 
cation livre  aux  éleveurs,  les  types  se  répandent  et 
se  multiplient. 
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L'année  dernière  ,  au  4*'  avril ,  réiablisseiBent 
possédait  150  animaux.  Celle  année,  à  la  même 
époque,  il  n'en  exislait  que  146;  ainsi,  il  faut  1^ 
reconnaître  ,  l'observation  de  votre  dernière  Com- 
mission a  été  entendue,  le  développement  qu'on 
semblait  vouloir  donner  à  la  vacherie  du.  Vm 
s'est  arrêté.  Nous  espérons  que  les  imppi^t^Uon^ 
de  1845  n'y  viendront  rien  ajouter,  et  que  les 
animaux  introduits  en  France  seront  tous  livrés 
aux  éleveqrs.  A  notre  avis,  il  ne  suffirait  ;  pas  dp 
rester  dans  les  limites  actuelles.  Sur  les  14Q  indi- 
vidus qui  existent  au  Pin  ,  67  vaches  mères  seiq^- 
blent  destinées  à  la  reproduction  ;  ce  nombre  nous, 
parait  considérable  ,  et  nous  ne  pouvons  qu'Inviter 
M.  le  Ministre  à  le  réduire  par  des  ventes  succès  -, 
sives.  Nous  devons  insister  sur  ce  pojnt.,  car  le$. 
comptes  qui  sont  sous  vos  yeux  démontrent  com? 
bien  les  produits  des  bergeries,  des  vacheries  et  des, 
haras  sont  loin  de  couvrir  leurs  dépenses.  San& 
doute  ,  noqs  ^'envisageons  pas  ces  établissements, 
au  point  de  v^e  de  la  spéculation;  nous  n'ig/iorons 
pas  qu'un  {Itat  doit  savoir  s'imposer  des  sacrifices 
quand  U  poursuit  un  but  utile  qju'il  veut  atteindre;, 
ce  que  veut  votre  Commission,  et  ce  que  vous  vou- 
.  drez  sans  doute  avec  elle  ,  c'est  que  les  véritables 
besoins  soient  la  limite  de  ces  sacrifices ,  et  qu'on 
sache  résister  à  ce  désir,  à  cette  tendance  habi- 
tuelle des  administrations  d'accroftre  leur  impor- 
tance ,  d'étendre  le  domaine  de  leur  influence. 

Nous  avons  d'autant  plus  le  droit  d'insister  sur 
ce  point,  que  ja  vacherie  expérimentale  du  pin  a 
absorbé  une  partie  des  crécji^s  qui  avaient  pour  af- 
fectation rimportation  d'animaux  qui  devaient  être 
vendus  immédiatement;    nous  ajoutons  qu^on  a 
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oomplélement  méconnu  les  internions  exprimées 
par  la  Commission  de  4843,  qui,  indépendamment 
du  crédit  ordinaire  afTecté  nui  achats  d'animaux  / 
avait  y  en  quelque  sorte ,  spécialisé  un  crédit  de 
30,000  Tr.  pour  une  importation  de  vaches  de  Dur- 
ham  qui  dcTaient  être  livrées  aux  éleveurs.  En  effet, 
une  somme  de  35,484  fr.  59  c.  seulement  a  été  con- 
sacrée à  l'achat  de  quinze  taureaut,  et  aucune  vache 
n'a  été  introduite  :  cet  oubli  des  prescriptions  des 
Chambres  est  grave,  et  devait  vous  être  signalé  ;  si 
M.  le  Ministre  a^^it  des  objections  à  présenter  con- 
tre la  proposition ,  son  droit  comme  son  devoir 
était  de  la  combattre  devant  la  Commission  ou  de- 
vant la  Chambre  ;  mais  il  nous  a  paru  que,  puis- 
qu'il acceptait  le  crédit  et  sa  spécialisation ,  il  ne 
devait  pas  lui  donner  une  autre  destination.  Nous 
avons  l'espoir  que  cette  observation  sera  comprise, 
et  que  vos  Commissions  n'auront  plus  àlesrenoo*» 
vêler.  Nous  ajoutons  que  les  ventes  de  4844,  qui  ont 
consisté  seulement  en  49  taureaux  de  Durham^  et 
en  25  vaches ,  génisses  et  veaux  réformés ,  n'ont 
produit  que  34,788  fr.  80  cl  Ainsi ,  toutes  les  dé- 
penses de  là  vacherie  du  Pin  n'ont  été  compensées 
par  aucun  résultat  pour  le  Trésor. 

ClTAPlTiB    VI. 

Haras  et  dépôt*  d'étakmt 2,240,000  fr. 

Cette  partie  des  services  du  Ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  toujours  l'objet  d'une 
attention  particulière  de  vos  Commissions.  C'est 
qu'en  effet  la  production  deis  chevaux  et  l'amélio- 
ration des  races  touchent  aux  plus  grands  intérêts 
du  pays.  Aucune  proposition  nouvelle  ne  vous  est 
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faile ,  c'est  toujours  le  même  crédit ,  et ,  malgré 
son  importance ,  nous  ne  vous  proposons  pas  de  le 
réduire;  ce  que  nous  devons  vivement  désirer, 
c*est  qu*il  soit  employé  avec  intelligence  dans  le 
double  but  que  nous  venons  d'indiquer,  améliorer 
et  multiplier. 

Constatons  le  progrès  ;  au  moment  où  la  Com- 
mission du  budget  de  4844  ,  s' effrayant  de  raf&t* 
blissement  successif  des  moyens  de  reproduction, 
proposait  de  réduire  considérablement  l'élevage 
dans  les  établissements  du  Gouvernement,  pour 
restituer  aux  achats  d'étalons  et  aux  primes  une 
part  pUs  large  des  crédits,  les  haras  et  les  dépôts 
ne  possédaient  pour  le  service  de  la  monte  que  956 
étalons,  dont  un  trop  grand  nombre  de  peu  de  va* 
leur.  Dès  4844,  ce  nombre  s'était  élevé  ji  i,066, 
aujourd'hui  on  n'en  compte  pas  moins  de  i,i54; 
c'est  an  accroissement  annuel  d'environ  cent  éta- 
lons^ dont  28  ont  été  versés  par  le  Ministère  de  la 
guerre,  car  nous  devons  reconnaître  que  les  cinq 
étalons  de  choix  qui  avaient  été  mis  en  réserve  à 
l'école  de  Saumur,  ont  enfin  été  restitués  au  Minis*- 
tère  de  Tagriculture  et  du  commerce.  Ces  i,i54 
étalons  qui  doivent  Paire  la  monte  de  1845  ,  satis- 
Teront-ils  à  tous  les  besoins  7  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Beaucoup  de  localités  réclament  des  stations , 
qui ,  faute  de  sujets,  ne  peuvent  être  établies;  ainsi 
se  trouvent  paralysées  les  dispositions  et  les  efforts 
tentés  pour  régénérer  les  races. Sans  doute,  en  con*- 
tinuant  la  dotation  actuelle  ,  on  accroîtra  successi- 
vement les  moyens  de  reproduction  ;  mais  ne  pour- 
rait'On  pas  faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  dans 
laquelle  on  était  entré  dès  1843,  et  qui  n'a  pas  été 
continuée  en  1844 ,  puisqu'à  cette  époque  les  ju- 
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menls  poulinières  étaient  réduiles  k  68  ,  et  qu'on 
en  compte  73  aujourd'hui,  réparties  ainsi  : 


poulains, 
pouliches. 


iG  au  haras  du  Pin  avec     -g 
34auharasdePompadour  ^Jj  Pouliche.  [**^ 
23  au  dépôt  d'Arles  avec     JO    poulains. 


pouliches. 


73 


Nous  persistons  à  penser  que  les  juments  du  ha- 
ras du  Pin  peuvent  encore  être  réduites;  que,  s*il 
peut  être  utile  de  conserver  e^Lceptionnellement  le 
haras  de  Pompadour,  on  doit  limiter  à  trente  au 
plus  le  nombre  de  ses  juments,  ainsrqucM.  le  Mi* 
nîstre  l'avait  proposé  en  1843;  et,  quant  au  dépôt 
d'Arles  ,  où  ,  dans  l'intérêt  de  la  race  Camargue  > 
on  continue  des  expériences  ,  nous  ne  voyons  pas 
de  motif  pour  accroître  les  moyens  de  reproduction; 
aussi  pensons-nous  qu'il  eût  été  plus  convenable  de 
réduire  le  nombre  des  juments  que  de  l'accroître. 
La  Commission  ne  veut  pas  se  prononcer  sur  le 
mérite  des  essais  qui  serontinuentpour  régénérer 
cette  race  ;  M.  le  Ministre  n'est  pas  lui-même  bien 
pénétré  des  avantages  que  ces  tentatives  pourrons 
produire:  il  coiitinue  cet  élevage  à  titre  d'expé- 
rience, Tavenir  prononcera.  Les  Commissions  et  les 
Chambres  auront  plus  tard  à  se  faire  rendre  compte 
des  résultats  obtenus,  et  à  aviser  au  maintien  ou 
à  la  suppression  de  cet  établissement. 

Quant  aux  il2  poulains  ou  pouliches,  nous  in- 
sistons pour  que  la  plus  grande  partie  soit  vendue  : 
à  notre  avis,  on  ne  doit  conservei:  que  quelques 
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pouliches  de  choiXi  et  les  poulains  que  des  qualités 
distinguées  destineraient  au  service  de  la  monte. 

Un  autre  moyen  efficace  d'encourager  l'élevage, 
moyen  sur  lequel  vos  précédentes  Commissions 
diraient  insisté  en  le  recommandant  à  Tattention  de 
M.  le  Ministre,  c'est  la  distribution  des  primes  aux 
juments  et.  aux  étalons  approuvés.  Est-elle  faite 
avec  une  suffisante  intelligence  des  conditions  qui 
doivent  déterminer  la  dévolution  de  la  prime? 
Cette  prime  est-elle  assez  élevée,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  les  étalons,  pour  déterminer 
l'éleveur  à  donner  celte  direction  à  son  industrie  et 
à  faire  les  sacrifices  qu'impose  toujours  l'éduca- 
tion des  beaux  types  régénérateurs?  Le  doute  est 
permis,  et  la  sollicitude  de  l'Administration  doit 
ô^re  éveillée  sur  ce  point.  Nous  lui  recommandons 
encore  dans  la  distribution  des  primes  aux  étalons . 
approuvés,  de  donner  la  préférence  à  ceux  qui 
sont  destinés  à  produire  le  cheval  léger  de  cava- 
lerie,  dont  l'élevage  n'est  pas  asse;&  multiplié  parce 
qu'il  n'offre  pas  les  mêmes  avantages  et  des  débou- 
chés aussi  considérables  que  certaines  autres  espè* 
ces  qui  font  la  grande  consommation  du  pays. 
Nous  reconnaîtrons  encore  qu'en  i844  il  y  a  eu 
progrès  sur  ce  point,  et  que  les  primes  ontété  plus 
largement  distribuées  que  dans  l'année  précédente, 
qui  déjà  s'était  ressentie  des  observations  présen- 
tées au  mois  d'avril  1843,  par  la  Commission  char- 
gée de  régler  le  budget  de  iSAÀ.  Voici  les  chiffres 
comparatifs.  Il  a  été  distribué  : 

En  4843  à  266   étalons   approuvés.  38,243  f. 

—  1844  à  290 42,000 

En  4843  à    74  juments  primées*.,   45^650 

-  4844  à     95 49,675      . 

P..V.  7  23 
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En  4843.  En  concours  publics. ..  : .   43,600fr. 

—   1844 21,500 

Ainsi,  tomes  primes  réunies,  il  a  élé  accordé  : 

En  4843.. 67,393  fr. 

En  4844 88,475 

Soit,  à  Tavanlagede  1844,  46,782  francs;  mais 
ce  qui  est  encore  fort  loin  des  420,000  fr.  que  le 
budget  de  4844  attribuait  à  ce  genre  d'encoura- 
gement. 

L'examen  de  ce  chapitre  conduit  la  ComiQÎssion 
à  présenter  une  observation  générale  sur  les  do- 
maines exploités  par  Tadministration  de  l'agricul- 
ture, dans  l'intérêt  des  établissements  qu'elle  régit, 
bergeries,  vacheries  et  haras.  Nous  reconnaissons 
l'utilité  de  conserver  une  certaine  exploitation,  ub 
certain  parcours  auprès  de  ces  établissements;  mais 
en  éefe,  comme  en  beauicoupd- autres  choses,  4^ad- 
ministration  dépasse  le  but.  Un  état  que  nous 
avons  sous  les  yeux  prouve  qu'une  partie  des  pro- 
priétés réservées  n'est  pas  indispensable,  et  pourrait 
être  rendue  plus  productive  en  la  restituant  à  l'admi- 
nistration des  domaines  qui  affermerait  ces  parcel'^ 
lés  détachées,  et  il  y  aurait  le  double  avantage  d'un 
revenu  obtenu  et  d'une  dépense  réduite,  car  cha- 
cun peut  savoir  à  quelles  conditions  se  font  les 
exploitatiçns  agricoles  qui  dépendent  de  nos  éta« 
blissemeiHs. 

Nous  terminerons  nos  observations  sur  ce  eha* 
pitre  en  invitant  M.  le  Ministre  à  recommander  que 
dans  Jes  comptes  on  fasse  ^connaître,  en  regard  de 
la  sommeidépensée  en  achats  d'étalons,  le  nombre 
des  aoiçiaux.  aclieté3avM  l'indicption  du  prix  le 
plus  élevé  et  du  prix  le  plus  faible.  Noua  pouvons 


/ 


ACaiGULTURE   ET    GOHMEaOS.  343 

liirp,  dès  ce  moment,  que  pour  1844  iia  été  acheté 
134  élaloiis  qui  oui  coûié  476,1^0  fr.,  dont  le  prix 
moyen  est  3,553  fr.  35  c,  le  plu3  élevé  10^020  fr., 
le  plus  bas  1,520  francs. 

CHAPITBE   TH. 

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers .   1 ,1 65 ,  000 

La  loi  du  30  juin  1843  a  créé  une  troisième  école 
des  arts  et  métiers  à  Aix,  sur  les  mêmes  bases  et 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  deux  autres  éco* 
les.  Sur  les  trois  cents  élèves  dont  elle  doit  se  com- 
poser, cent  sont  entrés  à  Touverlure  de  l'année 
scholaire  de  1843,  cent  autres  onl  été  admis  à  la 
môme  époque  de  1844,  les  cent  derniers  entreront 
au  1®'  octàbre  prochain^  jmais  le  budget  de  1846 
n'ayant  prévu  que  pour  un  trimestre  la  dépensede 
ees  cent  derniers  élèves,  le  budget  de  1848  doit 
comprendre  la  dépense  intégrale.  Telle  est  la 
cause  de  Faugmentation  de  crédit  de  74,075  fr. 
qu'on  ne  saurait  contester. 

Vos  Commissions  ont  eu  plusieurs  fois  roccasion 
de  vous  signaler  combien  les  évaluations  budgé* 
taires  étaient  peu  en  harmonie  avec  les  faits  qui  de- 
vaient leur  servir  de  base.  Les  comptes  de  1843  en 
offrent  de  nouvelles  preuves  ;  nous  n'en  voulons 
citer  qu'une  pour  démontrer  l'élasticité  de  ce  cha- 
pitre, et  particulièrement  pour  ce  qui  concerne  les 
dépenses  des  écoles.  Les  dépenses  pourTentrctien 
des  bâtiments  sont  ordinairement  évaluées  à  20 
mille  francs;  eu  1843  on  a  trouvé  le  moyen,  sur 
le  crédit  attribué  à  l'école  d'Angers,  de  dépenser 
79,967  fr.  76  c.  pour  constructiôhs  neuv^f  et' entre- 
tien de  bâtiments.  Celte  citation  donne  lieu  à  deux 
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observations  :  la  première,  c'est  qu'il  y  a  un  chiffre 
de  90,000  fr.  qui  est  stéréotypé  dans  le  budget 
particulier  de  chacune  des  écoles,  qui  n'est  jamais 
dépeusé,  et  qui  se  prête  merveilleusement  à  ces 
opérations.  La  seconde,  c'est  que  l'Administration 
échappe  ainsi  aux  obligations  imposées  à  tous  les 
Ministères,  celle  de  ne  faire  aucune  constructio  n 
neuve,  d^une  certaine  importance,  sans  soumettre 
ses  plans  et  devis,  et  faire  connaître  te  montant  de 
la  dépense.  Cette  observation  pouvait  conduire  à 
la  réduction  du  crédit  ^  mais  la  Commission  a  dû 
penser,  tout  en  blâmant  celte  manière  de  procéder, 
qu'il  ne  résultait  pas  rigoureusement  de  cette  af- 
fectation du  crédit  du  matériel  des  ateliers  à  des 
constructions  neuves,  que  le  crédit  fût  habituelle- 
ment trop  élevé,  mais  qu'on  avait  affaibli  momen- 
tanément les  approvisionnements,  et  que  ce  n'était 
pas  un  motif  de  les  affaiblir  encore  par  un  retran- 
chement. 

La  Commission  de  i844  avait  exprimé  le  désir 
qu'un  résumé  du  compte-matières  dont  elle  avait 
donné  le  modèle  dans  son  rapport  du  6  juin,  fût 
annexé  aux  comptes,  afin  que  les  Chambres  pus- 
sent apprécier  les  bénéfices  ou  les  pertes  de  la  fa- 
brication des  ateliers  des  écoles,  ainsi  que  de  la 
situation  des  magasins,  au  moment  de  l'examen 
du  budget.  M.  le  Ministre  n*a  pas  cru  devoir  insé- 
rer cet  état  pour  i843  aux  annexes  du  budget  de 
4846,  en  donnant  pour  motif,  qu*il  se  trouvait  re- 
produit au  rapport  du  budget  de  1845.  Nous  ad- 
mettons cette  explication,  quoiqu'il  fût  évident  que 
le  but  de  la  Commission  n'était  pas  rempli  ;  mais 
nous  insistons  pour  qu'à  l'avenir  ce  résumé,  qu'on 
ne  saurait  confondre  avec  le  compte  tel  qu'il  est 
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prescrit  par  Tordoonance  et  le  règlement  sur  la 
comptabilité  matières,  soit  insérée  aux  annexes  du 
budget.  La  Commission  s'est  fait  représenter  le 
même  étal  de  situation  pour  i844  ;  il  offre  des  ré- 
sultats bien  différents,  selon  les  écoles,  et  nous  n'a- 
vons pas  pu  nous  les  expliquer  d'une  manière  sa- 
tisfaisante: c'est  ainsi  que  les  fabrications  des  ate- 
liers de  l'école  de  Ghâlons  présentent  une  perte  de 
8,747  f.  79-c.,  tandis  que  l'école  d'Angers  offre  uri 
bénéGce  de  15,002  f.  31  c,  et  l'école  d'Aix,  qui 
n'avait  qu'une  année  d'exercice,  un  excédant  de 
4,403  f.  06  c.  Il  }  a  là  une  dissemblance  que  le 
comple-matiéres  raisonné  expliquera  sans  doute« 

CHAPITVB  riiu 

Encovragemenis  .  au  convnerce,  et  aux  manufactures 
248,000  fr. 

Une  première  observation  que  provoque  l'exa- 
men de  ce  chapitre,  c'est  sa  contexture,  c'est  i'é-» 
nonciation  de  ses  diverses  dépenses  représentées 
seulement  par  quatre  chiffres  sans  détails  :  comme 
elles  sont  toutes  appréciables,  et  que  les  fuitsr  consi- 
gnés dans  les  comptes  peuvent  fournir  les  éléments 
de  la  décomposition,  nous  avons  demandé  l'état 
de  répartition  des  deux  crédits  de  94,000  fr,  et 
84,000  Fr.;  il  nous  a  été  communiqué,  et  nous  le 
reproduisons  ici  en  invitant  M.  le  Ministre  à  pré- 
senter à  l'avenir  ces  mêmes  détails  dans  l'établis- 
sèment  de  son  budget. 

Décomposition   par   paragraphe  du  crédit  de 
94^000  francs  : 


346  AGMCDLTU^E   et  COMMËRCe; 

Ecoles  d'horlogefie ; . . .       7,000^ 

Bulletin  de  là  Société  d'encourageriient.       4,000 
Souscriptions  à  divers  recueils  périodi- 
ques concernant  Tindustriè  distribués 
aux  ôhdmbres  de  commercé  et  aut 
chambres  consultatives  des  âris  et  ms(- 

ilufactdreà  ;  .  : ; 6,000 

Ericouragetfaènts  pour  le  placenieht  dès 
élèveâ  sortant  des  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers        80,000 

EncôiiragefiteHtë  à  divers  établissèmëhtS 

et  sociétés  iriduslrielle^ ; 6,000 

Ehcoura^efhéhtè;  à  TiriduétHe ;       6,000 

Tenue  des  conseils  du  commerce  et  des 

manufactures ;.;;..; Mémoire 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures  et 
écoles  diverses a  ......... .    .  35,000 

Total 94,000 

Béèomposition  (jar  t)ardgrâ|)be  dd  ct^édit  de  84 
mille  francs. 

Achats  de  documents  sur  la  législation  commer* 
ciale,  le  commerce ,  l'industrie,  etc.,  de  la  France, 
et  des  pays  étrangers 7,000  fr. 

Traduction, copie,  miseen  ordre,  im- 
pression de  ces  documents  pour  la  distri- 
bution en  être  faite  aux  deux  Chambres 
législatives,  aux  préfets,  aux  Chambres 
de  commerce  et  des  manuractures  , 
aussi  bien  qu'aux  agents  diplomatiques 
et  consulaires  du   Roi 42,000 

Jetbûs  de  présence  et  autres  dépen- 

À  reporter 49,000  f. 
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Report..., 49j000  fr. 

ses  relatives  au  servtee^du  jury  et  des 
expertises.. 4,000 

Enquêtes  et  missions  pour  Tétude 
des  moyens  d'échange ; .  28,000 

Aehats  d^échanlillon  de  prodàtU 
étrangers ,  pour  être  mis  à  la  disposi* 
Don  des  pHneîpaux  centres  commer* 
ciaux  et  industriels  et  autrds  frais  et 
encouragements 3i000 

Total 84,000 

Les  justes  réflexions  présentées  dans  le  rap- 
port de  votre  dernière  Commission,  au  sujet  decê 
qu'on  appelle  improprement  atelien  de  haute  harlth 
gerie,  puisqu'il  ne  s'agit  que  du  prix  de  pension 
de  quatre  élèves ,  qui  travaillent  sous  la  direction 
d'un  maître  habile;  ces  réflexions^  disons-nous, 
doivent  porter  leurs  fruits  ;  elles  ont  eu  pour  effet 
de  démontrer  que  les  résultats  rie  répondent  pas 
aux  sacrifices  que  l'État  s'est  imposés  depuis  dotiee 
ans,  dans  l'intérêt  d'un  art  qui  prêté  son  cdrtcotirs 
à  la  science  et  à  la  navigaiion,  par  le  perrectionn^- 
ment  des  instruments  de  précision.  Nous  rappe- 
lons donc  que  les  engagements  pris  au  sujet  deices 
quatre  élèves,  expirent  en  1816  et  I8f47,  et  qii'ils 
ne  devront  pas  être  renouvelés.    - 

Ce  chapitre  ne  présente  eh  af^p^feViteë  q^u'une aug- 
mentation de  6,000  fr.  ;  mais  elle  eh(  en  réalité  de 
12,000  fr.,  parce  qu'il  à  été  transporté  6,000  fr. 
au  chapitre  premier  pour  le  traitenfierit  de  trois 
employés  aùxîfiaires,  trànsfornié^  ainsi  eh  em- 
ployés permanents,  et  an  sujet  desqii'ëU  nous  avohs 
'  eu  roccasrori  de  h'ous  expliquer  af*  cba^dre  pve- 

m  18T 
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micr,  adminislration  centrale.  Le  crédit  de  ce  pa- 
ragraphe, qui  a  pour  litre  Commerce  extérieur^  s'est 
accru  en  peu  d'années  de  24,000.  fr,  destinés  particu- 
iièrement  à  étendre  les  publioalions  relatives  au 
commerce  extérieur,  et  à  faire  les  frais  de  quelques 
missions,  que  lés  intérêts  bien  compris  de  notre 
industrie  et  de  notre  commerce  maritime  peuvent 
exiger.  Nous  ne  contesterons  pas  la  part  d'augmen- 
tation qu'on  réclame  pour  1846;  nous  croyons 
qu'appliqués  avec  intelligence,  ces  fonds  peuvent 
porter  intérêt;  nous  ne  pouvons  que  recomman- 
der de  ne  publier  que  des  documents  bien  choisis  et 
complets^et,  quant  aux  missions,  d'apporter  un 
grand  soin  dans  le  choix  des  hommes  auxquels  elles 
sont  confiées. 

CBAPITBB  XI. 

Poidi  et  mesures 725,000  fr. 

Une  somme  de  t25>000  fr.  est  réclamée  pour 
améliorer  la  situation  des  employés  de  ce  service. 
La  Commission,  dans  son  programme,  s'est  imposé 
le  devoir  de  se  montrer  sévère  dans  l'examen  des 
dépenses,  et  surtout  à  l'égard  des  augmentations 
de  traitements  ;  elle  fournira  plus  d'une  preuve, 
dans  le  cours  de  ce  rapport,  qu'elle  est  restée  fidèle 
à  cette  pensée  ;  mais  ici  cette  sévérité  a  dû  fléchir 
en  présence  du  service  et  de  la  situation  des  agents 
auxquels  elle  s'appliquait.  Nous  avons  dû  nous  faire 
mettre  sous  les  yeux  l'état  des  employés  et  des 
traitements  qui  leur  sont  attribués.  Sur  quatre 
cent  vingt-deux  agents  de  tous  grades  qui  se  par- 
tagent 625,000  fr.,  deux  cent  soixante-quatorze 
ne  reçoivent  que  1,500  fr.  et  au-dessous.  Cette  ^i« 
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tualion,  pour  un  service  pénible,  nous  a  paru  pou* 
voir  être  améliorée;  nous  vous  proposons  d*dccor« 
der  les .25,000  fr.  qui  doivent  être  répartis,  ainsi 
que  s'y  est  engagé  M.  le  Ministre,  à  accroître  de 
iOOàSlOOfr.  les  vériGcaleurs  les  moins  rétribués. 


CBAPITAE    ZII. 


Entretien  des  établissements  thermaux  et  subventions  , 
250,000  fr. 

Les  établissements  thermaux  appartenant  à  l'É« 
tat,  procèdent  de  deux  régimes ,  la  ferme  et  la  ré- 
gie. Vichy,  Néris,  Bourhon-rArchambauit  et  Bour- 
bonne  sont  en  régie.  Plombières  est  seul  sous  le 
régime  de  la  ferme.  Quoiqu'on  principe  on  soit 
disposé  à  reconnaître  par  l'étude  des  faits ,  que 
l'État,  par  ses  agents ,  n^administre  pas  toujours 
avec  économie,  il  faut  reconnaître  qu'à  l'égard  des 
établissements  dont  nous  nous  occupons ,  ils  ne 
peuvent  pas  être  considérés  au  seul  point  de  vue 
du  profit  du  Trésor.  L'action  d'une  administra- 
tion bienveillante,  qui  n'est  pas  dirigée  par  le  seul 
mobile  des  intérêts ,  doit  nécessairement  contri- 
buer à  améliorer  le  service  de  santé ,  et  faire  parti- 
ciper les  indigents  et  même  des  personnes  peu  ai- 
sées, d'une  manière  plus  large  au  bénéfice  du  ré- 
gime des  eaux.  Nous  ne  nous  prononçons  pas , 
quanta  présent,  sur  le  système  qui  devra  avoir 
définitivement  la  préférence.  L'expérience  se  fait 
particulièrement  à  Vichy,  sur  une  grande  échelle. 
Après  avoir  été,  pendant  longtemps,  sous  le  ré- 
gime de  la  ferme ,  cet  établissement  est  exploité  en 
régie  depuis  trois  ans.  Nous  ne  voulons  pas  con- 
clure des  chiffres  que  oious  allons  poser  qu'on  ne 
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devra  (ffts  Bri  JôUr  revenir  à  la  tnUë  en  ferme  ;  ged> 
leoient  nOds  constatons  qoe  le  régie  f  outre  fcet 
autres  avantages,  n'a  pas  cdftipromis  les  intérêts 
du  Trésor.  Dans  le*  trois  dernières  annéesfdn  bail 
à  ferhje,  Vifchy  produisait  27,450  f.  ;  dépuis  que  le 
régime  à  changé,  voici  les  résultats. 

1842,  — 139,327'  -  Frai»  d'exploita- 

^tion 27,47i' 

Bouteilles ,  bou- 
chons, capsD-  \    65,2U' 
les,  etc.  ;  pour 
l'exploitation 
des  eaux 37,740 

Produit  net.  .• 74,193 

1843.  ^  lT6j74tJ  --  p^i^  d'exi)IoIta-  . 

.Mon 24,969' j    ^      . 

Bouteille^,  cap-  [    98,303 

iules,  êtc 73,343  /     ' 

Produit  net 83,446 

184*.  — 198,685  —  Frais  d'explolta-  i 

tion . , 24,045'  f 

Bouteilles  ,  cap-  /  104,045 

kbies,ett;..'...  80,000  I 

Produit  net 94,49t( 

Ces  chifl>es,  on  le  voit,  ont  une  ^ignincalion, 
Ils  veulent  dire  que  si,  par  des  cdasîdéralionS  due 
nods  n'apercevons. pas  bien,  mais  qu'on  pourrait 
invoquer,  on  était  tenté  de  l-evenir  â  là  ferme,  il 
feddrait  que  l'adjddicàtiori  produisit  ail  moins  ces 
résultats. 

La  Chambré  a  pli  t-emafquer  que  ce  éhapitreesl 

Hr.J".^!" 'L'''*"'J^'  '^""^  distinctes;  l'une  qtfi 
cbttiprënd  lés  tHh  de  sehticé,  d'enl|.felîéh  et  d'ad- 
miriistMtioli  des  établissements  thérltiadx  apparié. 


nant  â  l'État  aveô  un  crédit  de  «90^000  francs; 
Taotre  reltfiir  aux  subverftioiis  atix  éftabllssèments 
d'eaux  fniriérales|doDt  l'État  n'est  pas  propriétaire, 
avec  une  allocation  de  60,000  francs.  Les  investi- 
gations de  la  Gommissidn  se  portant  partout  et  sur 
tout,  elles  voulu  cotinsdtre  r{del  étsiit  l'emploi  ordi- 
naire de  ce  dernier  fonds.  Il  est  résulté  des  rensel*- 
gnements  qui  lui  ont  été  comduliiqués,  qti'une 
feible  partie  de  là  somme  est  appliquée  à  sa  desti- 
nation. Eif  1843,  27,500  francs  ont  été  partagée 
entre  sept  établissemeifts  ;  en  1844,  90,000  francs 
entre  4.  Sans  dotitestér  au  Ministre  le  droit  de  se 
nfoilvoir  datls  le  bhâpittë,  ilous  avons  dû  lui  expri« 
met  itos  régt*etii  de  vdir  lés  établissements  parti* 
èuliérs  privés  dé&  sèbôurs  dont  plusieurs  dnt  un 
indispehsable  besoin;  M.  le  Ministre  a  répondu 
qu'il  éprouvait  le  même  regret^  mais  que  son  pre- 
mier devoir  était  de  satisfaire  aux  nécessités  des 
établissements  appartenant  à  l'État  ;  qu'eu  présence 
de  besoins  créés  par  le  développement  qu'avaient 
pris  ces  établissementSi  et  forcé  de  faire  face  k  des 
dépenses  dont  q.uelques  une&  ohl  un  caractère 
momentané,  il  n'avait  pas  dû  hésiter  à  user  des 
ressources  ^qn'il  trouvait  dfltls  le  chapitre,  en  les 
emprutitàht  àtl  tirétit  des  subventions  plutôt  que 
de  recourir  â  des  crédita  stipplëmëritaires  ;  qu'il  a 
lieu  de  pertëër  (|ue  cette  èlittiatidh  ne  âe  perpétuera 
pas,  et  qù'alérs  il  viendra  d'Uhë  nianiéré  pitis  large 
en  aide  Aux  établissemëdl^  privée.  Ces  etplicatibnà 
polir  lé  ))£iësé  ont  été  accueillie^  par  là  Commission) 
ioulëfdlé,  i  iei  yeui^  ëètle  situatioh  he  pbùrrait 
pds  constiltier  un  état  permanent: lés Chdtiibresoiit 
Jugé  Utile  de  vëhir  ëfflëacéiiierit  au  secbUrs  déi 
étàbliiSeiUënts  particulier»  t}ui  ihtérésèent  lu  sdHté 
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publique.  Sa  première  pensée  avait  été  de  diviser 
pour  i846  ces  deux  crédits  en  deux  chapitres 
distincts,  mais  elle  s'est  arrêtée  devant  lesexplica* 
tions  du  Ministre,  qui  ne  pense  pas  que[cette  situa- 
tion puisse  être  immédiatement  changée.  Nous 
nous  bornons  donc  à  demander  que  les  subven- 
tions aux  établissements  privés  soient  au  budget 
prochain  Tobjet  d'un  chapitre  spécial. 

Un  dernier  objet  qui  se  raltache  directement  à 
la  question  des  établissements  thermaux  et  qui  ne 
devait  pas  moins  préoccuper  la  Commission,  c'é- 
tait de  connattre  en  quel  état  se  trouvait  Tétude  de 
la  grave  question  de  la  conservation  et  de  la  pro- 
priété des  eaux  thermales.  M.  le  Ministre  nous  a 
déclaré  qu'un  projet  de  loi  sur  cet  objet  important 
était  soumis  en  ce  moment  au  conseil  d'État,  et 
que  les  Chambres  en  seraient  incessamment  sai- 
sies. 

CHAPITRE  Xni. 

Êiablissenienii  et  êervices  sanitaires j  encouragements  A 
la  vaccine 350,000  fr. 

A  l'occasion  de  ce  chapitre^  la  Commission  avait 
sinon  à  résoudre,  du  moins  à  préparer  la  solution 
de  Tune  des  plus  graves  questions  à  l'ordre  du  jour, 
et  dont  se  préoccupent  toutes  les  nations  civilisées; 
nous  voulons  parler  du  régime  des  quarantaines. 
Trop  longtemps  et  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les 
préjugés  ont  lutté  avec  avantage  contre  les  données 
de  Texpérience  et  de  la  science,  et  fait  maintenir  au 
plus  grand  préjudice  de  l'humanité,  au  nom  de 
laquelle  on  s'armait,  et  des  intérêts  maritimes  les 
plus  considérables,  des  mesures  d'une  sévérité 
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qu*on  pourrait  qualifier  de  barbare,  inspirée  par 
une  erreur  aveugle.  Ilâlons-nous  de  le  dire;  depuis 
quelques  années  une  heureuse  réforme  s* est  intro- 
duite dans  ce  régime,  nou-seulement  quant  à  la 
durée  des  quarantaines,  mais  encore  quant  au 
service  sanitaire;  car  on  ne  spécule  plus  sur  la 
peur,  et  personne  n'a  plus  intérêt  à  maintenir  un 
ancien  état  de  choses  qui  semblait  appartenir  à  un 
autre  siècle  et  à  un  autre  pays  que  la  France  :  ces 
améliorations,  nous  les  devons  à  M.  le  Ministre  qui 
a  la  direction  de  ce  service.  Tout  est-il  fait,  n'y 
a-t-il  plus  rien  à  faire?  Voilà  ce  que  s'est  demandé 
la  Commission  ;  elle  ne  l'a  pas  pensé.  Avons-nous 
besoin  d'exposer  ici  Iq  grave  dommage  qui  peut 
résulter  et  qui  résulte  en  effet  pour  la  France  de  la 
durée  des  quarantaines  prolongées  au-delû  do  ce 
qui  est  rigoureusement  nécessaire?  Qui  n'aper- 
çoit toute  la  gône  et  la  dépense  imposée  aux  voya- 
geurs, le  préjudice  causé  aux  opérations  commer- 
ciales  maritimes  par  la  prolongation  desarmements, 
c'est-à-dire  la  dépense  des  équipages,  la  privation 
des  cargaisons,  et  par  conséquent  la  perte  des  int^ 
rets  d'un  capital  souvent  considérable  ;  car  tout  se 
calcule  en  spéculation  de  ce  genre,  et  ce  sont  au- 
tant  de  causes  qui  élèvent  le  prix  de  revient.  Qui 
ne  voit  pas  que  la  France,  par  la  durée  et  la  sévé- 
rité des  quarantaines,  perd  le  bénéfice  des  transits 
de  voyageurs  et  marchandises  qui  viennent  du  Le- 
vant et  qui  contournent  la  France  plutôt  que  de  la 
traverser. 

On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  discutions 
ici  les  doctrines  des  non-contagionistes  ou  de  leurs 
adversaires  j  disons  seulement  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  fièvre  jaune,  la  question  a  fait  un  grand 
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pas,  et  que  presque  loul  ie  monde  reconnet^  qu'elle 
n'est  psfs  contagieuse.  Dans  Télat  actuel,  il  n'existe, 
à  regard  de  celle  maladie,  que  deux  sortes  de  pa- 
tentes, nettes  ou  brutes  :  si  les  provenances  des 
pays  d'outre*mer  ou  d'Europe  où  peut  régner  la 
fièvre  jaune,   sont  accompagnées  de  la   patente 
nette,  elles  sont  reçues  partout  à  libre  pratique  ;  ai 
elles  se  trouvent  sous  le  régime  de  la  patente  brute» 
c'est-à-dire  quand  la  fièvre  jaune  règne  au  port  de 
départ^  elles  sont  soumises  à  une  quarantaine  de 
5  à  15  jours  dans  les  ports  de  l'Océan,  et  de  10  à  20 
jours  pour  ceux  de  la  Méditerranée  :  cela  est  encore 
bien  considérable.  Il  est  vrai  que  le  minimum  est 
toujours  appliqué  aux  navires  qui  opt  passé   i^ 
jours  au  moins  en  mer  sans  avoir  eu  ni  morts  ni 
malades  à  bord.  Qui  n'aperçoit  les  cas  nombreux 
dans  lesquels  les  intendances  sanitaires  peuveni 
prononcer  le  maximum  par  ie  seul  lait  d'un  cas 
de  maladie  dans  un  équipage  composé  de  12  à  1$ 
personnes,  et  souvent  d^autant  de  passagers  pen- 
dant les  .15  derniers  jours  de  la  traversée?  Nous 
croyons  qu'on  pourrait  réduire  encore  ces  quaran- 
taines, nous  pourrions  même  aller  jusqu'à  deman- 
der qu'elles  soient  entièrement  supprimées  pour 
les  ports  de  l'Océan.  Nous  sommes  d'autant  plus 
excités  à  émettre  cette  opinion,  que  M.  le  Ministre 
a  lui-même  pensé  que  celte  question  avait  âsseï 
d'importance  pour  être  soumise  au  conseii  supé*- 
rieur  de  sanlé^  auquel  il  doit  communiquer  un  Ira'- 
vail  à  ce  sujet. 

Pour  ce  qui  concerne  les  provenances  du  Levant 
dans  les  ports  de  l'Océan,  elles  restent  soumises 
au  régime  des  deux  patentes  conformément  à  l'or-- 
donnàAce  du  7  août  1822,  c'est-à  dire  : 
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Ppurla  palenlebruie de  10  à  60  jours. 

•r-         —      suspecte de    5  à  20  jours. 

El  ne  peuvent  être  reçues,  à  rexception  de 
celles  de  la  mer  Noire,  de  la  Grèce  et  du  Maroc,  que 
dans  hs  pppis  à  lazarets. 

Ces  quarai^taiues  et  leurs  conditions  paraissent 
susceptibles  d'importaDtes  réductions  et  modifi* 
cations;  les  ports  de  TOcéan  placés  sous  une  teiu- 
péraiure  moins  favorable  au  développement  et  aux 
progrès  du  m^l,  plus  éloignés  des  foyers  d'infection, 
qu'on  ne  peut  atteindre  qu'après  une  navigation 
plus  longue,  nous  semblent  dans  des  conditions 
favorables  pour  être  traités  avec  de  grands  mena** 
gements  et  pouvoir  être  asspmilés  aux  ports  de  I9 
Grande-Bretagne,  c'est-à-dire  à  un  régime  dan& 
lequel  le  temps  du  voyage  serait  compris.  Dans 
tous  les  cas,  si  ce  système  ne  devait  pas  prévaloir, 
des  quarantaines  dont  5  jours  pour  la  patente  sus- 
pecte seraient  la  base,  nous  paraîtraient  devoir  ga- 
rantir tous  les  intérêts. 

A  l'égard  des  ports  de  la  Méditerranée,  quels 
que  soient  les  préjugés  ou  les  intérêts  qui  agis- 
sent contre  la  réduction  des  quarantaines, 4e  Gou- 
vernement ne  doit  paa  s'en  préoccuper  quand 
il  a  la  conscience  d'un  devoir  à  remplir.  Si 
nous  pensions  qu'il  pût  faire  courir  un  danger  à 
la  santé  publique,  quelque  respectables  que  soient 
les  intérêts  ou  les  convenances  personnelles,  nous 
nous  arrêterions;  mais  c'est  parce  que  nous  ne 
croyons  pas  à  ce  danger  lorsqu'un  bâtiment  parti 
avec  patente  suspecte  a  fait  un  voyage  de  8  ou  10 
jours,  durée  de  la  période  de  l'incubation  de  la 
peste',  sans  avoir  eu  ni  morts  ni  malades,  que  nous 
insistons  fortement  pour  une  réduction  qui  nous 


350  AGRICULTURE  ET   COMMERCE. 

permette  de  profiter  des  avantages  de  notre  position 
sur  la  Méditerranée.  Sans  doute,  nous  le  répétons, 
à  l'honneur  de  M.  le  Ministre  du  commerce  actuel, 
d'importantes  améliorations  se  sont  produites  sous 
son  administration  ;  mais,  à  notre  avis,  il  ne  doit 
pas  s'arrêter  dans  cette  voie.  Nous  applaudissons  k 
tous  les  adoucissements  réalisés  pour  nos  rap« 
ports  commerciaux  avec  les  différents  États  de  la 
côte  d'Italie,  à  Taffranchissement  de  toute  quaran* 
laine  pour  les  provenances  de  l'Algérie  ;  nous  accep- 
tons Tespoir  de  voir  étend  recette  mesure  auMaroc> 
aux  lies  Ioniennes,  à  Tunis  :  mais  que  la  Chambre 
veuille  bien  examiner  avec  nous  l'état  actuel  des 
quarantaines,  pour  les  provenances  du  Levant,  dans 
nos  ports  méditerranéens,  et  elle  sera  sans  doute 
de  notre  avis  pour  demander  de  nouveaux  adou- 
cissements aux  rigueurs  sanitaires. 

Pat.  neite.  Satp.  Brut. 

Passagers  des  paquebots-postes    9  jours  i2  14 

—  denavires  marchands    9  14  i7 

—  de  navires  de  guerre    9  i4  47 

Navires  marchands 12  15  21 

M'archandises 12  15  21 

Sans  doute,  en  mettant  ce  tableau  en  regard  de 
celui  des  quarantaines  des  ports  de  la  cote  d'Italie, 
c'est-à-dire  de  Naples ,  Givita-Vecchia,  Livourne, 
Gênes  (Trieste  excepté),  on  peut  trouver  que  nous 
avons  fait  plus  que  ces  États;  mais  cela  doit-il  arrê- 
ter des  améliorations  encore  possibles?  vous  ne  le 
penserez  pas.  Le  pacte  sanitaire  de  l'Europe  est 
rompu,  chaque  État  agit  isolément  selon  ses  con- 
victions ou  ses  intérêts  ;  consultons  les  nôtres.  On 
fait  remarquer  que  TAutriche,  à  Texception  de  ses 
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paquebots  à  vapeur,  Tait  subir  de  longues  quaran<- 
taines  à  tous  les  autres  bâlimenls  qui  entrent  à 
Trieste;  nous  ne  le  contestons  pas,  mais  comme 
elle  trouve  un  très-grand  avantagea  détourner,  à 
son  profit,  les  voyageurs  qui  seraient  tentés  de 
prendre  la  route  de  Marseille,  elle  a  établi  un  ser- 
vice direct    de   paquebots   de   Constantinople  h 
Trieste,  qui  n'assujettit  les  passagers  qu'à  une  qua- 
rantaine de  iO  jours,  en  imputant  une  partie  de 
ces  dix  jours  sur  la  durée  du  voyage.  L'Angleterre 
est  entrée  dans  la  même  voie;  les  paquebots  à  va- 
peur portant  les  malles  d'Alexandrie,  sont  soumis 
à  vingt-un  jours  de  quarantaine,  à  partir  du  jour  de 
leur  départ;  or,   comme  la  traversée  ordinaire 
d'Alexandrie  à  Southampton  est  de  vingt  jours,  on 
voit  ce  qu'est  en  réalité  la  quarantaine*  On  oppose 
à  ce  chiffre  et  à  ses  conséquences  ce  qui  se  pratique 
entre  Alexandrie  et  Marseille,  et  on  dit  :  La  durée 
de  la  navigation  entre  ces  deux  ports  est  de  huit 
jours  ;  qu'on  y  ajoute  dix  jours  de  quarantaine,  on 
sera  enlibre  pratique  le  dix-huitième  jour;  c'est  donc 
nn  avantage  de  trois  jours  sur  l'Angleterre.  Nous 
répétons  que  cela  ne  suffit  pas  pour  faire  donner  la 
préférence  aux  passagers  qui  voudraient  transiter 
par  la  France. 

Nous  appelons,  sur  ce  point,  toute  la  sollicitude 
de  M.  le  Ministre,  nous  le  prions  de  bien  peser  les 
avantages  de  l'abréviation  des  quarantaines  pour 
les  provenances  du  Levant,  avec  fes  chances  si  peu 
probables  d'un  danger.  Dans  tous  les  cas,  nous  l'in- 
vitons à  examiner  si  la  durée  actuelle  de  ces  qua- 
rantaines ne  peut  pas  se  combiner  avec  la  durée  du 
voyage.  La  Commission  est  entrée  dans  quelques 
développements  sur  cette  partie  du  rapport,  parce 
P.-V.  7  24 
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qu'elle  attache  à  cette  (|t!è^tt6fi  un  gratid  fntérèt  ;  Il 
jr  va  de  notre  importunée  poKtiqne  et  comtoerciaie, 
ë(  de  la  perle  des  a^^âhtdges  que  notre  admirable 
t)oâUi6îî  sur  \A  Méditerranée  doit  fîadft  as^torer. 
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PREMIÈRE    SECTION. 
CHAFITKB   !•'. 

Administration  cenirûle {Personnel)..  86^,200  fr. 
Réduction  proposée. . .       9,700 

ResU 542,500 

L'administration  centrale  de  ce  département  est 
l'une  de  cetles  dont  la  réorganisation  avait  été  préa- 
lablement souteise  à  la  dernière  Commission  du 
budget.  Ce  projet,  qui  devait  être  converti  en  or- 
donnance royale  avant  le  i*' janvier,  avait  donné 
li^u  à  quelques  observations  consignées  au  Kapport 
de  ién.  Depuis  cette  époque,  Tordonnance  du 
4i  décembre  i844  a  été  rendue;  elle  s'éloigne  en- 
corèf,  dans  ^lielqUes  unes  de  ses  dispositions,  du 
]ir6jet  pYîmitif,  qui;  ^lir  uil  point  déjà,  n'était  pas 
accepté  par  la  Côi^mission.  Faisons  d'ébbrd  rë- 
inarquer  que  Vàvt.  8  de  ce  projet  fixait  lé  cadre  des 
buread]i[ ,  et  que  cet  article  a  été  supprimé  dans 
l'ordonnance;  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de 
dire  qu'il  nous  paraissait  utile  que- ce  cadre  y  fût 
déterminé  jùsques  et  y  cotoprîs  les  s6us-6hefs  de 
bureau.  M.  le  Ministre  n'a  présenté  aucune  objec- 
tion contre  cette  demande  ;  il  a  déclaré  qu'il  consi- 
dérait comme  limite  obligatoire  pour  lùi^  le  cadré 
tel  qu'il  est  proposé  au  budget,  c'est-à-dire, 
8  chefs  de  division  ; 


360  TRAVAUX   PUBLICS. 

>I9  chefs  de  bureau,  y  compris  le  chef  du  ca- 
binet; 
i5  sous-chefs  de  bureau. 

Nous  devions  en  prendre  acte  et  le  constater  ici. 
Une  autre  disposition  que  nous  avons  regretté  de 
n'avoir  pas  trouvé  écrite  dans  l'ordonnance,  et  qui 
avait  été  indiquée  par  nos  prédécesseurs  comme 
une  garantie  pour  les  employés  inférieurs,  c'est  que 
l'avancement  d'une  classe  ou  d'un  grade  devrait 
donner  droit  à  une  rémunération  qui  ne  pourrait 
pas  être  moindre  de  300  ir.  Nous  demandons 
qu'elle  y  soit  introduite,  aussi  bien  que  la  fixation 
du  cadre,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'apporter  quelques 
modifications  à  celte  ordonnance. 

Dans  l'état  actuel,  les  huit  divisions  de  ce  Minis- 
tère sont  ainsi  réparties:  deux  à  10,000  fr.,  trois 
à  9,000  fr. ,  trois  à  8,000  fr.  Le  projet  d'ordonnance 
communiqué  l'année  dernière,  élevait  le  maximum 
à  il, 000  fr.^  et  le  minimum  à  9^000  fr.;  la  Com* 
mission  pensait  que  les  traitennents  étaient  suffisam- 
ment élevés:  elle  le  déclarait  dans  son  rapport. 
Malgré  cet  avis,  l'ordonnance  ne  s'est  pas  même 
arrêtée  aux  chiifres  du  projet;  elle  élève  le  mini- 
mum à  10,000  fr.3  le  maximum  à  12,000 fr.;  et 
par  une  application  immédiate  d'une  partie  de  ces 
fixations,  on  propose  de  porter  les  huit  chefs  de 
division  à  10,000  fr. ,  c'est-à-dire  en  élevant  à 
10,000  fr.  SIX  chefs  de  division,  dont  trois  ne  re-- 
çoivent,  en  ce  moment,  que  8,000  fr.,  et  trois 
9,000  fr.  La  Commission  n'admet  pas  les  maximum 
et  minimum  de  l'ordonnance,  ni  les  propositions 
inscrites  au  budget  pour  les  atteindre  ;  elle  pense 
qu'il  est  convenable  de  déterminer  ainsi  qu'il  suit 
le  classement  et  les  traitements  des  chefs  de  divî- 
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sîon  :  deuxà  12,000  fr.,  trois  à  10,000  fr.,  Irois  à 
9,000  fr.  ;  et,  afin  d'élever  les  iroîs  titulaires  ac- 
tuels, qui  ne  reçoivent  que  8,000  fr.,  au  minimum 
des  fixations  qu'elle  indique,  elle  vous  propose  de 
n'accorder  que  3,000  fr.,  et  de  réduire  6,000  fr.  sur 
celte  partie  de  la  demande. 

Pour  ce  qui  concerne  les  chefs  de  bureau,  l'or- 
donnance n'indique  que  deux  chiffres -limites.  Set 
7,000  fr.,  minimum  et  maximum;  nous  pensons 
qu'il  serait  mieux  de  les  partager  en  trois  classes  : 
5,  6  el  7,000  fr.  ;  il  en  est  de  même  des  sous-chefs, 
portés  de  3  à  4,000  fr.,  et  que  nous  pensons  qu'il 
serait  mieux  de  diviser  également  en  trois  classes  : 
à  3,000,  3,500  et  4,000  fr.  lînfin,  les  rédacteurs, 
portés  dans  l'ordon  nance  de  1,800  a  3,000  fr. ,  nous 
pataitraient  mieux  partagés  en  quatre  classes  :  de 
1,800,  2,100,  2,400  et  2,700  fr/,  ce  qui  consacre- 
rail  le  principe  du  minimum  do  Tavancement  dans 
celle  classe  d'employés. 

Dans  les  propositions  de  crédits  pour  l'adminis- 
tration centrale,  M.  le  Ministre  demande  deux  trai- 
tements de  1,500  fr.  chacun,  à  attribuera  deux  sur- 
numéraires, et  une  somme  de  700  fr.  pour  fonds 
libres  à  distribuer  entre  les  employés.  La  Commis. . 
sion  ne  saurait  vous  proposer  de  donner  voire  ap-. 
probatioii  à  ces  trois  crédits.   Et  d'abord,  faisons 
remarquer  que  le  surnumérarial  est  un  tenip?  d'é-, 
preuves  pour  les  jeunes  gens  qui  se  desliaeiu  au^^ 
diverses  carrières  administratives,  et  que,  pariLicu^. 
lièrement  en  ce  qui  concerne  les  administrations 
centrales,  les  Chambres  ont  demandé,  et  la  plupart 
des  ordonnances  de  réorganisation  consacrent  que 
ce  stage  ne  confère  aucun  droit  ni  aucun  titre.- 
Comment  admettrait-on    donc  Taltributiou  d'un 
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traitement? Cela  est  inconcili()bli^  ayqc  le  principe 
du  surnumérariat.  Et  quant  à  un  fonds  libre  à  dis- 
tribuer, cela  serait  contraire  à  toqs  les  précédents 
et  à  toutes  les  règles,  et  d'autant  moins  admissi- 
ble^ qu'aujourd'hui  le  minimum  des  traitements 
est  fixé  à  4,500  fr. 

En  soumettant  son  projet  d'organisation  h  votre 
dernière  Commission,  M.  le  Ministre  s'était  réservé 
de  créer  un  bureau  central  de  statistique,  dont  l'or- 
ganisation est  comprise  dans  l'ordonnancedul^  dé- 
cembre dernier;  ce  bureau  se  compose  d'un  sous- 
chef  à  3,500  fr.  ;  d'un  commiç  d'orcjre  rédacteur, 
à  2,000  fr.,  et  de  deux  expéditionnaires,  à  4,500  fr. 
chaque.  Les  proportions  de  ce  bureau  ne  nous  pa- 
raissent pas  exagérées,  et  nous  ne  méconnaissons 
pas  Putilité  de  recueillir  les  documents  statistiques 
qui  peuvent  éclairer  l'adminjstralion  en  ce  qui  tou- 
che la  circulation  des  voyageurs,  des  marchandises 
et  des  denrées  et  objets  de  toute  nature,  sur  les 
voies  dQ  fer,  de  terre  et  d'eau  ;  le  nombre  et  l'es- 
pèce de  voitures,  attelages,  bateaux,  etc.,  sur  ces 
mêmes  voies;  mais  nous  devons  rappeler  qu'on  a 
fait  un  grand  abus  des  données  statistiques,  qu'elles 
n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'elles  ont  été  recueillies 
avec  soin  et  qu'on  peut  leur  accorder  une  entière 
confiance.  Nous  avons  droit  de  compter  que  M.  le 
Ministre  se  fera  un  devoir  de  publier  celles  qu'il 
jugera  d'une  utilité  publique;  ce  sera  aussi  un 
moyen  de  contrôle.  Les  diverses  réductions  sur  ce 
chapitre  s'élèvent  à  9,700  fr.,  et  le  crédit  général 
demeare  fixé  à  542,500  fr. 

CHAPITBS  III. 

Personnel  a^  cor^  de$  fMêê-e^Chauêsé^.  »,ê79,000  f. 
Les  augmentations  réclamées  pour  cette  partie 
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du  ^rvice  d^  travau3(  publics,  $' élèvent  à  80,000 
f|çanc3  et  se  ,$iibclivi8eni  ainsi  :  9,^00  fr^  pour  ac- 
croîtra les  trtilemeiiis  de  qiaelqiies  0n)ployés  du 
secrétariat  du  cçns^il  des  Ponts-et-CbausséeSt  du 
dépôt  des  plans  el  de  T École;  et  76,500  fr.  pour, 
augmenter  le  personnel  de  yîngt-sepl  ingénieurs., 

La  situation  de  quelques  uns  des  employéi^  des 
divers  servipes  que  nous  venons  d'indiquer,  pous  a 
paru  justifier  les  ^ibl^s  augmenl^tiqps  qui  vous 
sont  demandées  et  que  qou^  vqus  prqposQBs  d'acr 
cord^r• 

L^  création  de  vingt-sept  ingénieur^  réclamant^ 
une  dépense  (|e  76,500  fr.,  devait  fixer  la  sérieuse 
attention  de  votre  Commission  ;  elle  devait  se  de- 
mander si  qet  accrois^ipent  de  personnel  ne  dén 
passait  pas  les  besoins,  surtout  dans  un  momept  où 
les  concessions  de  chemin  de  fpr  dan^  un  système 
qui  consisterait  a  livrer  l'exécution  epMére  des  lignes, 
à  des  Compagnies ,  paraissaient  deyoir  en  réduire 
remploi.  Foqr  éclairer  ses  doutes,  ellea  dû  inlorro* 
ger  M>  le  Ministre  sur  ce  point.  Il  résulte  desetpU* 
cations  qui  npus  on(  été  données,  que  dans  la  si-, 
tuation  actuelle,  les  lignes  de  chemins  de  fer  dont 
Te^écutioi)  reste  dévolue  à  TÉtat,  sontinsuffisam-. 
ment  qrganisjâes,  quant  au  personnel  des  ingé-. 
qjf^urs;  que  mèpse  les  lignes  nouvelles  qui  seront, 
copcédées  à  des  Gompqgnie^  exigeront  un  servioe 
de  sur^pillanc^  ;  que  4&ûs  l'état  ao^ud,  quarantei- 
deqi.  CQn4ucteHrs:fpnt  le  serviee  d'ingénieurs  dans 
les  arrondis^m^n^  et  si|r,  des  points  où  s'exëou«< 
tent  de  grands  travaux;  que,  par  suite  de  la  pénu- 
rie des  moyens  de  remplacement ,  il  n'a  pu  être 
donné  qu'une  seule  retraite  en  1844,  quoique  le 
corps  des  ingénieurs  compte  des  fonctionnaires  qui 

N<>  137. 
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ont  aUeiiiL  l'âge  de  soixante-dix  à  soixante-douze 
ans.  En  prévision  de  ces  besoins  du  senrice,  un 
plus  grand  nombre  d'élèves  de  l'école  Polytechni- 
que avait  été  admis  à  Técoledes  Ponts  et-Chaussées; 
ils  sont  sur  le  point  de  sortir,  il  Taut  donc  leur  don- 
ner place  dans  le  cadre.  M.  le  Ministre  a  toutefois 
reconnu  qu'il  était  temps  de  ralentir  le  mouve- 
ment, et  de  rentrer,  pour  les  élèves  à  demander  à 
l'école  Polytechnique,  dans  les  limites  anciennes 
qui  n'avaient  été  dépassées  que  dans  la  pensée  de 
satisfaire  des  besoins  extraordinaires.  Ces  explica- 
tions justifient  aux  yeux  de  votre  Commission  la 
proposition  d'accroître  le  cadre  de  vingt-sept  ingé- 
nieurs ,  et  la  nécessité  d'allouer  un  crédit  de 
76  ,500  fVanc.  que  nous  vous  proposons  d'ac- 
corder. 

La  conséquence  de  ce  que  nous  venons  dire  du 
ralentissement  i  opérer  dans  les  admissions  à  l'é- 
Coledes  Poniset-Cbaussées,  semblerait  être  une  ré- 
duclion  immédiate  dans  le  crédit  des  traitements 
attribués  aux  élèves;  mais  les  engagements  pris  aved 
l'école  Polytechnique  pour  ceux  de  ces  élèves  qui 
doivent  entrer  à  l'Ecole  des  Ponts-etChaussées 
après  les  examens  de  4845,  ne  permettent  pas  d'en 
réduire  le  nombre  eu  i846,  et  par  conséquent  les 
crédits  qui  leur  sont  destinés  ;  mais  cette  réduction' 
sera  certainement  opérée  en  i847,  car  M.  le  Minis- 
tre a  reconnu  qu'elle  serait  la  conséiquence  de  l'ad-' 
mission  à  l'école  des  Ponts-et-Ghaùssées  d'tîn 
moins  grand  nombre  d'élèves  en  4846. 
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CHAPITAB  !▼• 


Personnel  des  officiers  et  maUres   de 

port  du  service  maritime  et  des  inspec-  ^ 

teurs  de  la  navigation 200,000  f. 

Réduction  proposée 4,000 

Reste i96,000 

L'importance  que  prennent  chaque  année  les 
différents  ports  du  royaume,  et  le  mouvement  pro- 
gressiTqui  s'y  opère,  rendent  nécessaire  deforiifier 
la  police  et  la  surveillance  sur  quelques  points  ,  et 
de  la  créer  sur  quelques  autres;  on  demande  pour 
cet  objet  une  somme  de  10,000  fr.,  qui  n'est  pas 
suffisamment  justifiée  pour  la  totalité  du  crédit.  Et, 
en  effet,  en  comparant,  pour  ce  qui  concerne  les 
officiers  et  maîtres  de  port,  le  tableau  annexé  aii 
budget  de  1846,  en  opposition  à  celui  de  1845 ,  on 
trouve  au  premier  76  maîtres  de  port  de  troisième 
classe  de  2  à  500  fr.,  ensemble  34,900  fr.,  tandis 
qu'on  voit ,  au  second,  que  6U  ne  coûtaient  que 
24,900  fr.  Nous  ne  saurions  donc  admettre  que 
les  12  nouveaux  maîtres  de  port  dussent  occasion- 
ner une  dépense  de  10,000  fr.;  en  leur  accordant 
le  maximum  de  500  fr.,  qui  ne  leur  sera  sans  doute 
pas  appliqué,  l'augmentation  ne  devait  être  portée 
qu'à  6,000  fr.  Nous  croyons  donc  inutile  d'accor- 
der au-delà  de  cette  somme,  qui  permettra  encore 
d'améliorer  quelques  positions  les  moins  rétribuées^ 
la  moyenne  des  76  maîtres  de  port  dépassera  en- 
core 400  fr.  Nous  opérons  donc  une  réduction  de 
4,000  fr. 
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CHAPITBB   T. 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés .  1^342,000  fr. 

Jusqu'en  i842,  l'effectif  des  conducteurs  em- 
brigadés Q0  s'était  élevé  qu'à  600;  à  cette  époque, 
fe  cadre  fut  augmenté  de  100,  à  distribuer  sur  qua- 
tre années;  le  budget   de  1845  a  alloué  le  crédit 
du  dernier  quart.  Aujourd'hui,  on  vous  demande 
d'en  porter  le  nombre  à  i,000,  c'est-à-dire  de 
l'augmenter  de  300  par  une  création  de  60  con- 
ducteurs paf  an,  et  d'abord  en  accordant  un  pre- 
mier crédit  de  108,000  fr.  pour  les  60  premiers  à 
répartir  (jan^  les  trois  classes.  La  Commission  avait 
4'abordbé9ité  à  yous  proposer  cette  création;  mais 
en  considérant  le  développement  successif  et  consi- 
dérable nue  prennent  chaque  jour  les  travaux  pu- 
blics ordinaires  et  extraordinaires  ;  en  examinant 
le  rapport  q^i  existe  entre  eux  et  l'efTectif  des  con- 
ducteurs au:i^iliairesqi|i  n'est  pas  moindre  de  1,896 
en  ce  moment^  nous  ayons  pensé  que  la  proportion 
n'était  pas  exa|;érée  9  etçjue  ces  derniers,  qui  sont 
tpumis  à  des  épreuves  de  capacité,  et  qui  n^ont 
qu'une  situation   précaire,  avaient   besoin,  pour 
être  soutenus  pendant  la  durée  de  ces  épreuves, 
d'avoir  en  perspective  uue   situation   qu'il  leur 
fût  permis  d'atteindre.  Nous  vous  proposons  donc 
d'a^Jmettre  en  principe  que  le  cadrp  des  conduc- 
teurs embrigadés  pourra  être  élevé  de  300,  en  dis- 
tribuant  (^et    accroissement    d'effectif  sur  cinq 
années,  ce  qui  ne  laisserait  pas  moins  à  t'AdminiS; 
tration  la  faculté  d'en  suspendre  b  création,  si  les 
travaux,  par  des  circonstances  inattendues,  se  trou- 
vaient notablement  réduits,  t^our  commencer  à  réa- 


l^y^r  cp|lfj9  9ugiuei(f^ijon ,  nous  y.qM9  pjrqposoii^ 
d'acfçqr^er  les  ^QS.ppOfj:;  demandés  dans  ce  but^ 
4.  celte  occasion  nous  rappellerons  qu'il  a  ^té  sou^ 
ye^\  rpf^arqjif^  fl^'^^i?^  9^^^'  nojtablq  partie  d^s 
c.oi|ducteifrs  embrigaf^i^s  était  enlevée  aux  tra- 
yaux,  e^  employée  d'upo  pi^njère  pvfi^qn^  pefma* 
qenie  d^nç  les.  bufçdui;  des  ingéaîeufsen  cbef,  ou 
^ippeléç  à  Pari>  ;  on  doit  dpnc  rçcoi^pai^der  de  ne 
les  délqurn^f*  ^\iê  je  moins  pp^ible  de  leur  desli- 
lialjop  prinpipale»  cW^à-dire  les  ppépations  ^\xt 
U  tcrfiaij]  et  leup  suyejljanpo  ac^ve  des  trayauf* 
Cefai^Ou^  conduit  ençpfe  à  faiire  r/^marguer  qu'il 
leur  pj^j  accprdé  ^e^  indemnités  f)ivèq.ijne  ei||rême 
facilité,  fin  sprjre  qqç  {e^  incomplets  sont  presque 
toujours  eniiérçjn^pt  ^sprbés  par  Ips  jiideipnités 
et  les  frais  de  voyage?];  les  coqt^pte^de  1843  nou& 
démoptrent  qii'i{  a  été  alloué  sur  ce  chapitre: 
19.900  fr.  66  ç*  en  in4emnité. 
i  ,682  6&  en  frais  de  voyages^  et  que  l'ex- 
cédant du  chapitre  composé  d'un  personnel  ^e 
656  concj^cteurs  et  d'pn  crédit  de  1,142,000  fr., 
ne  s'est  él^vé  qu'à  1,436  fr.  63.  On  ne  saurait  af|- 
mettre  que  le  produit  d$iS  incomplets  puisse  ainsi 
être  çlistfibpé  en  indemnités  et  gratiûcations  i  sj 
l'observa^iQn  n'étai^  pas  entendue^  le  devoir  de  (a 
Chambre  serait  d'évaluer  les  incomplets  et  de  les 
déduire. 

GHIPITIB  Vf. 

Personnel  flu  corps  dm  mines 548,400  fr , 


Depuis  d^u)^  ^j^%,  yps,  Çqn^rpissijoiii^  çifiiflandent  en 
vain  qi]^  le  cadre  du  pefspppejidu  çprps  çjes  ppnes 
soit  réajéj  («seui  motif  qu'on  opposéà  cette  demande, 


368  TRAVAUX  PUBLICS. 

c'est  rincertitude  touchant  la  part  que  prendra  le 
Gouvernement  dans  la  construction  et  Texploita- 
tion  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  et  par 
conséquent  du  concours  qu'il  y  aurait  à  demander 
aux  ingénieurs  des  minesdans  l'œuvre  des  chemins 
de  fer  pour  ce  qui  concerne  la  partie  métallurgique 
du  service.  Qu'on  nous  permette  de  le  dire^  ce 
motif  d'ajournement  ne  nous  parait  pas  justifier 
cette  résistance.  S'il  est  un  point  sur  lequel  tout  le 
monde  est  bien  fixé  depuis  longtemps,  c'est  que 
l'Etat  ne  doit  pas  exploiter  les  chemins  de  fer  ;  et 
quant  à  la  part  qu'on  peut  supposer  qu'il  peut 
prendre  à  leur  exécution  ,  nous  n'apercevons  pas 
comment  le  personnel  du  corps  des  mines  pour- 
rait en  être  augmenté;  nous  insistons  donc  pour 
que  le  travail  qui  a  été  préparé  pour  l'organisation 
de  ce  corps  reçoive  la  sanction  de  l'ordonnance.  M. 
le  Ministre  réclame  une  augmentation  de  12^000  f. 
destinée  à  solder  le  traitement  et  les  frais  de  bureau 
d'un  ingénieur  en  chef  en  congé  rappelé  au  service, 
et  d'un  ingénieur  ordinaire  en  augmentation  du 
nombre  ;  comme  aussi  à  accroître  le  crédit  des  frais 
de  tournée  des  ingénieurs;  dépenses  dont  la  né< 
cessité  nous  paraît  démontrée.  Nous  vous  propo- 
sons donc  d'allouer  le  crédit  qui  se  subdivise 
ainsi  : 

l""  Traitement  d'un  élève  ingénieur  chargé  du 
service  d'un  département.  4,800  fr.  ^ 

Frais    de    tournée   du  |  ^  .^,.  - 

même 4,200         [  3.400  fr. 

Frais  de  bureau 400        j 

2?  Traitement  de  l'ingénieur  en  chef 
rappelé  au  service  de  l'État. 4,500 

A  reporter 7,900 
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Report. 7,900  fr. 

3^  Augroenlation  sur  les  frais  de 
lournées 3,300 

4''  Augmentation  du  loyer  de  Técole 
de  mineurs  de  Saint-Etienne ^ . .      800 

42,000  fr. 

CHAPITRS  n. 

Conseil  des  bâtiments  civils 68,900  fr. 

Votre  Commission  est  également  favorable  à  une 
augmentation  de  2,900  fr.  qui  se  partage  entre 
1,500  fr.  à  attribuer  à  un  second  expéditionnaire 
attaché  au  secrétariat,  300  et  500  fr.  à  allouer  à  un 
dessinateur  et  à  un  expéditionnaire  pour  porter 
leur  traitement  à  1,500  fr.,  enfin  600  fr.  à  un  sous- 
contrôleur  pour  élever  son  traitement  de  1,800  à 
2,400  fr.  Ces  demandes  nous  ayant  paru  suffisam- 
ment justifiées,  nous  vous  proposons  d'y  satifaire 
par  le  vote  des  68,900  fr.  du  chapitre. 

CHAPITRB  XI. 

'    Routes  royales  et  ponts 31,100,000  fr. 

FONDS    COMMUN    DE   PREMIÊRB   GAffÂGORIB. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire,  avec  nos  pr^déees» 
seurs,  que  les  crédits  destinés  à  Tentretien  et  an 
perfectionnement  de  nos  routes,  s'ils  sont  suffi- 
sants et  bien  utilisés,  sont  les  plus  profitables  au 
pays.  Nous  dirons  encore  avec  eux,  qu'il  y  a,  dans 
la  valeur  de  nos  routes,  un  capital  considérable 
dont  le  dépérissement  marcherait  rapidement,  si 
vous  ne  l'alimentiez  pas  par  de  larges  allocations 
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annuetles,  et  en  rapport  avec  la  parlîe  qui  s*en  dé- 
pense chaque  jour.  Nous  venons  de  prononcer  un 
mot  qui  exprime  toute  notre  pensée,  deà  fonda  sùP- 
lisants  et  bien  fatinsé^^  avons-noii^  béâôîn  de  dire 
que  là  est  toirte  la  question,  et  ^till  y  Va  dé  l^aVcnir 
de  nos  routes?  L'Administration lecomprend  par- 
faitement,  et  nous  ayons  foi  en  elle ,  c'est-à-dire 
dans  le  zèle  éclairé  du  côtps  distingué  chargé  de 
la  surveillance  de  qe  grand  întérèt4 

M.  le  Ministre,  dés  son  arrivée  à  la  direction  du 
déparriement  de^  travaux  publics,  avàfe  éôni{)ris 
toAte  rimportâiicé  qui  s'attache  à  cette  gtànde 
question  do  la  viabilité  de  nos  roUte!»  et  à"  lëiit  conr- 
servation.  Par  une  circulaire  dit  V  ^epreMbrë  1843^ 
il  avait  ftiit  appel  aux  irigénieu^fi  dés  pont^el-èbau^*^ 
sées;  une  série  de  qcresti^nà  avait  été  ^osèè  poui^ 
les  inviter  à  lui  faire  ùonRailtre  le  ^tùàtiôn  Sëi 
rooteti,  )e0r  fré(yiï«ncdtidnr,  feS  prï«  d^  matérfànx, 
de  la  miain«d'(£iovre,  l'cstinfaHùn delà  dépense  dé 
leur  entretien,  et6.  Oéë  âocditietiis  avdièiït  pduf 
objet  de  réunir  ainsi  tous  les  éléments  d'un  travail 
général  qui  permit  ^  biëri  â])précier  l'ensemble 
de  la  situation  des  routes^et  la  dépense  que  p^r- 
rai't  exiger  leur  entretien  régulier  et  complet.  Déjà 
la  GomiQbsiOQ^de  t9tàé  vous  av»t  &ie  ooifnattre 
que  certains  documents  instructifs  lui  avaient  été 
colttttîcrhikitfè^.  Cëiie  aïrnéè,  M:  fë'ttini^ihëifoàs  a 
ftfit  l'eMëUre  lés  ràppàVtè  dri^itiailii:  de  MM.  les  lî^- 
gënieuréèn  chefs  dds'déplà^teihentsf.  Ndù's  avoH^ 
flarcciuri^  ces  prééiôilx  ddéurtientâ,  notis  seribiis 
dé^ï'edx  qu'il  fûf  pbs^ftlé  de  fé^  f^'re  passer  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  pou^  qu'elle  pAt  parfegeV 
notre  conviction  de  la  nécessité  de  doter  nos  roiltes 
â^nh  fond»  d'efitretten  en  râp[M)rt  avec  là  flitfgtlé 
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ttu'ellès  é|)rdtiieht  plar  l'elTeidd  développbiiient  de 
la  crfbulalion.  IHdépetidaminent  de  c«6documenU 
généraux,  nous  n'ignorons  pas  qu'il  se  poursuit 
une  enquèle  administrative  qui  permettra  dd  sla«» 
tuer  déCnitiveEient  et  de  fixer  les  bases  de  l'entre* 
tien  ndrmal  tfé  nos  rbcites  :  ftbxxi  ex^MmOiiérfè  désir 
(jue  les  résultats  de  cette  enquête  soient  communi- 
qués aux  Chambres,  afin  qu'elles  puissent  être  en 
|iOsition  d'approuver  ou  de  contester  lés  proposi- 
tions aui  pourraient  être  faites  ultéHeurénient  par 
l'Administration.  En  attendant,  elle  estimé  que  le^ 
34,54^508  mètres  de  routes  4  l'état  d'entretien , 
réclameraient  un  crédit  de  26,720,00tf  fr.  Le  bud- 
get de  i84S^  a  alloué  23,405,000  fr.  ;  on  demande 
24,405,000  fr.,  c'est-â-dire  une  augmentation  d^un 
million;  ce  qui  pré^îède  expliquesiiffisamhient  l'o- 
pinion dé  la  Comipission  sur  la  nécessité  d'assurer 
convenablement  le  service  d'entretien.  Toutefois, 
quelques  doutes  s^étant  élevée  stir  {'effet  que  pour- 
rait produire  sUr  l'état  de  ûoè  routes  l'exécution 
quelquefois  parallèle  de^  lignes  de  chemins  dé  fer, 
des  explications,  à  ce  éujet,  ont  été  provoquées. 
M.  le  Ministre,  interrogé  sur  ce  point,  a  i'époridd 
qu'il  ne  pouvait  pas  méconnaître  que,  sur  quéit^ueà 
lignes  p^acéçç  parallèlement  avec  des  chemins  de 
fer,  il  pourrait  y  avoir  une  certaine  ië'cohomîè  dans 
letif  entretien,  maid  que  les Ifgileg  perp^ndicdlaîies 
^\h  chemins  de  fér  verraîeidt  teur  oiroulation  a'ac^ 
crèttre  da^ns  une  très^-grande  pvaportîoB  ^  parce 
qu'elles  pai*ticiperaieni  du  mouvement  général  de 
oîrculation  imprimé  par  ce  moyen  rapide  de  trans- 
port, indépendamment  des  parties  en. lacunes  qui 
i^exécutent  chaque  |ouri  et  paseeront  successive- 
ment à  l'état  d'entreiien.  Nous  vous  proposoos» 
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donc  (l'allouer,  sur  ce  premier  point»  le  million 
d'augmentation  demandé,  ce  qui  porte  le  crédit 
du  fonds  d'entretien  de  première  catégorie  à 
24,405,000  fr. 

FONDS   COimUN   DE    DEUXIÈME   CATÉGORIE. 

Aucune  augmentation  n'est  réclamée  en  addition 
au  fonds  commun  de  deuxième  catégorie,  maintenu, 
pour  1846,  à  6,100,000  fr.  Toutefois,  nous  devons 
faire  remarquer  qu'en  fait  il  va  s'enrichir  d'un 
million.  Ce  fonds,  originairement  et  spécialement 
destiné  aux  grosses  réparations  et  aux  ouvrages 
d'art,  s'appliquait,  depuis  quelques  années,  aux 
travaux  de  rectification,  et  nous  remarquons  qu^en 
1843,  par  exemple,  il  y  a  été  employé  1,072,829  fr. 
37  cent.  Or,  comme  la  loi  que  vous  venez  de  voter 
sur  l'achèvement  des  routes,  affecte  un  crédit  spé- 
cial aux  travaux  de  rectifications  et  de  lacunes,  le 
fonds  de  deuxième  catégorie  sera  réservé  désormais 
aux  travaux  de  grosses  réparations,  qui  ^ont  évalués 
à  80  millions.  Il  faut  donc  reconnaître  qu'en  fait 
c'est  une  dotation  d'un  million  de  plus  ajouté  à  la 
véritable  destination  de  ce  fonds. 

CRÉDITS  SPÉCIAUX  DES  ROUTES  STRATÉGIQUES. 

Le  développement  deces  routes,ouvert$sdan8  huit 
départeinens,  est  d'une  longneur  totale  de  1 ,468,448 
mètres,  sur  trois  mètres  de  largeur  de  chaussée.  La 
dépense  de  leur  entretien  ordinaire  est  évaluée  è 
723,890^  ce  qui  présente  0^^493  par  mètrecourant, 
dont  un  tiers  à  la  charge  des  départements,  soit 
241 ,296  r.65c. , et  lesdeux  autres  8'élevantà482,593 
fr.d0c«  à  sufHporter  par  l'Etat.  C'est  pour  satisfaire  i 
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bette  partie  de  la  dépense  qui  iheoir^be  au  Tréâiôi^, 
qu'on  vousdenùlnâû  déporter  letriédît  dé  rentretiefi  ' 
bfdinaire  de  295,000  fh  à  395,000,  cequî,  comme 
on  le  foît,  n'^ttieindrait  pas  encore  là  portion  dd 
crédit  qui  seratl  nécessaire  pour  courir  la  dépense 
qui  reste  à  la  charge  du  Trésor.  Ce  que  nous'ûvons 
dit,  il  y  a  peu  dlnstanb,  de  la  nécessité  de  pour- 
vdir  à  rontrelien  des  routes  royales  ;  s'applique 
également  aux  routes  stratégiques,  et  nous  devons 
ajouter  que  les  chaussées  ayant  été  construites , 
dans  l'origine,  sur  une  épaisseur  dréO"  20%  parce 
qu'on  ne  croyak  pas  qu'elles  dussent* être  très-Pré* 
quei^tées,  celte  époiëscur  est  déjà  réduite  à  moitié 
sur  on  trôs-grand  nombre  de  points,  parce  que*  lai 
circulation  a  dépassé  tôiit  ce  que  l-on  pouvait  espé* 
rer  à  l'origine  de  l'ouverture  de  cei  Jrotiies.  lire* 
sulte^  en  effet,  ded  rapports  des  ingéniètkrs  qui  ôht 
été  mis  sous  nos  yeux,-  que  les  observations  faites 
sut  le  nombre  des  colHet*s  qbt  lés  '  parcodreçt^' 
qu'elles  sont  presque  aussi  rré4ueiltées  que  les 
routes  royales  \et  dépaft^mentàU'S,  Vous  serez  donc 
de*  notre  avis,  pour  accorder  Taûgméntation  qui 
vous  est  demandée  pour  ce  fonds  d'en trelten.  A 
cette  occasion,  nous  ferons  une  double  ôbseWa- 
tion  :  C'est  que  les  conseils  généraux  devront,  eh 
tant  que  de  besoin,  être  mis  en  demeure,  dans  lëUr 
prochaine  session ,  de  voter  les  folids  nécessaîtes 
pdur  assurer  leur  contingent  dans  la  dépense  géné- 
rale, conformément  à  la  loi  du  4*'  avril  4837;  mais 
que,  par  contre,  les  dépariemcrtls  né  peuvent  être 
obligésà  celte  participation  que  dans  la  pfoportîon^ 
des  fonds  quel* Etat  lui-même  aura  consacrés  à  Feu- 
iretien  de  ces  roules.  Celle  dernière  observation 
est  ndrticûlièremcnt  dictée  par  le  ftit  apprrs  à  votre 
P.-V.  7.  24 
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Commission,  à  savoir  :  quç  le&copfteiisigi^népaux 
aurs^îenl  été  appelés  à  voter,  et  auraient  efiectWet» 
ment  voté,  dès  1844  pour  4845|  tetir  eonlingem 
de,241}396f.fi5c.  Tandisqu'il  n'çst  in'^criCauiiHd- 
get  d^  TEtat  que  le  fonds  ordinaire  d'entretien  de 
285,900  f«,  au  lieude482|593f.3Q  e.  qtii  seraient 
nécessaires  pour  établir  la  proportion naliié, 

La  Commission  ,,  en  présêiie^  du.  crérltt  4e 
300,000  fr.  réclamé  pour  les  grosses  réparations 
de  ces  mêmes  routes  (et  qui  kiparaissait  coosîdé- 
rable),  et  en  le  comparant  au  Tonds  d'ealrelien  or^ 
dipaire  qui.  ne  doit  s'élever  <}m'^  723,880  Tr.  iddUs 
sa  généralitéi  a  voulu  oonnaUrjo  les  caus^sde  cette 
dif^proportion.  Il  lui  a  él^  d^oH>fliré  d'Une  paru 
ainsi  »quc^  nous  l'indiquions  il  y  a  quelques  ins- 
tants, queia  rirculaiion  in^Uendue>a  ôoniriboé  à 
déi^rior^r  prpfondément  ces  «routes  sur  certains 
points  ;  cl  ^e  l'aqtre,  qu'il  devenait  ind4S|>onsable, 
dans  rinlérêl.de  cette  circulation,  de  porter  de 
trois  à  cinq  mèires  la  largeur  des  ohausséds.  H 
faut  reconnatlie,  en  effet,  que  la  tergeur  de  trois 
noètres  est  insuffisante  sur  pne  ^quto  fféqMentée 
e\  où  i^B  croisant  incessamment  cjes  voilures  de 
to^VQ  espèce.  Ce|iedépenbe,  qui  s'ellectuera  succes- 
sivement en.mémp  tempS;  que  le^g  grosses  répara- 
tions, est  estimée  trois  millions,  et, pourra  se^répar- 
ûr  si^r  un  grand  nombre  d'années^ 

La.  Chambre  sait  que  le  Tonds  géppral  dececlio- 
pitre  comprend,  des  dépenses  d'un  perso^el  sur 
lequel  la  cour  des  comptes  et  vos  Coma\i,ssions  de 
linances  ont  souvent  appelé  l'atleiuion  des  Cjiam^ 
bres;  nous  voulons  parler. des  conducteurs  auxi-' 
noires.  .  ,    .  . 

.Votre  CQmmissjon  avait  eu  un  moment  1^  pen- 
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sèe  do  faire  dé  leur  dépense  Tobjet  d*un  chapitre 
'à  part,  ainsi  qu'il  en  existe  un  pour  les  conrfuic- 
teurs  embrigadés  ;  mats  elle  a  dû  recônnatti^e,  avec 
M.  le  Ministre^  que  les  conducteurs  auxiliaires 
n'avaient  pas  le  caractère  de  fonctionnaires  pu- 
blics,  qu'aucun  engagement  n'était  pris  à  leur 
égard,  qu'ils  n'acquéraient  aucuns  droits,  que  leur 
nombre  s'étendait  ou  se  restreignait  selon  les  be- 
soins du  service,  et  que^  par  cette  raison,  la  dé- 
pense qui  leicohcerrtait  était  soumise  comme  eux 
à  iine  grande  inobilité.  Toutefois  ces  raisons^  aux- 
quelles la  Commission  devait  se  rendre,  ne  pouvaient 
prévaloir  contre  la  pensée  de  faire  ressortir  leur  dé- 
pense au  budget^  car  elle  est  Tun  des  éléments  de 
la  dépense  de  l'entretien  des  routes,  des  fleuves, 
des  canaux  et  des  ports;  elle  est  donè  appréciable, 
et  rexpérience,  à  cet  égard,  est  un  autre  guide.  Il 
a  donc  paru  utile  à  voire  Comiûi^sion  ^ue  cette  dé- 
pense ressortit  aux  budgets  et  aux  comptes  dans  un 
article  séparé  des  quatre  chapitres  41,  42,  43  ot 
14.  Nous  demandons ,  en  conséquence,  que  te 
budget  de  1847  soit  établi  d'après  cette  base  pour 
ces  quatre  chapiires. 

Une  dernière  question  a  été  soulevée  i  l'occa- 
sion dé  ce  service  et  des  autres  travaux  publies  qui 
donncQt  lieu  à  la  retenue  de  garantie.  La  cour 
des  cobiples,  dans  son  rapport  au  Roi  sur.  lés 
comptes  de  l'exercice  de  iB4!2,  fait  remarquer  que 
l'administration  des  ponts- et -chaussés  est  la  sèiife 
qui  s'écarte  des  principes  posés  et  admis  en  matière 
de  règlement  des  dépenses  de  l'exercice  financier; 
ejle  ^y  rappelle  que  la  règle  fondafnéntafe  de  h 
comptabililé  publique  repose  sur  ce  principe;  que 
le  service  fait  pendant  une  année,  compose  l'exer- 
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çicd  (inaoçier  de$.receUes  cl  dc$^^j|piçn^  de  TElat^ 
et^uelesdix  moissulyauls  ne  ^peuvent  servir  qu'à 
conspmqfier  dcfiniUvemen.t  jLçutes  Içis, opérations  ei 
tojiites  les  rormalitas  justifioalives  de  U  liqji^idatioBy 
de  rordonnaqcement,  du  paiement  (çt.de.  l'apure- 
ra en  ides  comptes;  qu'Ainsi  ,q,uelie  que  soit  la  na- 
ture et  la  durée  d'une  antreprise,  les  droits  acquis 
par  ceux  qui  rexéculQpt  dojvent  èlre  compièiement 
constatés  et  arrêté^  s\q.  31  décembre;  que  Jes. faits 
appartenant  à  qliaque  exercice  né  sauraient  donc^ 
en  aucune  circonMapco>  ni  pour  aucun  service, 
dépasser  cette  époque  légale  ^  qu^,  çonirairement 
à  la  pratique  4e  tous  les  autres  Ministères  qui  rè- 
glent, d'après  ces  principes  législatifs,  l'imputation 
de  leurs  retenues  de  garantie  «^  j^  dépqrtemout  ides 
travaux  publics  ne  consulte,  pour  leur  application, 
que  le  certificat  de  rccepiion  des  trayau3(  ;  q^a'on 
s'est  ainsi  placé  &x  dç^bqrs  de  loirte  limitation  du 
budget,  en  léguant  à  l'avenir  d'importants  décou- 
verts qui  s'imputent  sans  règje  sur  Içs  exerciç^ 
courants  :  elledejpande  donc  que  l'Administration 
s'efforce  d'éteindre  cette  dcûe  du  passé  et  de  rentrer 
au  plus  tôt  dans  la  règle. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  répond  quUI  no 
s'écarte  pas  d(^  la  règle  fondamentale  posée  par  la 
•cour,  en  imputant  le  remboursement  d.çs  retenues 
de  gs^rantie  sur  l'exe^rcice  pendant  lequel  le  paie- 
ment devient  exigible/ .JDan^  son  opinion,  la,  rete- 
nue, do  gar^oiie  n'est  qu'un  cautiônnenienterf  lia* 
ture,  que  l'entreprppeur  fournit  successivement 
psr.  partif^  pendant  la  durée  ^le  son  entreprise,  et 
qu'il  n'a  droit,  au  remboursement  qu'après  la  dé- 
livrance, du  certificat  de  réception;  que  jusque  là 
il  n'y  a  pas  de  droits  acquis,  (e  service  n  est  pas  faii. 
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Que  rAdminisiraiion  ne  peut'^às  consulter  la  si- 
itiuilon  des  èrédîts  mis  à  sa "diispbsition  ponr  avaa-- 
.  cér  ou  retarder  ki  paierhen t  des  liétbnijes  de  garan - 
Itte;  qu'elle  ne  doit  suivre  pour  ifëgte  qUe  tes  délais 
qu'elle  a  fixés  par  Des  éà^iersdes  <!harge9;  qu'on 
paie  ebaqt<e  année  lès  retenues  de  gàiràkUi)e  exigi- 
bles, en  laissant  à1a  charge  des  années  suivantes 
celles  qui   ne  le  sont  pas  encore;  qu'il  s'établit 
ainsi,  pour  les  annéc$..qiii§e  succèdent,  une  com- 
pensation à  peu  près  égale  entre  les  dépenses  de 
celte /nblure^  Enfin  élle':ra{ipelle  ^qu'en  1837  la 
cour  des  comptes  a vàitmlmt6>la  doctrine  soutenue 
«aujourd'hui  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 
'  'Ëà^Oemmissiôn  iwtruH  désiré'  poùvbîr  exprimer 
lihfe  ëpiiAion  ndotitéé  l9iir  ce  tbViflit  grave';  elle  ne 
iieut  pas^'mécbnnàti-re  fa  vérhè*dèé  'principes  rtapî- 
petés  jià*- ter  fcout^'détf  c^iwptes ,  rtbis'  el/è  n'est  pas 
moins  frappée  des  di£3ëlil(és  qne'Icu'r  tigôureusé 
application  ^^pé\it^  Yéndohtrèr   dbitr  là  pratique. 
1s'exàm«ik'de  ceflé  q«:rie$Xibn  abrait  recruté  uiié 
étude  spéeialéel^prohVngéç^^iie  ne  comportfirû  pas 
lO'l^tnpB  iUmilé  que  la  GomiiHSâidn  avait  à  consa- 
crer à  tattt^ '4*amrée  matièt^és.  Toirtefbîs,'  elle 'n'en 
rebte  pas  moins  ^iVappée  de  h  situation  de  la  cotir ; 
Appelée  l^jogti^  tsk  complaFbilité  finanéièredeâ  diffé- 
rents départém^ts  nàinfistériels;*  et  qui   trouve 
4aiis'le<'ltiûi$léfi'ef  de'  rinlériébr  un   fègleiïient 
cbnforme*  Mx  prtbcipbs  t)u'eiré  défend,  appliqué 
et'  «i^ctéfcnisfiE  sufvi;- et  fr  côt^;  ^e  Ministère  des 
tWVfcui  publifes  4'tiPdpèfé  â'âtïe  tnattîèré  différeiite. 
Ily  alàvA  vôHtablë^^ïnbafraédobt  éflé  dbit  sortir. 
mdrjJtirldHcè  déi'é^éf^t^onè  éiï  Ministère  dë^  tra"- 
vaux*  pHiWlWs  iscfah-^fellè'uiV  vcntablfe  obstacle  à  la 
fè^é  suiVîé  et*  pratiquée  pài*  d'autres  Ministères , 
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cl^fçplivcrail-clle  «ne  exception  ?  Nous  ne  pouvons 
pas  prononcer  î  maïs  ce  qui  est  évide9i,;p'e$l  que 
dans  un  pay/^-dontruniforinilé  da  principes  ad mi- 
atsiratifs  est  la  bas^  et  la  force  ^  uqe  semblable 
anomalie  n|^  saurait  subsister;  nous  ne  saurions 
donc  trop  appeler  rattenlion  du  Gouverneoieni  sur 
ce  poipt,  et  inviter  MM.  les  Ministres  à  ée  concer* 
1er  pour  la  fjiîre  cesser.  » 
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Natigaiion  intérieifre  (Rivières^  quais  et  bacs)» 
896,000  fr. 

''•••-'  .  ^    •  •  '    ..     • 

.Diverjses  propositions  ressortejQt  de  pc  chapitre, 

elles  tendent  à  accroître  les  crédits  spéciaux  pour 
le  perfectionnement  de.la  navigation  du.Rhâne^  de 
risère  et  du  Rhin.  Nous  allons  no|<s  expliquer  ,sur 
chacune  de  cesproposition^. 

Le  Rhône.  ---  On  s'est  plusieurs,  fois  «deinaadé 
si ,  au  Tien  de  procéder  par  à»,  allocîtU^ns  ào^ 
nuelles^  il  ne  serait,  pas  pl^js  ut}|^)d*a|>pli<}u^<un 
crédit  d'upfs  certain^  importan^ç  .aM.pieKfeetioiuie- 
ment  de  çei  fleuve,  poi^r  obt^qir.dcMxésultQts  im- 
médiats,.; <gn  expriniant  la  crainte  que.  de  faible* 
allocations,  disséminées  $ur  le  Iqog  parcQjurç  d'un 
fleuve  dont  le  régime  est  si  peu.irégu|i|3r»  et  dont 
les  eaux  sont  si  diflScilesà  contenir,  qf^donnasseai 
pas  à  la  navigation  le  profit  qu'on  en.  alt^nd^it. 
T^nt.que.les  ailocatioi^s  sont  restées  dans  d/asUn 
mites  i^elativement, étroites,  cette  ^ue^tiop.  pou* 
vaitétrc  con  iroversée.  Mais  nou^  ferons  ^einarquet 
à  la  Chambre  que  lei^  crédits  lîcqijiés  à  800,000.  fr; 
jusqu'en  i.844,  ont  été  portés  à  i, 200,000  franco 
en  Ij3i5^  qu*on  vous  demanda  4 s4O0,0QQ,fr.  pour 


18  i6^  èl  que  dès  ce  motneM  la  quésltori  ehaii^é  de 
fuce.  Avanlde  nous  prononcer  sur  celle  détniui.ndo, 
adus' aYon$.)<pû  nob»  etiquérir  de  h  situation  de  ce 
fleuve,»  el  conBaitre  la  'nàlUrè  dès  trtiVaux  qtî*ôn 
;;^vail  l'intËnitioiv  d'y  exécoier.  Le  problème  du 
perfeolioBnemeM  du  Rhône  se  réduit  à  qiialre  opié- 
i^lîofiEè  prineipales  t  ia  fixation  <fe  tes  rrûts,  tûfir- 
fmsiwre  des  ùrets  séeôMaire8,t  lie  iircigûage"dès  hûiit$- 
'f<mds,  M.retédèmetU'éeê  tùMien  éeè  pùrtU  eusjfèhdûi. 
-C'estI  cb qu'on.':  se  propose  d'enlreprétidi^.'Tôilfs 
fi'attendez  paéde  noud^  que  nous  Vou^  eipbéio^ns 
ici  les  moyens  d'exéeuCron  qu'ori  se  propose  d^etti- 
ployer i  .qnoique  ndbs  ayons  dû  l^s  ëbnsutier/  Ûh 
projet  général  pour  rarfiélk>i^tibh  de  ce  fleuve 
enure  Lyooet  Arles,  a  été  r.oumi8en  i843sùëbn- 
seil  gèftâral  des  pontS'^et^eiiaussées;  ia  dépén^se 
y  était  éfaluée  Â:  35  millions.  Ge  eanseil  pensa 
itiiUl>  n'élait  pas  nécessaire  d'exécuter  nn  irayail 
.d'.Dnsembie  I  qu'iin  efédit  annuel  proportionné  â 
rjinporlaAce  dû  travail  ^permeitrak  die  procéder 
9t«ecessîveaijBpt  à  rexéealâon  «de  projeta  pa«*i  rets,  de 
fOianiàre  à,t9[ati8faire.oottvenabténi^nt  tes  inf4i<èl^*de 
laiDavigatio)».  U  a  téGomniandé  l'étude  d'ûri  plan 
gépéral  pour  servir  à  la  rédaeiion  de  pm|et3  pa>^ 
tielëveila  foiimapon  d'une  Commissià^n  d'enquiStëf 
Galle  Goittiiiisnçn  .s^e^t  féante  à^Lyon  erf  J^rivie^ 
4)84  i  ;'eUeB  donné  so«>  aviS'Siir  les  moyens  d'^anlé-' 
lioiHirte  Bavig4tîoB  du  fleii^e^  el'C'est'd^ap^ëstdutesi 
ois  doBtiéea. réunies' que  le  J;}Màiné  de  perjéctfoÀ^- 
nenifenl^  dûil  ètro^  i^f^pÂtqué;  Ëri  présence  de  rur-* 
gea€)B  et.de  r.impodrtance  de  ce9travad^>*4evibn9^ 
nous  refuser  d'dl louer  les  900,000  fr. étions  ne 
ràvanspas.peosàf  maiâce  <)uèla  Gommisfclon  9oit' 
partièufiérëmefii  recommander,  ^c'^t  que  les  tra^ 
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vaux  soieril.fjjrigés  daiu»  rinlérèl  exclusif  de  la  na^ 
vigçiUonj.  ,     . 

^  L7^(i(i?--r'AC*#6l3eu)ain6nl  en  1840qu*un  premier 
prédis  de  200^000  fr.  a  été  affecté  spécialement  au 
perfection nemenl  dç  la  navigatîoa de  celle  rivière^ 
en  vue,  surtout;  de  pouvoir  y. ëiablîr  un  service  de 
^avigaiipu  à  la  vapeur.  Jiiaqu*i  présent-  elle  n*a^ 
vait  pa3^pu  s'y  élabiir,.et  U^ait permis  de  craiii* 
4re,que  Ips  tirava^x  e;iLreprisdcpui»  irGilÎ8.as6  n'eus- 
$en|  pas  été.ex^niés  au  ji»eul  point  de  vue  de  la  na« 
vigalioi^*  Pans  la  pensée  de>  rAdtntnistration,  I^ 
ouvrages lea plus  m\gents  sonlceuk  d'endîguemeni 
et  de  ééfém^  das.rîves^  è  reffei  de  conceiUrer  les 
eauxiclans  fin  lit.(Uniqiie,  et  rétablissement  d'an 
cbep)in  de  halage..  Peut  être  .jusqu'à  oe  moment 
^'esl-o.n  trap  exclusiiveifiient  attaché  i  la  délense  de 
]9fPrôpriété:},sans  doute»  il  y  ûAh  des  întèrôis  res- 
peclaM^^».  et  M*  le  Ministre  ne  noos  a  pas  laissé 
jgnQ^Qr  le  cpiioours  qu'il  obtenait  du  syndicat  des 
propriétés  riveifaines,  qui^  dans^la  basse  Isère,  ,par« 
ticipçnt  po^ur  moitié  à  la  dépense,  et  poar  les  deux 
tierf  dans  la  haute  Isère;  mats  noUs  répétons  que 
la  première  pensée  4e($  Chambres  a  été  un  intérêt 
de.  navigation^  f^l^ique  c'est  ce  premier  pbjet  que 
l'on  doit  avoir  en.  vue  dans  l'emploi  des  crédits. 
Jt^laugmeptaAîon.de  100,000  te.  qui  vous  est  de- 
mandée a  pour  objet  de  donner  une  nouvelle  ira- 
py/isi^n  A  de$  travaux  dont  nous  ne  devons  pas  voué 
lajiÇser  ignorer  rinjjportance.Ariisiv  dains  iv  seale 
partie ;du  co^ura  de  l'Itère  comprise  enire  le  pont 
de.^Grenobjte  et  la  limite  du  département  de  la 
Dr^mu>t«ifrane  étendue  de  40  kilomètres»  la  dé«* 
pensC;  ;  est  .4valuépij(,000j000  francs,  spr  lesquels 
9^590^000  (r.:  resteraient  à  ia  charge  du  Trésor. 
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Poi>F  lé^i^nie  supérieure)  les  évaluaiions  les  plus 
approximatives  élèvent  la  dépensé  au  même  chîf- 
iVe  de  5;0DOyOOO  fr^  dont  deux  million^  incombé-* 
raient  ail  Trésbr.  Enfin,  dans  le  département  de  la 
Drômè,  et  notamment'pour  Famélioration  du  pas-^ 
sage  delà  RttOh^  de  Glun,  l'État  aurait  encore  à 
dépenser  8O0,^(KK)  fr.  ;  voilà  doiie  uh  ensemble  de 
id,800;006  fr.  sur  lesquels  6,300^000  fr.  devraient 
être  supportés  par  le  Trésor.  Nous  ne  prononçons 
pà^  sur  la  ^néralilé  de  la  dépense  seulement  imli- 
€|ûéc.  Les  Commissions  qui  viendront  après  nous 
flltfron't  à' vous  soumettre  leurs- avis  sur  lès  .alloca- 
tions t|uî  Vous'  seront  uttënèorciiiënt  proposées  ; 
nous  devonssèufémeht'voukdire/aprèscet  e^xpo^é, 
que  dans  le  but'  d^obtenir  le  plus  prdmplement 
possible  le  cOnhfplet*  résultat  que  W  Chambres 
a«àtent  ctaVue^  nous  erôyoïl'é  ufile  d'accorder  les 
SiOÔyOOO  'iî':  <}di  vous  sont  débandés.  Déjà  un 
voyifge'd'éssar  <le  nsvigatîoh  à  vèpeiir  a  été  tenté 
et  a  réussi;  une  Gôm'pdgnie  s^ési  organisée  et  cons*^ 
lituéé;  mais  on  ne  sauràît'se  (fissimuler  qn*i(  reste 
encore  l>BàddOti|[^  è  Afré  pour  rendi-e  cette  naviga- 
tion facilei  Nous  insistons  doné  pour  qxié  tops  lé^ 
efforts  sôiebt  cOncenti^és  dans  Tlsère  inférieure^  et 
les  travaux  dirigés  dans  le  but  principal  de  détruire 
tout  ce  qui  fait  obst^cje  àja  navigation. 

Le  Rhin.  <—  Jusqu^à  ce  moment  les  travaux  exé- 
cuta sur  la  i^rtie  franoaji$e  duvAhia»  ont  eû^p/es- 
que  toujours  pour  but  de  réparer  ou  de  prévenir 
un'dominagev dé  beibvenir  à  ded  àc^cidents  presque 
périodiques^  H  n'àvak  pas!  été  possible  dé'- se  livfei' 
à  4iès  travaùiB  d'ébsëhible/'dahs  des  vues  et  d'après 
de$  f^s  arrêtés:  Aujè<rra^&i!if  que  fa  côhvëntibn^^ 
de>€ar$lrub«  ip  '5  d4riM840,â'prb*dùii  ses  ((effets' 
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que  le^  limites  de  ce  fleuve  entre  les^deux  ÉlaU 
sont  ûxéfjsj  que  d^s  travaux  combinât  son|  diri- 
gés dans  un  iniérôt  commun,  un  pkiq  généra)  de 
régularisation  de  son  coqrs  a  pu  ^Irefr^opt^;  on 
marche  donc  maintenant  .vers  un  but  .connu,,  dé- 
terminé. Ce  projet,  pour  la  partie  fr^nfifi^  ^cours 
du  Rhin  comprise  entre  Huningii^iet.L^tçrbourg,, 
sur  une  étenduQ  dq,215  kilomètres,  réduite  à, 487 
par  la,  régui^nsation  du  tracé,  n'est  pas/évolué  à 
moins  de  5d  millions,  et  a  été  admis  par  I9  conseil 
général  des  ponts- et^chaussées  comme  base  des  ti^f^ 
vau^  de,  régularisation),  et  de  défense  ,du^  cours  dii 
Rhin..  Jusques  e|^  y  compris  1844,  .la>,crécH^  ?p4ç^dl 
était  resté  fiïé  à  600,000  fn;  vou|S  Tavez.  ^Ie.v4  à 
âOO^OOQ.fr.  pour  1S45  ;  00. >fpuf  4feqfuiMier.de  le 
porter  à  900,000  fr.  :en  18464  Bu  présene/^  de  ce 
qjoe  nous  venons  de  ?qms  ^po^ei;,  noMS  V^urims 
^ucun  moyei;^  .de  nous  soustra^ire  ^Ja  nécessitée  i(te 
donner  gne  certaine  impulsion  ^  l!ç<«6|)t^aderce 
pJan  généra]  auquel  le  crédit  ae  8era.piH>f)f)bl<^«fient 
jamais  entièrement  appliqué^  car  l^.crig^  désorr< 
données  (ie  ce  %vive  forceront  ç^ny^aLen^c^r^  de 
pofler  socoi|rsjau^  pojnls  ujien^cpSsjûa  de  réparer 
(les  désastres.  Nous  vous  proposons  d'allpu^f  te 
crédit.     .     ' 


CHAPITRE   XIII  : 


Navigation iniériêwè  (Canaux).   4,800,000  fr'. 

,  La.  dernière  CommissîonavaitinvjtéM^  ie'Mt^. 
nistre  à' donner  une  impulsion  piqs  nc^ve^Uxlr^ 
ydi^%.  du  canal  de,  Niort  à  La  Roohellé;  ^\\t  arait.fiût 
remarquer  que  les  caiM^es  ^uj^  pendaiil  Irofilcjn^^' 
te(np3,  i^!étaie/)tppposé|e8  a^  (tléyelopipoiÉoat  de  tes 
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iravaux^  ay^ni  eessé  d'exisl^r^  oq  .dovail  se  bftiar 
d'arriver  i L'achèvement  de  ce  cânaU  dont  Futililé 
n'était  pas'i:)dnlestéey  et  dont  le  pays  întéresëé  dé- 
manda  il  deireCsueiMir  au.  plu»  tôt  les  fruits.  Malgré 
jçfstte  espèce  d'invitation  à  laquelle  rAdministratiehi 
a  rhabitude  de  dé£6rer,  aucune  a«igmentaiion  n'a 
été  proposée  au  budget.  Oni s'est  maintenu>d^ji8,le 
d'édit;  ondinains,  on  s'est. bqrnè à  rectifier  l'étaji 
09iiinaUr  général  de  In;  dépense,  qui^au  lieud'élro 
réduite  à  8,548.754  fr.  à  la  fin  de  1844,  s^élève 
<mcore  à  4/300,740  fr.,  surlesipiQls.  une  aou.velle 
série  de: travaux  «'élevant  à  4,i(n,Te6fr.:9ô  c.  a 
été  adjugée  en  1844.  » 

La  Commission  a  dû  demander  par  quels  moiîfs 
il  n'avait  pas  été.oblempéré  àcette  invilatîon.  On 
lierait  tenlé  de  pebser.  que  cetlepai^tiedu  rappoM 
n'a  pas  été  consultée '};cafr  rAdtbiniStraiion.s^esl;^ 
bornée  à  répondre.  Qu'elle,  n'avbit  pas  ;ek-u:  jïùu^ 
voÎPi  jusqu'à  présent^  adopterune  paraUle  mesure^ 
mais  qu^le  ne  porurraîl  voir  qu'avec  plaisir  qoè^  la 
Cbai&bre  rùt>disfOâép  à  aoeoeitlir  nnepropôsiiipn 
pour  porlfen  le  (irédtt  de.880  à  700  eii750,Opa3lr. 
Uue  pareille  initiative,  l'Administration  ne  saurait 
l'ignorer^  n'énàane  jamais  delà 'Gémmission  du 
liMdget)  elle  appartierit;au  Mînisire,  il  aiiradoficià 
aviser  ap  budget  de 48.47.  *         *  .^ 

CBAPITRB   XIV.  ^  ' 

Poi'êêmritiml^i  et  àerviees  diverê.  .  5^9dO;<K)0 
RêéucHôn  proposée ... .        50,000 

^        .  ''    R^sle.  .....  5,85Ô,O0iO 

.  Vue  première  aégnienlàtîon  dé  50,000^  fr.  est  det 
mandée  éiir  le^fondèicombiià  d^entretien  et  rép»* 
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raiion  oi^diomre  des  ports  de  (crémière  catégorie; 
cf est  la  reproduction  d'un  crédit  que  vous  avez  re-* 
fusé  Tanfiée  dernière,  tout  en  accordant  une  aug- 
mentation de  100,000  Trancs.  Pendant  les  quatre 
dernières  aninëes  dont  liousatons  les  comptes  sous 
les  yeux,  et  pour  lesquels  il  existait  un  crédit  de 
4,400,000  irunos,  pour  tous  les  pbrts  et  quais  ma- 
ritimes du  royaume^  la  dépense  moyenne  n'a  élé 
que  de>  1^^39,^60  fr.  44  c.;  et  cependant  déjà  iin 
certain  nombre  déports  compris  dans  les  idls'<les 
iO  juiUet  1837v  21  juin  1838  et  9  aoftt  .1839; 
passera  Téfat  d^entretien,  étaient  à  la  charge  du 
fonds  commun.  L'année  dernière  tous  avez  tenu 
Jargemeni  compte  de  rac6ràissementq<iet|uelques 
nouveau!  ports  terminés  "portaient  ajouter  à  la 
dépense  du  «fonds:  comipun  d'epti^etien,  en  ^1- 
Iouant(i0O,O0Oifr&tfC6  de^plus,  et  eh  motivant  le 
vetranchemeptide  50,000  francs.  IVous-  dévidons 
penser  qufbn  ne  ferait  p^sà  si  oour(*délai  une  mu* 
vel4e  tetttativp  ;  nrous.regretlans  tceOfte  pei^iîst^neèi  k 
bqùoUe  nous  ne  !|K>BVon»  qu'c^oserh  nôirie^ 
NoujslprdpôsonsidohG  d6  ne  pas  altauer  les  EiOyOOO. 
francs  redemalrdés.>r''!  *  .        • 

Une  aiîtvedémahdk  d'une  certaine  impoptancé 
appaitalt^à  ce  chapitre*  L'Administration  réclame 
une  somme  de  500,000  frin^eri  addition  au  fonds 
ordinaire  de  2,000,000  de  deuxième  catégorie, 
afin  de  lui  donner  les  moyens  d  exécuter  dçs  tra- 
vauxiiheaf^.  cbns  iin  ccrt^iq  «nombi^.do  fioxisise- 
couflaire»^  dont  ia  jdée^n^;gé|^i^alaine  serait  pas 
assez  tmporiafi te  pour  devenir  l'objet  d'une  loi 
spéciale,  ou  qui' Centrent!  aans  la  classe  des  ouvra- 
is iquej/airii^i»  3  jde:  lailoir^n  )»  mM  «841  iaàsse 
dadfrs*  le  domaine  de  VAdmimsIratiioni  S'il  neVa»^ 
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gissail  i|ue  de  c^s  di^rnkrs^siU  sont  en  trop  petit 
nombre,  et  l'ensemble  de  leur  dépense  serait  trop 
peo:  considérable  pour  ne  pas  les  Jaisserà  la  chai>go 
du  fonds  de  deuxièroe^ catégorie  déj^  suCfisamnieiK 
élastique  ;  car  nous  n'ignqjf^oxis.pasquon  y  impute 
les  dépenses  d^, certain^  ports,  objet^,de;lqisfp.^' 
cialesydont  Ie3.^rédilj$  ont  été  insuf(isanls,et.pqiir 
r.achèvement  desquels  on^préfèré  puiser  à, ce  Cands 
plujlôt  que  de  réclamer  des.çrédjt^  suj^plémen^ 
taires,  ,      / 

Toutefois,  nous  cçmprenans  ^que  la  dépense 
.qu'pcoasionnerait  I-améliqratioii  de  boa.inoo^bre 
ports  de  troisième  et  quatrième  ordre,  n^  sau- 
rai^.être  imputée  sur  ce  fçnds.  M^is.^^yant  tout , 
nous^vions.à  nous  demamler^si  nqu^^^vjons  vçus 
proposer  d'allouer  le  crédit.,  Pour  fixer  nç.i^e  opi- 
nion sur  ce  point ,  nous  avoifis  4,û  rédlatn'éf  pféa- 
lablemenl  Télat  de  tous  les  ports  d&  éétié  cà'ié* 
gcirîe  dont  les  projets  étaient  préparés ,  àviec  Pin- 
dicâtion  ûé  la  %)aturè'  des  trav^uk  fet  de- limpûip- 
tance  de  la  dépense.  Cet  état  nous  à  été  iburniVfl 
omprend  46  ports  et  une  dépçQse  générale:  de 
11^857^000  k.  Plusieurs  d'e»tr^eux,BfOi|fl^Piit,papa 
devoir  devenir  Tobjet  de  crédits  législalUs-spéci^UX  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  nous  secpble  po^voir 
^  prendre  place^^ans  ce  créciri,prpposé  dé  500,000  f*, 
et ,  quant  h  là  question  au  fond ,  o'est-â-dire  le 
crédit  en  lui-même,  nous  ayons  du  nous  dire  que, 
sans  doute,  des  intérêts  considérables  die  plusiqurs 
natures  se  rattachaient  à  la  création  et' à  lymelip- 
ration  des  grands  ports  ;  maisqu^ih  intérêt  relatif 
devait  appeler  la  sollicitude  du  Gouvernement  et 
des  Chambres  ;  qu'une  bonne  justice  distributive 
devait  s'exercer  partout ,  et  que  même ,  en  exami- 
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nant  avec,  quelque  alteiitiofi  l'état  détaillé  d^sporls, 
on  pouvait  remarquer  que  plusieurs  sont  lé  siège 
irbpératiôns  commerciales  assez  considérables. 
iNous  croyons  donc  le  crédit  utile,  et  qu'il  eslèonTC- 
nable  de  Taccorder.  liais  la  Comission  entend  que 
ce  fonds  soit  considéré  comme  une  allocation  spé- 
ciale et  distincte  ;  il  formera  un  paritgraphe  sé- 
paré sous  rindication  de  Crédit  spécial*—  Travaux 
neufs;  et  comme  nous  n'avons  consenti  à  Tac- 
conier  que  sur  la  désignation  des  ports  qui  devaient 
être  entrepris  avec  ce  fonds  spécial,  nous  avons 
demandé  à  M.  le  Ministre  qu'il  nous  les  fit  con- 
naître. 

Voici  %  quels  travaux  el  à  quels  ports  il  compte 
utiliser  le  nouveau  crédit  :  ♦ 

1®  Elargissement  de  l'écluse  Vauban,  àGrave- 
Jines  (Norjd),  La  dépense  est  évaluée  440,000  fr. 

T  La  construction  d'un  n^âle destiné  à  créer  un 
a]vant-pori  à  Binic  (GôteS'^lunNqi:^)^  Dépenaeéva* 
luéb  560,000  fr. 

3^  La- construction  d'urte  jetée  et  d'un  embar- 
cadère^ ^  ^rt  dé  Perros  (Côtes-du-'Xot»d),  Dé- 
pense éVèltiéè  188,000  fr;  w 

4^  La  conslruclion  d'une  jetée  au  port  de  Saint- 
Tropeai  (Var).  Dépense  évaluée '750,000  (t. 

Nouspensonë  que  vous  accueillerez  Iç  crédit  et 
les  conditions  que  nous  y  attachons. 

Nous  vous  proposons  également  d'allouer  les 
50,000  fr.  réclamés  en  augmentation  pour  le  cu- 
rage du  port  de  Bordeaux.  Ce  travail  une  roj^  ad- 
mis et  commencé,  on  doit  désirer  qu'Ai  s^açhève 
le  plus  prompiement  possible  ,  car  cela  ne  peut  pas 
devenir  une  dépense  permanente  du  budget. 
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•    *'»  ''  C&A9ITBB   XV. 

'  Chemins  de  fer  (Frais  de  police  et  dé  surveillance, 
et  de'  continuation   des  éludes)!    .    .  277,400  fr.' 
Réduclion  proposée.^.   .   .    .     69,150 

Reste 208,^50 

Ce  crédit  doit  élrc  appliqué  à  dos  dépendes  qui 
ont  unf>cftracièFe  différent.  Les  frais  de  police  et 
de  surveillance  y  prennent  parc  pour  227,400  fr., 
qni  se 'Subdivisent  en  deux  catégories,  savoir  : 
i  16,300 fr.,  qui  sont  à  la  charge  de  Certaines  Com- 
pagnies concessionnaires,  c'est  à-dire  dont  le  Tré- 
sor facl^es^  avances,  mais  dont  il  est  remboursé  et 
dontnous  trouvons  la  contre-partie  aux  recettes;  et 
110,700  f.  qui  restent  à  la  charge  dn  Trésor,  car  les 
cahiers  des  charges  des  nouvelles  concessions  eh 
exonèrent  les  Compagnies.  En  parcourant,  avec  la' 
noie  préliminaire ,  la  nomenclaUire  des  chemins 
de  fer  qu'on  suppose  devoir  être  iivihâ^  à  la  cirou- 
btion  éft  1846,  et  de  ceux  sur  lesquels  oo*  demande 
d'éteiiiiro  la  surveillance,  nous  en  remarquons  plu- 
sieurs qui,  évidemment,  ne  seront  pas  exploités 
en  4846  :  de  ce  nombre  sohi  les  chemins  d'Avignon 
à  Alarseillc,  et  de  Lille  à  Ilazebrouck.  Noos  n^d- 
oietions  pour  celui  de  Werto^  à  Bourges  qti'uriq 
exptoitation  de  six  mois  au  maximum.  Nous  avons 
danc  à  opérer  les  réductions  suivantes  i  pour  tes 
frais  dé  police  et  de  surveillance  du  chemin. 

D'Avigiion  à  Marseille,  y  compris  6,000  fr.  por- 
tés par  erreur  dans  les  crédits  du  ))udget 

de  1845. 12,000  f. 

r>e  Lille  à  Hazcbrouck.  .......     4,850 

De  Vierxou  à  Bourges  (.6  mois)  .  .  ,     2,300 

19,i50f. 
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D'autres  lignes,  dont  l'cxpjloitaljon  en  i846  n'eèt 
pas  certaine ,  auraient  peut-être  pu  donner  lieu  à 
quelques  autres  réductions  ;  mais  nous  n'avons  pas 
voulu,  daiis  rinceMitude,  désarmer  PÀdminislra- 
tîon  ;  lîjais  il  doit  être  bien  entendu  que  toutes  ces 
prévisions  de  dépenses  pour  4846  et  même  pour 
1845,  n'autorisent  pas  à  faire  la  dépense  par  atiti- 
cipaiion  ;  que  le  service  de  poticie  ei  desuryeiUance 
ne  doit  être  établi  qu'au  moment  où  rexploîtatioo 
commence  ;  et  la  conséquence»  c'est  que  lont  ce  qui 
ne  serait  pas  utilisé  doit  Taire  retour  jau  Trésor. 

Nous  vous  proposons  un  autre  retmDchement  ^ 
c'est  celui  de  3,000  fr.  demandés  pour  fraifcde  dé-^ 
placement  des  agents  qui  ohangeot  de  résidence^ 
La    Commission  n'admet  p^  qu'oûe  indeaiorté. 
puisse  être  accordée  aux  fonction n^jf es  ou  agents 
qui  passent  d'une  résidence  h  une  autro  ;  cela  csi 
contraire  à  toutes  les  règles.  Si  vous  flé^chi&Bies  Mr 
ce  point. i  «ou»  donneriez  ouverture  à  toutes  les  ré-' 
damationSf  et  il  n'y  aurait  plus  de  raitOfipoup.que 
le  principe,  une  fois  admis,  ne  fût  appliqtié  à  tous. 
Un  crédit  de  50,000  fr.  pour  de  nouvelles  étu* 
des  de  chemins  de  fef  e^t  également  compris  dans 
les  dépetnses   de  ce  chapitre.   Nous  devons  dire 
qu'il  ne  nous  paratt  p^s  convenaMe  de  confondre* 
cette  dépense  avec  celle  des  frais  de  surifetHance 
et  de  police.  Nous  proposons  .donc  de  les  en  détt*^ 
cher  et  d'en  former  un  chapitre  xvbis^  M^  le  Mi*' 
nistre.  ne  fait  aucnue  opposition  à  ce. partage.* 

GflAFiTBB    IV   bis,  ^ 

Frais  d^ études  des  chemins  de  fer. . .  59,000  fr« 

La  Chambre  n'aura  pas  oùbliéque  la  loi  dul  1  jirin 
>l84ti,  avait  ouvert  un  crédit  spécial  de  1,500,000  fr. 


cl«)  fefi  VocrèOèmniiéstott^  Atarft  <l*dfiléordcir  le  noti - 
vMiirferâdft  >  avâh  (6  devoir  de  s'inroraièf  ide  Tem'- 
plqi  tfiii  auraîlélo  feic  de  celte  domine  si  im(M^^tirfatè. 
UniétBi  pftr  UgM)  idt  p^r  tttàfi^  noûi  â  ëté  fdUi^riî. 
«I  ré*ut«e  de  4î6t  élQt  ^u^,  dU  i*  jûm  i84^  âu  3t 
décembre  «844,  wi  a  dé|»endé  ; eri  ff àiâf  d'^Wdèè' ^ 
bieomineéoorMeide  1  i39M84  fl*i  89  «(i.  Nmiè  pôut^^^ 
Hèili»cît«k*ifqelq«e^  oliiffi^^  ^faiUM^OUl  flàfrU  bféH 
considérables  ;  mais  nous  ne  seriohb'^  en^iiie- 
*sure  de  les  discuter  ici  ;  nous  ne  pouvons  que  re- 
commander Texamcin  dé  cette  dépense  à  la  Gom- 
«^iisfl^qn\  des  pç^npt^  d^  i8^3  ^  «tui^nejmanqueir» 
cerlainf  méat  pas  de  se  faire  expliquer;)fs  bases  de 
la  dépense.  f)*après  Je  document  fourni ,  il  restait 
dîspMible^  au  8f  -dâidoibmiS&l)  ilntK>^OMtnè  de 
éDi'yfrift.fri.li  Ci  Toutefois,  on  ftisaît  rëmanquer 
i)iNl»tiHite8  les  dépendes  de  i844  uTétaleât  p»»«ri-i 
tiik*efli8iit  lj(|B^kliSes^ièl<tury  par  conséquent  ,0**  né 
poutah  fta^^^coosidérer  cettf  «omm«  édmiâe  coilH 
laUiteniieiit  Ubte  poitrii«i45/D«Giétud4s^se  pouTBd}^ 
ivaiii,.  eqoof  d  su#  un  celHiain>aDoibr&dé.li^neS'  seeon^ 
ddkes  f  ftous, n'avons  pas  dû  nobft  montrer  sévères 
|ii6|q*i'ati. point  de  pouvoir  misttiîe  abstiabis  4  ieiif 
aobènsment  ei»  é84dS.  Noos  vo«i  prof)QsofiiSr!doife 
d!&oc€Npdeff  ire  créiiiAv  en.  rmpmmaUdaat  d^^éli  mA^ 
dérerr-chnpiol)  et  deine  Tipplicfuer  qu^àl^éUlde  dé 
lignes  qui  puisiienL devenir  l'objiet  did  projets  aiccofp^ 
tables. 

La  dernière  Commfssiôiî  avait  insisté  sur  la  né* 
ces^ftà  i|e  pr^p^K^  ,ui>  ?à|^eai^at  g4n#raKmlMîf  9 
h  pfd 'wB.de)»  .chemins.  dçJer;  .OOM^  épt^iAUft^donc 
demander  si  ce  règlement  »  qui  avait  été  promis , 
éittr  srrfÀtéJ  Jl  libdk  e 'été*  dédale  ifti'dït  V^c^u- 
P.-V.  1.  26 
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pail  trés-activemant  de  le  préparer,  ipai4  que  les 
disposiiions  qu'il  s'agissait  de  coasaorer' avaient 
besoin  d'éire  examinées  avec  une  grande^  maiiirilé 
avant  de  leur  donner  une  force  exécutoire,  çt  qUe 
c'était  alors  seulement  qu'on  pourrait  s'occuper  de 
déterminer  les  atlribytions  des  agents  de  toute  nar 
turequi  devront  concourir  à  son  exécution. 'Mous 
ne  pouvons  qu'apprpuver  cette  prudence  avec  la« 
quj^lle  on  jprocéde^  tout  en  désirant  que  le  ré9«dta( 
soit  bien  tôt  obtenu*    . 

Expbiiaihû  deè  chemiw  de  fer  exécutés  irur  Itt  fondé 

de  fEm.. ;..•.•     24*^000  f- 

^    '  ' .  .  ■  '  *,.'''• 

Ainsi  que  dans  le  budget  de  1845 ,  ce  crédit  ne 
représente  que  rexploitationdes  deux  tronçons  de 
chemins  de  fer  de  LiUe  et  de.Valenoiennespendaql 
les  premiers  six  mois.de  1846.  Ilest  présunabb 
que  ce  crédit  ne.  sera  pas  utilisé;  carces  deiixxhe-* 
mins.9  aussi  Inen  que.  les  autres  lignes  auxquelles 
ils  se  soudent,  seront  concédés  à. des  Compagnies 
exploitautes  avant  le  premier  janvier  prochain.  '€é« 
pendant  il  fallait  tout  prévoir^  et  nous  n'avons  pas 
voulu,  malgré  notreextrème  éloignemedt  poitr  rèxH> 
ploiiation  par  TEtat,  que  le  Gouvernement  eeirou* 
vAt  privé ,  le  cas  échéant ,  des  moyens  de  conti- 
nuer Texploitation  ddnt  il.esi  chargé.     ;     . 

CBIPITBB  XVII. 

SàbHnAim  tmx  Compagniei  pùur  travaux  par  càncei* 
'*'tiù9iê' dé  péage..* .  *  ; . . .'. . . . . .  .450,000  fr.  ; 

[     •  "   '    •  .     -• . .     .  •    ■  •  .     .     •  •  .'  i'      :.'     » 

.  A  roccasioji  de  ce  crédit. »  la  Conin^issiiH)'  rep^ 

r  .V-  'i 
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peilera,  ainsi  qu'elle  l'a  consigné  dans  la  partie  de 
son  rapport^  au  chapitre  xxii  du  Ministère  de  Tin- 
térieur ,  au  sujet  de  dépenses  qui  ont  beaucoup 
d*analdg»e  ,  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  une 
oertaiiie  tirconftpecti4>n  dans  les  eotgagements  pris 
au  nom  de  l'État  ;  qu'il  ne  faut  pas  trop  charger 
l'avenir,  et  se  priver,  par  des  subventions  trop 
considérables,  des  moyens  d'étendre  le; bienfait  à 
un  plus  grand  nombre  de  localités;  que ,  sans  ad «^ 
metcre  comme  règle  absolue  que  *l'Élat  ne  doit 
concourir,  que'  lorsque >  lés  qommunee >  et  les  dé* 
parlements  se  sont  imposa  des  sacrifices  ,  ce  ne 
doit  être  que  très-exoeptionnellement ,  et  par  des 
motife'  tir^  de  là  difficulté  de  leur  situation,  qu'il 
faut  se  relâcher  de  la  règle.        ■ 

La  Commission  a  remarqué,  dans  les  exph'cations 
données  par  M .  le  Ministre,  à  l'occasion  de  la  con- 
cession de  la  durée  du  péage ,  qu'il  considérait  le 
terme  dé  quarante  années  comme  une  limité  au- 
dessous  de  laquelle  il  fallait  plaint: demeurer  que 
dépasser.  C'est  la  première  fais  que  cette  opinion 
est  exprimée  ;  nous  ne  saurio'ns  l'accepter  que  dans 
une  certaine  limite ,  c'estrànlire  i  condition  dé  ne 
paa  descendre;  à  des  concessions  de  i 2  ou  15  ans, 
ainsi  que  nous  l'avons  t  fait  remarqnerà  l^eoeasion 
du  Ministère  de  riniérieur,fcarîl  est  évident*  qo'a- 
lorac^est  l'importance  de  l'allocation  surlèsfonds 
du  Trésor  qui  détermine  cette  durée  minima.  A 
l'appui  de  ce  que  nous  disions  désengagements 
qui  grèvieni  l'avenir,  nous  citerons  ;Ie  ckiirre  de 
ceuxqu  'il  restait  à  exéeulercaù'31i^oeiiibr6i844. 
A  cette  époque,  le  cbflTrc  cfeto  éle^vaiti  i  million 
644,885  £r.  Notis demandons 'que,  désormais,  on 
apporte  plus  de  circonspection -dans  tes  engagCM 
ments  de  cette  nature. 


tï9S  TRAVAu^t  iHjm.ie«^ 

•  '   '        •       •■'     :  •      ••.     '^     .  :     :    .  i-  •  •    .       M.-.  : 

y  s        CHAPITIIE   XX, 

-,  ;    »  ''  ■  :<i':.   .    .   ;;/  /  •   .  »'...«,  .::     ,    -i. 

wdM/..  '•-• ••  -•- ^.  .  fi^^iOlÛOf 

Au^vientatioii.  proposée  «     >4 ,00^000* 

•      '     7,ôo:()oo 

Dix  niéntimenis.  ou  ^difieos  pbblksfl  ikiiiteiilr'Sft 
partager  ce  wédh.  oréSMitB.  Pour  quelq^Jés  uns 
il*enli}6  eux^.de  D';e6tqiiie<h  coQltnualion»it'ufU9  Ué- 
pon^eoppr^uvÔA.el.qiiidèil.s'éieQdM^  plii8Îenr« ; 
fftaur id'autnte,  ce  aoai  de.  Açmteattx  iravauiB  à  enbre* 
pjteruine;et  auxquels  il  faut  que>  \Jom  doiinitt  iKM^re 
sdnptioii  tpoi?  ;  lia  pitemier  voue .  Nous  allant  tous 
exposer  rapidement  la  siliiaiiQn  des  premiers  ,;  et 
v0u$donaM  notre  (Kpiaian&uricetqtîi  eonoerne  les 
âifi^onds«   ..  ;.  V  •   '.  ■      '  •'^-   <  i         ••  •'  • 

:  pans  soii^bappMtidu.30:  niai 48^3^  votre. €&fn.^ 
nHSsion  wuMproposa^d'allauer  un  preiilier>anéflit 
deiS8,pQ0  fr.  ,  ii^alotr  à  uneàidépense  gmétêie 
de  ^OO^OOOffraiiQS  pôiH*  réiabUssomefnt  d'tui  can^f 
l>i6  en  fer  ;  ^ouft  rModrdàAes  ^  uile^pareiUe  somme 
9iétàin8crke  auibudgfei  déil8A6.  SQ^OOO  fir,  élaiiL 
dciWfSindéspûur  i8i6v  UrartêriaiàiCrééilertunBiaoni» 
Pdekid^AOOyQOl^  francs  sut'rlesjaxieraiott  sliivanis. 

^  •  pa/aii  (/e  r/fî'samr —  '. .  rv. . .  56;otib  fr: 

;>!)La(ini^sltionMreJàlivie  à  JaiaoMÏraotîoii^dr«p 
liûMytoatibdttiQaieiltdAns  Jia.  eaur  piriilcipdfé  ada  pi» 
Jto«i!da  rinbUiut>i/ttfe»lfehe:!iila€ha»t>^ 
9ion,du^(nàg;i€iibe;Btd(i:ihiid[9eA;d6l84^  ;.«ln'pi^nhidf 
cr^d^  de  8A,66Ôtfri:liift)«feocdév >et>^a4n9U|e^iiinc 


adlOucepbur les  années  1848/  1844 «tM 845,  éd^nt 
les  budgets  subséquents  c.ompléiater?t)|i343rédU)*>0li: 
n*aQRaU  4onc  plus  riea  à  réclamer,  sans  un  inci- 
dent qui  a  retarde  les  iravàux  ,  et  parconsèquent 
remploi  ite  h  plus  JbrCe  Jiôrt  de$  deux  pteWièrs 
cféSdits,  surlesqutels,  aînst  qu'il  rësiilfé  déëcë*^^ 
tes  de  1842  el  1843  queiou^avèk  soUs1esyeuk,• 
il  n'aété  litffrsé  que  ôg;321  fr.  19  C.  ^  f  00;678  f./ 
8'!  c.  ôiït'doac  Taîl  retôtir  au  Trésôi*';*  cVst'sfr^ 
cfei'tè  sommé  qu'ilest  juslè  dfe  reslîttïer  pour  cdh-i 
lîrtiïer  IcsUravatfx  qù'dH  tbbis  dennrndé  ,  60,^060  f^.' 
pour  1846.  Exposer  lies  fîîits  ,  è'^eil  yôiis  prbj^oseï' 
d'.ncdorder' le  crépît.  Il  iitSfèi'aHfhe  sotiimc  tfcfîO 
nfîHdÔ^Sfr.  8fl  ë.  à  allouri*  uUérîeiirèmeiit  en  tant" 
qïle  btî^dlri: 

StkiMe-ÇhQpeHe  du  Palais léO,000  îv.\\    ' 

Sûr  la  propôsïtiori'de  Vôtre  Coràdîssioii  du  bud- 
get de  1841  ,  vous  avez  âfloiiéùri  ôrédît  généraf  'de 
4:60;000  fV  ,  a  distribàef  febr  plusîeiiï-s  êXïSrcicéS/' 
pOUi*  la  reslaurbtîoh  toatèrieWe  de  Vèdrflcej  y  com- 
pris les  verrières,  et  dont  le  budget  dé  18'45'  de- 
vait insbrirc/îa  derhière  partie  de  60  milië.rrarics.* 
Dans  lé  c6u^s  de  vôîré  dernière  séissîon ,  on  est' 
Vfenif  V^ôjis  demander   ùii   «oiiveaii  créilU  général , 
pour  rdî^nomëiîtation  de  ïa  cliapell.d-hii^tè  ,  dfoni  là 
dépensé  doit  s'élévW  à  360  niînéfrafacâ.' Vous  iavez| 
auïônsé  ces  nouveaux  irâvaux  de  reitauralïon  înle- 
riéurè,  et  voua  ayez  alloué  Un  premier  cré(Wde  100 
mille  francs/ ajôurharil  la  dëponse  dès  verrières,' 
dont' fès  travaux  ne  devront  s'exécuter  qu'en  der- 
nier tieu.  Ôa  yoqs  démauflé  un  nouveau  crédit  diV, 
rOO  mille  frarics  pour  iS'âéj  if  ne  rcstora  doniOpIus 
a    imputer    éûr  les  exercices    suivants,  qu'une 
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somme  de  220  mille  francs ,  7  compris  la  somme 
afTeclée  aux  terrières. 

Chambre  des  Pairs. ..... . . .   100,000  fr. 

(.qrsde  la.présenlalion  du  budget  de  1844,  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  demanda  aux  Cham- 
bres un  crédit  de  300. mille  francs  ,  pouic  {^rosseç 
réparations .  des  parties  anciennes  du  palais  du 
Luxembourg;  les  Chambres  accueillirent  la  pro- 
position. Sur  cette  somme,  deux  premiers  crédits 
de  100  mille  francs  chacun  ont  été  inscrits  aux 
budgets  de  1844  et  1845.  Pareille  somme  est  ré* 
clamée  pour  1846;  resterait  donc  à  créditer  ce 
chapitre  d'ime  somme  de  60  mille  francs  au  bud- 
get de  1847,  pour  Tacbèvement  de  cette  première 
partiede  la  dépense.  Aujourd'hui,  à  la  suite  d'une 
délibération  de  la  Commission  de  comptabilité  de 
la  Chambre  des  Pairs ,  une  nouvelle  pro(]^sition 
vous  est  faite  d'ajouter  un  second  crédit  de  271 
mille 222  fr.  50  c,  à  celui  de  360  mille  fr.  ,  pour 
divers  travaux  d'apprppriati  on  intérieure  du  palais 
de  la  Chambre  des  Pairs.  Ce  s  travaux ,  dont  le  devis 
nous  a  été  soumis,  consistent  principalement  en 
une  bibliothèque  pour  les  archives,  des  conduits 
et  appareils  nécessaires  pour  réclaira^epar  le  gaz, 
rétablissement  de  calorifères,  Tappropriation  de 
Tancienne  cha  pelle  en  salles  de  Commissions,  res- 
taurations des  plafonds  et  peintures,  de  plusieurs 
salles^  mobilier  de  plusieurs  pièces,  trottoirs  ex- 
térieurs, etc.,  etc.  La  Commission  ne  peut  que 
vous  proposer  de  con  sacrer  cette  dépense,  qui,  réu-, 
nie  à  celle  de  360  mille  francs  déjà  volée  en 
1643,  en  élèvera  renscmWe  à  631,222  fr :50  c., 
dont  331,222  fr.  50  cent,  sont  a  répartir  sur  les 
exercices  suivants. 


Imikùtion  des  sourds  et  mueu..\  ...     Sè;660rr. 

i 

La  «omaè^  de  32«000  Trancs  ioscritenu  même 
cbapilre^  n'est  qu'un  premier  à-compte  d'unie 
sooiine  de  180,000  fr.  qu'on  vous  propose  de  dér 
penser  dons  une  série  d'années  à  commeneer 
en  i846,  pour  finir  en  i850,  selon  le  degréid'iir* 
geoce.  El  d  abord,  qu'on  nous  permette  une  pre^ 
miére  observation,  sur  un  mode  de  procéder  qui 
consiste  à  vous  demander  en  i8i5,  ce  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'exécuter  en  1849  ou  en  i850» 
C'est  déjà  une  prévention  contre  l'utitil^»  que  de 
faire  une  semblable  proposition  ;  c'est,  dans  tous 
les  cas,  une  manière  inusitée  et  inadmissible  de 
demander  des  crédits.  Les  Chambres  ne  doivent 
^Ire  saisies  que  de  dçmande^,  qui  ont  un  caractère 
d'utilité  et  d'qrgence  :  à  chaque  année  surfit  s^ 
charge,  et  vous  ne  devez  pas  ôtrê  appelés  à  v<Uec 
aujourd'hui  des  dépenses  qui  ne  sont  considé'réea 
que  comme  pouvant  ^tre  utiles  dans  quelques  aqr 
nées.  Toutefois^. comme  nous  étioa^.^ai^îs,  pou& 
a.vons  dû  examiner  chacune  des  parties  de  la  d4r 
pense  proposée,  et  nouf  vous  soumettons;  nos,  ré.« 
solutions  après  un  examen  des  lieux... 
On  demande  pour  i846u 

1*  La  reconstruction  des  murs  de    • 
clôture  estimée •       9,460  f,, 

2*  La  reconstruction  du  regard  dés. 

des  eaux  d'Arcueil, 4,880 

3"  La   reconstruction    du  mur   de 
terrasse 8,230 

4*  Constructions  ^de  hangars,  écu- 
ries et  remises ..<...      11,020 

33,590 


t^strQÎs  premiers,  ^anjclçs  «JiQV.S.aiJl^t  pafM;^'tt<*® 
utilité  incontestable  et  même  urgente  en  quelques 
points,  lâûàîisi  UMS  n'admettê^ns  paâ?!ha<Mmtru^on 
defr  bangfiire,  âcuHes'  «c  r omi^s  ;  un  semblabieiéMH 
blfssèmeatn'a,  besoin  ni  jde  clKrvaftfx/fif  de  TOitci- 
nSi  fious  yelraachons  donc  cdUe  f^ariie  de  lo  #ér 
pemse,  c>Bt*4-*dir6,  il  ,d20«  francs.  • 

lS47.r^  5**  Travaux  dans  rînlirmerie 

des  garçpps... ..;..,'.:.... .,  ,  ^^63Q  f^ 
*//    ^     6^  Ét<7bt]ij33ement   dSine.  Iiçr- 

y  Elaulissement  de  bjàjns,  et 
;     ,         <iépen(fance$ ,.,...... ..     28,140 

••l[LHnfi#ifiél*redêt(  garçons  im  nous  a  pa^  paru 
irécèbsUer  la  -défense  pvoposê^^  "el  quant  à^  un  < 
élablisèemefitide  bai  né  ei"  dépendance^,  cela  nous 
setô4t»le  d^nn  luxe  <fui  fi'étoign^  du  but  de  Tinsti^ 
tiîlton.  H  y  Ir  d^afHeurs  des  barns  puWfcs  près  dé 
te  fttaifiony  dortt  ori  peut  profiter  Nous  n'admeb 
tons  qub  la  idépense  de  Khorlôge,  <Tui  nous  pjrraîi 
nébessbiFcdans  bn  pareil  établissement,  et  pont 
aqueltc  dès  longtemps  des^dri»posftk>ns avaient  été 
préparées.  Nous  reiraDcIJons  donc  sur  cette  se- 
conde partie  86,770  franbs. 

i^iÈ.  —  8"  Cjôtpre  du  pjComônoir  des 

garçons  .  • ..  . .  .*. . . .,,.,.     '  3,230  f. 
*  O''  et  10*  Construction  de  nou-  ;. 

veaux  ateliers,  ètc 40JO 

:*  V- .43^340 

1849.  —  !!•  Salle  de  récréation  pour  les  garçons, 
.    à  établir  à  la  place  de  Tancicn  atelier 


ti«  ^abtiss6filieiii*d^une  iallë 

d'^tudW  sfrfitrfêmëntaifé  à'     ^ 
*'    la  plaee  de  Pairéîetï  aléïter     » 

des  loumeoirB. ........ .    ^   3^,300 

13"*  Appareils  «de  gymtta^i(ftie- 

el  leur»  -etrlonrages.  .....       8,890 

14"  Établissement  de  parqueta 

dans  les- bâlimefiisdesiifle^.     Vl;OêÔ 

40,0.sO 

*  Dés  dqpenses  proposées  poûfr  les  deux  âlrîhées 
i848  ei  4849,  nous  vous  Invitons  à  n'afltouer'  qtic 
leis  5,830  fraucs  pour  les  appareils  âe  gytniiàsl^* 
que;  ces  exercices  nous  paraissent  utiles  à  fa 
santé  et  au  développement  des  facultés  pliysi^ 
<tues,  qui  se  ressentent  déjà  trop  de  Pétat  iaùfsA'db 
cette  nature  incomplète.  L*examen  des  lieux  jùS"- 
tifie  BufjQ^afinnentle  peu  d'utilité  el  de  couvenance 
des  autres  articles  de  dépense  ;  il  y  a  donc  à  re- 
innclïer  sûr  ces  deux  sectiofis  18,090  francs. 

18^  — 15?  Éli^bliçs^s^Motdeeii^q  pu-    . 

rai^ndnarref.  ...  *  .  v  ..,.».:• .       5|310  ^  . 
,    ifi'^  ÉtablissctmeDt    dq    trotr  ; 

,  toirs  »iwr  trais  ru«s^ li|460» 

.   M.      j.   -.>.  "•  ao,nûh  : 

'Koùs  n'admettons  pas  la  nécessité  dip  l'a  dépense 
des  trottoirs  sur  les  trois  rues  qui  ferment  cet 
(^établissement,  et, contrairement  à  Ta  propcf^tiôh 

3ui  ne  reconnaît  Pûti1|lé  dés  jpslra tonnerres  que 
anscina  ans,  nous  proposons  de  les  établir  de 
siiité  el  ae  suppHihér  Tes  15;^4<k0  francs  de  trot- 
loirs,  "'    ■'  *  '       '    '      '-''     " 
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En  résumé,  nous  vous  proposons  d'accorder 
sur  Texercice  1316»  iip^  crédit  de  89»660  francs, 
pour  couvrir  les  dépenses  suivantes  de  reconstruc- 
tion du  mur  de  clôture. 9,460  f. 

Du  regard  des  eaux  d*Arcueil . . .  »  •  ^       4.880 

Des  murs  de  lerrdsse 8^230 

De  rhorloge ,• ..        4,950 

Du  gymnase 5,830 

Paratonnerres. • t       5^310 

38,660 

Cette  somme  dépasse  de  6,660  francs  le  cr^it 
spécial  demandé.  Comme  ^  nous  ne  voulons  pas 
changer  .le  chiflre  général  du,  cbapilre,  nous  pro- 
posons de  réduire  de  pareille  somme  le  crédit  de 
Ti^çple  des  mines  qui  .se  trouvera  fixé  à  73/340  fr., 
et  celui  de.rinstiluiion  des  sourds  et  muels  sera 
éieyp  à  38^660  francs,     j  ^ 

Ecole  dés  mines...  •...,...     73,340  fr.  - 

Les  dépenses  de  cet  établissement  ont  éiéjsou* 
mises  aux  Quctuaiions  les  plus  ordinaires  descons- 
truciions  ou  des  restaurations  di^  nos  monuments 
et  édifices  publics.  Ce  n'est  presqiie  jamais  sur 
des  plans  d'ensemble  et  sur  b  demande  d'un  cré- 
dit général  que  vous  êtes  appelés  à  statuer.  Chaque 
année  on  vient  vous  consulter  sur  quelque  addi- 
tion à  faire  aux  projets  primitifs;  il  semble qu'pn 
craigne  d'eifrayer  les  Chambres  en  leur  «imposant, 
nu  premier  moment,  toutes  les  conséquences  fi- 
nancières d*un  projet  ;  on  ne  doit  donc  pas  étire 
surpris  de  leqr  défiance.  Voici  le  court  historique 
des  phases  du  projet  actuel.  En  i842,  on  proposa 
aux  Chambres  une*  première  dépense  de  ^1 40,000 
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fraiics  à  diviser  en  deux  années,  pour  la  conatruci 
lion  d'on  corps-de*bAiiaient  avancé  formant  l'aile 
droite  et  destiné  aux  Jaboratoî^es;  cettte  dépense, 
fut  jugée  utile.  Le  premier  crédit  de  70>000  franqs' 
fut  ouvert  au. budget  de  1843.  L^'année  suivante  oo< 
ne  se  borna  pas  à  récLumer  k  seconde  partie  du 
crédit*;  ce  n'était  (dus  seulement  râcfaàvement 
d'une  portîo^n  dîstineie  des  bâtiments  destinés  aiix 
laboraioires  :on  demandait  les  moyens  de  con- 
struire un  bâtiment  en  retour  et  en  prolongemenl 
du  corps-rde- logis  principal^  potir  compléter  les 
liiboratoires.  Le  nouveau  crédit  jugé  -  nécessaire 
s'élevait  à  140,000  francs,  c'est-à-dire  70,000  fr/ 
de  plus  qu'il  n'avait  été  demandé  l'année  précé- 
dente. 

La  Commission  de  1^43,  en  l'absence  d'un  plan 
d'ensemble,  se  borna  à  allouer  le  crédit  de  70,000  f,; 
pour  achever  rexécutron  de  ce  qui  avait  été  pror. 
poséen  1S42.  En  1844,  l^s  Chambres  «e  furent 
saisies  que  de  la  demande  paj^tielle  d'un,  crédit  de 
80^P9p  fr^ancs  pour  l'achèvenient  de  toute  la  partie, 
des  bâtiments  destinée  aux  laboratoires,  dont  la  dé- 
pense s'élevait  ainsi  à  220,000  fr.;  les  80,000  fr, 
furent  accordés.  Celte  dernière  Commission  fut 
i;icidemment  saisie  du  pian  général  pour  déter'»' 
miner  le  vote  de c^  crédit  de 80,000 francs;  elle  né 
fut  pas  appelée  &  se  prononcer  sur  l'ensemble  de  ce 
projet^. et  aucune  proposition  ne  lui  était  faîte  à  ce 
sujet.  Elle  se  borna  à  constater  qvie  les  nouvelles 
construç^tions  à  faire  pour  l'achèvement  du  plan 
général  de  rétablissement  .de  l'écpla  des  inines, 
étaient  évaluées  à  419,420  francs  ;  mais  là  ne  de* 
vaientpas  s'arrêter  les  dépenses.  On  ,vous  présente 
aujourd'hui  un  devis  estimatif  de. travaux  d'amé-* 


nagetnenl  éèsi  battaient»  <toii8triiits»oi»i»  conélpuîrc^ 
qui  de  subdin^lsent-en  dépensfs  fl^éisblî99Ctnetit  4e 
catorifèret)  )poar  Od^,'00>  fraaes:;    mstallalton  ides 
kbwo^toifés  poii^  tlâvO(K^ArBncs«l  dè^HMobilierBi 
iWdlsilUlion<iela9tUei(l4i'eèttseiiy  ûé  Inibîbliothôqiusl 
(les  saMed  d'éiuctèft,  dé  odbiniets  d'iBXf!Ké(rieirari,  «tc\y 
pour  34,^41  frsmcs.  Bit  résuiné;  4es  dépensas  géM 
Hérâk^  |Knlf>Mèe8    fase|it>à  ioa  JoarfioUT  Féo^V 
des  nr>he»,'a« s'élàwdnOpâsà m^itiS'ile 8ft0;€67 fr^/ 
dur  lesqueUes  ^aO^OdO  Aramos»  ont  élé*  «iotés.  Vkmu 
shnez-dot^c  à  YOus<pron'o;ncer:auJ9urd'iMiM-firirp  Fen^ 
semlile  de  ces  projeta.  Moif^>  nos  juste»  cpîiiiifubs» 
sur  (a  manière  înoompléie^   irl^égalièi^erdiotu  on 
procède,  lorsque  vous  élea  ootiMilCds  sur  la  coii^ 
iruclion,  ragrandissemenl,    la    restauration  tPilfi 
momimertt  oh  d'un  édiQce,   nous  iie  derons  pus 
moins '^econnakre  la  néèessiié  de  compfôier  par 
des  conslructioM  nouvelles  t'iâlabtissemeoi  de  Pô- 
cole  des  mines  et  dé  l'approprier  â  sa  deslinaifon. 
Les  lietrx  otilétéexaaiîkiéSy  tes  plans  et  devis  coû^ 
suites  ;  et^ntalgcè  le  chilft^o  élevé  de  la  dépense»  nous 
vous  proposons  d'èrt  consacrer  l'ulîlîté  paf  le  vote 
du  crédit  qul^ous  est  demandé.  Cette  école,  datï» 
làV|\iHfe  viennent  se  côtopléteir  lès  éludes  s^^écrafiEfs 
dVÂ  Corpfà  (|ui  bdnore^la  Prantie,  doit  offrir  Iféus  \hh 
moyénfe  de  répoffd^e  â  sa  hatJte  desîinèfrî'oh';  dâîh* 
V6ïûi  actuel  de^  travaux,  ^l  lors^ùfil  i*esté  àf  Ûépth- 
ser  'encore  4l9,*aO'ftoncs  ett  càùst^uciiorisi,  tttvus- 
.-ru^lotïs  pu  rlgfoMeusement  renfwïyw'  â  tiné  épo- 
que pltis. éloignée  une  forte  partie  de  l^'dépetl^^é 
d'aménagement.  Mafis  Ikidépëndamtlibnt  âeé  difR*^ 
cultes  du  partage,  pout^altrrbniirce  qui  sera  lucèis^ 
samméni  nécfes^lre  pour  l'inMâlIaiion  îJcsKlbO- 
ratttîrcs  qui  stirtinl  lermîrtésen  f  845,U(]iiw  lie  vbyitijis 


aiiciii\^ç9itvénienlà  c^  qu'il  soit  3laluo  dèSi^ujjQnr- 
iriiuisurce  poinLtl  (Icmcure  loulefoisbTéii  enïendu 
«fu'il:n6  sefb  furélevë'suit  laeriédit  deâi^iSiffraucs, 
que  i|»*iOinuiè'fiécesâftîrâ  pmip.oqnsiroiredQs.â^pa-f 
reils  die 'ch&uffiagé,  et;  la) ftarDiîe  d'aaidahleiqen&né'r 
eesflrâre  aux*  ibftlioiMis:  Q«NfmlDiftîia  9flfm  iâseiéxtita; 
enf^raUe  â2(X,(MI&i  fraho»  voléstjwqaés^et  y  cooi* 
fMriB>'tô45.  Nous  vous  pnoposooisi  fki^iil^û«c6rdMr^ 
pour  4i^A0,^è  crédit  d&80^tXKI*rratieii9édiitt  par  iè 
tttdlirque  noo^  vonoiM  d'inditfnerà  l!art«rfepoéoè^ 
detttà  18^,340  (rones.Rdftleiui'iiiiîptttêv^iurietefliet^ 

.  ^  Bàiiwntfi  des.  hor^Si  ^t^éfM»  i'mlw^, . 63,0A).O  ^fn,  •  i 

Voiispvez,  dans  voire  dernière  session,  approuvé 
la  çlépènse  de  75,000  francs  pour  apjprôprîalîon 
(i'esbâlîmcnls/dnU(M)6l*d*clalons  Saîul-Lô,  et  d^ 
43,7î0  francs  pour" grosses, renaralîons  au  dépo( 
d'Ablicvitle^  ensen\blé  If8,71^0  fraixes.  Vôusiavéi! 
ouvert  un  crédit, de  60,000' franés  pour  cet  ôbjeï 
au  budget  de  Î84L5;  qn  voïis  demâriaô  ,?es'  5S,6O0 
Iràncs  restgihls.  Cet  article  rie  devra. (ï6 ne  pluâ  se 
reproduire. 

''''■    Écoie'tki 'Sc(mx'Atti.\..i.:.     35^000  fr.  " 

^  C^eat  é^eméntda  aeconid^  fpdrUfidVt:  crédit  dd 
80>000'fpant!C|  donl  .vous:  a^z  autoiisèria  4épw8e 
ésni  vioirft  dbmierà;  a^sÉîoqrpûiir!  lo  ooastnAcUikiil 
d'ooi^ocalalfrcté  à  i*aldîef>*lle  Cnotilnig^^^  è  \fmn 
phii^ine  daBàfoail6{(45v<)0afo.ÏM(9qmiin^(3  4^ 
bbd«elldei;1«tôtiVi}usiaccood^ez!te^Bi^()iW  fr^pef, 
qoiitMHSs  iSi)ni:iele»ttabn^^ 
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Êtablisêement  thermal  de  Nérh. . .     50,000  fr. 

€et  établissement,  dont  tout  le  monde  reconnaît 
rutîlité,  fut  entrepris  en  4810;  à  celte  époque  le 
devis  général  en  élevait  la  dépense  totale  à 
369,000  francs.  Les  constructions  étaient  commen» 
cées,  et  des  fonds  assez  considérables  engagés  lors** 
qtie  des  modifications  apportées  au  pian  élevèreni 
lés  estimations  à  406,441  francs.  En  1836,  les  tra<» 
vaux;  furent*  suspendus  ;.  à  cette  époque  369,620 
francs  avaient  été  dépensés  pour  la  construction 
de  l'aile  gauche,  et  poae élever  le^urplus  de  l'édifice 
à  trois  mètres  au-dessus  du  sol  ;  et  cependant  il  res- 
tait encore  à  dépenser  3iSS, 000  francs.  Yoifâ,  vous 
le  reconnatirez,  une  nouvelle  preuve  de  Tinstabi* 
lilé.  des  plans  et  de  rimpèrfection  des  études. 
,  Depuis  cette  époque,  deux  choses  ont  été  bien 
constatées,  rinsuffisance  de  la  partie  achevée  de 
rétablissement,  et-la.  dégradation  des  autres  cons- 
tructions inachevées,  ("rappé  plus  particulièrement 
du  premier  inconvénient,  M.  le  Ministre  demande 
«rexécutçr  les  travaux  les  plus  indispensables  au 
service,  qui  font  partie  du  plan  général,-  et  qui  ne 
le  modifient  en  quoi  que  ce  soit.  Les  plans  et  devis 
nousontété  soumis,  ils  s'appliquent  aux  bàliments 
de  l'intérieur  de  la  cour,  à  la  construction  des 
bains  de  vapeur^  des  piscines  chaudes  etlempérées, 
etée^  réservoirs 'réfrigérants;  la  dépense  est  ôvâ^ 
Ittée  à  126,000  francs^,  e^  on  demandé  à  valoir  nû 
premier  erédit  de  50,000  francs.  La  Commission  a 
été  uhanime  pour  reconnaître  Futilité  et  Turgeiiée 
déftes  traVa^^x^  et  elle  eût  été  disposée  à  élever  le 
Cf^dit  demandé  pour  18416^  si  elle  eût  pu  réaliser 
quelques  économies  sur  le  chapîtrcLo'  deviis  des 
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trâtarvx  d'achèvement,  qurs'éle^ailà  359^600  francs, 
se  trouvera  donc  ainsi  réduit  à  231^000  iVancs  h>rs«> 
qu4l  s^agira  de  terminer  l'établkseoient.  '  • 

Dépôt. des  cartes  ^t  pUns  de  la  marine.     lOO^OQO*  fr. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  demande  {lu  chapi- 
tre 2  (bis)  de  $on  budget,  une  somme  de  cent  mille 
francs,  à  valoir  sur  une  dépense  de quatriB  cent  mille 
francs  pour  travaux  de  reconstruction  à  exécuter, 
à  l'hôtel  du  dépôt  des  cartes  et{>laiis  de  la  n[iarine^. 
situé  rue  de  TUniversilé,  à  Paris.  Votre  Cpmmîs-. 
sion  a  voulu  apprécier  par  elle-même  l'utilité  et. 
l'urgence  de  ce  travail,  ^ije  s'est  transpQrtée  sur 
les  lieux  ;  cet  examen  a  été;  pour  elle  la  démonstfa- 
lion  de  la  nécessité  d*opérer  cette  reconstruction;, 
elle  a  également  consulté  ^es  plans  et  deyis  qui  ont. 
été  approuvés  ;  en  cet  état^ii^lle  est  d'avis  d'accorder 
le  crédit  demandé*.  Mais  comme  il  nous  parait  utile 
de  centraliser  tous  les  travaux  de  cette  nature  en« 
tre  les  mains  de  M.  le  Ministre  des  travauv  publics, 
nous  vous  proposons,  d'accord  avec  MM.  les  Mi- 
nistres de  ces  deux  départements,  de  transporter 
dju  chapitre  2  (bis),  du  budget  de  l^  marine,  le  cré- 
dit d^  cent  mille  francs^  qui  serait  supprimé  à  ce 
titre  ppur  le  ramener  au  chapitre  que  nous  ejxami-^ 
non3  et  qui  sera  ainsi  porié.à  TOQjOpO  fr. 


^nÇOXlf^MC   SECTION.  !     .,    ,.,    .  ,;.  . 

Travaux  extraordinaires.' 

Lé*  divferlf  chapitrés  qui  ëomposent*  celle  éëc-^ 
lion,  sont  toi^més  dé' là  réuufôn  de  crédits  qui  6n%* 


çié.  on  verts,  pardon  \ieà^  »péda4e&,|KMir'desi4r»vMx 
délyerminés.  fiom  ;ir<iyÎMb  dono  pas  à  diâeiiteriles 
crédits  en  ctmttt^^n^iFV  nous  n'avions  (tu'ftQpsuivrq 
Tapplication,  el  à  vous  inviicr  à  ralHier  les  propo- 
sillon^  d^  rAdmÎYiiâtrattmiv  Là.  Oominv^^lQ^  âê^ 
vaîl  cependanl  s'informer  de  la  siuialion  des  ira- 
V2itix,'èii  toyanf  is^'épuiier  siicbès^îvement'ieè^sdm 
nrresqtfî  y  avaient  été  rlffécrécs.  tnvilfe  à  tî)ott^  feire 
côhriaîiVc  éî  îès  eréUîis  glanera lix  àccdrcï^i  pour  ffes 
mîêrès,  Fe^'caffaitt:  et  ïe^  potts;  isuffitaletil'  S  lènr 
càmpTet'achèvemeM,  Nf/1(îMfnlsit*e  né  nonsr  «ivalit 
pas  Tais^é  ignorer  que  plusieurs  de  ces  traVaùx  ré- 
cïànmdHïfent  (Je  nouveaàt  crédits,  etqu'ff  pféseilie- 
rait  ses  propositions  à  la  Chambré  pour  pltrsîeiirs^ 
d'etîfre  eux,  darts  Ife  coum  dé  cette  session.  En 
eïTit;  lit  Chambreesi  saî^'o  de  divers  projciis  sur  les- 
(fn^i  nous  n'ffV(>ns  pa*  A  norus  expliquer  ici  ;  eWe 
prononcera;  les  Comm{^idhsspét*}àFe6  sentcildtrei^. 

.  ;  Blabli'ss^ment  i^jgrtwdef^  lignes  de.  cliemins  de  ffr^ 

.'  j  ,^,, . ,    . .  . .  72,pO()^odp  françç-  .. .  ^ 

"  En  présence  Jd  hotitcacr'sysrèwe  ardopfé  pai^  fè 
Gdirvét^tiemënff ,  ^èt  ^  tirop^ysé  aux"  '  Cïiàmbres  pour 
Péfcéctrtion'  de  quelques  liWes  des  gJ^ndes  lignes  de 
chemin  de  fèîr,  [JûV  dé^  Gom^^îescon^cessionnarm, 
la  Commission  avait  à  se  demander  si  elle  devait 
maintenir  les  crédits  proposés  pour  celles  de  ces  li- 
gnes dont  la  conc^éion^  défri^' ce' système  devait 
être  autorisée:  ainsi,  fallait-il  accorder  les  6  mil- 
lions  pour  Texccution  des  deux  embranchements 
da^^l»  lijfnovdfif  ISord)  de  Lille  à  Çsniv^i^  e^-AJ^nk^r- 
^f^^;ûf^S\^\\l%  mi^lii^ws.  iiiwiifés.îW^-VM^^JiX^q.la 
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ligne  de  Paris  à  Lyon,  i^arlies  cômprivses  entre  Pa- 
ris el  Dijon,  et  enire  Chàlon-sup-Sâône et  Lyon? 
Votre  Commission^  malgré  Topînion  qù^elie  peut 
avoir  que  les  Chambres^  entrant  dans  le  système 
nouveat»,:adopteront  les  propositions  da  Gouverne • 
ment,  ne  saarnît  donner,  à  cette  pensée  la  valeur 
d^un  feil^  et  opérer  le'retrancheâient  çié  ces  1?  mil- 
lions; elle  maintient  donc  provisoirement  oe  crédit, 
sauf  &')'annuier  si,  comme  il  est  permis  <|e  le  sup- 
poser, ;  les  projets  de  loi  pol*tai)t  demande  d*autd* 
risatib^^deieonce^sion  sont  adoptés»  et' si,  comme 
on  doit  t^espérereneore,  les  concessions  soiît  adju- 
gées-.  ' 

Quant  aux  autres  lignes  et  aux.  crédits  qui  leur 
sont  assignés,  la  Goûimission  adopte  les  proposi- 
tions de  rAdministralton  ;  elie  ne  fait  qu'une  re- 
commandation^ c'est  de  ne  pas  trop  disséminer  les 
travaux;  elle  pense  qu*il  faut,  dans  l'exécution,  don- 
ner la  préférence  aux  parties  qui  peuvent  relier 
les  points  importants,  et  dont  il  serait  utile  de  pou- 
voir proliler  avant  l'achèvement  de  toute  la  ligne  ; 
elle  admet  cependant  qu'il  est  de  certains  travaux 
considérables  et  difficiles  qui  Boivent  être  entre- 
pris tout  d'abord  pour  ne  pas  prolonger  l'achève- 
ment et  relarder  la  jouissance  du  chemin. 

A  l'occasion  des  chemins  de  fer,  et  de  la  propo- 
sition que  fuit  M.  le  Minisire,  d'introduire  dans  la 
nomenclature  des  services  votés  de  son  départe- 
ments les  frais  de  police  et  de  surveillance  des 
chemins  de  fer,  nous  devons  dire  que  nous  admet- 
tons cet  arlicle,  mais  à  la  condition  d'y  ajouter 
ces  mois  :  mis  à  la  charge  des  Compagnies.  L'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer  esl  certainement  l'une 
.  des  choses  les  moins  imprévue^',  et  nous  ne  ver- 
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liûrns  aacun  motif  d'insérer  dans  la  loi  defihaitcis 
une  disposilion  escepiionnelle  àcesujel)  ;  il  n>n  est 
|ifts.»în$ii  des  fraifr  4e  police  cl  de  surveillance  f|tii 
sont  i  la  icharge  des  Goaipa^ies,  et  dont  ladé^ 
pense  aYancée  par  le  Trésor  doit  Ini  ôtna  rembour* 
séo  ;  U  n'y  aurais  là  aucune  charge'impMée  momen* 
tanémi^nt  à  TÉiaft  v  qui  n^eûk  immédîalèroerK 
sa  cofnpensalion^par  une  recette^êqtiiyaletllc*;^. 

Lea  questîona  timporlanles  souli^ii^ées  ()ar  le 
déreloppement  enoessif  donné  aux  travaux  publics 
extraordinaire^,  in^essaîen t  troplafiitua(io»lina«* 
ciôredu  pajs^ipounifu'etles  ne  fussent  ^a  traitées 
à  un  point  de  \ue  général;  aussi,  comme  vous  aurez 
pu  le  voir,  nous  .Mons  développé  notre  opinion  à 
4îel  égard  dans  Texposé  eii  télé  de  ee  rapport,  aous 
ne  pouvons  donc  que  fious  y  référer  entière» 
ment. 


^U     r    ■■.■  ■■■..,  ''      •.      •_•■■•■•.=      •'  •     ••    •  ■ 

.  :;i    •    •    .  ,  .'.  -!     ,•■•■.    •',-..,  .'    ,    •  .■■■       •••/,..     •       ;    .     r 

^  ..La  .Kran<}ç  .*si.idlliBr  aiii»edéiià  ei  àtiideKoiié  é'n 
«4^  oc  qi^^lo'ét»it>«À  ilS44  ?  Lés  înlëWlk  d6  sa 
polf  ti^ueioii  Cvroi^e/  tfétet  dès  <38l»^il^  k  VltkétUûr 
m  <iQ,oia<inl  oà.ie»;<ilhiftilrirè8'  ieôëJui>értk  deTègtéf 

(i«f)it^la..«ii>déipI6iipiMiieif t'ée'  fôrees  ^i*  se  met- 
*i*.(iç  g«i<(fe«on»r«l  q««{(|uë  éiêft^iitiè^'t;  ôii  tien 
us  esM».dd  •canflaiMOi«t><(l«'ëéedHt« btoVbâùe-c-it  à 
rffi»  réduire?  Voilà  la^weisiion  qijc Ôètàînôiii  d'a- 
Iwd.  ««j>awt^  «•«  Coten«isk)b  M  Wémè'ht  où 
.^»>*u*rai,i  le  budget  dé  lo  gw♦r^èi  ellêylîfeà^tles 
«FOt)o«ijloife  d»  G<wrvern«iki«ftt  pré*<ïnfattt  dommb 
baf<ode«anétatavfDé,4ineÉfectirdé  :'  '•  =' 
-•280,000  hommm  m  (8e,Wi  chcvaûxr^ôui''l4' 
•'  •  «lîVSsibhs  teMio- 

•HaJes  die  finie- 

,,.60,000       -     -    ;  .  t5,308  chc^ùxpoùi-rÀt;" 
•'       '  •  ,  gé>-fej   .■     ';"• 

;340,00ô      -     _        81,6B9  chevaux.  ",  ^  ,    ' 
À  ceUe  <|ues(ion  .nous  nous  sonmes  rebondir 
qge  rien  ne  nous  F»nî»iMaii«Jiaii«é^daii8  rtôtfesîi' 
lualiop géoerale.  et  qu'oppi^ciaiii  celte  de»  4840  do' 
môme  poiijt  de  vue  «à  iroos  vow  jMaoicien  *a44- 
PQur  jégler  kspréw8ioDade4846,  aiwutte  eifc^yhsv 
i^Ace  nQuwtle.  ne.,dwari.Tio«s.in«pii*r  ntpÏTis  de-^ 
défiance  ni. pl4is  dp  fé6w*é.  U  oonséquèncfc mîb 
noMs<Jo»iojis«n  liwt.ç'étaltdemaiMenir  en  iSid 
I  effectif  des  divisions  lerriidriales  sur  le  même  pied 
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qu'en  46l4Hît^â45;  c'est  ce  que' nous  vous  pror 
posons.  Au  moment  où  s'achevaient  les  travaux  de 
fortifications,  et  où  la  (Hvision  des  troupes  hors 
Paris  allait  être  dissoute,  nous  devions  demander  è 
M.  le  Ministre  delà  gu^re  ^rles  10,000  hommes 
*restésdiaponibles  par  suite  db^cette  naesure,  nepoii- 
vaieiit  pas  être  renvoyéa  dana  Ij^rsiloyers»  jei  per- 
in^ttre  ainsi  d'âUëiger  U$  ^bdtgMque  le  budget  <le 
la  guerre  fait  peser  ^siir  Je^  Ttéaon.  M.  le  Ministre 
nous  dyaa^^formQ|lement.déQ^i;é^é  l'affaiMissè*^ 
men t  de  oerfaioi^s  garai^ om^-  la  iiéoessiié de  garder 
dOiconls  dç,  i'enoeinie  conlirioei  de  'Paris  eldé  ffS 
forts,  fç^ré^tant  7,7.  fro^ibs^ine  idi  permettaient 
pas,  ^Qus  peine  d'engager  m  respM6aliilfi^,  d'abaii* 
doaner  rl^  mpjndre partie  de.  HePfbctirprdposéj  nous 
n^àvons  ,pas  46,  insistef  ;  la  seule,  bifèeiie  que  nous 
ayons  dû  fairje  h  cet  ej^tif^  clesi  eelte  qui  résulte 
dcrla  $itpp/es$ioad'u«e.€onipagnied'6uvrfers  d^kd- 
ministrâlion,.jÇ4)fpposée  de  208  hommes,  qui  ne 
comptent  pas.p^fmi  les  combattants. 

L'elTectir.  budgétaire  de  TAlgérie  maintenu  à 
CÛ,000  bpmmeç  et  i5^39âichevaux,  devait  égalenient 
préoccuper  y9tre  Commission,  non  pas  sans  doute 
qu'elle  pût  songer  à  leTéduire,  mais  pour  cflèrcbc^ 
à  se  rendre'  coniptc  dé  ce  qu'il  serait  nécessaire  d'y 
a^Of^ter  extrordinairement  ^\ï  '4846.  HoM  avions 
remarqué  dahs  ia  note  pr^litninaîfe  là  réserve  or-^ 
dinaire  exprimée  h  cet  égard  paè  M,  te  Ministre  de 
la  giKi^re,  et.  npas  étions  en  ùutrê  en  présence 
d'une  diemande  d*uïi  crédit  exiraordinaire,  destiiié 
à.mainl?nj[r  en  1845  les  22  mille  hommes  qui  é'y 
trouvaieAt.  réunis  depuis  les  derniers  événements  du' 
Mfiroo,.Noii9  avons  voulu  entendre  M.  leMinisfre' 


•ur  h^  liUutlioli  aatuellede  Tuerie,  tl  est  rdsiiltd 
p^ttr  nôu9  4€i0.expli<iaUons  qu'ils  nous  o  do/iViéear , 
q,ue  malgré  te  «flMlion  satiébiâtfnle  cîe  nos  affaires 
en  Afrique*  la  séeurUié  n*sa8l<'pas  a^ses  eémplète^ 
lea40umis8Îons  ne  soal  pas  suiTisaitnniant  ai&surées,' 
poai;  qW^  puîsse^f  spér«r  de  iqudqùe  temps  êneore 
pouvoir  réduira  nptaMemetnt  les  furdes  quPV  HOt^tV 

.  ^..leliarécbi^  flou»  a  paiti  toutefois  déposé  k 

faiv^  louasses  eS^rbs:  pour  i!éduire^  eûiÈMi  Vë(^ 

feetif  actuel  de  IVmée  d'Afrlquéy  et  ipoiir  ttrilvér 

i«  pluf  l6l  pç^sibM  aUt  chiffre  dé  60iOo6  homm^ , 

l^se.|de  tpuf  les  établtssenaeniS'dtilitaires^eii  oour» 

d'exécniioa^n  ;ce:rfioiBent,  eify>  coRipreniiii^  lès 

oasernesdi»  ^valeHie  pour  .i8^0Q(>^he«éÀrx;  et  ^des 

bâpitâtt|»poiip  43>ittîliê  maladesi<¥olreComkiilssîofi' 

n'a  pas. été  moins:. préoccupée  quel'opinîon  'pubir^ 

qpe.  de  l'expi^dUiont  da.  la  Kabjlie  ^  >qii4  (iaràtssàii! 

awir  été  arfdti^.unoiemjeiitdans  la  peïi^ée  dti  gêu<^ 

v^ueur  C)9iiéf»ai,  ,el  elij^ayaîlàxset  égard  intérêt  k 

conna^rt)  )f^  pe«^sia  iChS'  Mv  le  Afifiisire.*'  li 'nèua  a^té' 

répoiidM'  V^  ropiqîon.  du4}ouvcrneinéut>  aVâSl  tôù^^ 

ji!».ti«^.^t6.4u'il.ine  .feiUtt:  pas  entreprendre  ta  ^ou^ 

mUsic^  de;.ti#ta  l|^)Kâhylie,  qu'il  devait  sufOre 

4'étâ4iUr  ;da^,  >çaBimini«alians  sur  ki*;  cOié  Mita 

Delljs  ci  iBQugjl4;:qiif ,  dana  ti)U6s  les  feas/rie'iii  i^, 

pqurraiitj  ôtr^  Qqli;etu)i9  celte  année ^  ^i  que'iout 

{Hrqjet:  iiliérkmr  <$civa(îl*  fréalablementb  sou^isf   d 

l'appréciation    du  GoDvefrileincoL.    Nouai  n^^ns 

pu   qu'dtre  satisfaits  de    cette   déclaration  »  car, 

d'accord  en  cela  avM  les  €ôhn  mission  s  de  Tannée 

dernière  fit  celle  des  prédite  extraordinaires  d- Afr>« 

que  ,  nous  ne  pourrions  ((ue  regretter  une  ex|)cdi-' 


410  CUfiOBCiL 

ilQt),  qv'oQ  tpculMAâ  douiellont^r  a^Mi»ttècèë  àvM^ 
U9Q  ariuiée  imréj^ido  el  dévouée  ,;  tsôiwÂfiaffâAe  *fMRr> 
uQ^clifir éoflrgjqMQ^ikiÂile)  mai^é^bt  fè^>#6kFllat8i 
quaiqM6gV>i;^U:f  3!erfiicai<  toujjôiirs  efaèireûiei^'iÀhb-' 
i<^..pAr Je  \^D^ié^ho%  ftotdils.-  I^uf  ^mms^-^^fuel- 
qi^  M>U  QCrtire  d^âir  de  ivoîr  lai^  Karbjrifè  «ôdibiîte  ii 

conquête  ,  nous  préférons  allendre  ,  el  nod&*(Je^' 
sjsioQs  i,  penser 'que  Je  quocès  qu  W  i^uîfràit  ob- 
ififuir  p^iiisapn^eft».  Bem^ûiUA  jour  d'itotretttt}^' 
liMjew Afrique çtà  la dvMîwnltfti-î  ^'^    «  -v^:J'^\ 
Xitt9«i.à;la  question  générale  dé  T Algérie  et  ahrt 
diarf^».  considérables  qoe  cette  conqùéte^  fait  "pfelé^ 
sur  \9  Tjré^or^  quel  que  puisse  être  notre  détslr  de  li^ 
sa«l;iger  dans  ^ie  présdni^  qous  •t^ro)foh6''^Uer^la 
ÇF9DCB  doit  pouPsuivriBt ton  eèUvré'^  q«i'elkf*à'ttf6^ 
i^^iilM'^liet^^t  arrivée  trop  près  du  bu^  pour  Mc^<^ 
l^r^  à^gioÉ3  convenableoient  les'<lép«risési^\^- sdiv 
Yejlk)U$:  Teioplf  î  des  crédits,:  imIb  disdn&^bus  bWftï 
qu0.  le  ïfko^m  de  ne  pas  perpétuer  lé  ^aef  Wce;  «fest 
d^  S9wif '*lét  faire  opportunément  tft  dates  lé»  j:^* 
por^iOJPLsqui  doiteniassufrer  lesuc^cèsj  il'*e^fiiut|idè 
a)éraei$e  dissimuier  qtia  nfoué  serons  coAtr&idffistlé 
con^rver  longtemps  un  effectif  considérable  potfr 
couvrir  et  prAtégor  ce  vabte  quadrilatère  fé^ftîé  par 
la.  met  ^t,le  Désert,  Tempire  de  Maroc  t^'la  ^égeh^ë 
doTuni^  Pwisseun  jo«r  cette  oohqUère  indétnhfscr 
la  Franco  des  sacriGces  «^e  lui  imposent  "à  la  Ani 
sQn,U<Mneur  et  ses  intérêts!    •  '  •     •      *  ^  *     • 
...     .  ^,-    .    . .:  .      *  .  « .î'..        ■  '  ^ 

Adniinhtration  centrale  (Person ne!) .   i  ,607,300  tv . 
L'Administration  centrale  de  la  guerre   est  la 


siNile-iloiit*  ta* réopgdnisartont  Mgalo  aitiODé  réglée  et 

itiéM'MMtoir;  tiooè  ii*airoiitid(ii»c'pl«t9qti'à  observu» 

rordonnancedanë6dfi^pf>lii»lio^el  dons-ses  ttkls» 

T6ttté(bi«,  eia<)iie  perflôniM««ip§uvitii^ignorei«,  c'^est 

tjuë/editiAAe'tibnâû^jientee  d6  hrioi'du  Gjoiii  1843^ 

i>  i<eM^M  à  éi^gan^tftel*  te ^»mc^  whifai  dâ  ta  conptaH 

UlUè-^iMfières^  €6sér^Bièe  tMili^eiî  6f^^    4u  bqdgei 

q^eifldus'ékaii)inon0^  t'bbjet'  dCitii 'nouveau  tré4it 

(^QSifcOOfr.  t^éj^d^riiatH  IpairaiCQnieiHsdeiiMa-* 

le-tiiv  éi*plojré»'fdriiiatil*tini86o)  bureaa  «omposé 

d'^ônolief,'  tfti  tous-ebef,' deox  cofiMuîg;  principaïux^ 

seiteicdmrftii)  ifédattcurs  et  iMiae  dMinois^pédi^ 

MtalM^ft.  L'iittporiântéde MfittrViMeilebéiiéfiM 

qu'on  doit  en  afléhd^,  tfifeni^ub  p^roMiitentpbade 

contester  la:  \ttidindire  patftici  de  q&  orèdKi;^  c'est  k 

PïlidiniwistrsHion  à>'jirdlffi«r;ipdr  les  néssliau,  Û0$ 

remploi  inléllfgént  qfi^élle  ettni  iliii  des;  moyens 

mk  à  Ml  disposition  ;'!^n  neltii  rèraMiijirieiBsurioo' 

point  poui*  atteindre  te  but  qu'on  a^esi  poeptoséir 

nOos  tut  taisdond  touié^la  réspoviaafbililé  du  r&foh 

ta't:    r.  .'■..'•»    .        •  ••    ;  ;      .    '  -    .  ;  ■  -•  ,• 

'  La  Ctmmbrie  aqra  pu  remarier  au  rapport  db 
sa  derrtièreConifnisstort/  i[|\l'il  existait  en  dehors^ 
du  cadré'  régteMett taire  de  l'AdaAinisti^aiiou  cen- 
trale, Cinquante^  uft  employés*  auitiHaîrea'eRifNraA^ 
téasiux  différents  isertiees'de  là  ^uert^,  etf'^ulp#ô->^> 
tevaiehC  sur  les  divers  èhapitres  de  ce  budget  ^ne 
aon^me  de  108,421 1t.  93  éenl.  Depuis  vbire  der^« 
nîëre  session,  tiult  de  oes  eisiplojfés  ont  eesséd^ôlre^ 
admia.à  iravailter  dan^  les'  bureaux  du  lftihlslféA*e, 
qu^rahte^rdis^  sODflènCbre  Àccupésf  ;  taCotnMiâsronf' 
recortimandè  itér^iiveoient  à  M/lc  Ministre  dé^fa^ 
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guerre  de  renvoyée  à  leurs  aervioea  respeelif^^eetf 
divers employésilans  te.pJds  cOMrt  délai  possiUi^, 
eu  nous  assoeiant  ea^eto  au«  moUfs.es^po^  ^u 
rapport  de  votre  d^nièiie  ComnUfisioii'*. 

Deux  crédits  transiiojrejs^  ont  été  allouas. au.  bud* 
getde  i845,  Vun  de|2,000  fr.  paiirks.braîtefnenla 
de  six  employés  cbargéa-de  o^iraliser  au-  Miifisiére 
les  operatioii8.de  }a  régie  d$s  fourrages  i.raiitre^  dç 
22,600  fr.^destîBiè'  QiainC^ûir  les  tcaîienients  4f) 
cinquaiile-cinq  empIojtésA  leur  law  açtuel»<fnaîs 
supérieur  à  la  .fixation  réglemeniaire^  RelsUvein^*n| 
au  premier  de  icea  crédits^  M»  le  Ministre  en  dé^ 
mande  le  maûstioii.  ea  i^46«  attendu  qu'il:  lui , pa* 
rait  utile  ile.eontiauer  l'expérience  qui  se  poAirsuii, 
simultanémieat  sur J9a:de^x  .««ly^ièBiiesde larégîe et 
de  l'eiiireppise  des  fqurrages.  N^ms  px|M)sarQns 
ailleurs  oe  que  nous  peip$i4ns  de  la  régi^,  u^ais^dès 
ici  nous  pouvons  dire  q us  ire  proposant  pas  de  la 
aupprioier  pour  r^iereîce. que  nous  ej^aoUnpnSt» 
nous  maintenons  provisoirero^ut.eMore  lesqix  e^n* 
ployés  de d^  serVîMef^  tes  42|000  fr.  a^eç  lesquels 
-  ils  sont  rélribués.  A  Tégard  du  second  de  ces  cré'' 
dits,  disons.  qiH^jpoMS  avops  remarqué. ay^Q  salis- 
facliojn  qu^y  sur  Je  a.0fnbre4e  cinquq^atç^cjnqr.em- 
ployéa.doHi;  le^eiiçéd^nis^de  traiiemeni  s'élevaient 
originfiffeineiit  j^;35i>t50  (r^.^Q  çent|  ceUe  somiiH^ 
s'étejt  aliénuéejusqi^'d  ,cQncHjri'encq,de  i  l',7^.0  fr. 
surles<iuels^9,500fr.  alT^l^erQnt  d'une  spipmq^gs^lQ^ 
le  crédit  Irans^oîre  porté  a^  budget  de  .19)45,,.  ^Jl,  la 
réduiront  à  *3,000  fiants  cnip^Ç-/  . 

Avant  de  termioer.  survie  clKipitre^  «^t,  en.  je^fili 
\\fk  defnii^r  r^garJ  sur  l'Qrfioi^naf^Qeiiu  17  ja^vi^ij 
1841,  qui  a  réorgJuisé  ji'adfujnisiratjiap  ce^tfAlei. 
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DOiia  regreltOQsque,  pat  les  arl.  7  et  8»  <m  isiit  rëoon  ^ 
nvr  en.  priftciple  i|ue  leMPvJcto  de* l'artillerie el  celui 
du  génie  jdeffaienc  ^re-jdKrJgéfir  par  des  officiers  gé^ 
néraux  ùu  supérieuirs  deJ-alrme  :  à  noire  aris^  c*esC, 
d'une  part^  se  reofSariaer.  dans,  des  limilea  trop 
étrohes  pouc.le  choix  des  hommes,  en  partant  de» 
capacités  qui  pourraiei^lse  renooatrerdalis  d'autres 
grades  el  dans  des  pot^tionsidîwrsesy -et,  d'urieati^ 
«re  liart^  c'est  implî^îiepieatr  admettre  que  les  offi-? 
cîersi^de  ces  armeto  peuvent,.  dmsMietie  position j 
par  un  ararteement  .sur  placer. s'élever  aux  pim 
hauts  grades  de  Parmée.  C;6lîie8^il  bon  pourcae^. 
olBcierset  d'uneShU  utîljs.pour  Jes. corps:  spécieux 
auxquels.  île  apparliiwneoir?  C\eH  un  doute  que 
nouaexprJm.Qns  et  qn^.  nQH/^  f  soumettons .  à  .Nv.  le 
Mintslredela  guefre..:  '.      .  '    .  .; 

Eiaamnjors. ...•.! .  .  i .   17.514,644  fri' 

Rvduciion  proposée  .....'••...•  -         r  90>00p    < 

Rc<«p.    i.../..  17,424,644    . 

/  Avaei  d'entrer  daaq  rexajnea  des  >  détails  de  ce 
chapitre  impoÉlant,  nous  avonbiii exposer  quelques» 
idées  igén^ràles  qui  irouventualMreUementiei  leut) 
plaoe^  •  '  .''..:•.•'.■ 

.  *  Et  d'abord„nous  rious^  demandons  si /lorsque  les 
Chambres  votaient  la  hn.du:4  août  1838,  éRcs  eri 
•p|iréciflient  Suffisamment  les  effets  dsos  Fovcnîtv 
eisi  ce  qwî  se  produit  depuis,  bienlôt  six  années 
qu'elle*  s'cxécutevnr'a  pas  6t^  rameher  beaucinup 
d'esprits  à  cette  penséequ*eilé  tlevail  être  modifiée 
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daitslel  lîffiiui^ 'd'agi» 'q«'ètt0(apqséesUl^piiwm 
qtïi  l'avons* obeervsÀ  dîi«s.'«oh**:apptîciiioQ,iHou8 
erojons  nfn'onxk écarté ^iFaolMoâ  î  62 H o^05jaH^ 
(tes  oQterer8.génêraax  dbMl'expérietiiieiel  lesiaérv 
Mm;(9s poUnrafeiaeneorë)  enci^mps^depaix^comniBreb 
ieih|i»  dt)  guerre,  «^re»iutjle$^  4  TurhiiâeL^i ifUi'bn «a 

consid^nrtikeineb i' li^'TrédOi*;  seiM  eom ^ti^alîd»  par 
W  rédoeiiôii  daivs'  tè  oadre* d^'^ciitifé  q ni  c6<>mam^ 
Mnp  dU  complet  de  <(ubire^tHigiS'4YTOteiiQn  gét 
némnx  ^t  d^  ée*t  sohânté  i)(iAi^olinuif*dQ^«o»|il 
Co  èndrtrde  réêtsrTeîcc  mpié,  ^li  ce  tbowe  b  t  ;  seinirtè^ 
Wn  lietfrenaniè  géiié^àut  «l  eem  huit  tharM^nn^ 
âe-dsimp/dodi'lfr  dépéMë  ^'élè^  i  t^^OSiede^frt^ 
ce  qui  excède  de  520^000  fr*  la*{!i«A$ii)tvdi3^iiétiiiiié 
à  laquelle  ces  oQiciers  auraient  droit;  ce  qui  ne 
veut  pas  dire,  dans'lâ 'pcnVéé  de  la  Commission, 
qu'il  SQit  nTegr^Uable  que  ces  nobles  gloires  ^6  j'ar- 
mée  ne  soient  pas  passées  sans  trahsilipiî  de 
raclîvuèjôffective  à  h  rotraitè;'maîsce  qui  signifie 
que  la:Ç^.missiQn  voit  avec  peine  s'accroître  dé- 
mesurément ce  cadre  de  réserve  et  le  fonds  de  sa 
solde.  Off»i  le  mojroB'utile  et  praticable^  &;se89eiix, 
de  ralentir  :<se  doitbIe:raroBvoinent<  deradro/e^  :d6 
dépense,  ce  liéiraitiy  tout  ao  moins»  d'appIèqueDlà 
l'armée  de  terre  les  limites  d'âge  adoptées  ponrlèe 
gradea  similaires  dàfks  rastnéc  de  «mer  par  iatlôfcdtfl? 
juinlAil  ;6ar  rétal*miajoi)géiiéri)Melai»arînddfatta 
appelons  toute  Falteniionde^M^ie  Miniafrè^dei^a 
guerre  et  du'Gowvlera^mentisiiroelle  (f»e6lto«iiim^ 
portante  au  double  point  do  Vue  des  înlërétftica 
plusvrespeotâl)les  de  l'drméo  cl.de.ceux  du  Tr^aoM 
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ctf({jp#4^iWbeK!iià  iteJ'iéAat^Biàjortgénéi^^  et  dèsichftt«'i) 
gM  qike  eot^diait'da eboMS Jciit  peser* Isur  ié  Trétoi'i 
stRSioomponsatîUfi;  •.itouv'^isaliduii»  ha[ittreltenieht:« 
â4»iainiAor giidqu'âj(|iiel  poifii  il; poûl ^trq  iftilc  ^ * 
nMVI^IeMR&taïqiQiftBaatdboifdeli^    cadré  d'aetmté;<i 

chfm)^tJ0qca0|i. .  Eb;>«K^bord,.inoUs    ramânfuènsy: 
^^ÂA^'fiMdaiiuiittil'  de/ tous  les*  services  aqsqinels't 
H'PMiïlftrgncbcati.^OQl^ray  il  reste  en  dispodibîlitôi 
McUeu|«jf^|8«gôilériittSjeiaaiDaréciiaa%'d^ 
<^  4^M|;piml'ja«ri«(ir  d'Mâdemelsel  d'imprâro  |:)OiMri 

I)^i^»Â0li)ai«tQi^t/^paîdcmfale'  d'dilïcîers.ginéfailk;; 
4iWf.^MfdtM)^^oo?  |C6,.n*e6l.pûs:  Iccas  dq  gnenm) 
HWfin,,f^M.^Vf^\n^  la.)d<^ULiètté  :sectîon. d^.^ft  )ddi 
rû«(ervQdst^AàipJOirr  ypouproîn  nomctayonpàono^^. 
H(if  çe*pfymi)9R.pol»i;  (|»'il^Mrait:  biea  de\nci7paf) 
n^plirv(pu$  j0a  mîdee  <|«e  la. toi  du  i  aûo6li^83Qi04ih 
la jH^rli  }ti49e9Ada#Aie  Qftdriii  ei  dé;  m.  paeiSêiatfn 
SQn^Ms^îi^lHenl  4on4tter  par  le.  déstr  de  4mmeni^ 
vçff  une  p9N4iQnickiiM  l'oivaée  à'dfsaotnciers  q^uè^iidi 
rçtrs^iiev^  jt^ttein^re^  Utteii|uife  éituatÂoUidei  Vauli^ 
vi(é,49^ail Qx|^.nQ(|se .aileôUon ;..eUe  ^s'y  est  hMg-i 
t'^)PpSl9f!f^l4ée»fNojMS  nomsQioHussieinandàtsi.t^iirt 
les,  ;.le8^AiMÎ¥Îak>iis .  wîJiiaîres.  rédatiaient  égD|p^ 
ment  l0  «aitti9ftodeiMqlid)iMi'Offittter{  gésécaL 'Lu 
Gamjnjfsî^n^.fi'igAore^paa'^Qej,  ^dé  Isa?  âà  «IKAS^ 
TQ.diépairterne^ts  dealeaobDt  onbétj&^oroinani^ipa'D 
d«s.o(&Qiiif»g^^iiatu^*  :UQe  aulns  Iugisl8iii»re/4uiî1i) 
prQpeisUHjin;  dq  VL  |eMui^lre,de:U  |;eenie;  a:4Qn^ 
çeMtlMà|§i$ii^r«:ceiX)mflfibQdon)oni.  itou»  Ies4é-i 
parl^in^n^t  i  rafire;on  iquelqiiQ»  sorte  uno  tiùuytUo 
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ëptewe  de  celle  mesiire^  L'eifiérieiitte  a^lHglIe  dé- 
moQtrô  la  nécessilé  decônsenf^cét  6M  déclioâed  ? 
Deia  motifs  principaux  paraîaseol  avoirekeioéleor 
î^{lu^^ee  sur  la  résiilmion  de  iSJIA  i  o<|acentMf 
Ions  les  pouvoirs  mililéires  ai|  cfaef^lteu  >d'uii  Ué^ 
pfMèmeBf  dans  la  maui  d'un*  officièr^haun  phicé 
dans  ramée,  lel  qui  puisse  agir  â«  besoin  >awoi'air- 
toriié  4|ui  s*atlaehe>  à  son  gHade  èl  ài^sa^pokhlOli  ; 
f:iirei  peprésenier  et  défendre:  avise  celle  ia^no  âo^ 
lorilé  les  ihléréls  de  l!araiée  dant  les^  oonseils' 
de  rérision,  et,  par  ooiiséquemi  denp  Tâpj^iôatîbh 
delà  loi  de  recrutement.  Mous  ne  mdcetoniihi^ons 
pas  la  grairilé  de  la  pvemièf  e  de  ces  eèneidéràtîons, 
s'ii*  y > avait  efledivement  uii'. pouvoir  militaire  à 
exercer  partout  f  mais  en  quoi  peut  résider  Tatolioa 
dé  ce  {A>uvoir  milUaire  dans'  un  déparlétnêkit  qM 
neeomple  qu'une  compagnie  ;de  iféléraA^  de  qua^ 
ireivlngt^seise  hommes/:  09  dafffs>  tel  âucre  qui  tîe 
réunit  que  i33  hommes  d'ie farter ie?  l'état  de- 
ré|mhitio«:de  Fefieetif  de»  di^idioils  teititorialefr 
mis  sous  nos  jeux,  démon trequ'ao  1^' jan^êr  4845; 
Véfféqlifde  13  dépurteoMNilS'élâill  inférieur  iëifiq' 
cents  bommesi  Celte*  première  considéMtion  de 
reserciceda  pouvoir*  milttafireécsartée^D intérêt  du 
recrutement  ost4lasseZ'pufeiant,qoânlàt'rtiAaeli€e 
lê^tîme  que4'autoriié  luitiiwretdeii  ^xW4Mr;  |)otti^ 
nébeisiieff  laperm.aoettood'uti  officier  fétf ère I  doiil! 
le^raitement  ètks  aeoessoine» B^éD&ve^t^^lfiGSO^? 
Ceinte  quiistion  est  restée  à  l'éiét  dedetfte4am  Péà^' 
prit  de  votre  Coni  mission;  élle^u^a^  psstvdulu  pren^ 
dre  ri  nitîative  d'une  prUpostUori,  eialler  jàsqu'ilu 
réduction  do  tiaiiemeîit  d'aoïlvité  de  quelques^  ^u>ns 
db90ffidcrs  généraux  qui  Occuporrl  cès^Ositieiis^^ 
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mais  ellç  ^{iipell^  sur  ce  poini  la  i^Ius  sérieuse  at- 
tention de  M.  le  Minisire  de  la  gMrre,  et  elle  l'in- 
vite à  procéder  par  voie  de  9Upf>ressioli»  krsque 
quelques  vacf^nces  se  produiront  dans  ceBqominan- 
déments. 

IJiie.Uoisîèi^efit  dermère  4»bsenr8tionf  générale 
^%i  relative  aa<uidredu  €<HiiB-^oyal<d'éiai^mà|or, 
d^  Vél^^RinjoR  particulier  de  l'artiUlsrie  etëtigéote, 
'«i  de  4*^Q|airmajor  dea  iipaees.  Dit aisses  ordontia^oès 
iOqi  s^cceflUivement  réglé  cas  oadres^doni  la  tirtfite 
maximum  comporte  le  pied  de  paix  etie  fifed  4e 
guarf^.itlki.^oniéqueDCo  de  cette  deriKÎéite  faulica- 
4ion  Qei  dèwraîtf^lfe  pas  être  de  oèpas  oomf>léter  te 
cadre  en  teoipa  de  p»ix,  c^t«-àHJirê  de  ne<pa$ 
Domineirr^  tçvis  le6*<emploia7  11  parait  éviëentren 
efièt^ qfie.la  guerre  advenaat;  d'autrù  besoins isë 
mf  ni/esteraient^.  41  quf)  s'il  était  vrai  que  les  besoiiis 
(le,  la  paJx.^^ig^ssem^'empU»  intégrai  di  tàdre, 
les  ordpno9fi^s  n'a^raiefol  rien  phévo'poor  la 
guerre;  nous^t^^ypnd  dpnc^^sur  ce  premifr  pokit, 
qu'il  ^mt  d'une ;aage  et  |m)(]eBte  admfDîstratnNi 
dp  r«^lisr  petidanl  Iapati'.au*des80us  du  inuxiMum 
^  ijU^MNra^inîé*  f^oire  obsermiiéo  :né  do^t  pas  s'arrôier 
1^.  è^Uie  .0»»>ion  4^  cadrc>  tt^fattl  le  reconnylire j  , 
ef(  iii4isoîre:k>0squei^  par  :deB  lordoanaaoes  sucées 
siyps,roa  ipdit.féKndréind^niniént  par  des- no^ 
uMuaUons  liera  !<»dne  pour  4les  servîceg  aux^iièré 
une  parAv»)da..€jadce  iiormél  devrait  pourvoie  Aii^ 
airpour  i^tparlea  que  4u  corps  royal  d-état^m^^ 
propr^maiM.  dit;,  qui  :  ne  •  devjatt  'comporter  ^que 
400  pfKQÎer.&,  colou«l&».  lîaotehants-eolonels,  rliefs 
d'e$cadr{]H[ia  i&l  »çapibiines,  oous  en  trouvons  5t5 
^M  btujlgp^,  c'eflilrMîl'e-il5  hors  cadre;  sa^oi^>: 
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«  «  <olonek,<lonl         6énFVfin(?^'3>WjWg(5nb.^ 
!i  !7:>lieuien;-co{oQef89     S      irf;     '2f'    -  'ïd. 

i''6(6:tfapkarMSw    :       »  1»   :  td:    88'- ^'id.     j 

;,  (  ll.i\QU9v«omble  id<Mic>atiié(fapp»i«r*iMité'  fat- 
,l«$4iOtt4e  ML  la  Mmistre  sur  abi  éUHdiyiébbstes/eL 
^4«)l'inj«iler  rortôinenl  i>  Defnsrenirie  «idrëVéglé- 
weiiif^o  toujoqvs  aucomplei,.  ek-c|'<U8ekL|Mre<rif>Mr8 
tkkHXMiéFftUon  dci  laJacâltéde  onivr  des  «mplors 

t  .Ce.ohapiUre,  qui  est  ebnsiamipem  l'objët-dipro- 
'{>0fiUida6  sottvelles  qui  aè  j^tiMMt  )>Miidq!bè  Hoti- 
jioyrs  :en  iangiDeAtaliona,  ^|  ^atetn^rit  ftèutaîs  â 
•un  remaniement  périedit|iifl  vlanls  tttt'ijrarid'nom- 
lirad'emplois;  aussi  l'attention  'devoK  Gôiit  (hissions 
4'y  avréte-t'elle  toujours '{ongtenipM!;ijp~n6(t%' ri'à 
pas  été  moins  «xciiée  quecèlteide  n^  pfécMeé^turs 
e»  présence  des  proposfcionsiquij  sont  édnsignées!, 
.En  apparence*  ies  augmentations  ne '^élëye 
raiianl  qu'à  208,461  fcj  eh  réaHiéreltesidép&ssent 
aaQ«000  fr.  en  tenant  coihptie  dé  la  compensation 
qui  a'élabat  par  )a  rédtfeticm  de  408,512  ft-pout 
la  dépense  de  l'inspecUon  djs  Jflgendarmériè^qili  if^ 
SI»  reproduit  pas  en  •!&<«,  et  d'«nviron  OT,«00  »; 
provenant  de  la. suppression  dé  Ia><fh«sifon  hhrs 
Fsari».  •IHousjie  tous  "ferons  pa&  pénétrer  iervechons 
d«iis  liis  détails  des  diverses  augmétilations  qUe 
mous  :  sommes  ohUgés  d'admeare  'COihMie  ëorisé^ 
quenqe du  développement  de  tons  Jess^vitffes 'liilH* 
lairôs  en  Airtque,  ni  dans  cequi  ^con«eM)el|ës  iri- 
demnités  de  logement  qui  se  pt^ésenteM'eommé 
résultat  de  la  séparation  qui  8'eèt<îair«ént^^fi^ai 
g«t  colonial  de  l'Algérie  et  les  dépenses  du  service 


général  mises  à  la  cliarge  du  Trésor;  mais  nous- de- 
vons voiidÀotiineUre  tîM  dbsèrvàtioYià  et  "tros  réso- 
li]tipn$  sur  d^s.cjépenses  d'une  autre  nature. 

Et  d'abord»  M.  le  Ministre  demande  80,000  fr. 
pout*  afccr6!t;rb1ès  frais  de  représëniétiôn  di^slîeu- 
tenants  généraux  cohiMiEiiidariVt'leâr divisions  tértlto- 
rîîrfes'le  PlWèéJ^feur,  la  première  exceptée  ;  cliâcrin 
dc^cé^  oflibîbrfe  génfc+érdï^^i^ë^Vrâil  4V«f06  fr.  Jlq 
Ciyilimissiôn,' p^r  divers  motifs,  ne  sauinolilâccùéiUir 
cettg  proposition.  En  supposant,  pour^nn  moment, 
tee^^qv^  nom»  n^'èrdmettons  pas,  que  cette  augmen- 
tation de  frais  de  représentation  fût  indispensable, 
cer«onbent^3Keti«M's6a»bl6riift  pàfr  bîeh  "otioièli^  ce 
nfestpas^quând^iwi  liudgel  ne  petit^pas  être  é^ulli- 
bf é^eil  noob l'avons  $offiââ(iliiii6nt ^déniiontré;  qu^ 
de  èettiblàbleà\demalird«8  peAvëlit  être  àccuedliesJ 
Seraît-«ce  bieD  d'àilleurfii'pd^les^lsit^'alion^éminén 
tes  et  les  mieux  rétribuées,  et  en  j^résenoe 'de  tâtit 
depk>siti<Mi8iiiÉérwsQiite9  qui  récAam^tdes  tirhé- 
lîdraliotts  de  position^  datis  lés  divers  servfees  pu- 
blics^  que  nous  devrions  nous-  n^onlrer  'gënéVéùx? 
'    La  Chambre  apprénd^a'biént^î  que  rions  n'avonsf 
pSK^édilé  >è'  dcc(â{y^ 'la*  ppoposiiion^  d'une  dépensèf 
ooimdétâUe  pou)r>  ^iméKorer  ta-  ration  du  s6lâat;i 
maîS'  idi*ivou9  i^islerônâ  pètce  que  nous  rie  rècohi 
Mi^s^ns'pail^i  néce^lé.  Sâfilsdoaté;  no?  oflidèrs( 
gértéraûi  dteWent  ôli^êKmis^,  parte^  âvarilages^tlachés 
à  Ifeoi' position.  Cil  ^HwattoAklê  la  «outcnir  honora- 
rteràem;  tt^s'qtf<m^iWrs't)ef iri^te  de  ledire,  noiii* 
cfro^ote  q^e'Vôiat'acWel  dé  ledr  soldé» et  de  séé 
ilccASDÎrts  a  pourvu'  aux  ttécesBiiés  de  cette  'pbi* 
sitfon  a«ii«  ûnejuMfe  ntesure;  la  Chambre  en  îugè* 
rt  ;  void  qoéHés  soM  léS  Mlocfttiofis  diverses  ^trî 
tëùrsbTît  allHbuéeg  : 
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lieuienanhgénéral  commandant  me  dimian. 

'  '       '     '        V*  classe.  »  classe. 

Solde  du  igrader, ...     .>  .,    16,000'.  45,000' 
Frais  de  reipréseptalion  ei  de  . .  -;    .     . 

bureau,      ,    '... ,  .,,..,'.,-.     13,000  M,000 

.Logement  et:  aroeubleroeat.       1,^00  4,800. 

;  Fpurragea. ,  .    ,  .  .  .    ,.     .       2.1^0  2,IÔ0 
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En.prétiencQ  de  ces  cbiffrfls,  ikmis  OMBonsàpeaser 
qpe  la  Cluimbçe  séira.  de  nbtrè  «vig,  et  <fu'«Uâ<:»p> 
proiiyera  q.ue.ioous  p'ayonsi  pas  accordé. l'aiigrae»- 
talion  demandée  qui  |>orler*U  à  3ft,000-fr.«t  i  32 
mille  i'cmsemble  des  allocations  réolamées  poiipces 
officiers  généravuCf  /       • 

Une.^ecoade  deman<|cde  mAoM  aalare'^st  insw 
crilc  au  budget  en  faveur  dei»  cinq,  marêeiiaufede- 
,  camp  commandiint  l'école  Polytechnique ,  l'école 
dfi  p-avalerie,  Véçi^e  dIappiicAiion  de  rartitlenid  et 
4i>,gé^i?>  l'iécple  spéciale  militaire  et  L'édote^^'ap. 
pUcalion  d'^tat-mj^jor,.  pouf-cbàcun  désquei^on 
r^l*mo.. une. augmentation  de  2^000  fr.  de  frais  de 
r^résenlaiion.PÔur  ces  officiers  généraux  comnie 
pqui;  les  commandanis.de^division^  iH>i«s  refusons 
de  nous  associer  à,  la  demande  parcp  que  «ans 
c/ oyons  que  les  (aHoçalio^  dJKerses  snffis^n^  à  là 
position  de.ces  officiers.  Nftus  le  j-épétons,  8p..A0tts 
d^v'Qiis.  entrer  dans  ceti»  voie;  de, dépense  qiU  «u- 
laii  pour  bffse,  les  diverses  causes  fle,la  obflrté4e-la 
vie,  co.n<i  wrail.pîis  par  c«s  piQ^itionsqu^  noi»s^m- 
niencerions  ces  amclioralicns.  Yuiçi^dans  réjUii,ac^ 
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tuclt  quelles  soni  les  oUocalions  diverses  que  lés 
règlements  leur  attribuenl. 

Sdde        Ttn»    Lof«dktBt 

dit  de  et  Four* , 

grade,    reprétcfl*  aa«>abl«»     ngM.        T*Ul. 
Ulion.       mi*nt., 

fr.         fr.         fr.        fr.  fr, 

GommandiDl  de  Técole  Poly- 

techniqoe 10,000    6,000    1,800    1,160    19,360 

—  decaTtlarie .10,000    6.000    1,200    1,460    18,660 

?—    d'application  ,  de  l*ar- 

fillerie  et  du  génie  .    10,000    6,000    1,200    1,460    18,660 

—  spéciale  miliuire 10,000    4,000    1,SMX>    1,460    1S|660 

-*   d'application  d'éta^^)a- 

jor 10,000    4,000    1,800    1,460    17,260 

Nous  vous  proposons  donc  le  retranchemenl  des 
90,OQO  fr. .  demandés  pour  augmentalion  de  frais 
de  représentation  des  lieutenanls-généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires,  et  des  maréchaux- 
de  camp  commandant  les  écoles. 

Une  dernière  observation  que  suscite  la  déduc- 
tion portée  à  ce  chapitre  pour  la  représentûlpon  de 
la  valeur  des  fourragea)  délivrés  en  nâturey  c'est 
Tabus  qui  peut  exister  et  qui  «existe  en  effet  à  rocca^ 
sioD  de  ces  délivrances;  nçus  devons  recommander 
qu'elles  ne  soient  faites  que  sur.  la  constataiién 
quelles  officiers,  qui  les  .réclaiiieni  soient  effecti- 
vement montés,  i<  .       •     * 

OBAPITaS  V. 

.    Gendarmi>rie. • .  • . . .     20,020,154  fr. 

Une  légère  augmentation  de  7,205  fr.  podr  ta 
création  de  trois  emplois  de  lieutenamts-trésoriers 
dans  la  légion  d'Afrique,  devait  éveiller  notre  atten- 
tion sur  la  constitution  de  la  gendarmerie  dans 
cette  possession.- Une  ordonnance  du  31  aoûtlSSb 
nous  a  été  communiquée  ;  ce  document  n'est  pas 
P.-V.7.  30 
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rade  conslituiif  et  organique  du  corfis  que  nouê 
altendions;  car  nous  remarquons  dans  l'art.  4,  qu'il 
sera  ultérieurement  statué  sur  la  force,  la  constilu- 
lion  particulière  de  chaque  compagnie,  la  subdivi- 
sion en  lieutenances  et  en  brigades,  ainsi  que  la 
circonscription  de  ces  subdivisions.  11  a  paru  à  vo- 
tre Commission  qu'il  était  utile  de  compléter  au 
plus  tôt  Korganisalion  de  la  gendarmerie  en  Afri- 
que par  Tacte  annoncé  dans  l'art.  4  de  Cordon  naace 
du  31  août  1839  ;  nous  invitons  M.  le  Ministre  à 
combler  au  plus  tôt  cette  lacune. 

CUAPITUI  TH. 

Recruumeni  et  réserve 674,750  fr. 

Réduciion  propoiée.     200,000 

Reste 474,750 

Une  somme  de  200,000  fr.  a  été  inscrite  prëvi- 
sionndlement  au  budget  depuis  1843  pour  Trais  de 
bureau  ,  de  tournées  et  d'inspections  relatifs  à  In 
réserve.  Au  moment  où  s'ouvrait  ce  pro^nier  crédit, 
un  système  de  réserve  qui  était  dans  la  pensée  dn 
tGouvernement^  devait  être  proposé  aux  Chambres  ; 
il  fallait  prévoir  les  dépenses  que  son  application 
devait  entraîner  :  aujourd'hui  ce  plan  parait  àlre 
abandonné;  il  n'a  été  fait  emploi  sur  ce  crédit ,  en 
4843,  que  d'une  faible  somme  de  1,364  fr.  61  c, 
et  nous  n'apercevons  pas  comment  on  pourrait  l'em- 
ployer d'une  manière  utile  et  régulièrcf  ce  fonds  sera 
donc  resté ,  ou  devra  rester  disponible  en  1844  et 
1845 ,  puisque  l'objet  auquel  il  était  destiné  ne  le 
réclame  plu^;  c'est  par  ce  motif  que  nous  vous  pro- 
posons défaire  économie  de  ces  200.000  fr.,  et  de 
réduire  ainsi  le  crédit  du  chapitre  à  474,750  fr. 


4 

CBÀPITBS  VIII. 

h&iice  mitîiaùe 1     008,934  Tr. 

L'un  des  âriicles  de  ce  chapitre  réclame  «ne 
iMmoie  de167,l09fr.  peiir  les  pénîtencierd  milî*-. 
taires;  si  on  ajoute  les  attires  crédits  qui  sont  ou- 
verts pour  le  mèlile objel  aux  ehapibreft lY,  ix  eli^ 
on  trouve  que  la  dépense totaledecesétablissemeiite» 
s'élève  à  303,484  fr.  La  Commission  a  désiré  eonn 
naître  quels  étaient  les  résultats  obtenus  y  lat  s!ils 
répondaieat  aux  espérances  cofiçues  d'aprèa  Vûxpèf 
rience  qui  b^éiait  Saiite  à  Saint-  Garoiaio,  et  qui  se 
eoniinue  à  Lyon  ,  Melx ,  Besançon  ei  Alger.  Le% 
renseignements  qui  ont  été  donnés  à  votre  Gomt 
mîsfiiion  >  démontrent  quece  nouveau  systèmis  a  pro^ 
duit  tous  les  bons  ef&is  qu'on  en  attendait  soua  Iq 
rapport  moi^l  d'abord;  et,  en  effet  ^  il  résulte :dea 
(rapports  des  inspecteurs  généraux,  que  les  hommes 
rentrés  dans  les  dtfloreats  corps  à  leur  sortie  di^ 
pénitenciers  et  des  aljeliers»  y  ont  opportédea.  ha- 
bitudes d'ordre  et  de  travail,  un  esprit  de  discipline 
et  de  subordination  qui  les  y  font  remarquer;  teur 
conduite  est  sans  reproche,  et  c'est  à  peine  si  quel- 
ques cas  de  récidive  ont  été  signalés.  Au  point  de 
vue  financier,  les  prévisions  ont  élé  dépassées*  Ainsi 
la  part  du  produit  du  travail  revenant  ou  Jrè^t  ^ 
été  en  i841  de  117,081  fr.  17  c,  ;  en  184^^  de 
190^604  fr.   16  c.  ;  en   1843 ,  de  205,733  f.j,  d^ 
250,5aO  (r.  73  c.  en  .814.  Enfin  tes  masses  in4i7 
viduellea  des  condamnés ,  toujours  obérées ,  qui 
aiitrefois  restaient  uae  ch^ge  de  l'État  ^  font  face 
ajuJQurd'hui  à  .pûtes  les  dépenses  de  petit  équipe- 
ment. Les  mêmes  résultats  se  poursuivent  dans  le^ 
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.  prisons  militaires  où  sont  rénnis  les  condamnés  à 
moins  d'une  année  :  le  travail  introduit  partout,  a 
fait  disparaître  Toisiveté,  cause  première  de  tous  les 
désordres;  ainsi  se  trouve  atteint  le  double  but 
qu'on  se  proposait,  l'amélioration  morale  des  hom- 
mes ,  la  compensation  presque  entière  des  dépen* 
ses  do  TEtat  par  le  produit  du  travail  ;  il  Taut  se 
féliciter  de  ce  résultat ,  qui  est  dû  à  la  sollîcitode 
éclairée  et  persistante  de  l'administration  mili- 
taire. 

'  La  Commission  devait  s'informer  auprès  de  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  à  quel  état  se  trouvait  la  ques^ 
lion  relative  au  code  pénal  militaire  ,,  c'est-à-dire 
aux  modifications  que  ,  depuis  longtemps,  il  parait 
utile  d'y  introduire.  M.  le  Ministre  nous  a  fait  con- 
naître qu'il  ne  perdait  pas  de  vue  cet  objet  impor- 
tant et  délicat;  qu'en  ce  moment  une  Commission 
était  chargée  de  coordonner  les  divers  projets  de 
lois  qui  forment  ce  code,  et  qu'il  espérait  être  bien* 
tôt  en  mesure  d'en  saisir  les  Chambres. 

CHÂPITKB  TX. 

Solde  et  entretien  des  troupes i  47,765,431  f. 

Réduction  proposée 2,502,766 

Reste 145,263,665 

Mous  avons  fait  connaître,  dans  nos  observations 
préliminaires,  les  motifs  qui  déterminaient  la  Com- 
mission à  accepter  les  bases  de  l'effectif  général , 
hommes  et  chevaux,  pour  l'année  i846.  Nous  n'a* 
vous  plus  à  examiner  ici  que  les  détails  de  la  dé- 
pense que  nécessite  cet  effectif  en  ce  qui  concerne 
la  solde  ^  les  diverses  propositions  faites  à  son  su- 
jet, et  à  vous  soumettre  les  réflexions  que  cet  exa« 
men  soulève. 
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Une  première  observation  que  nous  avçns  i  pré- 
senter, et  qui  doit  être  suivie  d'une  recommandation 
à  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  naît  de  Pappiication 
de  la  loi  du  14  avril  1832  sur  l'ayancement.  Le 
principe  posé  dans  cette  loi^  et  qui  est  la  garantie 
des  intérêts  de  l'armée,  c'est  la  dévolution  à  Tan- 
cienueté  des  deux  tiers  des  emplois  vacants ,  et  un 
tiers  au  choix.  Il  est  vrai  qu'en  exécution  de  cette 
loi ,  l'ordonnance  rendue  le  16  mars  1838  dispose, 
dans  son  art.  49,  que  les  adjudants*majors  sont 
choisis  parmi  les  capitaines  portés  sur  la  liste  d'ap« 
titude  à  rero()Ioi,  et  peuvent  êtres  pris  parmi  les 
lieutenants  inscrits  sur  la  même  listOt  qui  seraient, 
en  outre,  portés  sur  le  tableau  d'avancement,  etqui 
auraient  au  moins  sept  ans  de  service  actif;  d'après 
ce  même  article,  les  lieutenants  nommés  à  ces  em- 
plois sont  immédiatement  promus  aii  grade  de  ca- 
pitaine au  choix,  en  dehors  des  tours  d'avancement 
déterminés. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  en  ce  moment  si 
cette  ordonnance  n'a  pas  porté  atteinte  au  principe 
que  nous  venons  de  rappeler^  et  qui  consacre  les 
droits  de  rancienneié,  nous  voulons  seulement  dé- 
montrer, par  des  exemples,  comment  il  pourrait 
être  faussé  par  l'application  de  l'ordonnance.  En 
effet,  on  vient  de  voir  par  les  dispositions  de  cette 
ordonnance»  que  les  adjudants-majors  pouvaient 
être  pris  parmi  les  capitaines  aptes  à  l'emploi ,  et 
parmi  les  lieutenants  dans  des  conditions  détermi- 
nées. En  recrutant  la  majeure  partie  de  ces  em- 
plois parmi  les  capitaines  en  pied,  et  on  peut  sup- 
poser qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  propres 
à  l'exercer,  de  nouvelles  vacances  se  produiraient^ 
et  rancienneié  et  le  choix  concourraient  pour  les 
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remplir;  mais  si,  au  lieu  de  cela,  le  choix  hors  tour 
pour  les  adjudants-majors  s'exerce  presque  exclu- 
sivement au  profit  des  lieutenants,  il  en  résulte  un 
grand  ralentissement  dans  l'avancement  au  préju-f 
dice  de  rancienueié,  car  alors  le  choix  s'exerce  de 
deux  manières.  Voici  particulièrement,  pour  ce  qui 
concerne  Varme  de  la  cavalerie,  les  promotions  au 
grade  de  capitaine,  dans  trois  années  prises  pour 
exemple  : 


ANcicnuelé 

Cboii. 

Hor»  loiir. —  Adj.-maj 

1840....     62 

28 

30 

1841 63 

29 

13 

4842....     26 

21 

8 

J51 

78 

31 

Âinsi^  on  voit  qu'en  réunissant  les  deux  catégOr 
ries  au  choix ,  on  arrive  bien  près  du  chiffre  de 
l'ancienneté.  Nous  devons  donc  appeler  Pattention 
de  M.  le  Min  istre  sur  cette  situation^  pour  IMn* 
viter  à  exercer  avec  une  grande  réserve  le  droit  qui 
lui  est  ouvert,  par  l'ordonnance  du  16  mars  1838, 
de  choisir  ho  rf  rang  les  adjudants-majors  parmi 
les  lieutenants, 

Déjà,  dans  plusieurs  occasions,  l'attention  du 
Gouvernement  et  des  Chambres  a  été  appelée  sur 
la  question  des  compagnies  ou  pelotons  hors  rang. 
La  Chambre  aura  gardé  le  souvenir  qu'à  l'occasion 
de  la  discussion  de  l'cfTectif  en  1843,  plusieurs 
orateurs,  parmi  lesquels  des  officiers  généraux,  ex* 
posèrent  une  opinion  favorable  à  la  suppression 
de  ces  compagnies,  qui  sont  autant  de  non-valeurs 
enlevées  à  la  force  active  et  militante  de  l'armée,  et 
qui,  copenilant^  comptent  dans  son  effectif  pour 
12,000^  hommes.  On  objecte  contre  leur  suppres- 


8k>ji|  l'économie  dans  la  confS^ction  de  tDiis  lès.ob-* 
jels  nécessaires  à  riiabillemeat ,  rarmemenl  et 
réquipement  des  troupes;  la  nécessité  d'avoir  eon- 
stammeni,  à  la  disposition  des  corps,  une  réanion 
d'ouvriers  qui  assure  en  tout  temps  leur  service; 
enfin  de  pouvoir  réunir^  dans  un  seul  et  même 
centre,  toutes  les  non- valeurs  inhérentes  à  Torga- 
nisatioD  des  corps.  Nous  ne  saurions  prononcer  sur 
cette  question,  mais  elle  a  occupé  assez  d'houiflaes 
expérimentés  et  pratiques ,  et  elle  paraît  assez,  im- 
portaMe  è  votre  Commission,' sous  diffl&retitA as- 
pects, et  surtout  sous  celui  de  la  force  eflfeclive  de 
Karmée,  pour  que  nous  invitions  M.  le  Ministre  de 
la  guerre  à  en  larre  Tobjet  de  nouvelles  études,  au 
triple  point  de  vue  militaire,  administratif  et  finan-< 
cier. 

Trois  causes  4*augmentatton  rassortent  de  cet 
article  ;  les  conséquences  du  retrait  de  deui  régi- 
ments d'infiinterie  de  TAIgérie  reportés  à  Tinté-^ 
rieur,  pourl83,198fr.;  rindemnitésupplémi^^ire. 
de  logemeni  en  Algérie,  94,96ftfr.,  et  L'aHocaiion 
aux  chefs  de  musique  des  r^iments  d'in&nterie, 
18,101  fir.  Ces  augmentations  sent  compensées 
jusqu'à  concurrence  de  202,485  fr.,  provenant  de 
la  réduction  d'eflectif  des  troupes  ayant  droit  au 
supplément  de  Pai*is.  Les  deux  premières  dépen- 
ses ne  pouvaient  Mre  contestées,  la  deuxième  seu- 
lement veut  être  expliquée  :  depuis  1841 ,  Tin^ 
demnité  supplémentaire  iU  logement  en  Algérie, 
consacrée  par  les  Chambres. en  1841  ^  était  sup- 
portée depuis  celte  époque  par  le  budget  eoloDial  ; 
aujourd'hui  celle  dépense  est  rattachée  aux  ser- 
vtcos  généraux  qui  sont  à  la  charge  <lc  TÉtat,  en 

fi^  137 
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vertu  dé  la  décision  législalive  qui  forme  Tart.  5 
de  la  loi  de  finances  du  4  aoûl  1844. 

Quanta  Taugmentation  de  i3,>l61  fr.  dof^rt.  1***, 
el  de  649  fr.  de  i'art.  4  pour  allocation  aux  chefs  de 
musique  des  régimetits,  nous  avons  hésité  à  vous 
la  proposer,  parce  que  nous  devons  nous  tenir  en 
garde  contré  les  accroissements  de  dépense  de  celte 
nature  ;  mais  nous  avons  dû  nous  décider  par  cette 
considération,  que  la  nature  de  remploi^' qu'ils 
exercent,  rinflii,ence  qu'ils  doivent  conserver  sur 
le  nombreux  personnel  placé  sous  leurs  ordres,  ren- 
dent nécessaire  de  leur  créer  une  position  modes- 
te encore^  mais  suffisamment  élevée,  pour  en  obtenir 
le  profit  en  les  conservant  au  corps;  que  cette 
nécessité  appréciée  depuis  longtemps,  leur  avait 
fait  conférer  les  insignes  du  grade  de  sergent-ma- 
jor ;  qu'il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  rattacher  la  solde 
corr^pondanteà  un  grade  dont,  en  fait,  ils  éuient 
déjà  pourvus.  Nous  vous  proposons  donc  d'allouer 
les  13,161  fr.  réclamés  pour  cet  objet. 

<Un  bataillon  d'odvriers  d'adm^inistration,  formé 
dC'^nze  compagnies  et  d'un  effectif  de  2^585 
hommes,  est  réparti  de  la  manière  suivante  : 

5  compagnies  ou  1,250  hommes  en  Afrique. 

6  —  1,335      —       à  l'intérieur. 

Voilà  encore  de  ces  non-valeurs  qui  diminuent 
l'effectif  des  combattants  dans  l'armée,  et  par  con- 
séquent sa  force.  Faut-il  conserver  cette  institu- 
tion, ou,  dans  tous  les  cas,  son  importance  numéri* 
que?  Nous  ne  voudrions  pas  prononcer  d'une  ma- 
nière  alisolue  sur  la  suppression  de  ce  corps,  et 
son  remplacement  par  des  ouvriers  civils,  en  d'au- 
tres termes  sur  la  préférence  à  accorder  à  Tindus- 
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trie  privée,  pour  les  travaux  que  i'Adminiatraiion 
obtient  de  ces  ouvriers  militaires,  qu'elle  demande 
au  recrutement.  Nous  croyons  qu'elle  ne  peut  pas 
se  priver  de  cette  ressource,  surtout  en  Algérie  ; 
mais  ce  que  nous  pensons,  c'est  qu'en  élevant  en 
i840  le  nombre  de  ces  compagnies  de  8  à  ii 
pour  le  proportionner  à  un  effeclif  général  qui  n'a 
pas  été  maintenu,  on  a  dépassé  les  besoins.;  nous 
croyons  qu'on  doit  revenir  aux  huit  compagnies. 
Nous  invitons  fortement  M.  le  Ministre  à  rentrer 
dansce  cadre,  et,  pourappûyer  cette  recommanda- 
tion d'une  manière  significative,  nous  vous  propor 
tons  de  faire  un  premier  retranchement  d'une 
compagnie  do  208  bommes  qui  opérera  une  ré« 
dttciion  totale  de  97,477  fr.,  dont  86,787  fr.  k 
imputer  sur  le  crédit  du  chapitre  ix. 

Article  2.   —  Cavalerie. 

Cet  article ,  dans  les  augmentations  dont  il  est 
Tobjet,  comprend  une  somme  de  ^7,694  Fr.  pour 
une  portion  de  la  dépense  de  64,687  fr.  qu'exige- 
rait la  réorganisation  de  l'école  de  cavalerie  de  Sau- 
mur.  Voici  encore  une  de  ces  réorganisations  pé* 
riodiques  de  tous  nos  établissements  militaires^ 
qui  se  traduisent  toujours  par  des  dépenses  perma* 
nentes  considérables. 

L'école  royale  de  cavalerie,  organisée  par  or- 
donnance du  iO  mars  1825,  on  le  reconnaUf 
a  produit  ses  fruits:  elle  a  formé  des  officiers 
et  sous-ofiiciers  qui  ont  répandu  dans  les  corps 
de  cavalerie  un  mode  d'instruction  complet,  et 
uniforme  dans  tous  les  régiments;  le  but  sem^ 
blaitdonc  atteint.  Et  cependant,  on  ne  sait  pas  se 
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eonientor  de  oei  état  de  choses^  on  yeui  mieux  ;  on 
veut  développer  rinstUiition  9  étendre  rinstrudioii; 
nons  comprenons  cQtte  tendance,  c*esl  le .  propre 
de  toutes  les  administrations,  de  grandir  les  éta« 
blissements  qu'elles  dirigent;  c'est  à  ceux  qui  ne 
subissent  pas  les  mômes  influences,  I  même  entraî- 
nement^ et  qui  tont  chargés  de  régler  les  dépenses 
publiques  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  élevé  et 
qui  domine  tous  les  intérêts  du  pays ,  à  contenir 
cette  disposition  générale  desesprits, 

La  réorganisation  qu'on  nous  propose  consiste- 
rait à  créer  trois  emplois  de  capitaines,  vingt^aix 
emplois  de  softs^offlciers  et  brigadiers  ;  à  améliorer 
la  solde  des  sous-offlciers  du  cadre  constitutif,  et  des 
èrigadiers  et  cavaliers  élèvefr^instructeurs  ;  à  créer 
deux  emplois  de  commis  d'adminisirationi  un  pré-^ 
vôt  d'armes,  un  nombre  indéterminé  de  palefre- 
niers, et  à  accroUrede  120  le  nombre  des  chevaux  de 
manégeetde  carrière.  On  peut  apercevoir  immédia- 
tement quelles  sont  les  nouvelles  proportions  qu'oa 
veut  donner  à  l'école.  En  apparence,  la  dépease 
permanetite  ne  devrait  être  accrue  que  de  61 ,087  f.  i 
mais  il  arrive  encore  ici  ce  que  noua  avons  eu  l'oc^ 
casion  de  vous  signaler  tant  de  fois:  on  a  craint  de 
vous  eiïraycr  en  vous  demandant  la  dépense  cook 
plète  de  réorganisation  j  bientôt  vous  seriez  obligés 
d'accroître  vosaliocalions;  il  faut  donc  que  vous  la 
connatssiea  dans  toute  son  étendue,  alin  que  vous 
éprouviez  les  mômes  impressions  {|ue  nous.  Dans 
l'étal  actuels  la  dépense  générale  de  l'école,  qqi 
prend  place  dans  les  différents  chapitres  du  bu^lget, 
s'élève  à  903,181  fr. 

Voici  ce  qu'il  s'agit  d'y  ajouter  comme  dépense 
permanente  : 
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D'dbord  ce  qu'on  vouif  demande-  aujour- 
d'hui      61,681  fr. 

Remplacemenl  de  120  chevaux  au 
huitième^  8oil  ISchevaui  par  an,  au 
prix  moyen  do  1|500  fr 2^2,500 

Frais  de  nourriture  de  80  chevaux 
de  plus,  pour  porter  à  300  Teffectif  des 
chevaux  de  carrière  et  de  manège*,  à 
412  Tr.  pour  chaque  cheval. . .  w  .  • .     32,960 

*20  palefreniers  de  plus,  à  raison 
d^un  palefrenier  pour  4  chevaux,  à 
400  Tf.  chaque 8,000 

(Nous  négligeons  beaucoup  d'autres 
petites  dépenses.) 

Les  dépenses  ordinaires  de  TEcole 
(iraient  donc  accrues  de 125,147 

Viennent  maintenant  les  dépenses  extraordinai- 
res, qu'il  nous  est  impossible  de  déterminer;  ce 
que  nous  en  connaissons  déjà  ,  c'est  l'achat  de 
cent  vingt  chevaux  qui  représentent  environ  180 
mille  francs  ;  et  ce  qui  ne  manquerait  pas  de  vous 
être  proposé ,  c'est  d'accroître  les  bâtiments  et  les 
écuries.  Peut*étre  même  esiH^e  en  prévision  de  cet 
état  de  choses  qu'un  magasin  de  fourrage. et  un 
hôpital  pour  l'École  se  construisent.  Voulez- vous 
donc  entrer  dans  cette  voie,  et  en  présence  de  tour- 
tes tes  exigences  des  services  publics^  devez-vous, 
sans  une  nécessité  absolue ,  accepter  les  proposi- 
tions qui  vous  sont  faites?  Tel  n'est  pas  notre  avis. 
L'organisation  actuelle  de  l'École  de  cavalerie  nous 
parait  bulfire,  quant  à  présent,  aux  besoins  de  l'ar- 
mée :  tout  le  monde  reconnaît  les  bons  résultats 
qu'cllo  produit.  Sans  doute  ^  en  se  plaçant  à  son 
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point  de  vue  particulier,  en  se  considérant  isolé^ 
ment ,  chaque  institution ,  chaque  établissement 
peut  regarder  comme  peu  importante  une  dé- 
pense annelle  de  425  mille  francs.  Mais,  quand  on 
considère  dans  leur  ensemble  toutes  les  améliora- 
tions et  les  créations  introduites  depuis  quinze  ans 
dans  les  différents  services  de  la  guerrB,  et,  nous 
le  répétons ,  cfuand  on  envisage  quelles  sont  les 
nécessités  urgentes  des  différents  services  publics 
au  nom  desquelles  on  réclame  incessamment,  nous 
sommes  bien  contraints  de  dire  que  les  Chambres 
sesontmontrécs  constamment  justeset  libérales  en- 
vers Tarmée,  et  qu'il  est  des  besoins  plus  pres- 
sants à  satisfaire  que  la  réorganisation  de  TÉcoU 
de  cavalerie.  Toutefois  ,  il  est  quelques  améliora- 
tions que  nous  sommes  disposésà introduire;  ainsi, 
dans  une  pensée  de  meilleure  et  complète  instruc- 
tion ,  nous  admettons  un  capitaine-instructeur  et 
deux  capitaines-écuyers  de  plus,  dont  la  dépense, 
compensation  faite  de  la  suppression  d*un  eniploi 
d'un  lieutenant  sous-écqyer^  s'élève  à.     8,440  fr. 

Nou6  proposons  également,  dans  un 
intérêt  de  justice,  d'allouer  le  tiers  en 
sus  de  la  solde  de  grade  aux  sous-offi- 
eiers  du  cadre  constitutif  de  TÉcpIe. .    3^691 

Enfin,  aux  brigadiers  et  cavaliers  élé- 
vesHnstructeurs,  la  solde  de  Tarme  des 
cuirassiers 4,490 

Ensemble 16,621 

La  somme  demandée  au  chap.  ix  s'é- 
levait à 27,694 

La  réduction  à  opérer  est  donc  de. .   11,073  fr. 
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Terminons  ici  nos  observations  sur  les  autres 
parlies  de  la  dépense.  Nous  avons  dit  que  l'orga- 
nisation actuelle  nous  paraissait  suffire;  nous  n'ad- 
mettons donc  pas  Taiignaentation  du  cadre  des 
sous-ofliciers  et  brigadiers  des  escadrons ,  dont  le 
service. peut  jfttre  soulage  par  les  oiDciers  d'instruc* 
tion  et  les  officiers  élèves.  Nous  ne  cioncédpns  pas 
davantage  Tachât  de  5  chevaux  de  manège,  pour 
lesquels  on  demande  7,000  fr.  an  chapitre  xiii  de 
la  remonte ,  et  dont  aous  opérerons  le  retranche- 
ment. A  celte  occasion  ,  nous  éprouvions  quelque 
surprise  de  ne  pas  y  voir  figurer  les  35  autres  che- 
vaux ,  qui ,  avec  les  cinq  dont  il  est  question  ,  de- 
vaient former  le  premier  tiers  des  120  chevaux 
qui  devaient  porter  à  300  refieclif  des  chevaux  de 
manège  et  de  carrière.  Nous  avons  dû  demander 
comment  on  devait  se  les  procurer;  on  a  répondu 
qu'ils  étaient  déjà  provisoirement  prélevés  sur  la 
remonte.  Vous  voyez  comment^  en  attendant  vos 
décisions,  on  utilise  les  crédits  de  la  remonte.  Cette 
pensée  d'étendre  démesurément  Tccole  de  cavalerie 
et  son  annexe  n'est  pas  nouvelle  ;  si,  il  y  a  deux  ans, 
vous  n'aviez  pas  arrêté  le  développement  qii'on 
avait  voulu  donner  au  haras  ,  il  aurait  successif 
vement  atteint  des  proportions  considérables,  el 
peut-être  bientôt  n'eût-on  pas  eu  besoin  de  vous 
demander  les  moyens  d'accroître  reffectif  des  che- 
vaux. L'école  se  sers^it  recrutée  par  elle-même,  et 
vous  devinez  à  quel  prix.  .  . 

Comme  nous  n'admettons  pas  cette  augmenta- 
tion d'effectir ,  nous  ne  saurions  allouer  les  frais  de 
nourriture  des  47  chevaux  portés  au  chapitre  xv 
pour  10,385  fr.  ;  nous  accordons  ces  frais  pour  les 
six  chevaux  des  capitaines  sous  la  déduction  de  ce- 
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lui  du  lièutenani  soud-écuyer,  soii 2,0C'i  francs; 
pour  les  einq  chevaux  ce  sera  donc  un  retranche- 
ment de  17,32  3  fr. 

Enfin,  nous  ferons  déduction  a» chapitre  xxvi  des 
ifiOB  fr.  pour  le  prévôt  d'armes,  les  commis  d'ad- 
ministration ^  et  les  palefrenii'rs  dotit  la  créatioit 
pouvait  être  la  conséquence  d'une  réorganisation 
que,  quant  àprésenl,  nous  n'acceptons  pas. 

Ceci  expliqué,  nous  n'aurons  plus  qu'à  appli- 
quer ces  déductioiis  à  mesure  que  nous  rencon^ 
trerons  les  chapitres  qui  en  sont  aflkctés,  et  provi- 
soirement nous  retrancherons  ici  i  1  ,U73  (. 


DEUXIÈMS  PARTIE. 

Vhres  et  chauffage. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  vous  demande 
420,000  Trancs  pour  améliorer  la  nourriture  du 
soldat;  il  propose  d'élever  le  blutage  des  farines  de 
40  à  15  pour  cent,  et  d'obtenir  ainsi  un  pain  p^us 
blanc,  de  meilleur  goût,  et  surtout  plus  substan- 
tiel. Depuis  1839,  ce  régime  est  appliqué  aux  gar- 
nisons de  Paris,  Versailles  et  Saint-6ern»ain,  dont 
le  service  est  reconnu  plus  pénible  que  sur  lesau^ 
1res  points  delà  France;  plus  tard,  il  a  été  étendu 
eti  Algérie.  Faut-il  en  faire  jouir  le  reste  de  l'ar^» 
mée?  Votre  Commission  n'a  pas  hésité  à  vous  pro- 
poser de  réaliser  cette  amélioration.  Depuis  long- 
temps de  nombreuses  réclamations  s'élevaient  con- 
tre la  qualité  du  pain  detroupe,  inférieur  pres<}ae 
partout  n  celui  qui  sertà  Talimenlation  des  popula- 
tions les  moins  aisées,  quoiqu'entlérementccmpeté 
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de  farines  defroaieni;  il  en  résultait  un  vélrilabU 
doinnuigeponricsoldat(|ui,pouFse  procurer  an  paîn 
plus  agréable  au  goût,  £siisail  un  écliaoge  dont  son 
faibie  pèc^ule  elsa  sanlé  pouvaient  avoir  également 
à  soulTrir.  Mous  nous  sornsnes  fait  rendre  compte 
d<8S  résultats  de  cette  eipérience  faîie  k  Paria;  nous 
avons  VM  et  apprécié  les  produits  obtenus  parie  blu- 
tage à  15  p.  100,  et  nous  sommes  demeurés  oon» 
vaÎQCUS  que  la  proposition  d'appliquer  la  mesure 
de  la  panification  nouvelle  i  tous  lea  raiioqnaines 
deTarmée,  était  utile  et  juste,  et  quanta  ladépense, 
elle  ne  devait  plus  nous  arrêter  aussitât  que  nous 
reconnaissions  que  cette  amélioration  de  la  ration 
de  pain  du  soldat  était  réclamée  au  nom  de  la 
nécessité  et  d'une  égale  justice  pour  des  hommes 
dont  la  vie  est  toujours  è  la  disposition  du  pays 
pour  sa  défense.  Il  nous  reste  à  recommander  à 
la  sollicitude  de  rAdminîslration  la  surveillance  la 
plus  active  de  la  manutention  sur  tous  les  pmms, 
afin  que  le  soldat  puisse,  recueillir  tout,  le  bénéfice 
des  charges  que  le  Trésor  s'impose  dans  son  intérêt. 

A  côté  de  cette  augmentation  de  dépensOi  nous 
avons  une  réduction  assez  importante  à  proposer. 

L'approvisionnement  de  réserve  en  grains  dé- 
passe 500^000  quintaux  métriques;  celte  quantité 
représente  l'approvisionnement  de  près  d'une  an- 
née. Est^il  nécessaire  d'emmagasiner  une  réserve 
aussi  considérable;  d'immobiliser  ffinsi  un  capital  de 
42  millioBs  ?  d'ajouter  au  prix  d'achat  des  dépenses 
importantesde conservation?  Nous  ne  kecroyonspas. 
La  France,  déjà  riche  en  céréales,  voit  chaque  jour 
s'accrottre  sa  culture  ei  ses  produits;  les  voies  de 
communication  sont  chaque  jour  rendues  plus  fa* 
ciles  ;  avec  six  mois  de  réserve  on  n'est  donc  plus 
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livré  à  la  merci  des  événements,  on  ne  peut  pas 
craindre  d'être  surpris.  M.  le  Ministre  exposait 
qu'indépendamment  des  approvisionnements  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  le  service  intérieur  des 
divisions  territoriales,  la  prudence  lui  commandait 
de  former  en  Algérie  une  réserve  de  150,000  quin- 
taux métriques.  Nous  ne  voulons,  quant  à  présent, 
ni  contester,  ni  discuter  ce  chiffre  ;  mais  l'admis* 
sions*nous,  si  nous^  joignons  250,000  quintaux 
qui  représentent  un  approvisionnement  de  plus  de 
six  mois  pour  l'intérieur,  nous  trouvons  que 
400,000  quintaux  sont  plus  que  suffisants  pour 
rester  dans  les  limites  que  la  prudence  peut  con- 
seiller. M.  le  Ministre  a  fini  par  se  rangftr  à  notre 
avis  ;  nous  lui  avons  donc  proposé  ,  et  il  a  accepté 
de  réduire  de  500  à  400,000  quintaux  métriques 
de  blé,  l'approvisionnement  de  réserve;  cette  ré* 
duction  de  100,000  quintaux  à  23,00  c.  89  Thec- 
tolitre,  prix  moyen  de  revient,  en  opère  une  en 

argentde 2,300,890rr. 

A  quoi  il  faut  ajouter  une  rédûo- 
tien  proportionnelle  de  frais  de  con- 
servation  à  raison  de 63%05 par  quin- 
tal métrique,  soit : .         03^050 

Ensemble 2,203,940 

Que  nous  retranchons  de  ce  service  qui  se  trou« 
vera  réduit  pour  les  vivres-pain  à  l'intérieur,  para- 
graphe 1",  art.  2,  de  14,133,385  fr.  à  11,769,445 
fr.;  il  en  résultera  égalanentque  le  prix  de  la  ra- 
tion, diminué  des  frais  de  conservation  des  100,000 
quintaux  qui  sont  aussi  un  élément  de  revient, 
descendra  de  17'  05  à  16'  972. 

La  Commission  ne  s'est  pas  moins  occupée  du 
service  des  vivres  en  Afrique,  que  de  celui  des  divi- 
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sions  de  l'inlérieur  ;  elle  aurait  désiré  pouvoir  se 
rendre  un  compte  exact  du  prix  de  la  ration  fixé  à 
i7  c.  85,  et  d'abord  du  prix  de  revient  de  l'hectolitre 
de  froment  livré  à  la  manutention;  mais  il  a  été  im- 
possible d'en  bien  apprécier  tous  les  élément^^ 
Nous  ne  pouvons  qu'accepter  ce  chiffre  et  inviter 
nos  collègues  de  la  Commission  des  comptes  de 
4843  qui  auront  à  apprécier  des  faits  accomplis,  à 
opérer  la  déeoniposition  du  prix  auquel  sera  reve- 
nue la  ration  pour  cet  exercice^  afin  que  la  Com- 
mission du  budget  de  1847  puisse  trouver  dans  co 
travail  des  lumières  qui  nous  manquent  aujour- 
d'hui. 

Une  autre  réduction  hous  a  paru  possible  sans 
nuire  au  service;  on  fait  figurer  au  paragraphe  4, 
sous  le  titre  d'aprovisionnemcnts  de  siège^  une 
somme  de  35,000  fr.  pour  renouvellement,  entre- 
tilsn  et  conservation  des  denrées  composant  les 
approvisionnements  des  lies  et  forts  en  mer.  Celle 
somme  n'est  jamais  utilisée  qii'en  très-faible  par- 
tie :  par  exemple,  en  1843 ,  sur  un  crédit  sem- 
blable, il  n'a  été  dépensé  que  4,478  fr.  31  cent. 
Nous  croyons  faire  une  large  part  aux  éventualités 
eu  inscrivant  un  crédit  de  15>000  fr.,  et  en  vous 
proposant  une  réduction  de  20,000  fr. 

En  terminant  cotte  deuxième  partie  du  chapitre 
ik,  nous  recommandons  de  nouveau  à  Tadminis- 
tration  de  la  guerre  d'adopter  pour  base  de  l'éva-* 
luation  de  la  ration  la  moyenne  des  cinq  dernières 
années;  il  y  a  là,  dans  des  temps  ordinaires,  un  élé- 
ment d'appréciation  appuyé  sur  des  faits,  que  tout 
le  monde  doit  accepter. 

P.-V.  7  31 
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TftOlSIÈKE    PARTIE.  — HôptiaUX. 

Une  somme  de  105|000  fr.  est  demandée  à  Tar- 
ticle  premier  de  cette  tr(H.sième  partie,  pour  l'in- 
demnité annuelle  attribuée  à  225  chirurgiens 
élèves  des  hôpitaux  d'instruction  et  de  perfec- 
lionneoient,  à  raison  de  600  fr.  pour  75  et  400  flr. 
pour  450.  Nous  pourrions  peut-être  nous  borner  à 
dire  que  cette  somme  n'a  pas  été  dépensée  dans 
les  exercices  dont  nous  avons  les  comptes  sous 
les  yeuxy  parce  que  les  sujets  ont  manqué;  mais 
nous  voulonsnous  placera  un  autre  point  de  vue,  et 
nous  nous  demandons  s'il  est  bien  que  l'adminis- 
iration  de  la  guerre  ne  recrute  le  service  de  santé 
de  l'armée  que  dans  ces  écoles ,  qu'elle  fonde  à  son 
refit  I  sans  faire  appel  à  d'autres  capacités,  à  d'au- 
tres expériences  pour  un  service  si  important. 
Pourquoi  ne  pas  ouvrir  cette  carrière  à  toute  cette 
jeunesse  dont  l'éducation  s'est  faite  dans  nos 
grandes  écoles  ?  Sans  doute  l'instruction  pratique 
qu'on  puise  dans  ces  hôpitaux  d*instraction  et  de 
perfectionnement  a  ses  avantages,  et  les  chirur- 
giQns  sous-aides  et  les  médecins  civils,  qu'à  notre 
avis  l'administration  de  la  guerre  devrait  appeler 
à  concourir,  peuvent  y  perfectionner  leur  instruc- 
tion. Mai»  nous  avons  lieu  de  craindre  qu'on  n'y 
puise  pas  cette  instruction  générale,  toutes  ces 
données  de  la  science  que  dans  un  si  grand  intérêt 
d'humanité  nous  devons  désirer  de  voir  posséder 
par  les  hommes  qui  se  consacrent  à  cette  noble  pro- 
fession. C'est  parce  que  nous  craignons  que  toutes 
ces  garanties  ne  soient  pas  obtenues,  que  nous  récla- 
mons le  concours  d'autres  éléments  de  recrutement 
du  service  desanlé^  et  que,  comme  expression  de 
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notre  pensée,  comme  sanction  de  notre  opinion, 
nous  V0V8  proposons  une  réduction  de  5,000  fr. 

QUATRIÈME  PARTIE.  —  Scrvicc  démarche» 

Une  augmentation  de  15,966  fr.  vous  est  propo* 
sée  sur  ce  service.  Les  deux  motifs  principaux  sont 
tirés  d'une  appréciation  plus  exacte  des  incomplets 
et  de  l'élévation  des  nouveaux  marchés.  L'exa- 
men des  comptes  de  l'exercice  de  1843,  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  devrait  conduire  pour  la  pre- 
mière cause  à  un  résultat  tout  contraire;  car  pour 
le  service  intérieur,  sur  un  crédit  de  680^127  fr. 
(art.  l"),  il  n'a  été  dépensé  que  615,098  fr.  94  c.  , 
elsur  celui  de  l'Algérie,  de  55^480  il  n'a  été  employé 
que  53^670  fr.  17  c.  Poser  ces  chiffres,  c'est  pro^ 
noacer  le  retranchement  de  l'augmentation  propo-' 
sée;  aussi  M.  le  Ministre, ya-t-il  consenti.  L'ensem- 
ble des  réductions  de  cechapitre  s'élève  à  2,502,766 
fr.,  et  le  crédit  général  reste  fixéà  145,262,665  fr. 
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Habillement  et  campement. . . .     13,675,819  fr. 
Réduction  proposée. .  •  7^567 

Re9U 13,668»252  fr 

Il  n'est  pas,  depuis  de  bien  longues  années,  une 
senle  de  vos  Commissions  qui  n'ait  exprimé  un 
blâme  ou  des  regrets  sur  les  changements  qui 
s'opèrent  presque  annuellement  dans  l'habiU 
lemeAt  on  l'équipement  des  troupes,  et  en  effet 
cette  mèbilrté  dans  l'uniforme  est  presque  toi»* 
jours  dommageable  au  Trésor  et  aux  ofBeiers  : 
votre  Commission^  vous  le  comprenez  bien,  devait 
s'informer  des  projets  de  l'Administration  i  cet 
égard,  soit  sur  ce  qui  a  été  fait  en  1844,  soit  sur 
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ce  qu'on  se  proposait  de  faire  en  4845  ou  en  4846« 
Il  lui  a  été  répondu  qu'en  1844  il  a  été  fait  quelques 
essais  d'une  nouvelle  tenue,  à  la  suite  desquels  il 
a  été  décidé  que  des  modifications  seraient  appor- 
tées dans  le  mode  d'équipement,  modifications  ren- 
dues nécessaires  par  Tad^ption  des  armes  à  per- 
cussion ;  qu'il  avait  été  également  décidé  que  la 
tunique  serait  substituée  à  l'habit,  que  ce  change- 
ment n'aurait  lien  qu'au  fur  et  à  mesure  des  reui* 
placements,  de  manière  qu'il  n'en  puisse  résulter 
aucun  surcroît  de  dépense  pour  la   troupe,  les 
officiers  et  le  Trésor.  On  a  ajouté  à  ces  explications 
les  deux  déclarations  suivantes,  dont  nous  pre- 
nons acte  en  les  enregistrant  ici,  à  savoir  :  que  la 
nouvelle  tenue  ne  coûtera  pas  plus  cher  que  la  te- 
nue ancienne,  et  que  nul  autre  changement  n'était 
projeté  dans  l'uniforme  des  troupes. 

Une  autre  et   dernière  déclaration  dont  nous 
prenons  également  acte ,   c'est  que  les  tarifs  de 
l'habillement    seront  révisés  pour  servir  à   réta- 
blissement du   budget  de  4847.    Nous   ne   vou- 
lons pas  discuter  ici  les  motifs  qui   déterminent 
l'Administration  à  les  modifier;  elle  parait  ne  te- 
nir aucun  compte  des  observations  présentées  par 
nos  prédécesseurs,  et  tirées  de  l'évaluation  exagé- 
rée des  prix  des  masses  ,  évaluations  qui  sont  évi- 
demment condamnées  par  le  seul  fait  de  Taugmen- 
tation  successive  de  valeur  des  approvisionnements 
en  magasins ,  et  qui  permettent  un  prélèvement 
annuel  de  un  million  ,  sans  affaiblir  le  fonds  de 
réserve.  Nous  nous  bornons  h  accueillir  la  pro- 
messe de  la  révision  des  tarifs  de  rbabillement ,  et 
à  demander  que  leur  adoption  ne  soit  définitive 
qu'après  un  premier  vote  des  Chambres.  Malgré  le 
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regrel  que  nous  exprimions  d'une  manière  géné« 
raie  sur  les  modifications  qu'on  fait  si  souveal 
subir  aux  uniformes,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
prononcer  contre  la  substitution  de  la  tunique  à 
l'habit;  l'opinion  parait  lui  être  favorable:  il  nous 
suffit  de  savoir  et  de  constater  que  le  comité  d'in«* 
fanterie  a  été  consulté,  et  qu'il  a  approuvé  la  chaa- 
gement. 

Voici  l'étal  de  situation  du  service  de  l'habille- 
ment et  du  campement  dans  les  magasins  de  l'État 
et  dans  ceux  des  corps,  au  premier  janvier  dernier. 


Draps  et  toiles.  «..  .. 

Effets  d'babiHement 
et  d^équipement  con- 
fectionnés..  

Effets  de  campement. 
Total 

YALEUa 

en  deniers  dam 

le»  magasina 

de  lEiat. 

VALEUR 

dans 

les  magasins. 

des 

corps. 

5,024,693^ 

940,716 
2,375,953 

3,533,961' 
3,911,524 

8,341,262 

7,446,482 
8,341,262 

Ense^^We 

15,786,744 

Au  premier  janvier  1844^  la  situation  de  ce  ser- 
vice présentait  une  valeur  de  19,093,861  fr.  (Jn 
prélèvement  de  4  millions  ayant  été  opéré  en  atté** 
nuation  des  crédits  demandés,  il  n'aurait  dû  exis- 
ter en  magasin^  au  31  décembre  de  ta  môme  année, 
qu'une  valeur  de  15,093,861  fr.  Or,  on  voit  qu'au 
premier  janvier  1845,  elle  s'est  accrue  de  692,88 J 
francs.  Gomment  pourrait-on    donc  dire  que  les 
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tarife  ne  sont  que  la  représentation  exacte  de  la 


La  suppression  d'une  compagnie  d'ouvriers 
d'administration  produit  aussi  ses  effets  sur  ce 
chapitre  pour  une  somme  de  7,567  fr.  ,  dont  elle 
atténue  la  dépense. 

CHAPITEE   m. 

Lits  milUair4$. 5,389,097 fr. 

Réduction  propa$ée...  2,786 

Reste 5,386,314 

C'est  encore  la  même  cause,  la  suppression 
d'une  Compagnie  d'ouvriers  d'administration,  qui 
produit  cette  réduction  de  2,786  francs,  que  nous 
nous  bornons  à  enregistrer. 

CHAPITRE  XII. 

Transports  généraux 2>00i,063  fr. 

Réduction  proposée .  59 ,  i  29 

Reste i, 941,984 

j 74,700  fr.  sont  demandés  à  divers  litres  en 
accroissement  des  crédits  ordinaires.  11  en  est  deux 
que  nous  accordons  ;  73,500  fr.  pour  le  transport 
de  50,000  fusils  à  transformer  en  armes  à  per- 
cussion, et  82^200  francs  pour  le  transport  de 
200  bouches  à  feu  et  200  affuis  en  fer  pour  l'ar* 
inement  des  côtes,  en  excédant  des  fabrications  de 
1844  et  4845.  Mais  nous  refusons  d'accorder  les 
49  mille  francs  demandés  pour  le  transport  des 
gros  bagages  des  corps  de  l'artillerie.  Ce  n'est  pas 
lorsque  l'artillerie  dispose  à  l'intérieur  d'un  per- 
sonnel et  d'un  matériel  attelé  considérable,  que 
nous  pourrions  accueillir  une  pareille  demande  ; 
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nous  vous  proposons  de  ne  pas  accorder  les  19 
mille  francs. 

Nous  avons  une  autre  réduction  à  vous  proposer 
sur  l*art.  4,  Indemniléspour  missioM  extraordimires^ 
auquel  est  allribué  depuis  plusieurs  années  un  cré- 
dit de  100  mille  francs. 

Ce  fonds  a  été  inscrit  au  budget  dans  le  but  de 
donner  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  les  moyens 
de  faire  étudier  et  observer  au-dehors  par  des  offi- 
ciers généraux,  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  Fran- 
ce au  point  de  vue  militaire  ;  de  donner  occasion- 
nellement des  missions  en  Afrique  ou  à  Tintérieur 
pour  transmettre  certains  ordres,  recueillir  certains 
faits  sur  lesquels  il  a  besoin  d'être  informé.  Cecré- 
dit  a-t-il  été  constamment  et  exclusivement  appli- 
qué à  cette  destination?  Nous  ne  voulons  pas  in- 
terroger  le  passé  de  1843^  dont  ta  Commission  des 
comptes  est  saisie  j  elle  vous  donnera  probablement 
son  opinion  sur  l'emploi  qui  en  aéié  raitdanscel  exer- 
cice: mais  nous  devions  consulter  ceuiLqui  étaient 
plus  rapprochés  de  nous;  nous  avons  demandé 
communication  de  la  dépense  imputée  sur  cet  arti- 
cle en  4844«  Nous  nous  abstiendrons  de  désigner 
ici  celles  de  ces  dépenses  qui  échappent  à  notre  ap- 
préciation, comme  missions  exlraordinairesyceque 
nous  pouvons  déclarer  à  la  Chambre^  c'est  qu'une 
partie  importante  de  ce  crédit  a  paru  à  votre  Com- 
mission avoir  été  utilisée  en  suppléments  de 
solde  et  en  indemnités  non  justifiées.  La  consé- 
quence qu'on  a  dd  en  tirer,  c'est  que  le  crédit  de 
100,000  fr.  était  trop  élevé  pour  l'emploi  qui  lui  est 
assigné ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  le  réduire  ;  c'est  ce 
que  nous  vous  proposons  en  le  fixant  à  60,000  fr.,. 
et  en  opérant  un  retranchement  de  40,000  fr.  '  Ne 
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craignez  pas  de  gêner  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
et  de  le  priver  des  moyens  de  connaître  ce  quMI  a 
intérêt  à  savoir;  ce  que  vous  lui  laisserez  lui  suffit. 
En  1844,  une  seule  mission  a  été  donnée  à  Tétran* 
ger,  et  elle  n'a  absorbé  qu'une  somme  de  9,080  fr. 
28  c. 

Enfin,  nous  réduisons  ce  chapitre  de  429  Fr.  pour 
Téconomie  que  produit  sur  son  crédit  la  suppres- 
sion d'une  compagnie  d'ouvrrers  d'administration. 

ÇHAPlTaZ  xiu. 

Remanie  générale 6,067,310  f. 

Réduction  proposée •  47,000 

^este 6,020,310 

Plusieurs  causes  que  nous  allons  successivemeni 
indiquer  expliquent  Taugmentalion  de  954,338  fr. 
qui  apparaît  à  ce  chapitre.  Et  d'abord  430,500  fr. 
pour  rétablir  le  crédit  pour  achat  de  chevaux  de 
remplacement  de  Tartillërie,  du  train  des  parcs  et 
des  équipages  militaires,  supprimé  en  1845,  comme 
moyen  dVfjectuer  la  réduction  prononcée  sur  Tef- 
fectif  des  chevaux  de  ces  corps.  En  second  Ireu, 
494,538  r.  pour  élever  le  prix  d'achat  des  chevaux  de 
remplacement;  enfin  ,  7,000  fr.  pour  achat  de  5 
chevaux  pour  l'école  de  Saumur. 

Nous  n'avons  aucune  objection  à  présenter  cop< 
tre  la  première  de  ces  augmentations,  nous  accep- 
tons la  seconde;  seulement,  nous  devons  expliquer 
notre  adhésion  à  la  proposition. 

Depuis  longtemps  on  dit  en  France,  et  cetteopr- 
nion  s'est  souvent  produite  à  la  tribune  et  dans  les 
rapports  de  vos  Commissions,  qu'il  y  a  deux  moyens 
4*encourager  Télevage  du  cheval,  lu  régularité  dans^ 
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les  achats  et  un  prix  rémunérateur.  Sur  le  premier 
point,  il  y  a  lieu  de  penser  que  la  situation  actuelle 
de  notre  cavalerie  permettra  de  donner  cette  fixité  et 
cette  périodicité  aux  achats  qui  peuvent  donner  de  la 
confiance  aux  éleveurs.  Sur  le  second»  nous  avons 
pensé  que,  dans  Tiotérèt  de  la  remonte  ,  nous  de- 
vions cet  encouragement  à  ces  mêmes  éleveurs 
pour  les  déterminer  à  se  livrer  à  Téducation  d'une 
race  de  chevaux  qui  n'a  presque  de  débouché  que 
pour  le  renouvellement  de  noire  cavalerie.  Quelle 
devait  être  la  limite  du  sacrifice  à  imposer  à  l'État 
dans  ce  double  intérêt  que  nous  voulions  servir? 
Là  était  une  seconde  et  importante  question.  Sur 
ce  point,  nous  nods  sommes  trouvés  d'accord  avec 
M.  le  Ministre.  Indépendamment  delà  nécessité  de 
limiter  ce  sacrifice,  il  fallait  éviter  l'inconvénient 
d'exciter  la  concurrence  étrangère  par  la  suréléva- 
tion du  prix.  Nous  acceptons  donc  la  proposition 
d'élever  de  50  fr.  par  tête  le  cheval  de  troupe,  et 
de  iOO  fr.  le  cheval  d'officier,  ce  qui  portera  à  8U0 
fr.  le  cheval  de  cavalerie  de  réserve,  à  650  fr.  le 
cheval  de  cavalerie  de  ligne ,  et  à  550  fr.  le  cheval 
de  cavalerie  légère. 

Ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  admettre,  c'est 
le  retranchement  de  40,000  fr.  (ce  qui  équivaudrait 
à  une  augmentation)  sur  les  370,000  fr.  déduits 
du  budget  de  4845,  en  atténuation  delà  mortalité 
des  chevaux,  et  qu'on  ne  porte  au  budget  de  4846 
que  pour  330,000  fr. 

L'année  dernière ,  la  somme  déduite  du  crédit 

de  remplacement  sur  la  base  du  septième  était  ainsi 

expliquée  :  à  déduire  :  <  par  êuite  de  la  diminution 

delà  mortalité  des  chevaux^  570,000 fr.» 

Cette  année,  nous  lisons  au  budget  de  1846  : 
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à  déduire  :  «  pour  tes  achaU  qu'il  neura  paspassibie 
c  d'effectuer  par  suiie  ik  l'insuffisance  des* ressources 
i<  en  chevaux  de  sellcy  »  avec  ie  coannentaire  de  la 
note  préliminaire  que  votre  Gominission  ne  saurait 
accepter  par  plusieurs  motifs  qu'elle  doit  vous  faire 
connaître.  Et,  d'abord,  quel  que  puisse  être  le 
désir  derAdministration  d  opérer  régulièrement  les 
remontes,  désir  que  nous  partageons,  nous  ne 
saurions  admettre  que  le  Trésor  ne  recueillit  pas 
quelque  fruit  des  sacrifices  considérables  que  l'E- 
tat s'impose  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
chevaux  de  l'armée ,  par  l'amélioration  du  régime 
des  casernes  de  cavalerie  ;  ainsi ,  sous  ce  premier 
rapport ,  nous  croyons  que  tes  Chambres  ont  vu 
avec  plaisir ,  dans  la  session  dernière ,  ce  premier 
résultat  obtenu  ,  et  qu'elles  penseront  qu'il  faudra 
maintenir  cette  déduction  lant  qu'elle  sera.d'accord 
avec  les  faits.  Nous  n'admettrions  pas  davantage 
que  cette  réduction  fût  déterminée  par  l'impossi- 
bilité d'effectuer  la  remonte  ;  nous  devons  protester 
contre  cette  prétendue  impuissance  de  se  procurer 
les  500  chevafox  environ  que  représente  cette  som- 
me de  330,000  fr-,  et  contre  laquelle  s'élèvera  sans 
doute  aussi  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  enfin,  nous  ne  nous  expliquons  pas 
comment  on  propose  une  atténuation  de  40,000  fr. 
sur  le  chiffre  de  370,000  fr.  de  1845.  Serions-nous 
donc  arrivés  à  un  tel  affaiblissement  de  nos  res- 
sourcescbevalines,  qu'il  fallût  demanderaux  Cbam- 
bres  40  ou  50,000  fr.   selon  le  plus  ou  moins  de 
facilité  de  se  procurer 50  ou  GO  chevaux?  Cela  ne 
nous  a  pas  paru  sérieux  ;  nous  proposons  donc  de 
rétablir,  au  budget  que  nous  examinons,  la  dé- 
duction de  370,000  fr.  de  4845  avec  son  libellé  , 


GUERRE.  447 

et  par  conséquent  de  faire  économie  de  40,000  fr. 
Enfin ,  nous  sommes  d'avis  de  ne  pas  accorder  les 
7,000  fr.  demandés  pour  accroître  de  cinq  le  nom* 
bre  de  chevaux  de  manège  et  de  carrière  déjà  fort 
oonsidérable  dont  dispose  l'école  de  Saumur,  et 
par  les  aulres  motifs  que  nous  avons  exposés  au 
chapitre  ix. 

Disons,  aTant  de  terminer  sur  ce  chapitre, 
que  nous  avons  voulu  connaître,  à  Toccasion  de 
ce  service  important,  quelles  sont  les  instruc- 
tions données  aux  officiers  des  remontes  ,  et  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  les  conditions  d*àge 
et  de  sexe  des  animaux  ;  qu'enfin  nous  nous  som« 
mes  fait  représenter  les  prix  moyens  de  revient  de 
chevaux  achetésen  4843  et  1844.  Voici  comment  se 
résument  la  partie  de  ces  instructions  données  en 
1845,  et  qui  peuvent  intéresser  la  Chambre  :  n'a- 
cheter que  des  chevaux  de  quatre  ans  faits ,  au 
moins,  et  de  sept  ans  au  plus.  Antérieurement ,  ils 
étaient  autorisés  sur  certains  points  dans  l'intérêt 
des  éleveurs,  à  acheter  des  chevaux  qui  ne  devaient 
accomplir  leurs  quatre  ans  d'âge  qu'aux  herbes  de 
Tannée  suivante ,  et  mémo  de  18  mois  à  deux  ans, 
dans  les  pays  de  naissance,  c'est-à-dire  là  où  les 
poulains  m&les  sont  élevés  par  les  éleveurs.  N'acheter 
que  le  cinquième  en  juments;  les  états  que  nous 
avons  eu  sous  les  yeux  démontrent  que  la  propor- 
tion s'est  élevée  jusqu'à  moitié  dans  certaines  an- 
nées. Faculté  de  dépasser  les  prix  des  tarifs  en 
payant  un  cheval  sa  valeur  réelle  ,  à  condition  de 
rentrer  dans  la  valeur  moyenne  déterminée  par  la 
loi  de  finances.  Nous  ne  pouvons  que  recommander 
qu'on  persiste  dans  les  conditions  normales  de  l'âge 
et  du  sexe  qui  ont  été  prescrites  pour  la  remonte 


448  GUERRE. 

de  1845,  c'csl-à-dire  de  n'aclieler  que  des  che- 
vaux de  5  à  7  ans  ,  des  juments  d ms  la  propor- 
tion du  oinquièine  au  nsaximum  ,  et  tous  les  mâles 
hongres  ou  castrés.  Voici ,  maintenant,  quels  ont 
été  les  prix  moyens  desachats  fait?  en  4843  et  1844, 
pour  les  trois  espèces  de  chevaux 
types  : 4843      1844 

Chevaux   de  cavalerie  de   ré- 
serve (troupe) 795-30  812-7* 

—  de  cavalerie  de  ligne ^..  65209  680-61. 

—  de  cavalerie  légère 513-84  538—24 

On  peut  conclure  de  ces  chiffres,  que  Tagmen* 
tation  de  60  fr.  par  cheval  de  troupe  est  justifiécv 

CHAPITBB  XY. 

Fourrages ,       29,013,116  C. 

RéÂiction  proposée •  •  17,323 

Besie 28,995,793 

,  Nos  prédécesseurs  signalaient  la  tendance  de 
l'Administration  à  étendre  le  domaine  de  la  gestion 
directe,  au  préjudicedu  régimede  Tentreprise;  cette 
tendance  se  traduit  chaque  année  en  faits,  car  nous 
voyons  successivement  s'acerofire  le  nombre  des 
places  où  la  gestion  directe  s'établit. En  1815  ,  cin- 
quante et  une  places  et  seize  annexes  de  remontes 
seront  soumis  à  la  régie,  et  sur  ce  nombre,  l'adju- 
dication n'a  clé  tentée  que  dans  quatre  places; 
ainsi  la  régie  prend  position  sans  contestation,  et 
sans  doute  au  profit  du  système  qu'elle  préconise 
et  veut  faire  prévaloir.  L'adjudication,  essayée  sur 
trente-neuf  places,  a  trouvé  des  preneurs  dans 
trente-cinq,  au^-dessous  du  prix  limite;  cela  peu! 


indiquer  suffisamment  qu'on  aurait  pu  étendre^ 
avec  chances  de  succès^  le  régime  par  entreprise. 
Nous  devons  donc  exprimer  le  regret  qu'on  ne  l'ait 
pas  tenté  davantage. 

Les  états  comparés  du  prix  de  revient  dans  les 
deux  systèmes,  pendant  Tannée  4844,  présentent 
les  termes  suivants  : 

Le  prix  moyen  de  la  ration ,  par  vote 

d*entreprise,  a  été  de 4     42     4'i 

Le  prix  moyen,  par  voie  de  gestion 

directe 4     44     43 

Différence  au  profit  de  la  régie . .     0    00    69 

Ce  qui  établit  à  peu  près  la  parité,  en  admettant 
que  le  prix  de  revient  de  la  gestion  directe  com- 
prenne bien  toutes  les  dépenses  administratives, 
qui  sont  aussi  des  éléments  de  ce  prix.  La  Commis- 
sion ne  veut  pas  contester  que  ce  dernier  régime 
n'ait  quelques  avantages,  mais  ils  ne  peuvent  pas 
effacer  ceux  que  fadjudication  peut  procurer  au 
Trésor.  Nous  sommes  d'avis  que  le  système  mixte  se 
continue,  il  y  a  là  une  expérience  à  faire  qui  n'est 
pas  achevée;  laissons  les  deux  systèmes  vivre  en- 
core simultanément,  ils  peuvent  réagir  utilement 
l'un  sur  l'autre,  par  la  concurrence  et  le  contrôle  : 
mais  n'en  maintenons  pas  moins,  quanta  présent, 
avec  tous  les  principes  et  les  précédents  en  cette 
matière,  que  l'entreprise  doit  être  la  règle,  la  ré- 
gie l'exception.  Que  nos  successeurs  observent  donc 
les  faits,  les-résulUits  obtenus,  et  qu'ils  prononcent 
lorsque  l'expérience  aura  fait  son  temps. 

Ici,  comme  pour  les  vivres,  nous  invitons  à  pren- 
dre pour   base  de  l'évaluation  de  la  dépense,  la 
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moyenne  du  prix  de  revient  de  la  ration  dans  les 
cinq  dernières  années. 

La  réorganisation  projetée  de  l'école  de  cavale- 
rie de  Saumur,  produit  également  ici  ses  eflets.  Hais 
comme  nous  n'admettons  pas  le  développement 
qu'on  veut  lui  donner,  par  Taccroissement  de  son 
effectif  en  chevaux ,  déjà  fort  considérable ,  nous 
retranchons  les  17,323  fr.  demandés  pour  la  nourri- 
ture de  quarante-deux  chevaux  de  manège  de  plus. 


GSAPITAB  XVIII. 


Dépenses  temporaires 507,000  f. 

Réduction  proposée 3,400 

Reste 503,600 

Une  somme  de  3,400  fr.  est  écrite  au  §  i"  de 
l'art,  i*',  pour  les  anciennes  soldes  de  non^ictivité, 
régies  par  les  ordonnances  des  20  mai  1818  et 
5  mai  1824,  à  payer  à  sept  officiers  dans  cette  si- 
tuation. Depuis  que  le  budget  est  établi,  il  a  été 
reconnu  que  tous  les  officiers  appartenant  i  celle 
catégorie^  réuniront  les  conditions  nécessaires  pour 
être  admis  à  jouir  de  la  pension  de  retraite  avaiié 
l'expiration  de  l'année  1845;  il  en  résulte  que  le 
crédit  demandé  pour  le  paiement  de  leor  solde  de 
non-activité  en  1846,  serait  sans  objet  ;  il  y  a  donc 
lieu  de  déduire  cette  somme  des  prévisions  du  cha*. 
pitre  XVIII.  C'est  ce  que  nous  vous  proposons,  d'ac- 
cord avec  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 
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CHAPITRI  XX 


Dépôt    général   de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de 

France 432,550  fr- 

Réduction  proposée 24,550 

Reste 408,050 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  cru  devoir  solliciter 
une  ordonnance  royale  de  réorganisation  du  dépdt 
général  de  la  guerre,  réorganisation  dans  laquelle 
se  confond  le  strviee  spécial  et  temporaire  de  la 
carte  de  France*  M.  le  Ministre  s'est  cru,  dit-ii^ 
dans  l'obligation  de  déférer  à  des  prescriptions  lé« 
gislatives  qui  lui  semblaient  imposées  par  la  loi  du 
24  juillet  1843.  Nous  devons  regretter  cette  inter* 
prétation  donnée  à  cette  loi;  il  nous  semblait  que 
tout  ce  qui  avait  été  dit  et  écrit  au  sujet  de  la  réor- 
ganisation des  administrations  centrales  des  Mini»- 
(éres,  ne  devait  laisser  aociin  doute  à  ce  sujet.  Si 
la  pensée  des  Chambres  avait  eu  la  portée  qu'on 
lui  donne,  vos  Gommassions  n'auraient  pas  manqué 
de  faire  remarquer  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
lorsqu'elles  discutaient  le  mérite  de  l'ordonnance 
du  11  janvier  1844  sur  la  réorganisation  de  l'admi- 
nistration centrale  de  son  Ministère,  qu'elle  était 
incomplète  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  régler  le  service 
du  dépôt  de  la  guerre;  personne  au  sein  de  votre 
dernière  Gommissian,  ni  dans  les  Ghambres,  n'a 
exprimé  à  cet  égard  ni  une  surprise  ni  un  désir. 
Expliquons  donc  bien  la  pensée  de  la  Chambre  lors* 
qu'elle  proposait  et  faisait  adopter  par  les  autres 
pouvoirs  la  disposition  qui  a  été  convertie  en  loi. 

Elle  était  frappée  de  l'incessante  mobilité  dea 
emplois  et  des  traitements  des  administrations  cen- 
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iraleSy  de  la  dissémination  des  crédits  répartis  sur 
un  trop  grand  nombre  d'employés  qui,  insuffisam- 
ment rétribués  dans  certains  grades,  travaillaient 
mal.  L'inexpéditîon  des  affaires  courantes  et  urgen- 
tes, souffrait  de  cet  état  de  choses;  elle  a  voulu 
y  remédier  en  améliorant  les  traitements  et  en  di- 
minuant le  nombre  des  employés^  ellea  pensé  qu*on 
obtiendrait  plus  de  travail;  l'expérience  se  fait, 
l'avenir  prouvera  si  elle  s'est  trompée.  Mais,  répé- 
tons que  la  pensée  se  concentrait  dans  les  admi- 
nistrations centrales  proprement  dites  pour  remé- 
dier à  la  lenteur  de  Texpédition  des  affaires  dont  les 
départements  avaient  tant  à  souffrir;  jamais  la  Cham- 
bre n'a  pensé  à  étendre  au-delà  Torganisation  de- 
mandée, et  d'aller  jusqu'au  dépôtdela  guerre.  Nous 
avions  hâ(edenou$expliquersurcepoint,car  bientôt 
tous  les  services  auxiliaires  ressortissant  des  autres 
Ministères  auraient  suivi  Texemple  qui  leur  aurait 
été  offert;  le  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine, 
le  service  des  poudres  et  salpêtres,  le  dépôt  central 
de  l'artillerie,  les  archives  du  royaume,  l'impri- 
merie royale,  etc.,  préparent  peut-être  déjà  leurs 
ordonnances.  Ce  n'est  pas  seulement  à  ce  point  de 
vue  que  nous  protestons  contre  celle  du  i  novem- 
bre 1844,  c'est  encore  parce  qu'elle  donne  uneor-» 
ganisation,  elle  constitue  en  une  institution  perma- 
nente un  service  temporaire,  celui  de  la  carte  de 
France,  dont  la  durée  est  limitée  à  l'exécution  de 
cette  opération,  il  y  a  deux  ans  que  M.  le  Miniatrede 
la  guerre,  consulté  sur  l'état  d'avancement  des  tra- 
vaux et  sur  leur  durée  probable,  la  limitaità  dix  ans) 
elle  ne  serait  donc  plus  que  de  huit  ans.  Cette 
déclaration  est  déjà  oubliée,  et  nous  trouvons 
quelque  part  dans  les  documents  qui  nous  ont  été 
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fouriite,  Cl  probublemi^ht  pour  tes  besoîtis  de  la 
duo^e,  que  cette  durée  «era  double  ;  si  cette  in  for- 
ifiârliôrt  était  vrate,  il  faudrait  désespérer  de  voir 
s'accoil^plif  dé  grandes  choaea  et  reeuler  devant  la 
peiliée  de  les  entreprendre.  Après^  avoir  expose 
notre  opinion  sur  Vo^donnanoe  du  À  novembre 
1844^  e^esi^'^dire  sur  ki  proposîiion  en  la  formé, 
nous  devons  déclarer  fonneiiemeÉt  au  fond^  que 
rien  ne  justifie  à  nos  yeux  les  angniontolions  récla- 
mée* an  budget;  <fM  les  traiièments  actuels  nous 
paroissetiirSoffisaÉiaAeni  élevés,  et  qmrordonntinec 
qui  tes  accroît  n'est  plis  Teipréssion  d*an  besoin. 
DtaM  eetld  pcrsoasioni  nous  proposons*  le  retran- 
chement des  ^,560  fr.  demandée  en  application 
des  fixations  réglementaires  de  l'ordonnance.  Nous 
ne  nous  bornerons  paifl  à  Opérer  cette  réduction  ; 
nous  demandons  en  outre  la  séparation  des  deux 
services  du  dépôt  de  la  guerre  et  de  la  nouvelle 
carte  de  France,  et  leur  rétablissement  ainsi  qu'ils 
existaient  au  budget  de  1845,  à  savoir  : 

5  «•.  —  Dépôt  de  la  guerre 185,000  fr. 

J  2.  —  Nouvelle  carte  de  France.  2^3,060^ 

Soit 406,000 

e'esi'^iKfliroi  y  cooirpris'  3,000  fr.  que  nous  consen- 
iMis  i»  aeeovdef  pour  TeslensioA  des^  travaux  to- 
pc^gRiphififuee  en  Algérie. 

Nom  ne^  feraseroirs*  pals  eo  eliapitre  sans  vt^ùfs 
faire  fXMMiltre  kt  progression  des  travaux  do  la 
carM  de  FraMe;  &5  féutfles'  so»t  pubKée»^  tl  M- 
tres-ydont  ê  fort  avandées,»  le  sewnt  a^nt  la  6n  de 
fmnméef^y  h  npnriMre  total  à  fà  fin  de  fM5>  set»  donc 
de  100.  La  grtwure  ée  32  aiulses  feuille»  to  poue* 
saki^dMT^minflsdei^surirrasteeinenil.  ixi  trie»!;»- 
P.-T.  7  32 
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hiion  (Je  premier  ordre  a  été  eiuièrernent  terminé^ 
4aos  la  dernière  campagne.  La  géodésie  de  deu- 
xième ordre  esl  exéciUée.  sur  \1  feuilles;  22  feMil- 
les  sont  Jevées  y  compris. <;elles  de  1844.  Cette  an- 
née verra  s'accomplir  les  dernières  observations 
astronomiques  qui  complètent  ie&  moyens  de  véri- 
fication. Enfin,  on  peut  considérer  les  opérations 
^le  la  carte  de  France^  comme  bouvrant  actuelle- 
ment les  quatre  cinquièmes  de  la  surface  du  royaiu- 
me.  Il  ne  nous  reste  qu'à  désirer  de  voir  s'achever 
•bienirfttce  précieux  travail,  que  le  pays  attend  awc 
une  légitime  iropatiencCi  et  qui  sera  aussi  Tun  de 
ces  monuments  élevés  par  la  science,  à  la  gloire  dte 
«pays  qui  les  con<;oivent  et  qui  les  exécutent. 


CHAPITRB  XXI. 

,   ■  '  '  '   •  *  *' 

Matériel  tCartUleric.  .  .1 7,196,385'  fr. 

Réduction  proposée '.  43,208'  • 

Reste ..■.   77153,177 

On  redemande  au  §  4  de  Tari-  t",  un  crédit,  do 
3,000  fr.  pour  améliorer  le  traitemenlde  quelques 
employés  du  dépôt  central  d'arlillerie,  que,  sur 
i'avis  de  voire  dènncre  Commission,  vous  n'avez 
pas  voulu  accorder  ;  il  résulterait  d'une  note  qui 
nous  a  été  soumise,  que  le  retranchement  ainsi 
opéré  au  budget  de  1845^  aurait  été  le  résultat 
d^ine  erreur  matérielle.  L'erreur  est  dans  les  énon- 
dations  de  la  note  ;  c'est  avec  une  parfaite  con- 
naissance de  cause  que  la  Commission  de.i844  a 
proposé  et  fait  adopter  la  réduction;  elle  a  consenti 
à  allouer  la  dépense  d^un  commis  qu'elle  jugeait 
nécessaire,  et  au  même  moment  elle  refusait  les 
«méliorations  de  traitement  qui  étaient  deiKandé^S}- 
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nous  persistons,  avec  elle,  à  refuser  raiiocation  ré- 
damée. 

Les  Chambres  ont  deux  manières  de  prooédf  j?  k 
regard  de  MM.  les  Ministre^,  pour  exprimer  leur 
pensée  et  la  faire  exécuter;  L'une,  c'est  la  voie  du 
conseil,  Tautre,  c'est  le  refus  des  crédits;  p^i^i^tre 
n'usent-eiles  pas  assez  de  ce.  derjiicr  uioyQn,  leurs 
observations  et  leurs,  recommandations  senaient 
mieux  entendues.  Ce  seul  ehapitre  nous  fournit 
une  nouvelle  preuve  du  peu  de  cas  que,  dans  bien 
descireonstances,  on  fait  de  vos  recommandations* 
En  voici  trots  que  nous  trouvons  dans  le  rapport 
de  votre  dernière  Commission,  et  dont  il  n'a  él<^/ 
tenu  aucun  compte.  La  Chambre,  par. cet  organ<^,. 
avait  demandé  en  premier  lieu ,  qu'un  travail  fût 
préparé  et  soumis  aux  comités  d'araies  pour  arrê- 
ter les  bases  de  l'armement  de  nos  cofes,.  do  nos. 
places  et  des  corps,  et  de  l'approvisîonnemeotde 
réserve  de  nos  arsenaux;  elle  faisait  remarquer 
qu'on  continuait  à  fabriquer  les  armes  portatives, 
les  bouches  «a  feu,  les  projectiles  et. les  poudres, 
sans  idées  arrêtées^  sans  se  proposer  un  but.  Qu'a* 
t-il  été  fait  ou  préparé  pour  satisfaire  à  cette  de- 
mande? seulement  nous  sommes  un  peu  moius 
fixés  que  l'année  dernière,  car  les  états  de  siuiar 
tion  de  4ios  arsenaux,  fournis  cette  année,  n*on.t 
aucune  concordance  avec  ceux  soumis  à  la  Com-^ 
mission  de  48  U. 

Cette  même  Commission,  préoccupée  de  l'accu- 
mulation successive  des  armes  portatives,  désirait 
en  voir  réduire  la  fabrication,  et  l'un  des  moyens 
qui  se  présentaient  à  son  esprit,  en  présence  des 
engagements  contractés  à  l'égard  des  entrepre- 
neurs de  fabrication,  c'était  de  profiter  de  l'occa- 
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.  sion  de  la  Iransroraiatioa  des  armes  et  des  travaux 
importants  que  cette  opération  pouvait  offrir  ans 
fabriques  d'armes^  pour  négoder  avec  elles  ei  ob- 
tenir une  certaine  réduction  dans  les  commandes 
d'armes  neuves  en  compensation.  Qu'a-t^-on  fait? 
Aucun  résultat  fi^  été  oblemi,  aucune  négodation 
entamée^  car  le  mémo  crédit  est  clemandé  pour 
solder  la  fabricarion  des  armes  neuves.  Un  moyen 
était  &  notre  dispoeiticn  oemme  proposition  :  c'e** 
tail  de  refuser  le  erédtt  de  388,500  fr.  pour  trans- 
formations de  êO^OOÙ  armes;  noue  n'avons  paa 
voutift  aller  jusque  là,  mais  nous  insjstoiis  de  hoia-* 
veau  pour  que  des  négoeialiong  soient  entamées  et 
suivie,  pour  arriver  au  résultat  qne  nous  iad^ 

'  quoRS}  radmiiùsiration  de  la  gtierre  est  parfaite- 
ment Hbre  pour  ces  travaux  de  traosformatio»dottl 
elle  peut  disposer;  elle  peut  dcBc  en  mat  aifee 
profil. 

Une  demiâre  recommandation  avait  pour  but  de 

4aire  établir  le  crédit  de  Vart.  3,  fonderies,  sar  de^ 

'bases  qui  permissent  d'apprécier  b  dépMise  en 
matière  ei  en  iUHricatiion  des  bouehesi  à  feu»  en  y 
faisant  figurer  les  bronzes  ptétevés  sur  les  arse^ 
naux.  Rten  n'a  été  fait.  Nous  allons  indiquer  com«- 
mcnt'it  devait  être  établi,  en  vecomniandaal  que  lo 

•crédit  de  *8il  s^t  présenté  <l'aprè8  les  némes 
bases. 

Art.  3.  —  Fonderies. 

.263,000  k'*  de  bronce  neuf  et  vieilles 

bouches  à  feu.  à  prélever  sur  les 

magasins  de  TartiHerie. 684,000  L 

Achat  de  cuivre  et  d*étain  pour  la 

fonte  des  bouches  &  feu 167,00© 

Areporter 851,000 


Report 851,000 

Façon  de  200  boucbes  à  feu  de  di« 

vers  calibres,  de  boites  de  roues, 

écroiis,  poulies,  etc.  . . ., ^38,000 

Fabrication  de  25&cdnonS  eu  fonte 

Fabrication    de    250  -  ebusiers   de  *      *    * 
0-22. 454,600  f. 


1,822,875 


A  déduire  la  vateui^des  prélètemenis 
des  magasins,  fdrimiit  le  crédit 
en  matières 684,000 


Reste  pour  crédit  en  argent. . .     i, 138,875 

L'augmentation  de  333,550  Tr.  qui  vous  est  de* 
mandée  à  eel  article^,  a  pour  objet  de  porter  à  250 
eanonsde  30  et  250 ebusiers  de  0*22  les  oomman- 
des  à  faire  aux  établissements  de  la  marine,  pour 
l'armement  des  côtes,  ce  qui  excède  les  commandes 
des  deux  dernières  années  de  450  canons  et  iOO^ 
obosiers.  La  Commission,  avant  de  vous  pfofK>ser 
de  voter  le  crédil,  a  voutu  connaUre  quelles  étaient 
les  évaluations  de  la. dépense^  en  ce  qui  condèrnè' 
rarlillerie,  pour  oompléier  rarmemeilt  des  eûtes, 
d'après  le  travail  de  In  Commission  mixte/ Il  résuHo 
de  la  communication  (|ijî  nous  en  a  été  faite»  qae 
la  dépense  doit  s'élever  à  9)091^084  fr^»  ainsi  rè-^ 
partis  : 

i  ,2d5  pièces  de  eanonsde  30en  \ 

1.283  ebusiers  de  0-22iU-.."    f  *>373,iîf!  f. 
55  mortiers  de  32  i(/ y 


458  ^  GUERRE. 

Report 4,373,13* 

156/270  boulets  pleins  Ue  30 j 

.liiJSl'sToiv.-.";:;:::   *.^9«»'=' 

4,400  bombes  de  0,32 ... 1    J 

2,548  afTûls  pour  canons  et  obu- 

siers.  .:.  ., ^.....       3,822,(100 

9,991,664 

Sur  quoi  rartîlleriea  déjà  Tait  con- 
fectionner, avec  les  crédits  pré- 
cédemment acQordés,  y  compri/s 
celui  de  1845,  543  pièces  de  30, 
571  obusiers  de  0-22,  141,569 
bonlels  de  30,  et  52,634  obus 
pour 2,727,61^J^ 

Resterait  à  dépiHiser 7,264,052 

Non  comprisia  Valeur  de  1,391, 656 

k"  de  poudreS)  portée  à 2,059,653 

G'ost  pour  conlinudr  à. créer  ce  matériel  spécial 
qu'on  vous,  demande,  à  Tart.  3,  fonderieSy  poor 
1846 ,  833,875',  prix  defabricaUun  de  250  pièces 
de  30  6t  250  obusiers  de  0°"  22.  Nous  croyons  qu*â 
Taidede  crédits  annuels,  modérés,  on  pourra,  avec 
les  ressoucces  ordinaires  du  budget,  réunir  sans 
irap  de  retard  ces  moyens  d'armement,  qui  ne  doi- 
vent se  compléter  ({u'à  mesure  que  Us  oonstruc-* 
tiens  des  forts  et  batteries  s'élèveront  sur  nos  côtes  ; 
nous  sommes  donc  d*avis  d'allouer  le  crédit. 

Nous  remarquons  avec  plaisir  qu'enfin  l'Admi- 
nistration  reconnaît  que  le  service  de  la  marine, 
aussi  bien  que  celui  de  la  guerre  ,  doit  concourir  à 


Texéculion  des  marchés  passés  au  nom  de  TEtal  ; 
déjà  »  pour  1846  ,  ce  concours  produit  une  réduc- 
tion de  35,66b  fr.  dans  les  commandes  d'armes 
neuves  de  la -guerre.  Le  Ministère  de  ia  marine 
ayant  bientôt  terminé  la  transformation  de  ses  ar- 
mes à  feu  ,  nous  pensons  qu'en  ^1847  il  prendra 
une  plus  forte  pari  dans  les  commandes  en  atténua- 
tion  de  celles  du  Ministère  de  la  guerre,  A  celte 
occasion,  la  Comniissioa exprime  le  désir  q^'à  la* 
venir  la  colonne  d'd[)$ervation  du  budget  contienne 
la  date  des  marchés  passés  avec  les  manufucturcs 
d^armesy  et  l'époque  de  leur  expiration 

Une  somme  de  75,000'  est  demandée  pour  com'? 
pléuvent  i\ù  réparations  aux  armes  rentrées  dans 
les  arsenaux.  Nous  ne  croyons  pas  cette  somoie 
indispensable  ;  il  nous  paraît  préférable  de  procé- 
der à  la  transformation  des  meilleures  armes,  plu^ 
tôt  que  de  faire  subir  cette  modification  aux  armes 
à  grandes  réparations  ;  or,  lorsque  la  transfotwa* 
tiou  a:  pour  objet  de.  changer  la  batterie  d'une 
araie;  il  resie  bie^ipe^ià  faire  pour  la  réparer,  à 
moins  de  défectuosités  du  canon,  qui  alors  doit  le 
kire  rét'ocmer.  Lorsque  nous  comparons  les  quan- 
tités considérables  de  fusils  transformés  dans  les 
années  précédentes,  avec  celles  qu'on  vous  propose 
de  soumettre  à  cette  opération  en  1846,  et  qu'on 
voit  les  faibles  sommes. qui  ont  été  employées  à 
leur  réparation,  nous  trou  vonsque  celle  de  75, 000  r. 
n*est  pas  indispensable  ;  c'est  pourquoi  nous  vous 
proposons  un  retranchement  de  40,000  fr.  sur  l'art. 
t2 ,  armes  portatives. 

Ici  encore,  ia  suppression  de  la  compagnie  d'ou« 
vriers  produit  une  réduction  de  la  faible  somme 
de  208  fr.  Nous  devions  la  rappeler. 

N^  131 
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Ecoles  miUiaire$ 2,1 46,868  fr . 

Réduction  proposée..  7,608 


B(^te a,139,?60fr, 

La  Côminiesion  Veal  expliquée  à  Fart.  S  d«  cha* 
pitre  IX  «ur  les  modiflcalions  diverses  propo»^  k 
Torganisalion  aeluclle  de  Técola  de  cavalerie.  loi  se 
présontenl  quelques  unes  des  dépenses  que  ei  s  mo* 
difications  enlratneraienU  On  y  demande  la  oréft*^ 
tion  d'un  troisième  prévôt  d*armes  au  Irailemont  de 
900  fr.^  de  deux  commis  d'admiiit&tratioa  k  4,000 
Cl  1,200  fr.,  et  d'un  nombre  de  palefreniers  qu'on 
nMndiquepas,  maîsdont  la  dépense osiévaluée  4,508 
l'.Nous  n'admettons  pas  les  proportions  qu*on  veut 
donner  à  cette  école,  et  Paqcroissemont  du  pereon- 
nel  qui  vous  est  pr<^posé;  la  conséquence*  c'est  le  re- 
tranchement des7,60Sf.  queréciamaitoepersannel. 
On  demande  à  l'art.  7,  Gymnases  militaires,  une 
somme  de  1,500  fr.  pour  remplacement  et  répara- 
lion  des, autres  objets  du  matériel  gymnastique  des 
étabKssemenis  divisionnaires.  Nous  proposant  ôe 
les  a<x:ofder,  m^is  k  litre  transitoire]  eette  somme 
ne  devra  donc  pas  reparaître  au  Imd^  proehmn* 

lnvatides  de  la  g^rn 2,735,650  b. 

Réduction  proposée .  9,000 

Reste 2,732,550 

tJne  augmentation  de  6,000  fr.  a&t)MrQpoaéepour 
élewr  le  fonda  de  seeo»r&aux  veuie»  des  invalides 
die  15  mille  k  21  mille  fronça.  Nous  admetloM  ^i 
aecroisscmcnt  de  dépMsts^  par^o  «)iie  le  evédîick? 
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15  noille  fraacs  semble  insuffiianl  pour  secourir 
d'une  manière  quelque  peu  efricace  une  partie  des 
ioforlufies  qu'il  s'agit  de  soulager ,  mais  non  pas 
parce  qu'on  appliquait  irrégulièrement  à  cet  usage 
des  produits  de  locations  qui  ont  fait  retour  au  Tré« 
sor.  Nous  approuvons  sans  doute  la  mesure  d'ordre 
qui  a  changé  cet  état  de  choses,  mais  si  nous  n'a- 
vions pas  reconnu  rexiguité  et  l'insuffisance  du 
Tonds  de  45  mille  francs,  celte  considération  de 
l'emploi  qu'on  faisait  de  ces  loyers  ne  nous  eût  pas 
empêchés  d'en  faire  récononiie. 

L'Administration  redemande  pour  1846  une  som- 
me de  3,000  f.  que  vous  avez  jugé  utile desupprimer 
en  4845;  elle  fait  évidemment  erreur  en  disant  que 
cette  somme  a  été  retranchée  de  celle  qui  était  de- 
mandée pour  réparation  et  entretien  des  bâtiments 
de  rhOtel  des  Invalides*  Une  lecture  plus  attentive 
du  rapport  de  votre  Commission  aurait  fait  recon- 
naître que  rarchitecle  prélevait  sur  le  fonds  de 
120  mille  francs  ,  3,000  frênes  pour  ses  frais  de 
bureau  y  qui  ont  été  convertis  en  traitement  fixe, 
et  transportés  à  l'art.  1«'  du  chapitre^  le  fonds  or« 
dinaire  de  réparation  et  d'entretien  des  bâtiments 
et  du  mobilier  de  Tbôtel  n'a  donc  pas  été  affaibli, 
et  nous  ne  comprendrions  pas  comment  un  crédit 
annuel  de  417,000  fr.  ne  suffirait  pas  i  cet  em- 
ploi* 

otânvriui  xxmt. 

Gouvememeni  et  aimintgtraiion  eentrale 

deC Algérie 2.314,000 f. 

Rédttciian  proposée*     308,180 

Hesie 2,005,820 

C'est  dans  le  cours  de  la  session  ,  pendant  «fite 
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voire  Comnifsfeîon  du  bùJgetSse  tîvrnît  péhibieménl 
à  rimmense  travail  qui  lui  esl  confié,  qU^tf ne  or- 
dodiïance  en  126  art.,  qui  modifie  d'une  iriaiiiëre 
eôftstdérable  toute  Torgnuisation  de  rAlgérié',  esl 
afpparûc  au  Mdm>fir  ;  votre  Commission  devait- 
elle  reculer  devant  cette  nouvelle  tâche,  él  de- 
mander i^ue  l'examen  et  rapplication  decetCe 
ordonnance  fussent  renvoyés  'à  une  autre  Ces- 
sion? Nous  n'avons  pas  voulu  qu'une  espèce  dé 
fin  de  hoh-recevoir,  tirée  de  l'inopportunité,  vous 
fil  douter  de  notre  dévouement.  Nous  nous  sommes 
livrés  avec  la  plus  grande  attention  h  ce  nouveau 
travail.  Constatons  tout  d'abord  que  ce  n'est  pas 
de  la  loi  du  24  avi;ii  1833  que  résulterait  le  drdit 
dérégler  par  ordonnance Tadministrâtion  civile  en' 
Algérie.  Cette  loi ,  lorsc|u'eIle*  s'exprimait  au  su- 
jet de  nos  possessions  d'Afrique,  faisait  évidem- 
ment allusion  à  nos  établissements  du  Sénégal; 
l'Algérie  n'était  pas ,  et  à  notre  avis  n'est  pas  une 
colonie,  c'est  une  conquête  qui  sera  bientôt  pres- 
que une  annexe  continentale  de  la  France.  Mais, 
ne  nous  arrêtons  pas  plus  qu^'l  n'est  nécessaire  à 
cette  qu'ésiîoh  d'état  de  l'Algérie;  lorsque  la  con- 
quête isera  èûffisammeht  assurée,  les  pouvoirs  déter- 
minerdni  d*urie  manière  définitive  sous  quel  régime 
cette  possessiôri'  française  doit  être  administrée. 
Nous  ne  reconnaissons  pas  moins  le  droit  du  Gou* 
vernement  d'organiser  par  ordonnance  l'adminis- 
tration civile  de  ce  pays,  quel  que  soit  ]e  p(>iat  de 
vue  auqqel  nous  nous  plaçons.  Nousavons  exprimé 
le  regret  de  voir  autant  de  mobilité  dans  les  orga- 
nisattons  successives  dont  l'administration  de  ce 
pays  a  été  Fobjet ,  et  cependant  nous  devons  re- 
connaître que  l'ordonnance  du  15  avril  dernier  est 
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une  amélioration:,  et  qu'elle  âposé  des  bases  à  l'aide 
deaquelles  on  peutélàbUr  uaé  adininistralion  plua. 
régulière  du  pays«  La  Commiasion ^  sans:se  pronofi^ 
ce#;d'un^  laaoière  définitive  sur  le  mérile  de  cett^ 
réorgfknîsdlion  >  p^nse  qu^elle  peut  ôtie  teatée> 
qu'il  y  a  une  expérience  à  faire^  el  que  nous  de*- 
voD«.accorder  les  moyens  de  la  commencer /  Tou« 
tefois^  en  entrant  dans  i'eisatoen  détaillé  des  diffé** 
renls  services,  nous  aurons  Toccasion  do  faire  re- 
marquer qu'on  a  procédé  avec  une  certaine  exagé- 
ration dans  le  développement  de  certains  services, 
quant  au  nombre  des  emplois  et  à  la  rétribution' 
qui  leur  serait  attribuée. 

Avant  d'entrer  dans  cet  examen,  nous  avons  quel- 
ques observations  générales  à  présenter.  La  divi* 
sibn  du  territoire,  telle  qu'elle  estdéfinie,  nous  pa* 
ralt  exprimer  convenablemdntla  situation  réelle  du. 
pays,  et  l'organisation  particulière  attribuée  à  cha- 
cune deces  populations  UQus paraît  répondrç  à  leurs 
besoinpi}  nous  acceptons  les  dénominations  et  divi- 
sions en  territoires  civils,  territoires  mixtes>  etler-r 
ritoiresarabqs.Nous  remarquons  que  Tart*  20  pré- 
voit le  mofuent  où  tes  progrès  por!ti<|i;i4s>.  le  dj^ver^ 
loppement<colonial  des  parties  de  territoire  arabe, 
pourront  passer  dans  la  catégorjks  des  li^rritpiri^s 
mixtes,  ou  des  parties  de. territoires  odixtesdaas.iu. 
catégorie  des  territoires  ^civils;  dans  ce  qas,  de^ 
ordonnances  .royalea  régleront  pes  modification^ » 
qui  entraîneront  de  droit  le  changement  du  ré« 
gime  administratif.  Il  doit  être  bien  enten\]|u  que  , 
comme  ces  changements  devront  occasionner  \^e$ 
dépenses,  aucune  organisation  ne  serait  appli,(]uée 
avant  que  le  vote  des  Chambres  ne  soit  venu  préa- 
lablement accordor  les  crédits  nécessaires  ;  car  on 
ne  pourrait  pas,  dans  ce  cas,  arguer  de  l'urgence 
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Nous  n'avons  aucune  observation  à  présenter  en  ce 
qui  concerne  la  fonction  du  directeur  générât  des 
afiaires  civiles  et  de  ses  attributions  ;  nous  croyens 
qu'il  doit  être  placé  dans  une  position  autant  indè- 
peudante  que  possible.  H  est  permis  d'espérer  qu'un 
jour,  lorsque  notre  domination  sera  complètement 
assurée,  lorsque  la  conquête  aura  posé  ses  bornes 
et  tracé  ses  limites,  lorsqu'enDn  la  sécurité  sera 
assurée  partout ,  le  pouvoir  militaire  pourra  restî*- 
tuer  au  pouvoir  civil  ses  droits  et  son  indépendance^ 
c'est  ce  que  nous  demanderons  un  jonr  dans  l'in* 
térét  de  Tadministralion  civile.  Nous  comprenoM 
qu'aujourd'hui  ,  dans  l'état  encore  insoumis  d'une 
partie  des  populations  comprises  dans  les  limites  de 
noli^  conquête ,  l'autorité  militaire  doit  résumer  en* 
elle  tous  les  psovoirs,  il  ne  peut  exercer  une  grande 
action  qu'i  celte  condition. 

L'organisation  nouvelle  du  conseil  d'administra- 
tion  renferme  une  innovation  qui  ne  nous  parais 
pas  heureuse ,  et  à  laquelle  nous  ne  defvnons  pas 
notre  assentiment.  Jusqu'à  présent,  les  conseils 
d'administration  dans  les  colonies,  dans  les  grands 
services  publics,  dans  les  ports,  etc.,  avaient  tou« 
jours  clé  composés  des  oITiciers  civils  eu  militaire» 
chefs  de  service  dans  les  local iiés<  On  avait  lMjs«rs 
compris  que  tes  fonctions  qu'ils  excrçaieirl  sor  les 
lieux.  ^  leur  expérience  des  affaires,  étaient  diosc 
ittile  ee  offraient  des  garanties  suffisantes  de  bonne 
administration^  en  même  femp^  que  leurs  lumières 
et  la  pratique  des  choses  suflisaient  aux  besoîirs. 
L'Algérie  est -elle  donc  en  dehors  des  cnndtiioffs 
communes?  N'y  a-l-il  donc  ni  assez  de  lumtères,^ 
ni  assez  d'indépendance?  Craint  on  que  ,  dairs-ce 
pays,  les  chefs  des  dîfllërcnis  services  ne  suffisent; 


pas  4  leur  lâche  comme  membres  du  conseil  d'ailmi- 
nislralion  ?  Nous  ne  pouvons  pas  parlagerceUeopH 
nion^  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  utile  d'in- 
troduire dans  ce  conseil  cet  clément  nouveau  de 
troisconseillersrapporleurs:  nousen  demanderons 
donc  la  suppression. 

Plus  favorable  à  la  création  du  conseil  du  con*- 
tenlieiix,  la  Commission  croii  que  c*est  une  insti- 
tution utile;  elle  s*est  seulement  demandée  si^  au 
lieu  de  le  eomposer  d'un  président  et  de  quatre 
conseillers,  puis  des  auditeurs  attachés  à  TAdmi- 
fiistration  centrale  participant  aux  travaux  du  con- 
seil et  ayant  voix  consullaiive  et  délibérative  dans 
ies  oflaires  dont  ils  seront  rapporteurs,  on  ne  pour  - 
rait  pas  remplacer  deux  des  conseillers  par  deux 
auditeurs  détachés  momentanément  du  conseil 
d'Étati  y  apportant  le  Truit  d'études  puisées  au  sein 
de  ce  conseil,  puis  rapportant  bientôt  eux-mêmes 
une  expérience  des  choses  de  l'Afrique^  qui  ne  sera 
pas  sans  profit.  Ainsi,  cène  seratt  pas  unesuppres-» 
sion  de  deux  conseillers,  ce  sérail  u.n^  autre  comi)o- 
sition  du  conseil  que  celle  qu'on  parait  avoir  en 
vue. 

L'administration  dans  les  provinces,  qui  forme 
le  titre  iv,  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  de 
h  part  de  votre  Commission  ;  le  plan  lur  en  »  paru 
bien  conçu,  et  iWganisation  àeviM  snflSre  »ox 
besoins  des  populations  et  aux  nécessités  adminis- 
tratives. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  re\anien 
de  détail  du  chapitre.  Comme  observation  généralie, 
nous  dirons,  en  commençant  eel  examen,  qno 
nous  avons  trouvé  une  cert;tine  exagéraiioiv  dbns 
Wù$  les  traitements  des  fonctions  supérieures^  et 
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même  dans  lefi  emplois  île  chefs,  sous-chefs  etcom* 
mis  principaux  ;  sans  doute  nous  ne  ne  voulons  pas 
comparer  et  régler  d'après  des  s^iiiialionis  analogua<; 
en  France,  mais  en  fusant  la  part  aux  nécessités 
qu'impose  la  résidence  de  l'Algérie;  nous  croyons 
que  les  retranchements  que  nous  proposons  sur  les 
augmentations,  se  peuvetu  parfaitement- justifier. 
C'est  aussi  le  moment  d'exprimer  notre  sincère  re- 
gret de  la  résolution  antîci|>ée  de  l'Administration 
de  la  guerre,  de  procéder  à  la  plupart  dos  nomina- 
tions aux  fonctions  nouvelles  que  nécessite  celle 
réorganisation  des  services  civils  de  TAlgérîe,  avant 
que  les  Chambres  n'aient  consacré  par  leur  vote 
la  création  des  emplois  et  leur  rétribution.  Sans 
doute  cela  ne  pouvait  pas  enchaîner  l'action  de  la 
Commission^  elle  n'en  a  pas  moins  fait  ce  qu'elle 
croyait  juste  dans  l'iniérôt  de  l'État  et  des  fonc- 
tionnaires ;  mais  il  nous  a  paru  qu'il  eût  été  plus 
plus  convenable  pour  les  Chambres,  et  peot-éire 
môme  pour  les  titulaires  des  emplois,  de  différer 
de  quelque  temps  les  nominations. 

Art.  2.  -^  Adminisiraiion  générale. 

L'opinion  que  la   Comuiission  vient  d'émettre 
sur  le  conseil  d'administration,   a   pour   consé- 
quence la  suppression    du    traitement  des   trois 
conseillers  rapporteurs,  soit  à  12,000  Tr. 
chaque ..•  36,000' 

Le  traitement  dp  président  du  conseil 
du  contentieux  lui  parait  exagéré  à  12,000 
francs;  nous  proposons  de  le  réduire  a 
10,000  francs 2,000 

A  reporter 38,000^ 
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Report.... 38,000' 

Les  conseillers  nous  paraissent  sulTisam- 
ment  rétribués  à  8,000  francs  au  lieu  do 

9,000  fr 4,000 

Le  secrélaîre  à  0,000  fr.,  sérail  évidem- 
ment  trop    payé;   nous  le.  réduisons  à 

4,000  francs 2,000 

Unç  sojfnmp  de  8,000  fr.  est  demandée 
pour  les  frais  dç  représentation  du  direc- 
teur général  des  affaires  civijes;  il  iious  a  .  .^ 
paru  que  5,000  fr.  pouvaient  si^ffire.  Ce 
(bnclionnaire  se  trouve  encore,  .à  notre 
avis,  convenablement  rétribué  avec  20,000 
fr.  do  traitement  fixe,  5,000  fr.  de  frais  de 
représentation,  1,500  fri  d'indemnité  de 
frais  de  tournée  et  le  logement;  nous. re- 
tranchons donc •. 3,0Q0 

Soit  sur  rîirticle  2.'.  . .   47,000 

Art.  3.  —  Commandement^ ei  administrfiiion 
des  populaiiom  arabes. 

Une  somme  de  200,000  fr.  était  réclamée  pour 
la  direction  et  les  bureaux  des  affaires  arabes;  la 
Commission  a  demanfdé  .)a  décomposition  de  ce 
chifTre  considérable,  il  n'a  pu  être  justifié  que  d*un 
emploi  de  188,820  fr.;  nous  supprimons  Texcé- 
dantde 11,180^ 

500,000  fr.  étaient  demandés  pour  les 
chefs  et  agents  indigènes ,  chargés  du 
commandement  et  de  Tadministration  des 
tribus;  on  produisait  à  Tappui  un  état  de 
dépense  de  384,590  fr.;  la  Commission 

Report 11,180 
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cûl  clé  disposée  à  opérer  le  retranche- 
roent  des  115,410  fr.  demandés  en  exeé-* 
danl,  mais  nous  reconnaissons  Vimprévu 
qui  peut  exister  dans  cette  partie  du  ser* 
vice  des  territoires  arabes ,  noifâr  âccor* 
dons  en  totalité  450,000  fr.  et  suppri- 
mons       SOydOO 

Une  même  somme  d«  600,000  Tr.  était 
demandée  pour  les  kheilaet  Askar  (eata* 
liers  et  fantassfrns)  i  h  disposîtiofr  des 
principaux  chefs  indigènes.   Nous  avons 
dû  consulter  les  comptes  du  budget  colo- 
nial ,  qui ,  jusqu'à  ce  moment ,  avait  sufH 
porté  celte  charge;  nous  n'y  airons  trouvé, 
en  1843,  qu'une  dépense  de  149,444  fr.; 
nous  recou  naissons  que  la  meilleure  or- 
ganisation à  introduire  dans  ce  service, 
peut  et  doit  nécessiter  une  assez  forte 
augmentation  de  dépenses,  mais  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  a  lui  mémo  reconnu 
que  la  demande  était  exagérée^  nous  pro- 
posons la  réduction  de ^  200^000 

Soit  pow  Tarricle  3 291,180 

L'ensemble  des  réductions  du  chapitre 
s*clève  à  308,180  Ir.,  cl  le  crédit  reste 
fixé  à  2,005,820. 

Services  militaires  indigènes 6,530,140' 

Quoique  nous  n'ayons  aueua<e  proposition  &  votis 
faire  en  ce  qui  concerne  ces  services,  nous  devons 
faire  remarquer  cependant,  que  des  modifications 


importantes  ressortant  de  Texamen  de  ce  chapitre, 
La  réorganisation  des  sf^àlirs,  M  produisant  d'abord 
up,o  dif^jn  ution  d'effeclir  de  i  ,049  C£^yalier3  »  icon- 
duit  â'uiiééconomiedç^  2^^^^^  f^/  L'eiTeclifde 

1845^iaît4e  3,482  homrAes)  il  ne  isera  pas  de  3,096 
hbmmes)  ainn  quSI  iré'sil^terait  des  énonoiations 
ôtBL  btNlg|ety  «lais  seulement  de  3)43*3 nuimii|ei<«L'dr- 
gailisation  factuelle  cbn) portera  ito'i^  réghnanls  (utt' 
par  division  .miiitaire}tde.sepl  escadrons  dMen^S 
eoseinble  vingt*un  esciadrons^,  :€k>nt'deux  dM^eilt^ 
èurecteMinés'DU.déparlcfnient  dfe/1à  mairinapAtir  Stré 
enftptoyés au Aénégal , maisqai' ne «wont! oi*g»niaés* 
qu'à  mesure  des  nécessji^/ du  service.  La)déponse< 
dece  corps  est. rori  considérable,  elle  dépasbeboau^-i 
coup  celle  des  <)basseMfâ  d'Afrique  z. nom  me  mé^ 
connaissons  passes  avanftages  politiques  eCimtitainés' 
attachés  à  la  coaservation.et  à  Torgalnlsaiion  de 
cMie  croupe,  <najs  ripus croyons  qu'on ppnneaaqo* 
céssi  vcment  faire  disparaître  les  inégalités  quetidu^ 
venoBS  d'indiquer  eiilne  ces  deux. oorpi  placés  k 
eariains  ^ard&^dans.  Jes.asémescoridîtîotisV  noua 
devons  toutefbjsfélicitefrAdmjnîslfiilîôin  fl*éire  enn 
trée  dans  celte  voie,  en  réduisant. les: allooationa 
réglées  par  les  tarifs  annexés  à  Tordonnance  du  7 
décembre  4841'/   '       s     v    - 
.^  y^QATeotid  des .  troopi^Si  atisiiUpiffcs^  ^khtès)i  est 
élément  réduit  4iev38o,lH>mmeë,'qi»i))rôdiiMBt 
une  écoipomie  .  de  ilO^OQO  tr.  ffèus  engageoni 
U^  1«  Ministre  à  voir  M  l'«conaaiîe  .lie  pourrait  éttia 
^pousséeplus  laiD«- .  i  :...  '  .t  r    i.     ^     /î 


'  '►( 


4^tt*  gD'errk*. 

y  ''  '  RâduéV6n  pf^p^hêl \[?:\  '   ' .  5|69;9b() 

-Ehiadoplontilés'prbpôshiofiB  ider^nielé  premier 
p0ur  te*  service  de  là  jualîM;^  nlnou^^ei^timpostitiMe 
depassèir  soosie  silendB.celteiibiiiridlleiitteiDléi  portée, 
èia  libérté.rla  voie  dei^^Ghmbrés»  Ufid^ordoiiffipme 
da  Sâtiéeembre  1844 ^a  réDlr^n^é'  radttiînlstrft-* 
tioo tdo.  b  Ju8it«e  ;  iëB!ii«ymmalian«  oivi  él^V^ili» 
imméçliâlement)  elles  dépenses  commencées; avani 
la  vole ^  crédits.  Nous  rre^ sourions  trop 'noosét^ 
veff>.t:o«trei'€6Ue  manière  d'a^tr-;  ic'est  en  i(|ueh|W 
sorte  méoODDatirelb  droit -AftsChafoibres,  car  O'0Bt; 
BOUS  le  orépétonS)  génerieup  libevié  :  nbés  nti^n^ 
à:peiia8rq4e>ces:recommaîK}aiiDrtg,>8i  sodv^ni  rap- 
peléesy^eronl  enfin  eniehdues*  '  •  •  •'  '  -  «  .  .  - 
il  Le»  orédHs  demondés;  et  <fiie  nous' tous  propo* 
aomd'aocorder,  nous  paraissant  as^ez-id^ges  poûl* 
qae  sboùs  tdêviokir^ohsidéi^rcàie  ohgaMSdaiîoh 
eom'me<^éri«iî4ite; ^  •'   '•  ♦'**  ••  •-  '  <>*'♦•>    »*^       '^^ 

An.  2.  —  Intérieur^  (Pers^ipfl)/.  ..., 

^'>l4«OoliiBy«$fon  pense  c^ilei^rrafis  de're|iréaen- 
lali6a!éo:li;OOO.Pr.»•den>and4$s*p^èl•  le  âihéttéti^lle 
l'(ini^riear  ol4e's  travaux' ^iiI)licÀ,peoi^eM«lté'M^ 
^kstài8iO(;i&  fr.,  4am  aieliiêl  }^etl«  feU' i^m^^^^ 
ifue ,  depuis  la  nomination  d'un'direetiéui' général 
des  aflairç^  civiles,  la  représentation  du  {çnction- 
naire  dont 'nous  nous  occupons  serait  bien  plutôt 
âtTaiblic  qu'étendue  ;  nous  supprimons .  •  \  ,000' 
Nous  croyons  les  chefs  de  bureau  sufTi- 


tt 


^,^:,,       Report..........  y. r^^..       4,000^ 

samment  réli:ibttéaà#,0pftfrA3U,|w]iÂ  4^^  l  ^i,  ,,  > , 
6,000  fr.j  ça8Ai|l.4,inr  99^m^tÎ9«lii<^^^        1  . ,  /: 
chefs  de  byff(iaMvOU  4q  »<^vi^'«n;da{(9t  j^,,;;^  ;^  j,,    ^ 
préfeaores^c^i  ^reçoîv^qliO^ilU^âiT^a^  .  v^; 

de  2  à  3,0Û0>  rr.|.Nou.&.rédui60i|^.4pi)!;   rt^  /  :  mi. 
4,000  fr.  parchaQqO|di;&dpqqkL4&iy^>.    .i.5,0ft»,,f 

Nous  pensons. ^S^Jèait^nit^Jue  J.^^jsoqsp;.;  c  ;;o 
chefs  ne  d^ivei^t  ^^cefpiî;;j4UQ..aE^0;  ff ^  ^  ,  ,,..?  .^,7 
au  lieu  de  3,^QQ  fr.îjSMP^ciflq^jç'qçL.M^,,^.^  .;..,/. 
réduction  de....j^ ,f.  .^  -  v*î->yi-inf|-  •^;-  '  ^%M9{:ï 

M.  Je  MipiÇ|^rft4el?fÇtterredflman<?û49. ,  ; .;  :  ,  .t, , 
créer  un  Cftçp&.4«ig^Wè!tee8!,  jçpu^^ 
de  39  CBiplDiKé;^  on  goi^  d^^ervî^^j^^  pan^  .;  ...  : .  ,. 
le  seul  besoia(ierj^i;pqntage,.il^]p,d,éli>*i-.. .,  i  î.»  :  • 
talion  et  ra^loti^se^çi^nl.  des;caAces^ojis>.  >: .  ^.  ,..; 
La  Gonimi^ipj^  ..ne;^croil,..pas  W@<  4f>  0..  ;  i^ 
créer  un  cOTps.  i^pèci*!},  «M'k,ne,peaflB.  ^/lo-  j.  ) 
p^ ,qii&<:eiie  suppression  puisse  sirrêler.  .  .  .  j  i^, 
la  formation. (i&  P9Uj^^^M^t çqQU^^<^«,^Qr;.  jnr  1* 
pulatîons.  A,PqtnB,avis>,.il,^'y  a^^as^w^^j  ,,  ;,.  T..  . . 
opération  ^vç^Vf^  à.;  c^si'^^mèiu^.ci^uî ,../!.  (....{ 
ne  puisse  èlre  ,«xiéKU(j&e.pa^r  .leS;Dge9ts  4e  ;  .t.u  ;  h., 
la  topograp|iîe,p?rcei|aiT^,*ur,teqi^|j&^,  ,  ..  :\.o. 
d'ailleurs,  i^ç^  fcirofis -^  nopsr^xplicijapi),  . ,;  ,  ,  r 
naais  qui,  daiifi.ipus.  kfk  cas^.,|]|e«iiyenA. »u  ...r 
subvenir  aui^i  btîs^^is  de  cç ^fîrvic§ .M^-.! 
poraire;  nou?  Sfqns  proppspiw  dftfci4©  j  ,;  ^  ,;..; 
ne  pas  accorder  le  crédit; de. .» . .,-. ..  ,,.1^ ..  ^^80^:» 

Nous  vou^vfiroposq^iMP  atiir6«reiranr  i:-:  ,i, .  :  > 
chement  qul.p  Q$i  pa^  mpiiis  justifié,. 01%  >  t  î.   .  .. 
vous  demViidiQ^e  créer,  imc  sKMis-4<i'^c*!^  ?,>[  ^  ..  ^ 

"^.\'jj        ..  .  w4  w^orler..  .  .•...4';   •  58,800 


''    '  Report.:....:...:..:':,   68.800' 

lion  de  Vinié^ièUr  à  Alger,  oA  èelrèuve'       » 
déjàlesiègédëlàfdirekioiidérîiité^  ^ 

€'eslà-dîrel4fl^û'ci8l'lâfprtfecl«ré*vèC8M  *     • 
58  employés;  Nonl/^nfoufi?  ne  cii<ry6*s-par    *' 
qu'il,  y  ait  nécéèsité  dé  W*e?  une  ioos-   ' 
prëféèiure  ati  clreMîcn  d'une  préfeclâre.  •        ' 
^u*on  veuHtè'cofmparàr  rim^oriance  de  , 

^uelques-tin^'de'nfos  gi^lîds  dépaffefhenift  ^ 
awc  la  province  d'Alger,  et  qu'on  se  dé-    ' 
nMikdé  si  ces-  prérecittres  ne   réclamé^ 
raientpas^atecpruë déraison^ le céncèfors  ' 
d'un  sou8-prdfel'(jùe  ledfréciebr  dél?tn-; 
térietir;  il  y  adotic  li  uA  hfue  admini»-^'  , 

iratifi  tme  élubéraniie   dé   péMbntîef;  | 

que  nous  vous'prk)ns  de  ne  fias  consa^  '     *  «  | 

<'.rcr  ;  nous  proposons  donc  de  sùpprhttéi*     •• 
ceUd  sous  dtrectf(Hi  avec  ées  1^8  érnpioyiiSs     -  "  "  i 

Ci  ses  •••••••••'•••'•••■*'•••*••-•  •Wé'«'.  ••     tjTyOïMf  - 

Quant  an  personnel  des  cinq  buttés    ''*' 

isous-âirecUoHë,  vièâfs  croyons  léâi'tétr^   ' 
buer  d'une  'Hnatifère  suffisante  éit'voi)^  '     *' 
proposant  de  'fiMeMés  lî^itemënC^  de  i    *     '  ;     ' 
sous-directeiirfl^';  de^'preoiière 'dassè' Ai  *   .  '!  •  ' 
7,000  fr.  aûHttu!dé8?000fr.vaeff8i*tW^  ^'      ' 
directeurs  à*  6,000  fp.  du  Heu  de  t,000  fc,  «  '•  i    -  •    ' 
les  frais  de  rëpiéSëntMion'des  (rus  ef  détl'    ^        '  ' 
4iutr8  à  1,000  ft.v  ce  qui,  ave<5^'500  fr:;  •     •      •    * 
qui,- indépendamment  dU' logement, leur  '        ^^ 
sont  attribués  à  tttre  dé  frdi*!fle  tournée,  -^  -'     r 
élèvera  l'eiisembloi'dc  ktirs  allocafiions','     '^  • 
pour  les  premiers  k  8,600  fr. ,  àd  fîed'  âë     '•' 

Oiy^.y.iA  reporter. ..,.,  v......  ^ ~     90,100 


Repori »0,lDft' 

èVsOÔ  Ir.,  61  pour  les  seconds  h  T^Édlfi^fk 
aulieiid6  8;00é(V..f;àréy(ibUMè^«^^         '    *^'* 
sera  doue  de rïp:*<  lU^.  .l?/iîî''>3i60O^ 

Elle  prôjpose  êg^eDnent  ifiiërMùclbri^*^^'  "1 
de  500  fr.  sM  te»  t<*aîlétoënlB  dé»  ¥0  coMi^  I  :  f  iM;rn 
niissaires  efViM,  qui ^ne  tii^f]^ei»^ér<]^É<  pa^^'  »v.,^o(\ 
moins  4,50bf  fi*;  y  cérft^rîSirfd^firïhlÇsî^  «'^'  i  8^>^ 
tournée  pttnr  ia«ptrcfh)îér^èiali«e|  étMiflOO  »^ '>»d  »-l 
francs  poufl*  ta  sëœnUéViW(!N^)étr<h6iittiM^^^  >Ji93  «• 
Biridgemenl;  It  y  'ù-^c  4î«6'^8'^*  "  ^?'^'3 
duîre  du  créélli.  ;vV'i  r^vU't-L''  »i'.  ;•;>;.•  3 10^"04>;&00 

Les  lrdhèmertt9-''<l*t  '  dix  •'^c?i'§|tflWè  *  anain 
nous  sembteri^t  (fèvôii^-ètrid  tédaft^à}9;40O  >dni>l/o 
el2,40afr/a\v»Kèii  Je»  !îJ«a^^t^i,44»«r;ïoiil  siio.^ 
M.  le  Ministre  d«  la  gu^rt^e^n^Xi^fîfvpiiraidD  no  Jib 
disposé  à  acèéplérci^  6kaUbil$;toi%c|u'iiiin8go39n 
^  tfuru  lieu.d*lnst,Uuer  ces.secrélaires,JàfiiinnGijoi 
regard  desquels  cie^  n^HÔtiâraîiieiico^é^  suo/I 
nous  retranelionS'UondU^ <  .  v  .^*'i.  il  Jiliùio  âl,d09 
^''  I:a  Commission,  4ui  considère  les.  éeo-«  .^dùsuin 
les  primaires ^eiilei'  sanes"<ru^)fte>(UiinÉiii$up  ,J3 
des  inslitùtlon^oMimlmtik»,  ét,;)parc)Mno9ri9  iiioq 
séquent,  les  dép^'Oïe&q^^ègêÀ'èifira^éMi  ino/uoq 
comme  des;  cliargesTtotiiles^IaenJlifétf  ?>oi  onp 
disposée  èviua  propotef^  fo^  ixîJiiiiklië-Jodupild 
roenl  de  cette  dépehse^i^in&isnippehaab  nu  ,o'it 
en  considératîtfQ  lu  situation odfs  (#es>4^ob  Ja*j  r> 
sources  de»  iooaMés  dans  le«k(udtas  asëé  inoviol» 
écoles  et' ces  â^yles  fl^rddt  âti4^obdâ|^lo  ,  enoif 
elle  vous  propose'  d^alloueriiÀ]  fitHe  diËP^u^q  ti'n 
subvenlion  lempoitiire^  laporllofiidu^eiié-  ^iuAuul 

,    ,         A  reporter..  .^... ......... ^.   tOi^jl^ 
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^flWff •  •'.  •  ,•  j  ;.  ••  '••►•,•••  '-r  r  •  :  \   •   lOi^fiOQ 
dit  de   riiis4riiC;iHHf^'  pttlrfiq^ie.  qui,  ,<)oiL.    . 
aYoir  œU0  dçsiination..  .  ?     >     .  ..  ^ 

Passa  n4  ^  '  PeM  mftp ,  des.  ^qiieiises  ^  de. ,     :   ; 
nalériel  ÔM service  JDtér^ur,  pôus  pro- 
posons de  réduire  lofiifitQf 000, Tr.  deisaa^    «.:,...  : 
déspourle8.î;^?s.de  JuUl^.à2QPpUtfr.  .   .   , ,, 
Le  budget  QolQiiial  ea  1-843^,  nta  ppurvM,,  .«..«    « . , 
a  cette  dj^eoi^  4Ue  pew:  7^1Q&fr.99ç,;  .       .   i 
C'est  une  ridiietiçiii  opé#er.de>  .4 .  « ,., . .  âf^^opo 
^  «H9lO,000fr..  çont  demandés  pour  .iw|Mri-  ./.    ...  ; 
merie  et  liihQgrapbie,  Nous; sai(Qa«i  fiar  •;   . 
expérience,,  ciembie^  on  peut  ab«|$6r.  d^,:         !..t 
eetle  facuUi&dj^  .4>9pQ8er  d'uii.  large,  Qré-  .  i  .  t; .. 
dit  eo  ceganfo^  w^w  orP3Fon?;a$$qrer  J^  ;;  :.:  ir 
nécessaire  eii  aocordont  30/000  fr.ei  enr    .. 
retrancbant.   >.u,«.k... •.«-««  ««k*.  ^^«'g*;.     liMM)^ 

Nous  Téduiâons(..égatemeat  5,000 rfr>!  1  '  \.  ' 
«u^,te  crédit  destiné  aux  bibUothèq^i^  et*:  .  i-m* 
musées.  .*..»•..'.  #v>^.  4M'«'>  •.«  ..^.'^v.,  •  *.,    .  *5,000 

Et,  quanâ  .aux  20,000  fr,  demandas. .. 
pour  eneoucdgef^eniaus  piiblioa&ioiisqui   %  .•  ^1 
peuvent  inlérâ^w  rAlgérjjÇ  ,  now^  dirons . .     ... 
que  les  Ministres  .de- .riniStruction  •  pi^«    ^liP 
bliqueet  def  rintérieujj^  ooi^Vui^  eL-l'au^  '  -  ..^  L 
tre,  un  fonds  «quiarfceUd  deatitoaiion;  »>  !ajs^* 
c'est  don<^  là  .qiie>:ces<  encoddrageinefl^t8\(io:     . 
doivent  être  Mbordéti  par/de8>s<mficrîp4}  ^:    .:  t^^ 
t^ions r  et  qub^iefe bibliothéifdesde  VA4gé-ij  ^  h)  j 
rie  peuvent  aller  puiser  daiks  les  disini-  s*  /  ;  il  * 
butions   4|jtta  !  root  ?  ees  Ministères,    les/u  •  <<:.  .- 
uiovens  dt^  s'enrichir  ;  nous  retranchons 
les; ; ;.......     20,000 

A  reporter ..... .    166,600 
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,  jÔne  soipiiiiB  consi(fëryble,  250^Q001r^   '.        .  ,' 
èsl  dénia iMi^e'jpogrcré^     des  pepmîcres 
ei  muillplier  lesp)aut:iiioiis;,Ce  crodii  a^  ,    ,    ..^ 
para  excessif  à  votre  Coiiituission  ,  qui  a 
trouvé  là  une  preuve  (le  la  manière  large 
avec  laquelle  ont  ele  proposes  les  eredils. 
^OM$crQyqps;a?sur:erl^^.iT[^ayens  ^Ciçréi^^^     .     / 
et  d'éfçndrjç   cop,vj^f)^;f)blenientJes  p|aa7^j,.^         ; 
Jtalîons    et:,ï^s.p^pi|\ic;cs.  ;. 

j(^0,p(^ft,  fi  en  rçira'pyhan^  .,..  w  ■>>  '  IPQ^^QQ 

.  iLesofalvcliQDS  #/lb9li^â.Vélève^:  .    i 

flWil  à-.  <i.j'.-. . .  Vki.  .t.'/J.  .i«.i'.'.  ;  i  :•. .;  *...  f266',GdO 

,  ,.  .   fi  5:  Art.  4.  r-r.(?ow>'«««>>i  .^€Î^«««/i9i^i  :.         !> 

<i:dLa>  Gàmmîsaîop  ai.fpris^^oiioinssaliiloi'U^'do^^. 
flieiill;  qui  itii.  odI  ôééUonmis,  foorUiri  foii%^c(M^ 
naître  là  înarcbedea^ldraTaurv  tlnésdltB'dir  ces^oM- 
miinJêatiwis,  laocnotiissaocé  de.  ce  fait*  <f(i^à*piiW- 
4ir.dejl846,  liai^penserreslaDli  fuira  ne  sera  plti8 
que d6  3i4B,950  frLr.NouâiaViDa&iervoiks  aurez âSanfs 
idfMil^  cMitoieoom^leilé^ipdiûiVdir'au  pl|ust<Hl0r- 
imimeiMs  fttibJîcïtiiiao^ii  eirje^iravtfux  de:ia  Çom- 
jBis8i0fi(,^iiou«  pr<^a(Q|ttSjdiQMlé  d*aeçôi'dcr  le  ùvéiiL 
jde  jjlOftiOQij  fr-./il^isipow?  (ferons  id^alaivr^fiqrfB 
^lo^av^'^adnaeii^ns  pf^^^^tio  nés^rivcrcousiginàft  poor 
mimoii\g')dx\n^  runo- ck^  ^èc^es  qiA.ni)\mJ^M/àiù 
80uii)jsQ3v  dî'ailoMcr,  d^^^ad^inaîtés  .aiix.  mer0for6s 
de  la  Commi3y»ipn;,|ai^cè6J!aQbàvûin«niiles  lifaraiiK  ;  i  I 
»<Hfâe9l  permiaxie penser  qua  rAdii)ini$irpUoi|Vest 
.niûiilrQ€f.a6se;^  gértéreuan  pi^otdant  ioui  lu  oUup«rd0s 
Jravqiiid^ib  Giuniviêiio^vpoiirqu'oit.n^jjiii  iiicnàjivi 
demander  après ^  nous  proleslons  donc,  d*avnnce, 
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côntreôelte  pe^sée^  et,  par  qoosécjueni,  contre  b 
réserve*  Nous  rappelons;  à' f  occasion  d^^ 
calton  de  ces  ouvragés,  (|ue  Vartîcte  S  d(à'  1^  toi  dit 
*0  août  i83a  leur  est  applicable.  "'    /"'''*'   '  ' 

,  Art.  4.  —  Finances. 

*•  .     .  "^  -•.{  .    •      ;i  r:  '.  •}  *    •    "•  :  .ip  \  :»  .  • 

Une  observation  géricrhîè  ei'  qui  'hbiié;  j5:k)4itt 
imporlantéV  nous  semble  'dévoik^  être  consignée 
ICI ,  et  pirêcëdér  l'examen  'de  •  cet  Arlicte.  ^tsiiis 
l^état  actuel  des  chotoâ^,  faction  de  il.  te  ikinistrb 
des  finances  s*axercey.eo  A%éney:twr:le;  service 
•de  la  Trésorerie  et  des  postes.^ nous  noii»  demMi'- 
donrfjourquoi  les  uominaiions  à  tous  les  emplois 
des  ser vioési  financière  IM  '^ont  j^tïA  ^a tt ribuées 
au  Ministre  préposé  à  b  perception  des  reve- 
«W'  de  ^rEtalv  «lora  surtoul  qoè^  ivost»ééci6ft)ns 
4e  raiijiée<deri»i^re>  ool  Mt  rentiiei^  aq>  Iréam* 
h  plus  gtendepaiÉltie  des  Davénwid€<  rÀlgôrîe? 
Pouni(u^  rie  pas  admeitrelat'mèner  assimihtîon 
nux  finanoBSiidë  ce  (|fQÎta>iieu  (x>u4*,<1iidmrais^ 
^kralion*  defei  ^justice  fOne^' -M J  lo^  UihSstiie^îqe 
«aignepas)  d'abandonné  iéetleoaitrtiiiKtt^ 
ne» peut  que  le soula^ekr  d-ottifatliba^ ^jà'Men 
iMjtd  <]|ue  r  Algérie  *mM  anémier  i;  sorr^servideiëe 
Kintérieorj'Jt  nous  jpMrraitt  y'^voir  ià  'ulilké  *èl 
«onvenaoee.*  Notfs^  soumetiott^  'tiéftee  'obsei^vation 
aux  deux'  Ministres  /"el  firdos  Mjiéroirà  que  4^t«^ 
térëi  bien  compris  d'u«  service  Impo'rtaift^  dater* 
mioefa  la  mesure 'qu^n[ousthH4!i<q'Uon^;'iNii  ^  .<   :• 

'  Applk)tiani  àb  diréctioir*de$  finânoes;c(iralftMs 

unes  de  no^  résolutions  deia  direction  d^rîfilé^ 

iflc«r;>  nous  réduisonH^  preniîèiiotnent  del^^^OOd^d 


3,000  fr.  lés  frùîs  de  repréàèn  talion  de  ce  dîrecleur, 

soit ....  ;:. . .  yA . . . . .. .  :  : . .  :  ; . .  -  :.'  :*iooo' 

2<>  Surîestraîtemehlsdès^batfetîheTé  •  '"'''' 
de  bureau. .  : . . . ."; . . . . .  . . . . . . ....  : .       4.000 

3^  Sur  les  îraiteoièîtis  des  qualité  sôùs-'  '^' 

chef^....::::.:7::;y.::;:.v..:::'./^^,0(to 

A^  Sur  ^Bs  iràhèfnems  dés  IçoitfdQts.        f^^OO 
L*annéè^'deynî!èW/'biie    somme    de   '^ 
40,000  fr.  éfaît'dëman'dée  afa'b,uafeet  de. 
4845  sous'lë  lîtW  de 'cadastre.   Aujour^'     *  "   | 
d'hui ,  uA  eréahiié2<^;Wôfrl'eàtlfisbrr    '^    '  ^ 
au  budgefaè'li846;àvyc.  rîhdîéalteti  dé     '; '^''^ 
TopograpliU  parcètïàirè ,  j^ï',  à'rappiiî  4^     ;  '  '  "; 
celle    demandé  ,' on  '  v'ouk    soumet 'tm   ^'  *' 
projet  d'or^&|îsaliJih'^  P*^;'V'"/'l 

vinces ,  avec 'uo  T^èirsOrit^el  dé  te  agéntéV    '  '*  '''  ' 

La  (kûiiaiVssiàn  corapl^éha  rtiltt^^^  df' '  '  .*; 
faire  la  tcrpdgi-ïipiné  et  là  delîiriitâtïbrt  de^   ;'  '  ' 
tout'  ce  qui  peut;  à  divers  titres?,  étire      ^  ^    ' 
considéré  comme  une  propriété   publi* 
que,  faire  même  les  opérations  relatives  "|^'î'''' 
aux  concessions;  mais  elle  tt'admeUraîl''   .     */ 
pas  qu'on  voulût,  dès  aujourd'hui ,  en-  7*  ,      \ 
gager  la  question  du  cadastre  qui  nouspa-  ,r  ^.  *    * 
raît  prématurée;  car  il  ne  peut  être  ques-  '^^, 
lion  de  s'occuper ,  dans  l'élat   actuel  de    ^  j 
noire  possession  ,  de  Tassiette  de  Timpôt 
Le  cadre  qui  nous  est  présenté  nous  parait 
trop  considérable,   même  en  rattachant 
tes    opérations   fefàtites  aux  délimita^ ^  ^ 
lions  des  concessions.  Nous  n'accordons 

A  reporter ...       8,200' 
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,qu!ij^    crédit  de  180,000  Fr.  qui  naus*' 
parall  trçsrsuflisanlt ,  et  ^eo  rinscnyâot  ,  ■: 

^{(QUSr  le  titre  de  :  opérationê  topographiques^    ,     , 
voulant  exprimer  notrepei^s^ée  par  la  sutp-.:. 

,|]|feasion  du  mot  parcellaire.  C'est  une  ré-"^ 
UucUon  de*  i.. . . ...  • .:.  .^,^, ,  .j<  ,\.j. . ...  .^^^30,000 

Le  service  dçs  Jforêis  p^us  a  par^  ççaïç; ,  / , 
ment  empreint  ,d'<^x^géj(*a(iQn  ;  il  m  .$^^^ 
pas  moins  q^e/de^por^lêr.  à  i^  _ 

bre  desagqnjsfqrçstj^r^.ilè  t^u$^^  ^^^^       '    ^ 

moment  est-iI  arriVé4^6,r^p^^ 
nel  isolémeiijl.  3ur{tpu8  les  p^pints  spu^?^^;    '^^  " 
à    notre  domîpaiion  ?  ,Y^'a-^-î(  ^^c^^riîe)        . 
pour  cesagçyts?I^Qiis  youi^  pr^^^  /^ 

corder seulçtoe/it, 90 J^^  l  ■^...' 

au  t»mps.|e '^oln/^e  te  ^,  * 

.liimite  Ip  pjéiionn^f  devm  ^.tr^^eî^iaft^^^^^    , .  ^^;,-j 
Dans  rétat,  noijsjp^uispi^. ...  •  .^%  .  Vl.^  f20,Û(H) 

Votre  <;oiflmj.s$^n,  o^'est.jpé^^,^.^^^^  , /^ 

surprise  de  voi^  rAç^iwîjdisira^tjon,^^n^  ,.,,. 

dans  la  voie  de  rêxploilation  directe  de 
nos  forêts  dcl  AJc4rie:  elle  npué  d^ipan- 
de,  à  cet  effet,  unesom^fn^  ue  il5.ÔQ0  f    .  ' 
U-lle  était  bien  lejitee  de  refuser  la  tota-  ' 

iJte  du  crctiii  :  mais  elle  se  décide ,  cct 
pendant,   a  vous  proposer, de  Jarre  un  , 

essai  et  d'accorder  unesoinmedeSblôÔél.   1  ^    '^*' 
en  réduisant,     . . , . ... . ..,....},      65J>Q0 

TotaJ.  dçs  réf^ucti«n§4oj);>rt.  4 ,  ôm  .^33^0 
de^aOÛ,  Une  somme  000  fr.  vous  est  demandée 


J8â4,i;stirkidvoiiids  prapriéléiefi.AJgéne.  La^uo^i- 
«*^îoii  fie  p^M.ipie.  tfègnsHer  •qu*dtte'âii'él&idahrs 
i^ÂlDp*itesailce'd'«tipréci«r.  réiendaë  des  changes 
qtû  'pèu4énli86éoker.|K>ii'n}^lai  dastaproprûtiMis 
ropàrébtiî60U8?)le'  r^gitaie>aniérieur^i  iaitlate  de  rx>ft- 
-àMoéneei  pnéciléei  JJaonéBc  ilern  i èvo  oo  aeu  mèitu  L 

à  la  précédente  CoiniDianoii)V''^ûn> 4^*^^'^^^ 
une  charge  coloniale^  un  docuineol  indiquant  que 
les  liquidations  opérées  et^Ydnverlies  en  rentes 
s'él^yaiçx^l  i  1^5,000  fr.^,  et,  que  tîa^^.0(^^,J[r,,4'in- 
dem9j,t^,ruqrànièes  èt9i<^hl  on  cpiirs^^  liquidatior\; 
inailieuréuseni^nt  nous  n^avons  pu  èlre  mis  en  po- 
sition *'il*d^précier  les  efl\ks  de  celle  liquidation. 
Nous  dems^ndons  donc  ciu'à  rocc£\sion  du  prochain 
budget,  lés  J^hambVes  purssènl-ap()récier  l'étendue 

..^e.  çetle^ naître. d'efiga|^iqept9..^      la  pro<^iiction 
c|ç^fliMn»ejjM 'ç^^  .    ...  ;  *^  ^ 

.  Lqs  *  rèdjiçlîçns  du  e|id{)J.ir.e  xw' s'.éjèyent   à 

.  38?;9pb^  fr,/et  le  crédi|L,  ^ép^f:^l\fy%^^^^^ 

CBAPIT^B  JdZII. 

Ki   Gd/éhitotitfntfnijlfjiijfia.  i'«  ;^'.  Îk  .4v6âO^0^Ofiri>i 

La  Commission^  qui  reconnaît  l'utilité  de  consa- 
crer à  la,co^![)isiaUipA çp.4^^i<l^!?  l^l^f^^i^  4^î  ^^"^ 
est  demandét  doit  consigner  ici  une  recommanda- 
•tlotf'iqulidéjà  avait  Âtér'faHc<|)ar'tlittèra»tcsuQom- 
mlisiioiiB  oliargéès  <le  pcép^rev  wslirésèlutoAs^sar 
'ton9foB!intèrètfe^tde<l*AI(^i!fe^  iC^ésl'4le>  iMi  fiaa  dis- 
•séniineiti'ceiiai'caloaisataon  »0t  )dC'>ki  concentrer 
'^oan ti  àw{irésent^  da«s  4e .  «erele ^  dur' peiii  Ailas/i  A 
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f^ooaêion -déB  défrichemewu^.  ia^  Gomtaitssnmts*^ 
tait  prédecupée  de  la  qoesiioiiT  de'l'enplér'tlei 
trempée  à  <;és  trataux  ;'  elle  9  tlà  deskanderà  M.^  le 
Ministre  clc  la  guerre  si-il  enteméril  iqu'on^-fiéi 
HOOAlraindre  les  soldata  à  eiécuter  des  dèfviolie«- 
flieiils  fail^  dans  Tliaiiérèl  des:èoloiislull.  lei  M^ 
réclial  a  formeIieiDeàidéelapé;qae  leai^ceiidàwQés 
î  seuls  pouvaient ^  y  être  «onUaiotâi;  aous  iilinMtte 
consigtter.iq^cfilied^araftion;.'::»  :».        i-  !i    ! 

'    Travaux  ctvils  en  Algérie i ...  . ,  6,45èjÔÔG^  '^r. 

Arliele  premiei'^,—  Bersouneut    .  ,  1  ,.  j 

La  somiue  de  100,000  fr.  ç^t  deWandjfee  pofqr  Te 
service  des  bâtiments  crvils;  eettoi'sonime;  '^iji  hdtfs 
'paraissait  déji^  considérable! danâ'sûni^p()oh  liYec 
î'^ensemble  des  travaux  II  exécuter^  e/t  qm  sl^téVâtt  à 
i,389,000  fr.,  ne  peut  pas  être  maintenue  avec  la 
réduction  que  nous  faisons  subir  à  ces  travaux; 
noilia '^ofiosotis  donc  de.rétraMclier«<20^((MMàU£i sur 
cet  article.  ,     .  .    . 

-  '  •  i    'AHîfctc  2;>i- trtti)(mx  d^  ^^^ 

'Une  aoiDfil^:  de  i  4  |5O&,0OO;  Cr«  .vous  «âli  defiamtte 
à'CeL  astiblev  divisée  eiD  iQO^0O0;%pQiir  eiililMlîen 
^et  réparaiioâs  simples,  eti,389,0Ô0i  feiipoAr^mn- 
itinuer  ou  eomikiciicer  dea  Iravaux  civilsi  qjui»iOifit 
f  des catacièrçs différents.  Notssévona  eftpnbinàolftii* 
oun  des  projets,  et  nous  allons  vous  faire  connaître 


lés  lAdtiféétif  d'àjou  irnêftiént  ou  db  rejet  poùf  chaculi  ' 
de* e'èui'ddtftinofusf supprimons  là  dépense.     *  '*  ^ 
-PAli^Mlè^Hklè  à  Afiféti  ^'  Sans  :  CoHléBtéir  que 
dëlb' cttimhieHiôn  nevdôivlg  sVxécutèt  trn  jour/ 
1^^  crôyanif  qii*on  ne  pëiit  pas  tout  eittrepfënd^e  ' 
âtffUéMe  MtUrtiènfr,  et  quf il  fa^t  idijoufneir les  ttiy^itit; 
(|Ui  tte-Mnii  pasf  argents;  le  .palais-de^jusiicë  poiir  ' 
lèqâel'  drt  dètoande  1SÔ,0(K)  fr.  sur  546,(Wa(V.V 
ttibiHàbldelii'dépeiisé  'qu'il  iddit  oceàsiônfner^noiis 
piTitoUdetie  ttoitabrè.  Noos  vods  prOptfsofrs  Udnô 
de  fié  piM'àeêordéMé «redit  de  150,000  fr.        '    *' 
Mèin  'RMpani  du  pùttà  Aiger:  -^  Ohé  somme* 
de  léÔyV|0O  fr;.  vous  est  demandée  Bur  cèHè  de 
380^000  (r.  que  doit  bbcasionér  Couverture  de  cette^ 
rtiè,âa  double  *  peint  dé' vlie  du  sèrviee'^ti  port  tV 
de  rettbélHtoeménfC  de  la  trille.  Nous  trouvons  en* 
e6re  ieiqu-il  W*y' p9s  urgeiîcfe;  iln^y  aura  Keùdé' 
8*en  occuper,  à  notre  avis,  que  lorsque  les  travaux 
du  port  seront  plus  aviincés ,  et  alors  il  y  aura  I7ett' 
dé  se  demander  quelle  sera  la  part  quitloil  incombei^ 
à  l'^aty'et  la  pari  qui  devra  rester  è  la  chargé  de  iaf 
vtHed'Alger;  nous  réduisons  160,000  IV.  \ 

'  La  semmedé  300,000 f;  est  demandée eni-éoitipte 
deeeHede 4,4^^000  Tr.,  à  1aqùellé>|Mirat(  détidiri 
^leverlâpdièpefisenorale  dé  ces  cinq  bôspfees;  Vo-^ 
tre  Commisfaion  vous  proposé  dé  ne  pfas  ehtrêfpreit- 
dré'ces  tttivsfux,  non  pas  seuléniént  paii  lemoCiC 
qué<^  serait  uac  dépense  considérable  qu'iiTau'- 
drait  ajourner,  mais  parée  que,  pltis  qu'aucune 
autre,  cette  dépensé  a  irn  câradtèfre  purement  lù^ 
éat,  el  lorsque  ^uriout  le  iGouveniement  fonde  sur 


grands  frai$|  desi  h6pUa^x,|Slili^|ir4«i|,f||^fp^;4H)l|i, 
séfli|ei}lj,H.n>»  pa^  à  réclamer  kcçtjdpa^S 4M\il<ls- 
pîçês  ciwLs.  91. 1^  Minîslf Q  Ql>JQÇ^c J*ia}§jiiifi^i»$e^ 
r^^pnW  Jojo?,ux  pour,  .ep(r^rQp4r^,(|eai:^fw«u«^4^ 

nomi^ce  dfi»  ,é€\ificc»i  (fqirt  /W  «onsAfmç4ipni(^!t»è  I*: 
cliarge  ^eXJ^i9^^  Qu^M.i|QiMipi8lre;ppMainerfl^M# 
<^lui  4ûfe*fl»|P 'JP0flfi.pr9JlçsA0,i^,pr)^isôiïi^l:p<^ 
ire  ce  clasf^epB'^pl  e^  C)fiijtre,.p)u;Lffi|r'f^,aMJir^.9  (j^^i, 
pajT  jua  ren ver&era^fft,dç..tça4ps içs  44é(W  «P  W^iièçes 
d^  d^CJ)se3  coiqoiua^esy  rprdfHxnafptce^^trjji^^e  i 
r;^iaj^,§i  ï\oiW  ^ccçpUppji  toutes  Jk%«l0s»6aatiQv» 
^I9Q  pi'^^pn^^'P'^t^^r^oafiaqce^.  :«|^;d'a))M*d 
li(^piq€^^ci)Hi!lf5>^!la  me^HI^  4ufl  irftu&  ay^is  (piîctpo$éei> 
Qt;qjui,9  él,4s|dôp^é!4par^'art«  S^el^Wild^-.fiMiH^eft 
diii,4,99jDitJS44»  ^4i*s\it  uD^,grandè;4iS^Hoii,i<4^ 
np.a^  ii§  somKne^pdsd'avU  quelle)  s^it  ce  caraclèrd;» 
I^a  fi)jétropQ)^}fi9i^^it,as$0Z(  pojur  cptLie|^po£i$^aH>a  ;  véUe 
^e  peu|;pas  pr^mlre  .ropgagerpent.deKtQut  en^^ 
prendre  et  4^/1^1  lex^çuifur  .epAlgér^^j^lis^ii^ 
méconnaissons  pas  rutililé  de  ces  établissements  ; 
maié^jelons  léâyeox  aneonr  dié  Woiîè/kde^hddh^-^ 
nous  si  tous  no^  arroh'di^^èif^rfls  si  populeux  ont 
d^^,^Çi&pî.Qe§,  6it  .swrifut  .s!îlsti^f«t:«$6$lli.«fAQidux 
Vfi»r^ï)  vmt^^^V  les  m^lades^iirAigM^t».  lî%«l».der 
\91iys  sa^sd^ui^  gémir  sur  iotitasj^.Hffi9iltii)M»i^l' 
l^.^uiaig^r.c^iis  la  m^9iure  fln,^96^dieji  flwU  •« 
p^rdonipr  pac^  dé  yqe  celiea^qui  anH^t  spu^Ms^yeM  ». 
eratixqu^Ue^.  c^liend^nt  nous,  «e  poiiVfHia  poi5l»f 
q^ç  {lQ8,^ca4|i;s  instifliss^pi^;  iç$i.qu€k4ii>i|frdpYaii^ 
derof«Hifir„îÇ>s4flMe  w  q*vi  s»  praii^Ae-^ik  Mg^fM 
sqilcK)lHiff^^l<estr^-djreq96i««jb4pllll^]k4^ 


rcite*ii-/âtitàrir  ^^  pWsiWèi,  ouvfertS  aoï  côlôA^V' 

reirahéher  300,000  fp.   '';^';^         '  si     s 

Ffinâlkmênt  ei  répartition  des ,  eau^x  à.  Koléah.     .  /. 

49;000  ff^  &ç^Q^^jdems^^^  ,à  valoir ,«  b(  dépense 
de  278,000  fr.  que  doit  occasionner  le  nivellement 
et  ta  iffsiriUiitiotî  deé  eoiit  'ii  KdIèâhJ  'Hn/  Vèi4(ë , 
qu^éfi  nous  p'énrlëitë'^e  ttptrsétb^hhef  de  éellepfo* 
pÔ^Uibn  ;  hotii^  né^^  la  cbtti^réndHôns  qtie  ii  -vous- 
a  vîéi  dî^cidë  ^qilë  'la  'P^ahce  doit  i'ecoiisthnVe  F  AI- 
gëriei;PJôus  crbyohs'  ihdtifé'de  noiis 'étendre  sur  ce 
pciïhtV  et  holis  voué  proposons  d'éflacer  cette: 
somme  de  49,000  Tr. 

^^    PrUôn'èi  aratoire  prôUêiahide  PIntippeviUè. 

Lsi'j^Qï^V(uei\f}n:i^Q  \ù  .prison,  jjc  .FhîlippeviUe  ,; 
p0un.ljiqf4i^l€(i5Q,OOOTi'^^pi.Ab^  rvalQÎr,  à. 

la  dépense  de  204,000  fr.  qu'elle  dbil  occ^onn^r^ 
ne^ncHiS:  pftvali  p^s  4'Mn^t'Mrgep(^  suffisante.,,  eu 
é9i^d,.i.^^popiiAM:îon>:j.^*es^  «^ ne. .dépense  qp^on. 
peut  ajourner.  Nous  ne  pensons  paségalemen.tjqu^ 
la  population  protestante  de  cette  ville  motive  ac- 
tuellement cette  dépense;.  Jorsgu'éÙe' se'serâ  àfc-^ 
crue,  on  pourra  faire  qtièVqùe' 'chose [dé  (Jé 
Cet  oratoire,  qui  ne  serait  que proviçbireVet  <)^i 
cepndant  coûterait  20,000 'fr.,'ijeut  être  réniplaeé 
par  un  autre  bâtiment  louéef  dpj^r&prî^  j(  tèiettèV, 
Nousretranchofts'icï1ô;()5cifr;    '     '     ''  '   ''     ^ 

'    Ijies  travaux  (iérépàrât^^  eaux  -dans  la  vitfe 

ifeCo'nsianiineiréclamenr7d;^^^       Aucun  phit} 
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auciut  deyiSf:  da  yî^pt  justifier. cel^  dçja^Ade.fj^nt 
la  Corom^sipa  ^^  peu^  apprécier .("^cpporiancç;  ^le 
n'admet  donc'  pas  le  crédit  de  • , ..  •  ,{.  ^  ».     TQjDOQ'.  , 

Nos  réductions  de  l'article  2  s*éièvent 
à  . .  •.  .  : . .;  .\  . . .  ,.i . . . w  789^000 

^"    '  'An/^':'-^fravàuic'iextraortHnàiréf/ 

Qp  demande:  50fl,00p  fr.  pouf  Cf^qiinuçr  ^^  4^* 
vélopper  les  travaux  ijedessèctienoçntj  nousçrojOM. 
que^daps  la  JMçjLo.répai^tiit^u  des  çrédf^,  400,000 
francs  dqivept  ^M(Iire^,çh  i:ftCQiwfViaiid^Rt|()Vn  W?- 
sacrer  ki.plus  fQr^p(w;tie  au:d<^ssep^e,noiejQ>dè  la 
plaiae  tlie    la  .Mitjdja.,   Nqus.  réduisons  iOO^OC^ 

Mous  ne  sommes  pas  d'avis  d'accroître  le  fonds 
de  800,000  fr^  appliqué  aux  iroutesen  184^.;,  c'est 
encore  ici  une  question  de  répartition,  combinée 
avec  la  pensée  de  poser  uiiè  limite  à  la  dépéâse  gé* 
iiérale;  nous  supprfmonflr  donc  raiignneatcttiôn  de 
20^,000  francs.  .'./.. 

'*  Quant  aux  ports  settondairés,  voici  comment  on 
propose  d'utîtfsér  Ife  ci'édit  dé  ft00;000  frattct  dlh 
nfiàbdé  :'/  '  *  ''■•-•'•    '■.    •  ''•'  *•'    "  •-  •••'''•   •  *• 

eO.00O.*Hers^el-Kel)ir, 

'68,000  à  Arzew; ,    [  .;'';..    '\   y''"''  ''     "''' 
50,000, à  Mosta^neniji   ./ 
150,000  à  Cbçrchell,, 
82,000  è  SloraVi^VJjRpêydîè,^^ 

Après  un  examen  trôs-attentif,  à  Texceplion  des 
travaux  du  port  d'Oran,  nous  âdthëttônd  tous  les 
aigres*  Le  port  d'Oran  nous  parait  être  un  Ipop 
graiid  IravaÛ  pour  être  emrepiils  avec  (îé  si  faibles 
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ressources;  la  dépense  doit  s'élever  à  1 9400,000  fr-, 
ef,  parmi  les  travaux  d'urgence,  nous  aimons  mieux 
donner  la  préférence  au  port  d'Alger  ;  nous  som- 
met donc  d'avis  d'ajourner  ces  travaux  et  de  ré- 
duire ici  400,000  fr. 

La  somme  de  600,000  fr.  demandée  pour  tra- 
vaux à  exécuter  sur  le  territoire  arabe,  nous  paraît 
exagérée  ;  et,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  un 
grand  nombre  des  crédits  qui  nous  ont  été  propo* 
ses,  ont  été  jetés  çà  et  là  au  budget  sans  une  suCB- 
santé  vue  d'ensemble.  Nous  sommes  prêts  à  recon- 
naître qu'une  bonne  politique  dans  la  conduite  de 
nos  affaires  d'Afrique  conseille  de  faire  de  certains 
travaux  utiles  h  ces  populations  ;  mais  encore  ici 
c'est  une  question  de  limite  des  sacrifices  annuels. 
Un  grand  nombre  de  projets  nous  ont  été  soumis 
pour  constructions  de  fontaines,  d^aqueducs,  de 
presbytères,  de  casernes  et  de  gendarmeries,  de 
caravenserails,  de  ponts,  etc.,  et  nous  ne  doutons 
pas  qu'on  ne  dépense  facilement  les  600,000  fr. 
demandés;  mais  nous  croyons  que  300,000  f.  appli- 
qués à  l'année  4846,  doivent  suffire,  et  nous  vous 
proposons  de  faire  réserve  de  300,000  fr. 

Nous  ne  vmilons  cependant  pas  faire  économie  des 
700,000  fr.  de  réduction  dont  nous  frappons  cet 
article.  A  notre  avis,  l'une  des  plus  utiles  dépenses 
de  nos  possessions  d'Afrique,  c'est  celle  du  port 
d'Alger;  on  propose  d'y  consacrer  1,500,000  fr. 
on  4846.  Nous  croyons  qu'on  y  peut  utilement  em- 
ployer  2,000,000  fr.  ;  nous  demandons  en  consé- 
quence de  reporter  à  ces  travaux  600,000  fr.  à  pré- 
lever sur  les  réëttctioiTs  que  nous  venons  de  pro- 
noncer. Le  port  d'Alger  sera  donc  doté  de  deux 
P.-V.   T.  34 
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millions,  el  nous  aurons  encore  200,000  fr.  à  di- 
minueràrurl.  3. 

L'ensembte  des*  réduclions  du  cliapitre  .xxxiu 
s  élèvera  à  1,00:),0')0  fr.,  el  le  crédit  général 
de  ce  chapîlre  restera  fixé  à  5,450^000  fr. 

Nous  ne  terminerons  pas  l'exameii  décrite  no- 
menchiture  de  travaux  à  exécuter,  sans  dems^oder 
qu'aucun  projet  ne  soil  entrepris  sans  avoir  reçu 
l'approbation  du  conseil  des  b&tin»ents  civils,  et 
iju'à  l'avenir,  aucune  demande  ne  soit  soumise  aux 
Chambres  sans  que  cette  formalité  n'ait  été  rera- 

TRAVAUX    EXTRAORDINAIRES. 
CHAPITRE  III. 

Travaux  pour  les  bâtiments  militaires ,  7,320,000  fr. 

La  Commission  a  vu  avec  regret  qu*îl  n'ait  été 
tenu  aucun  compte  des  observations  présentées 
par  votre  Commission  de  1843,  au  sujet  do  l'em- 
ploi dn  fonds  destiné  au  caseroeipent  de  la  cava- 
lerie, à  la  création  et  à  l'extension  des  dépôts  de 
remonte.  £ile  disait  alors,  et  nous  répétons  avec 
elle,  que  ces  travaux  n'étaient  ni.implicitement  ni 
explicitement  compris  dans  la  nomenclature  de 
ceux  pour  lesquels  des  crédits  eut  été  ouverts  par 
ta  loi  du  25  juin  ISil.  Le  premier  bejsoin  à  s^s^iis- 
faire  était  Téiablissement  du  casernement  de  la 
cavalerie;  rien  ne  devait  donc  être  détoqrnéde 
ce  fonds ,  et  nous  devons  d'autant  plus  regretter 
cette  distraction  d'une  partie  du  crédit  du  caser- 
nement de  la  cavalerie,  qu'il  résulte  d'un  document 
que  nous  avons  sous  les  yeux ,  que  les  travaux  en- 
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irepris  ne  pourront  pas  èlre  entièrement  terminés 
avec  le  crédit  général  de  39  millions,  indépendam* 
meni  de  ceux  qtii  ne  sont  pas  encore  commencés 
dans  les  localités  où  des  quartiers  de  cavalerie 
doivent  être  établis.  Nous  demanderons  encore  si 
Je  système  de  remonte  adopté  en  ce  moment  est 
suflisamment  expérimenté  pour  qu'on  doive  donner 
lin  développement  indéfini  aux  dépôts  :  cela  ne 
nous  parait  donc  ni  régulier  ni  prudent. 

Nous  avons  voulu  connaître  la  situation  actuelle 
lies  travaux  et  des  cralits  compris  dans  le  chapitre 
que  nous  examinons*  A  cet  effet ,  nous  avons 
«demandé  un  tableau  dont  voici  le  résultat  :  nous 
croyons  devoir  le  mettre  sous  les  yeux  de  la  Gliam« 
lire. 


(Suit  k  tablMu.) 
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TRAVAUX 

r.  va 

BATIMENTS  MILITAIRES 


CI^ITS 

féaénax 

Totéé   par  la 

loi  dn 


QBéMffS 

•ecordéa  ou 
d«iiifeiiaé« 


CRÉDITS 


tcraiSacr    Iw 

travanx 


•u  badgel. 


RE9TMT 

dlapoBJUcf 
•  Po«f 
d'catMf 


6  l*'-  Casernement 
de  la  caTalcrie,  de  Tai- 
lUlerie  et  des  équipages 
militaires 


S  2  Casernement  de 
rinftinterieeidu  génie. 

§  3.  Hopitaui  mili- 
taires   


6  4.  Établissement  du 
service  des  vivres 


$  5.  Magasins  d*ef- 
fets  miliuires 


S  0.   Prisons    mili- 
taires  


§  7.  Magasins  à  pon- 
dre   


I5,S00,000 

S.60D»000 
2460,000 
2,000,000 
6,000,000 


19406,000 
8»MI,40a 

1,835,300 

1,835,600 

552,000 

1,051,200 


fr. 

4«,im,60o 

5393,800 

Mti^oqo 

660,600 

118500 

1,410,000 

78»700 


74,160,000  37,060,000  29,452,200 


Excédant  de  dépense  du  casernement  de  la  ca- 
\aleric 


Différence  égale  à  celle  des  toiaai  des  deuxième  et 
troisième  colonnes 


8M,/8M 
889.400 

1,004,100 

206,000 

38,000 

4,870,000 


7362,300 
234,500 


7,627300 


Ainsi,  quant  aux  travaux  entrepris ,  iisseront,  à 
Texception  de  ceux  du  casernement  delà  cavalerie, 
terminés  avec  les  crédits  généraux  ouverts  par  la 
loi  du  25  juin   184t,  et  laisseront  un  excédant 
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de  7,627,800  fr.  La  Commission  demaude'qu'à 
l'avenir  le  même  tableau,  résumé  et  dans  ses  dé- 
tails, soit  établi  aux  annexes,  afin  que  les  Chambres 
puissent  suivre  les  travaux ,  l'emploi  des  crédits  cl 
leur  situation  définitive. 

H,  le  Ministre  demande,  à  l'art.  6  du  projet  de 
loi|  la  ÊicuUé  d'ouvrir,  par  ordonnance  royale,  des 
crédits  supplémentaires,  conformément  à  l^art/3 
de  la  loi  du  24  ^vril  1833f  ea  cas  d'insuffisance  de» 
frais  généraux  d'impressions.  La  Commission  vous 
propose  de  ne  pas  accorder  cetle  faculté;  cette 
dépense  peut  être  prévue,  et  d'ailleurs  l'expérienca 
du  passé  nous  a  jiuffisamment  démontré  l'abus 
qu*on  pouvait  faire  de  ce  fonds,  ^ous  ne  devons 
donc  pas  donner  le  moyen  de  l'étendre. 

Vos  précédentes  Commissions  vous  ont  exprimé 
plusieurs  fois  le  r^ret  que  l'exécution  des  marchés 
passés  avec  les  manufactures  d'armes,  n'ait  pas  été 
subordonnée  au  vote  du  premier  crédit  qui  devait 
les  coiisacrer;  elles  ont  pensé,  et  nous  pensons  avec 
elles,  que  ces  marchés  qui  engagent  toujours  l'Etat 
pour  loQg4eiqp9  et  pour  des  sommes  considérables, 
ne  4oiv^.Bt  être  exéoutoires  qu's^prés  ce  vote.  En 
(^conséquence  >  nous  vous  proposons  d^s^oulpr  au 
projet  de  loi  i|in  article  ainsi  conç^i  ; 
.  i  Tout  jpaarehé  pour  r4^xi)Ioitatiou  des  manufac* 
i  tures  royales  d'armea  ou  pour  fabrications  d'ar*- 
«  mes  neuTesdofît  la  durée  embrassera  plusieurs 
a  annéesi  n'aura  d'effet  povr  las  exercices  qui  sui^. 
n  vront  celui  pour  lequel  des  crédits  auraient  été 
«  préalableoyent  ouvertSi  qu'après  que  les  Cliam- 
«  bres  auront  voté  le  premier  crédit. destiné  à  m 
a  assurer  l'exécution.  » 
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La  France  ne  veut  pas  descendre  du  rang  quVtle 
a  toujours  occupé  dans  le  monde;  pour  s'y  mainte- 
nir, elle  a  besoin  de  conserver  tout  ce  qur  a  ftiïi 
sa  puissance  :  or^  il  faut  bien  le  reconi^attrej  l'un 
des  éléments  de  cette  puissance  qni  ôht  le  plus 
contribuée  lui  assurer  cette  prépondérance  qu'elle 
ne  veut  pas  perdre ,  c'est  certainement  sa  iharîne. 
L'histoire  a  déjà  enregistré  bien  des  ftiits  glorieux 
qui  ont  porté  bien  loin  et  élevé  bien  haut  sbri 
nom;  nous  avons  la  confiance  qu'elle  en  publiera 
encore ,  car  nous  sommes  toujours  les  Français 
d'autrefois.  Sans  doute^  une  civilisation  plusavan- 
cée»  des  relations  plus  multipliées,  plus  iotifkîcfsavec 
les  peuples,  la  disposition  générale  des  espril^l,  peu- 
vent et  doivent  éloigner  lés  occasions  de  mettre  ^n 
évidence  l'énergie  et  le  courage  de  nos  marins, 
mais  il  est  d'autres  conquêtes  qui  ne  sont  pas 
moins  glorieuses  et  que  la  paix  peut  leur  réserver. 
La  France,  indépendamment  de  sa  politique  ,'â 
bien  d'autres  intérêts  à  protéger  et  à  défendre  ëtrr 
toutes  les  mers  du  globe  où  se  promène  son  pavfl* 
Ion  ;  c'est  pourquoi  les  besoins  permanents  de  la 
paix,  et  la  nécessité  de  se  prémunir  conti^ëles 
éventualités  de  la  guerre,  commandentégalemeni 
le  maintien  d'une  force  active,  imposante  pour  le 
présent^  et  une  réserve  réelle,  effective;  qui  assure 
l'avenir  :  disons^le  donc,  la  Franee  attend  beftu^ 
coup  de  sa  marine  ^  elle  est  appelée  à  lui  rendre 
encore  d'immenses  services:  Que  manquerait-îl 


donc  à  cette  marine  pour  être  nàmUrouse  et  lerto*/ 
La  France  n'est-elle  pas  riche  an  liois  et  en  fer? 
n'a-t-élle  pas  des  ingénieurs  habiles ,  des  o4Dciers 
d*un  savoir,  d'une  énergie  et  d'un  courage  éprcla^ 
vés?  Serait-ce  les  hommes  qui  manqueraient  pour 
monter  nos  vaisseaux?  Nous  allons  bientôt  mon- 
trer comment  s*étend  l'inscription  maritimie;  maïs 
à  mesure  que  Tappltcation  de  la  vapeur  à  la  naviga- 
tion développe  les  prodiges  de  sa  puissance,  l'iné- 
galité disparaît.  Reste,  il  est  vrai,  ta  ^fuestion.  4'âr<^ 
gent,  à  laquelle  il  faut  toujours  revenir.  Sans  doute, 
il  ne  faut  demander  au  pays  que  les  sacrifices  qu'il 
peut  supporter,  et  dans  la  juste  proportion  de  la 
protection  qu'il  doit  à  tous  les  intérêts,  mais  nous 
croyons  que  le  budget  actuel  de  la  marine  suffit  aux 
besoins  de  la  paix;  le  point  essentiel,  c'est  de  b^^* 
employer  les  crédits  destinés  à  assurer  ce  service, 
c^est  à  ce  point  de  vue  que  nous  avons  constamment 
étudié  lé  budget  de  la  marine;  nous  n'avons  pafs' 
cherchée  vous  procurer  des  réductions  sur  les  cré- 
dit du  matériel  naval^  mais  nous  avons  poiirsufivi 
la  pensée  de  réaliser  des  économies  par  l'ordre, 
pour  les  faire  tourner  au  profit  de  la  flotte. 

Puisque  nous  avons  dit  que  la  France  devait  erre 
forte  par  sa  marine ,  et  que  nous  pensons  quefa 
Chambre  est  de  notre  avis,  examinons  quelle  eal  b 
situation  de  notre  matériel  naval  dans  les  divehsôs 
positions ,  et  voyons  si  elle  réalise  celte  pensée. 
Tout  le  monde  sait  que  la  constiluliori  normale  do 
notre  force  navale ,  au  pied  de  paix ,  procède  do 
deux  actes  que  voici:  pour  les  bâlimenls  à  voiles, 
l'ordonnance  du  !•'  février  1837  établit  les  propor- 
tions suivantes  : 

N«  137 
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40  v»iMeaux  de  ligne  do  divers  rangs  dont  : 
aOàfloJ. 

et208urle8chaniiersàaii/îi4d'awncen,eni. 
ou  rrégatea  de  divers  rancs,  dont  : 

asàflot, 

*   «.V      ***^*'^'''"cbaniief8à2%/34d'av»n€enieni. 
30  eorveftes  dont  : 

20  de  guerre  de  24  4  30  canons, 
ellOatisosde  16. 
50  bricks  dont  : 

30  de  ao  canons, 
et  20  bricks  avisos  de  iO. 
60  canoAniéres  bricks,  goélettes,  cutters,  bâU- 

ments  de  flottille,  etc. 
50  corvettes  et  bagarres  de  charge. 
270  bâtiments. 

Celte  ordonnance  comprenait  également  40  bâ- 
timents à  vapeur,  dont  la  force  n'était  pas  déter- 
minée  ;  nous  n  en  ferons  pas  état  ici,  parce  que  la 
décision  royale  du  4  mars  1842  résume  l'effectif 
de  la  force  navale  à  vapeur. 

La  même  ordonnance  du  V  février  i837,  pres- 

i3  vaisseaux  1  . 

10  frégates.,    j  *  ""  avancemcni  de  «2/24*'. 

La  décision  royale  du  4  mars  1842,  détermine 
de  la  manière  suivante,  l'effectif  également  au^^ 
de  paix  de  la  marine  à  vapeur  : 

5  frégates  à  vapeur  de  540  chevaux 
^5  -  de  450 

20  corvettes  ,lc  320  à  220 


30  bâtimeiils  de  160  e4  au-dessott», 
70*  bâtiments  représentant  une  force  d'entiron 
48,600  chevaux. 

Voici  maintenant  Teflectif  réel  à  flot  ou  sur  les 
chantiers  pour  les  deux  marines  à  voiles  et  k  va- 
peur. 

Bdtimenu  àwnteê  àfloi. 

28  vaisseaux  de  tous  rangs  ; 

30  frégates  — 
i9  corvettes  de  guerre; 

S        M.      avisos  i 
26  brîcka  de  guêtre  ; 

31  id.      avisos; 

9  canonniéres-brickd; 
41  goélettes,  cutters,  lougres,  etc.  ; 
16  corvettes  |  a^^u„^^. 
35  gabarres   f  ^^^^^%^t 

220  bâtiments. 

B^mentê  à  vothê  en  ekuntier, 

23  vaisseaux  de  divers  fatigs  â  16  73/^1^; 
20  frégates  (dont  5  sont  mises  en  K^hanliet^  etf 
l84S)àl3   àlM^'i 

3  corvettes  de  guerre  à  5  ââ/lil**; 

à  goélettes        —       à  18/^4;         '   ^  ■  ' 

48  bâtiments. 

BâOfnents  à  vapeur  à  fiùu 

4  Frégates  don  t  une  de  540,  3  de  450  cheVâux  ) 
8  corvettes  dont  une  (Je  â20  et  7  de  220  ; 

4i  bâtilnciits  de  >I60  chevaux  et  au-dessous; 

53  bâtiments. 
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Bâtiments  à  vapeur  sm"  chantier.   ■ 

î  de  540*      1  ^*^  62/24  d'avariccmenl. 
2  lie  450..    ) 
10  corvettes  dont  \ 

5  de  320. .       à  4    CO/24  d*avanceii»6nl. 
5  de  220. .    ) 
8  bàtimenis  do  160  el  au-dessous  à  i  25/24. 

^  ■  ■  ■      ...  .,  : 

En  mettant  sous  vos  yeux  celle  Hlualiou  Mm- 
farée  de  reffeciif  régleiuepl^lfç  et  de  reffeciîf 
réel  dans  les  deux  siuialions  des  LflliroeaU  â 
flot  et  sur  les  chantiers,  n'èle^-vous  pas,  frappés, 
comme  nous,  de  Tétai  de  iiq$  faibles  ressources 
pour  l'avenir,  c'est-à-dire  di^  nos  b&tifo.eipts.  en 
chantier,  de  leur  peu  d'avancen^ent,  et  de  Tab- 
sence  de  cette  réserve  qui  avai(  éié  pi'évuq  par 
l'ordonnance  du  1"  février  1837?  Que  senni- 
ce  donc  si  nous  traduisions  en  chiflres  la  valeur 
réelle  de  nos  bâtimients  ft-flot,'  sûr  le  ndmbre  des- 
quels peut-être  ypudrait-on  s*appuyer,  pour  démon- 
trer qM*Qn  esf  en  ce  point  au-dessus  des  prévisions 
de  l'ordonnance.  C'est  bien  ici  plus  qu^  jamais  l'oc- 
casion de  dire  que  ce.  n'est  pas  la  quaatité,.mais 
bien  la  qualité  qu'il  faut  rechercher  ;  nou^  o^e  pous 
donnerons  pas  le  triste  plaisir  d'exposer  ici  rJMHni-* 
sères,  nous  en  appelons  à  M.  le  Mitiistre,  et  nous 
le  conjurons  débiter,  par  ses  propositions,  le  mo- 
ment où  il  nous  sera  donné  d'atteindre,  poiir  les 
bâlimcDls  à  voiles  et  à  vapeur,  la  situation. normale 
du  pied  de  paix  constituée  par  les  deux  actes  que 
nous  venons  de  rappeler ,  s'il  est  vrai  que  la  décision 
royale  du  4  mars  1842  soit  l'expression  des  besoins 
de  la  flotte  pour  les  bâtiments  à  vapeur. 


MAHINI*  495 

Si  la  Francepeul  se  coni^nlcr  d'un  rang  très^se- 
condaire  parmi  It^s  nations  maritimes  du  monde, 
qtrelle  reste  dans  ceUc  situation  qu'on  lui  a'  laite; 
mais  si,  comme  nousVavonsdit  en  commençant,  elle 
veut  rester  grande  et/forte,  si  elle  veut  garder  le  rang 
élevé  qu'elle  a  toujours  occ.upc^quVIIes^clii^k.s'Jimpo* 
serquelques  sacrifices;  car,  nous  le  disons  avec  Tex- 
pr^8sion  du  regret  et  de  la  vérité,  rif^ster  dans  là^^i- 
tUfftîon  ôfr 'nous  sommés,  cef  serait  so  condj|h)ner 
Vivien tairethént  à  la  fiiibtè^se  et  .M'Inn  puisse n'c^J  *  ; 
Comifne  prêiision^  dé  ses  besoins  en  1816^  et 
cooiiriebaiic^ées^lépehses'dë  la  flotte,  M.  feBfinis-^ 
ire'vous-^proposede  maintenir  a  rélht  d'armemièWt 
170  bâtiments  ainsi  ré^arti^  :  .     i.  >      : 

8  vaisseaux  de  ligrte  Ho  divers  rangS  :     '        ' 
12  frégates  •       lU  "     /   ' 

1«  corvettes  de  guclrre        Id.  '  '   '  ^'l  / 

i  tcorVetle  avisti/  *-     .  •     M* 

.  25  bricks  de  guef  pc^  .     !      •  /. 

30  eanÔBniéres  bricks^  goélettes,  cutteH  et  M" 

•tîments'de  flotltitd. 
20  bâtiments  de  cliàrge.  ^     •       -^  '    '     •; 

62  bâtimeiRs  à  vapeur  dont  t  [.  /     •  i 

3  de  540 et  450. 
3  de  320. 
-    10  de  220.: 

23  de  160  €1150.  : 

i  .  23  de  120et:au-<iess«us.        • 

170  bâtiments  armés.  " 

En  commission  dorade: 


4  vaisseaux. 
4  frégates . . 
4  corvettes. 


12  bâlimciils. 
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Eli  commission  dé  port  : 

^  4  vaisseaux. 

.    '  4  frégates 

2  corvettes  de  guerre..    ]  18  bâliments. 
2  corvettes  de  chargé. 
a  bâtiments  à  vapeur. . 

]l|.  le  Ministre  déclare  que  cfs  170  bftliaieots 
doivent  suffire  aux  né^cessités  du  service,  telles 
qu'il  lés  prévoit  pour  4 846,  et  comme  justîficatioD 
de  ses  besoins,  il  nous  a  coipmiiniqoérétji)t.d*em« 
plo^  de  celte  force  navale  armée^  Nous  n*avons  |nis 
d'objection  à  présenter,  nous  ne  trouvons  aucune 
exagération  dans  ces  propositions  qui  dép»ssefit  de 
2  fr^tesi  une  corvette,  4  bricks  et  iS  bftiiments 
à  vapeur,  ensemble  35  bâtiments,  les.  armements 
de  4845,  mais  réduits  à  10  par  la  déduotion  de 
4  bâtiments  de  flottille  et  11  bâtiments  de  charge. 
Nous  devons  espérer  que  ces.  prévision^  sont  cal- 
cpiiéfs  de  manière  à  ne  paaf  6trè  dé^sséea  si  tien 
ne  vient  déranger  la  situation  telle  qu'elle  apparaît 
aujourd'hui.  Le  budget  doit  6tre  le  progRatame  sé- 
rieux des  dépenses  j  et  les  Chambras  ne  BËuraient 
s'accoutumer  à  voif  se  reproduire  constamment 
des  crédits  supplémoniaires  pour  maintenir  des 
armements  dont  les  ilécéssités  auraient  pu  ôtre 
prévues,  mais  devant  lesc^uélles  on  aurait  reculé 
pour  ne. pas  effrayer  les  Chambres,  ce  qui  est  trop 
souvent  arrivé.  Nous  acceptons  doue  cq^noie  ba^e 
des  dépenses  de  la  flotte,  et  comme  sumsaromenl 
justifiés,  les  besoins  exprifûéid  par  les  170  bâti- 
ments armés  dont  nous  venons  de  présenter  la 
décomposition.  Nous  ferons  remarquer  eh  termi- 
nant sur  ce  point,  qu'on  prévoit  Tcmploi  de 
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62  bâtimenls  àvapeiirarmés. 
ev  6  bfltioienls  en  commisBÎon  de  pôrti 

soit  68  bâtiments.  Tandis  que  les  tableaux  de$ 
annexes  ne  nous  présentent  que  53  b&linaentsà  va- 
peur à  flot  au  premier  janvier  dernier  ;  il  faut  donc 
compter  sur  la  mise  à  l'eau  de  15  bâtiments  nou- 
veaux; nous  aimons  à  penser  que  les  prévisionsïie 
seront  pas  trompées. 

Il  nous  reste,  avant  d'entrer  dansTexamen  des 
dépenses  des  différents  services  de  la  marine^  à 
vous  mettre  sous  les  yeux  le  tableau  satisfaisant  de 
la  progression  de  Tinscription  maritime. 

Au  4*' janvier  :  1838        4844  1845 

Capitaines^  maîtres   el 

pilotes 10,803    11,091     11,156 

Officiers  mariniers,  ma- 
telots »  novices  et 
mousses 78,781     98,319  401^06 

89,624  109,4f0  112,462 
non  compris  10,384  ma- 
rins du  reenitcmeni  et  12,810  ouvriers  inscrits. 

Ainsi  Taccroissement des  marins  inscrits,  de  1838 
à  1845,  a  été  de  22,938,  et  dans  la  seule  année  de 
1844  de  3,052.  Nous  constatons  avec  plaisir  catie 
disposition  des  populations  du  littoral  à  se  livrer 
aux  professions  maritimes  ;  le  commerce  et  l'Etat 
en  recueilleront  les  fruits. 

CBAPITIE    1*'. 

Administration  centrale  (Personnel). . .  885,200  fr. 
Réduction  proposée 20,000 

Reste 865,000 

C'est  pour  la  première  fois  que ,  depuis  la  loi 
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du  24  juillet  1843  ^  vos  :Coiniiii88ion6  ont  à  s'oc- 
cuper de  rorg&nîsalîon  défifiiltvedo  radmîfiislra- 
lion  centrale  de  ce  département.  M.  le  Ministre  de 
la  marine  n'avait  pas  communiqué  son  projet  à  vo- 
tre dcirnii^re  Commission.  Nou^  nous  sommes  donc 
trouvés  en  présence  de  l'ordonnance  du  27  décem* 
brê  1844  :  voi^ci  les  observations  auxquelles  un  exa- 
men attentif  de  ses  dispositions  a  donné  lieu. 

Disons  d'abord ,  qq'en  général ,  MM,  les  Minis- 
tres ont  supposé  à  tort|  à  notre  avis,  que  |a  loi 
précitée  leur  oflrail  une  occasion  d'accroître  les 
traitements  de  leurs  employés;  ils  se  sont  mépris; 
il  y  avait  dans  cette  disposition  une  pensée  d'or- 
dre et  de  bonne  administration  ,  et  non  pas  une 
excitation  à  la  dépense.  Sans  doute  les  employés  in- 
férieurs devaient  être  mieux  réiribués,  mais  la  com- 
pensation devait  se  rétablir  par  la  réduction  du  nom- 
bre. Nous  devons  respecter  le  droil  de  MBf.  les 
Ministres  de  déterminer  dans  les  ordonnances  b 
quoiilé  des  traitements  ;  celui  des  Chambres  ,  en 
exerçant  leur  contrôle  sur  1^  dépenses ,  est  de 
n'accorder  que  les  o-édits  qui  leur  paraUronl  en 
rapport  avec  une  juste  rémunération  des  services. 

Depuis  votre  dernière  session,  et  antérieurement 
à  l'acte  que  nous  avons  à  examiner,  une  ordon- 
fiance  du  16  ooût  1844  avait  créé  la  fonction  de 
sous-secrétaire  d'Etat  au  département  de  lamarine^ 
dont  nous  trouvons  1c  traitement  inscrit  au  budget 
de  I84G.  La  Chambre ,  en  allouant  le  traitement 
demandé  par  la  loi  des  crédits  supplémentaires  de 
4844  pour  ce  sous-secrétaire  d'État  et  pour  cet  exer- 
cice, a  implicitement  prononcé  sur  l'utilité  de  la 
fonction  ;  nous  n'avons  donc  qu'à  enregistrer  le 
nouveau  crédit.  Toutefois,  qu'il  nous  soit  permis 
do  dire  avec  la  Commission  des  crédits  supplémen- 
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laires  qu'aucun  dépariemeiit  ministériel  ne  réclame 
pltis  uiiténtfeniie  coaeours  d*un  aous-^aeerétaife 
iVÈi^l  :  t'imporianceel  ta  grandeur  de  ce  aerviœ 
qui  s'éiendsur  loua  les  points  du  globe,  Vimmenae 
valeur' de  aon  melériel,  la  nature  si  variée  et  si 
compliquée  de  ses  opérations  «  les  détails' ai  multi- 
pliés de  sa  comptabilité  I  tout  cela  réclamait,  à  eftcé 
d»;  la  pensée  qui  conçoit,  Fintelligencequi  la  com- 
prend el  la  fait  e)|écuter  ;  nojus  donnons  donc  no- 
tre* pleine  adhésion  è  cette. création. 

Dans  la  nouvoHo  organisation,  nou 9  remarquons 
Mme  division  du  secrétariat  général  ,  composée  de 
trois'burcaux  ,  qui-^  évidemment,  peuvent  se  ratta- 
cher à  d'autres  parties  du  service  «  et  ne  réclatnent 
pas  leur  centrtriisaiion  dans  la  main  d*un  chef  spé- 
cial ;  et  d'aboni  le  bureau  du  chiffre  et  des  tra- 
ductions oflicfelles  nous  paraît  devoir  faire  partie 
dii  cabinet  du  llinistre.  Nous  comprenons,  toute- 
fois, la  situation  temporaire  <fo*on  a  faite  au  chef 
de  ecue  division,  dont  les  fonctions  étaient  deve- 
nues incompatibles  avec  celles  du  sous-secrétaire 
d'État,  nous  sommes  donc  d'avis  de  rciipeeter  cettls 
situation ,  mais  avec  son  traitement  actuel  de 
10,000  fr.  au  lieu  de  i2,000  fr.; nous  opérons  donc 
le  retranchement  de  2,000  fr.,  puis,  pour  Favenir, 
M.  le  Ministre  a  compris  notre  observation,  et  nous 
a  déclaré  qu'à  b  retraite  tlu  clief,  la  division  serait 
supprimée. 

L'art.  lO.soumei  à  la  sanction  royale  la  nomina- 
tion des  directeurs;  nous  exprimerons  encore  ici 
le  regret  que  M.  le  Ministre  sesoitainsi  volontaire- 
ment privé  d'un  moyen  d'induence  qui  ne  pouvait 
que  fortifier  son  action  sur  les  chefs  de  son  admi- 
nislraiion. 
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L'ordonnance  ne  consacre  pas  le  cadre  organi- 
que ;  nous  ÎAsisierons  potir  qu'il  y  aoii  inaéré  avec 
aa  daBsification,  lorsque  quelqu'aulre  oiedificatioii 
obligera  de  la  réviser. 

L'observation  que  nous.avoos  présentée  en  com- 
meoçanty  sur  raujgmeDtaiion  des  traitements,  s*  ap- 
plique tould*abord  aux  directeurs.  Leur  traitement 
estdel6|p00  f.;  on  propose  de  le  porter  à  20,000  f. 
Le  seul  motif  sur  lequel  on  s'appuie,  c'est  qu'il  y  a 
lieu  d'assimiler  ces  emplois,  quiintau  traitement, 
à  ceux  de  la  guerre  et  des  finances.  Nous  répétons 
que  la  réorganisation  n'était  pas  provoquée  dans 
le  but  de  niveler  les  traitements  i  q  ue  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  laisser  dominer  par  celle  considéra* 
lion  d'égaliser  les  positions.  La  Chambre  compren- 
dra que  si  le  moment  était  veau  de  demander  au 
Trésor  les  moyens  d'améliorer  des  situations  ,  ce 
serait  en  prenant  l'échelle  des  traitements  par  sa 
base  et  non  par  son  sommet  que  l'opération  devrait 
commencer  f  nous  n'apercevons  donc  aucun  motif 
sérieux  d'élever  les  traitements  des  directeurs  du 
Ministère  de  la  marine ,  aussi  vous  proposons-nous 
de  retrancher  les  IdiOOO  fr.  qu   vous  étaient  de- 
mandés dans  ce  but,. 

Noms  ne  donnons  pas  davantage  notre  approba- 
tion h  la  fixation  du  maximum  de  8,000  fr.  pour 
les  chefs  de  bureau  divisés  en  six  classes  avec  une 
progression  ascendante  de  500  fr.,  à  partir  de 
9,500  fr.;  nous  sommes  d'avis  de  les  classer  ainsi  : 

6  Chefs  de  bureau  de  A^  classe  à  5,500  fr. 
6  —  de  3-     —     à  6,000 

4  _  de  2*     -     à  6,500 

4  _  (|o3'     ^     à  7,000 


MARINE.  30 1 

Cetie  difTérencc  (te  maximum ,  el  par  conséquent 
de  classemenl ,  en  détermine  une  dans  le  crédit, 
qui,  pour  les  chefs  de  bureau  ,  se  trouve  réduit  de 
6,000  fV- 

Nous  n'admettons  pas  avec  Tart.  47  que  ,  dans 
une  organisation  réglementaire  et  normale^  on 
puisse  se  réserver  la  faculté  de  créer  des  commis 
auxiliaires  pour  des  besoins  imprévus.  Sans  doute 
on  peut  supposer  que  des  circonstances  extraordi- 
naires peuvent  motiver  ce  concours  momentané  d'é- 
crivains auxiliaires,  mais  la  disposition  n'a  pas  be- 
soin de  prendre  place  dans  Tordonnance  constitu- 
tive de  l'administration  centrale,  elle  nous  parait 
donc  devoir  être  supprimée. 

Le  2*  paragraphe  de  l'art.  18  contient  une  déro- 
gation au  principe  tutélaire  des  conditions  de  l'a- 
vancement, énoncé  au  i*'  paragraphe,  et  qui  pres- 
crit que  nul  employé  ne  peut  passer  à  un  grade  ou 
à  une  classe  supérieure  qu'aprésdeux années d'exer- 
cice  dans  le  grade  dont  il  est  titulaire;  cette  déro* 
gation  ne  nous  paratt  pas  heureuse  ;  nous  ne  l'ad; 
mettons  que  très  -  exceptionnellement ,  dans  un 
intérêt  de  service,  et  le  choix  limité  au  cercle  des 
employés  des  autres  branches  du  service  mari- 
time. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  utile  de  procéder 
par  enquête,  ainsi  que  le  prescrit  Tart.  20,  avant 
de  prononcer  la  révocation  d'un  employé;  n'ya-t- 
il  pas  dans  celte  manière  de  constater  certains 
faits,  une  publicité  qui  peut  avoir  des  inconvé- 
nients? M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  avait  in- 
troduit cette  disposition  dans  son  ordonnance  du 
i7  janvier,  entend  n'en  faire  aucun  usage  et  la  sup- 
primer lorsqu'il  aura  l'occasion  de  modifier  cette 
P.-V.  7.  35 
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ordonnance;  M.,  le  Ministre  de  la  mariâe  nous  a 
[laru  disposé  à  agir  delà  même  manière. 
H  nous  paraîtrait  désirable  de  compléter  l'art. 

23,  en  y  indiquant  que  les  améliorations  qui  seront 
la  conséquence  de  rapplicatjon  successive  de  Por- 
iJonnance  pour  les  traitements  qui  doivent  être 
élevés,  devron.t  comn^encer  .par  les  grades  infé- 
rieurs. 

Enfin,  nous  demandons  la  suppression  de  l'art. 

24,  qui  aurait  pour  eflel  de  faire  revivre  la  loi  du 
1*'  mai  1822,  abrogée  par  la  loi  de  finances  du 

3  mai  4834  ,  en  proposant  d'accorder  la  moitié 
du  traitement  aux  employés  non  -  compris  dans 
la  nouvelle  organisation,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
appelés  à  une  autre  destination  ou  qu'ils  soient  ad- 
mis à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite.  Nous 
comprenons  que  la  situation  actuelle  des  employés 
en  surnombre  soit  maintenue  provisoirement,  mais 
nous  demandons  qu'ils  prennent  successivement 
place  dans  le  cadre  par  l'effet  du  mouvement  nato- 
turel  produit  par  les  vacances, 
•  Mous  espérons  que  M.  le  Ministre  prendra  ces 
observations  en  sérieuse  considéralioji,  et  qu'il  en 
fera  l'objet  de  modifications  à  apporter  à  l'onlon- 
nanee  du  27  décembre  18i4.  En  attendant,  cl 
comme  sanction  de  ces  observations,  nous  vous 
proposons  le  retranchement  de  20,000  fr.  pour  les 
causes  qui  viennent  d'être  indiquées,  ce  qui  rédui- 
rait le  crédil  normal  du  chapitre  à  855,200  fr.,  avec 
un  crédil  transitoire  de  10,000  fr.  pour  le  traite- 
ment du  chef  de  la  division  du  secrétariat-géné- 
ral. 

Avant  de  terminer  ce  qui  a  rapport  à  ce  chapi- 
tre, nousdevons  faire  connaître  à  la  Chambre  qu'il 
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existe  au  Minislère  de  la  marine  nn  usage  contre 
lequel  nous  devons  nous  élever  el  dont  nous  de« 
mandons  la  suppression.  Par  une  simple  décision 
du  Ministre  de  la  marine,  en  date  du  i9  mars  1834, 
il  est  accordé  à  litre  de  récompense  pour  bons  ser- 
vices, une  gratification  de  deux  mois  de  traitement 
aux  etpptoyés  de  TAdministralion  centrale  qui  sont 
admis  à  lu  retraite.  Nous  no  voyons  aucuA  motif 
qui  puisse  légitimer  cette  faveur  exceptionnelle- 
ment accordée  aux  employés  de  cette  Administra- 
tion ;  si  elle  devait  être conseniie,  nous  ne  verrions 
aucune  raison  de  ne  pas  l'appliquer  aux  employés 
des  autres  Ministères,  qui  pourraient  revendiquer 
les  mêmes  droits  :  aucun  crédit  n'est  ouvert  à  ce 
titre,  la  somme  qui  est  consacrée  à  cet  emploi  est 
prélevée  sur  le  produit  des  incomplets:  nous  de- 
mandons donc  formellement  que  la  décision  du  19 
mars  1833  soit  rapportée. 

CHAPITm    II    bis. 

Travaux  à  exécuter  au  dtlpôi  général  des  caries    et 

plans ! 100,000  fr. 

Supprimé. 

Nous  avons  fait  connaître  au  chapitre  20  du  Mi- 
nislère des  travaux  publics  ,  par  l'inscription  d'une 
augmenlation  de  crédit  de  100,000  fr.,  que  nous 
adoptions  la  proposition  de  reconstruction  d'une 
partie  de  Thôtel  du  dépôt  général  des  cartes  et 
plans  de  la  marine,  dont  la  dépense  doit  s'élever  à 
400,000  fr.,  et  que  provisoirement  nous  accor- 
dions les  100,000  fr.  demandés  pour  commencer 
les  travaux  en  1846;  nous  avons  dit  encore,  que 
nous  opérions  le  transport  du  crédit,  pour  qu'à  l'i- 
mitation de  ce  qui  se  pratique  pour  les  travaux  de 
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iniiiie  natoroiles autres  Ministèros,  tout  fût  eciiira- 
Usè  dans  les  maifns  de  M.  le  Ministro  diss  travaux 
liMbiios;  nous  n'avons  donc  pins  qu'à  supprimer 
cj  cr^dk  ci  eliapitro. 

CHAPITRE   nu    . 

Ojgicien  milUaires  et  cml$ .....;..     6,307 ,400  fr . 

Rédu€tiMê  pitpo9€es ,.. 202,010 

Resie 6,105,390 

Article  premier. 
Conseil  (i^amirauté. 

Si  nous  consultons  les  énonciations  du  budget, 
nous  trouvons  q^ue  ce  conseil  devrait  se  composer, 
en  4846,  de  : 

2  Vice-amiraux  ; 

2  Contre-amiraux  ; 

2  Directeurs  du  Ministère; 

1  Conseiller  d'Etal  en  service  ordinaire. 

1  Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire, 

inspecteur-général  du  génie  maritime. 
1  Commissaire  général  do  la  marine. 
1  Chef  de  division   du  secrétariat   générai  du 

Ministère,  eecrélaire. 

Ainsi  le  conseil  compterait  neuf  membres  et  un 
iccrélaire.  Constatons  tout  d  abord  qu'aujourd^hui 
il  n'est  composé  que  de  sept  membres,  aucun  direc- 
teur n'en  faisant  partie.  Nous  sommes  heureux  de 
cette  situation  qui  nous  permet  d'exprimer  notre 
opinion  sur  la  composition  de  ce  conseil,  sans 
qu'elle  ait  pour  conséquence  plus  ou  moins  pro- 
chaine} d'en  éloignei^  quelques  membres. 
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Plusieurs  Commissions  ont,  en  diverses  occa- 
sions, exprime  le  désir  que  ce  conseil  fût  constUoé 
d'une  manière  plus  régulière,  avec  des  atiributiOaci 
mieux  déterminées  et  plus  en  harmonie  avec'Ieë 
modificalions  que  notre  état  naval  a  subies  députa 
l'institution  de  ce  conseil. 

La  première  ordonnance  constitutive  du  conseil 
d*Amirautc  remonte  au  4  aoAt  1824,  elle  dispose 
qu'il  sera  composé  de  cinq  membres.  Depuis  cette 
époque^ des  ordonnances  de  nomination,  et  partie 
eulièrement  celle  du  26  août  1830,  ont  modifié  le 
{personnel  du  conseil  en  augmentant  le  nombre  dé 
ses  membres,  et  en  y  introduisant  un  élément 
nouveau,  les  directeurs  du  Ministère  participant  à 
SCS  travaux  et  à  ses  délibérations» 

Les  Commissions  ont^  il  estyraî^  souvent  c^tpri- 
mé  leurs  regrets  de  voir  incessamment  remanier 
toutes  les  institutions^  et,  parfois,  sansaucun  profit 
pour  elles:  ce  reproche  peut  s'appliquer  à  celle  que 
nous  examinons;  car,  ainsi  qirô  nous  venons  de 
rindi<)uer,  plusieurs  ordonnances  et  décisions  ont 
modifié  le  seul  acte  qu'on  peut  appeler  organique, 
sans  qu'on  puisse  s'appuyer  aujourd'hui  sur  une 
véritable  ordonnance  constitutive,  sur  ifneorgriiiî- 
sation  normale  qui  justifie  régulièrement  du  cadré 
et  de  la  dépense  qui  nous  sont  proposés  pour  1846 ; 
Si  nous  parcourons  les  différents  actes  qui  consti- 
luent  l'état  irrégulier  que  nous  signalot^s,  nous 
trouvons  que  le  nombre  des  membre^  a  commencé 
par  cinq  en  1824,  qu'il  s'est  élevé  à  7  en  1830,  et 
qu'aujourd'hui,  en  fiait,  le  secrétaire  ayant  voix  dé- 
libérative,  il  serait  porté  à  10.  • 

Nous  demandons,  et  la  Chambre  sera  sans  doute 
de  notre  avis,  que  le  cadre,  organique  du  censeil 
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d'amirauté   soit  réglé  par  une  ordonnance  con- 
slîtiUtiveqoJ»  en  fixant  le  nombre  dés  membres,  les 
positionisdans  lesquelles  i(s  seront  choisis,  délermi- 
lie  les  attributions.  A  notre  avis,  la  constitution  ac- 
tijieile,  teljq qu'elleexîste  aujourd'bui<quand  au  per- 
sonnel, peut  servir  de  base:  quatre  officiers  généraux 
de  la  marine  e^t  trois  membres  élevés  dés  services  ci- 
vils. Nouscroyonaque  ce  nombre  doit  suffire,  etrélé-^ 
ifieot  militaîrey  domine  dansune  proportion  eonve«- 
nable.  Quantàradjouclion  d^  directeurs,  lyji  sem- 
biei*ait  jètrQ  réservée ,  Aous  devons  !vous  exprimer 
notre  pensée  à,  ieur  sujet.  Il  est  vrai  qbé  Tordon- 
nancedu  20  aoât  1830  a  ouvert  las  portes  ôa  con- 
seil d'a^ifa^uté.aux  directeurs  de  l'administration 
centrale,  en  leur  dormant  voix  délîbérativc ,  mais 
nous  pensons,  par  plusieurs  motifs,  qu'ils  doivent 
en  èlre  écartés  comme  membres  du  conseil.  Le  pre- 
mier, c'est  qao  rinOuenco  prépondérante  s'y  dé- 
place, passe  de  réiément  militaire  a  l'élément  oi* 
vil;  le  second,  c'est <qu'il ne  parait  pas  convenable 
que  radministrntioji,  qui  soumet  ses  projels*à  l'exa- 
Qien  du  consei)  d'amirauté ,  prenne  part'  ail  Voie 
qui  doit  en  déterminer,  l'adoption  ou  le  rejet;  nous 
comprenons, que  les  directeurs  soient  appelés  à  ly 
représenter  l'Administration  pour  y  exposer  et  dé* 
fendre  ses  projeta,  mais  qu'ils  participent  aui  vote, 
nous  ne  le  comprenons  plus^  noii6:pensons  donc 
qu'ils  ]3euventjr  avoir  voix  consultative',  qiland  le 
JMiinjstre  juge  utile  de  les  y  adineUre^  voi|c  délibéra* 
live  jamais.  M.  le  Ministre,  ton  t. en 'rccan  naissant 
la  justesse  dq^colte  observation,  pai^âit  ne  pajsivôu^ 
loir  abandonner  complètement  la*  pensée  de  les:  y 
appeler,. par  il  a  insisté  pour  le  maintien  Uu  crédit 
de  4,00Qrr.,  représentant  le  su})plcmciit  de  ron<:* 
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tîéfi  dl3  deux  directeurs:  pour  nous,  qui  persis- 
tons à  penser  que  Télat  de  choses  actuel ,  qui  no 
comporte  pas  de  directeur,  vaut  mieux  que  celui 
q^ië  semblent  préparer  les  énoneiatiohs  du  budget, 
ii'ôus  voulons  être  conséquents  avec  nos  principes, 
et  nou$  vous  proposons  Isr  réduction  de  ces  4,000 
fr.  que  vous  adopiereir  sâns  doute. 

Art.  3.  —  Officiers  de  la  marine. 

Plusieurs  propositions  nouvelles  sent  introdur* 
les  dans  cet  article  ;  nous  allons  les  indiquer  et 
Yùus  faire  oonnaitre  les  .natifs  de  nos  résolutions 
siur  chacune  d'elles.  Et  d'abord,  une  mesure  d*or- 
dreet  propre  à  simplifier  la  comptabilité,  vous  est 
proposée;  elle  consiste  à  transporter  du  chapitre  m 
au  chapitre  v,  les  appointements  de  grade  des  offi- 
ciers de  la  marine  qui  doivent  être  employés  à  bord 
des  bâtiments  armés;  la  Commission  donne  son  ap« 
probation  à  cette  mesure,  qui  permet  d'apprécier 
toutes  les  dépenses  de  personnel  des  armements 
réunis  ainsi  dans  un  môme  cadre,  et  d'en  simpli* 
fier  l'ordonnancement.  Ce  transport  déplace  une 
somme  de  1,879,500  fr. 

Une  seconda  demande  est  relative  à  un  crédit 
transitoire  do  iO,000  fr.  |>our  !e  traitement  d'un 
contre-amiral,  en  exeédant  du  cadre  d*activiié  par 
suite  des  promotions  auxquelles  ont  donné  lieu  le 
faîC  de  guerre  do  Mogador.  La  Commission  n'a  pas 
d'ohjeetion  à  présenter  contre  le  droit  et  le  fait  de 
cette  promotion.  Le  droit,  il  est  écrit  dans  la  loi;  M 
fait  résulte  de  la  circonstance  de  guerre,  dans  la- 
quelle la  marine  a  si  dignement  répondu  à  ce  (|ue  le 
pays  attendais  d'elle  et  dii  Prince  qui  la  comman- 
dait. Toutefois  y  comme  roificicr  général  titulaire, 
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dont  on  doit  assurer  le  traitement  »  doit  prendiro 
place  dans  le  cadre  des  contre  amiraux  à  la  pre* 
mière  vacance^  et  que,  dans  le  même  article,  M,  le 
Ministre  demande  27,000  fr.  pour  assurer  le  traite- 
ment au  cadre  de  réserve  de  trois  vicie^amraux  qui 
passeront  à  cette  position  en  1845  et  1846 ,  peut- 
être  aurait-on  pu  se  dispenser  de  taire  figurer  au 
budget  le  traitement  d'activité  ,  dont  nous  venons 
de  parler  ;  toutefois  ,  pour  laisser  à  M.  fe  Ministre 
toute  sa  liberté  d*acùon ,  et  ne  pas  Tobliger  à  com  - 
bler  immédialement  le  vide  que  laisserait,  dans  le 
cadre  d'activité,  le  passage  à  la  réserve  des  trois 
viccTamiraux,  nous  vous  proposons  de  maintenir  le 
crédit  de  10,000  fr. 

Une  troi&ième  proposition  concerne  les  eapi-» 
tatnes  de  corvette.  On  demande  60,000  fr.  pour 
améliorer  leur  position.  A  Tépoque  oà  ce  crédit, 
avec  cette  indication,  s'inscrivait  au  budget,  les 
idées  n'étaient  pas  arrôtées  sur  la  manière  dont  oit 
procéderait  à  celte  amélioration;  car,  sur  la  pre^ 
mière  question  adressée  à  l'Administration,  afin  de 
connaître  comment  s'appliquerait  ce  crédit,  il  Tm 
répondu  que  le  traitement  des  capitaines  de  cor- 
vette de  deuxième  classe  serait  porté  de  3,000  à 
3,500  fr.,  taux  acluel  des  capitaines  de  corvette 
de  première  classe;  ainsi  s'eiTaçait  la  seconde  classe 
de  ce  grade,  contrairement  à  ce  qni  existe  daoa 
tous  les  autres  grades  des  officiers  de  vaisseaux.  De^ 
puis,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d  ami* 
rauté,  M.  le  Ministre  de  lu  marine  a  présenté  d'au**^ 
très  combinaisons  pour  réaliser  ramélioratio»  ptih 
jetée  dans  la  position  des  capitaines  de  corvette. 

il.  a  exposé  que  la  position  des  officiers  supé- 
rieurs, vis-à-visdes  corps  de  troupes  de  la  marine. 


est  anormale,  en  ce  que,  porlani  les  insignes  du 
grade  de  lieutenant-colonel,  ils  sont  assimilés  seu- 
lement aux  chefs  de  bataillon  ;  qu'il  en  résulte  des 
difficultés  incessantes  qui  blessent  les  idées  reçues 
en  hiérarchie  militaire,  et  il  en  conclut  qu'il  y  a 
nécessité  d'assimiler  complètement  les  capitaines 
de  corvette  aux  lieutenants*colonels,  avec  les  pré- 
rogatives  et  les  avantages  qui  s'attachent  a  ce  grade; 
et,  tout  d'abord,  il  vous  demande  d'élever  le  trai* 
lement  de  grade  des  capitaines  de  corvette  de  pre- 
mière classe  de  3,500  à  3,800  Tr.,  et  celui  de  la 
deuxième  classe  de  3,000  à  3,200  fr.j  puis  de 
porter  le  supplément  de  solde  à  la  mer  du  cin- 
quième au  tiers  pour  ces  derniers,  lorsqu'ils  seront 
embarqués  comme  seconds,  afin  de  ne  pas  les 
placer,  en  ce  point,  dans  une  situation  inférieure 
aux  lieutenants  de  vaisseau  dans  la  même  position.. 
Ainsi,  la  Chambre  le  voit,  ce  n'est  plus  cette  ques^ 
tion  si  simple  en  apparence,  d'après  les  termes  du 
budget,  qui  semblait  consister  en  une  simple  amén 
lioralion  de  traitement  des  capitaines  de  corvette 
de  deuxième  classe;  la  proposition  change  de  na- 
ture, on  vous  demande  de  vous  associer,  par  un 
vote,  au  rétablissement»  sous  une  autre  dénomina- 
tion,  du  rang  de  lieutenant-colonel,  c'est-à-dire  du 
grade  de  capitaine  de  frégate,  en  faisant  disparaî- 
tre, dans  l'armée  de  mer,  l'assimilation  du  grade 
de  chef  de  bataillon  de  l'armée  de  terre.  Deviez^ 
vous  vous  associer,  dans  ces  termes,  à  cette  propo*» 
sition>  et  trancher,  par  un  vote  favorable,  quant  i 
l'amélioration  du  traitement,  les  questions  qu'elle 
soulève?  Nous  n'avons  pas  été  de  cet  avis.  On  peut 
regretter,  sans  doute,  le  conflit  qu'a  fait  naître 
l'ordonnance  du  20  juillet   4837  (qui  n'est  pas 
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iriséréé  àu  Uullellîi   des    f^îs),  qoi,  fen  réglant 
rûniformc  des  olOtiers  cJe  la  marine,  a  donné  aux 
capitaines  de  corveite  les  épaulelies  qu'avaient  les 
capitaines  de  frégate,  sans  leur  accorder  les  préi^o- 
gàtives'  de  ce  grade;  mais  dOrt-îl  en  résulter  abso- 
lument louies  les  conséquences  qu'oh  veut  en?  tirer? 
Il  est  évident,  pour  nous,  que  Tordonnance  du 
20  Juillet  1837  n'a  point  atrogé  Part.  34  de  celle 
du  !•'  mars  1831,  constitutive  du  grade  de  capi- 
lalfie  de  corvette,  et  qui  dispose  :  «  Que  ce  nouveau 
â  grade  correspondra*  k  celui  tie  chef  dôbaidillon .  t 
Nous  prio^ns  lû'Cliàn)bre  de  remarquer  qtie,  dans 
Tétât  actuel,  te  vote  qu'on  sollicite  (l'eileimplique* 
rait  la  solution  de  plusieurs  (fuestions  soulevées  en 
ce  moment,  à  savoir  :  celle  du  grade,  de  st»$  attri- 
btilions  et  de  ses  prérogatives;  celle  de  Tavance- 
ment^  celle  du  traitement,  enfin,  celle  de  la  re- 
traite. Faut-il  donc  rapporter  Fart.  34  de  Pordon- 
nance  du  l"*'  mars  1831,    que  nous  venons  de 
rappeler,  supprimer  le  gradc.de  chef  de  bataillon, 
et  Élire  des  deox  cents  officiers  de  ce  grade  deux 
cents  lieutenants-colonels  ?  Il  y  a  là  une  question 
d'organisation  du  cadre  de  Tarmée  navale,   qui 
vaut  bien  la  peine  qu'on  y  réfléchisse  mûremetit, 
et  qu'on  en  pèse  toutes  les  conséquences.  Ce  qàt 
est  plus  grave,  aux  yeux  de  voire  Commission,  c'est 
qu'on  propose  implicilement  de  supprimer  «l'art.  2 
de  la  loi  du  14  niai  1837,:  qui  dispose  qu^  :  «  Dans 
<!c  le  grade  dé  capitaine  de  corvette,  la  moitié^  des 
«  plaC06  viaicaTiics  sera  donnée  à  Taneienneiéj  » 
et  de  subslittier  ainsi  complètement  le  choix  à  l'an- 
cienneié.  Quant  au  traitement,  il  est  évidenlque 
les  augmentations  demandées  tendeni  à  compldft^r 
l'assimilation,  et  que  si  on  s'est  afrèté  à  3,200  et 
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à  3,800  fr.  (et  ce  dernier  iraiiemeiit  ilépassei*fifit 
déjàcelniJeoapilaine  de  frégate),  c'est  qu'otrétfifit 
limité  par  le  crédit  do60;OOu  fr.  Qu'on  soil  dorife' 
bien  assuré  que  ce  ne  serait  pas  le  dernier  moi. 
Enfin,  la  question  de  retraite' mériterait  d'être* 
prise  en  considération,  car  on  ne  Manqiferdrt  pas 
de  faire  application  au  grade  de  •capittiine  d^  tor- 
veète^  ainsi  défi»!,  du  tarif  de  la  loi  du  i^SavrilISSI;' 
qui  concerne  les  capitaines defrégate.LaVtnestion 
aiiigâ  posée,  devîons-nou3  vous  proposer  d'nltouer 
te  crédit  qui  vous  est  demandé;  '  nous  ne  l'avons 
pas  pensé.  Ue  gradie  de  capitaine  de  corvette  tes- 
tant assimilé  à  celui  de  chef  de  bataillon,  confor- 
Diément  à  rordonnanco  du  A^'^  marsIUSl,  nous 
parait  suffî^mment  rétribué  à  3,000  et  3,50U  fr., 
surtout  lorsqu'on  y  ajoute  le;supplément  de  solde  à 
la  mer,  et  les  avantages  que,  pour  ces  ofliciersde 
la  première  classe  ,  le  commafndement  emporte 
avec  lui. 

Toutefois,  nous  ne  pouvions  pas  méconnaître  la 
situation  d'infériorité  relative  des  i^pûaineside 
coi*vettè  de' deuxième  classe,  embarqués '(tortime 
seconds,  â  l'égard  des  lieutenants  de  vfirîssea'iidahs 
la  même  position.  Pour  les  premiers ^'i(3  supplément 
de  mer  n'est  que  dû  cinquième;  il  est  du  tiers 
pour  les- seconds;  et  la  conséquente  est?,  alôrsi 
que  le  capitaine  de  corvette  de  deuxième  classe  lie 
touche  que  3,600  fr.,  et  le  lieuteiiaut  dé  vdîsseSii 
de  première  classe  3,333  fr.  33  ç.,  ce  qtiî  n'étabiri 
qu^une  différence  de  266  fr:,  lorsqfrelle' est  de 
500  fr.  entre  les  traitements  de  gracie.  Nons  som- 
mes donc  d'avis  d'accorder  aux  premiers  le  même 
supplément  du  tiers,  lorsqu'ils  sont  embarqii'és 
comme  seconds,  ce  qui  portera  le  traitement  total 
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à  la  mer  à  ^,000  fr.,  et  leur  laissera,  sur  les  lieu* 
tenants  de  vaisseau,  un  avantage  de  666  fr.  67  c. 
On  peut  estimer  à  vingtH^inq  le  nombre  des  capi- 
taines de  corvette  de  deuxième  classe  embarqués; 
•c'est  donc  une  augmentation  de  10,000  fr.  surle 
chapitre  V  de  la  solde;  mais,  comme  conséquence 
de  nos  observations  sur  les  augmentations  propo- 
sées aux  traitements  de  grade,  nous  retrancJioiis 
les  60,000  fr.  demandés. 

Nous  avons  à  vous  proposer  une  seconde  réduc- 
tion sur  cet  article.  11  est  déduit  au  budget,  sur  le 
crédit  normal  du  cadre  des  officiers  de  la  marine, 
une  somme  de  50,000  fr.,  pour  incomplets;  nous 
pensons  que  cette  somme  peut  être  portée  à 
i 0,000  fr.  ;  M.  le  Minisire  de  la  marine  y  a  cou- 
scnli  ;  l'ensemble  des  réductions  de  cel  article  sera 
donc  de  160,000  fr. 

Avant  de  lenniner  ce  qui  est  relatif  à  cet  article, 
nous  rappellerons  à  la  Chambre  que  ses  Commis- 
sions s'étaient  élevées  contre  le  mode  inusité  d'après 
lequel  se  réglaient  les  pensions  de  retraite  à  la  ma- 
rine, et  qui  consistait  à  laisser  courir  indéfiniment 
le  traitement  d'activité  des  officiers  militaires  et  ci- 
vils et  des  employés,  jusqu'au  jour  de  la  liquidation 
de  leur  retraite,  quoiqu'ils  fussent  remplacés  de- 
puis le  jour  où  ils  étaient  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite.  Nous  apprenons  avec  satisfaction 
qu'il  a  été  fait  droit  à  cette  observation;  à  l'avenir , 
les  officiers,  fonctionnaires  ou  employés  devront , 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  leur  admission , 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite ,  fournir  les 
pièces  justificatives  de  ces  droits;  ch  délai  expiré,  ils 
seront  remplacés  et  passeront  à  la  charge  de  la 
Caisse  des  invalides,  qui  fera  remonter  la  pension 
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au  |our  do  l'c*)KptrfiU<>iv  des  deux  mois.  Ainsi  cesse- 
ront ces  doubles  dépenses,  qui  pesaieni  sur  1c  Tré- 
sor à  la  déchaîne  de  la  Caisse  des  invalides. 

ArU  4.  —  Inspection  du  matériel  de  l'artillerie. 

Parmi  les  propositions  d'augmentation  qui  sont 
inscrilcs  à  cet  article,  il  en  est  deux  auxquelles  votre 
Commission  ne  saurait  donner  son  adhésion  :  la  pre- 
mière est  relaliveau  trtHtement  de  grade  du  maréchal- 
de-camp  [inspecteur  général  du  matériel  d'artillerie 
de  la  marine,  qui  serait  promu,  en  1840,  au  grade 
de  lieutenant-général;  le  traitement  et  les  supplé- 
ments divers  aitribuésau  marcchal-decamp,  s'élè- 
vent à  13,*260  fr.  Cette  dépense,  par  Tattribution 
du  nouveau  grade,  serait  portée  à  19,890  fr. 

La  Commission  n'admet  pas  que  l'inspection  du 
matériel  et  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine, 
comporte  un  emploi  de  lieutenant-général;  elle  ne 
saurait  assimiler  cette  position  spéciale  et  en  quel- 
que sorte  individuelle,  à  celles  de  l'armée  de  terre, 
?t  qui  doivent  être  réglées  selon  l'importance  des 
cadres  et  des  services.  Ici  le  service  de  l'artillerie  no 
peut  comporler  qu'un  seul  officier  général,  et  l'élé- 
vation du  grade  de  lieutenant-général  ne  paraîtrait 
pas  en  harmonie  avec  l'importance  du  service  dont 
il  serait  chargé.  La  marine  compte,  il  est  vrai,  deux 
autres  maréchaux-de-camp,  mais  ils  appartiennent 
à  t'arme  de  Tinfanterie,  et  ne  peuvent  passe  con- 
fondre avec  le  maréchalde-camp  d^artillerie,  pour 
former  un  petit  état-major  général  dont  un  lieute- 
nant-général serait  la  tête ,  et  auquel  ils  seraient 
appelés  à  succéder,  puisque,  nous  le  répétons.  Tins- 
pection  du  matériel  de  l'artillerie  de  la  marine  s'in- 
dividualise dans  la  personne  du  maréchal-de-camp. 
L'ordonnance  du  14  septembre  1835  prescrit  que 
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riospeqlion  de  rarUUerie  sera. faite  par  un  mai^é- 
chai-de-campy  ou,  à  son  défaut,  parmi  colonel; 
elle  n*a  pas  prévu  la  nécessité  de  pouvoir  y  appe- 
ler un  jour  un  lieutenant-général.  Dissénoinées 
dansi  nos  ports,  les  troupes  de  la  marine  ne  se  for- 
ceront jan)ais  en  brigade,  encore  raoins  en  divi- 
sion, le  service  de  Tartillerie  ne  comportera  jamais 
un  second  ofTicier  général;  le  grade  de  maréchal-de- 
camp  nous  semble  donc  assez  élevé  pour  la  fonc- 
tion qui  est  atlribuée  uu  titulaire  actuel.  C'est  par 
ces  moiifs  que  nous  vous  proposons  ce  premier 
retranchement  de  6,630  fr.  Une  seconde  réduction 
est  relative  à  un  sous-chef  d'ouvriers  d'étal,  con- 
trôleur de  fabrication  de  projectiles,  qui  avait  été 
demandé  et  refusé  en  1843  et  1844.  Nous  vous 
proposons  de  le  refuser  encore  aujourd'hui,  iKirce 
que  nous  ne  croyons  pas  indispensable  la  i>erma- 
nence  de  ces  emplois,  et  que  nous  peiisunsqu'un  seul 
peut  suffire  pour  surveiller  les  deux  établissements, 
détaché  successivement  à  l'un  et  à  l'autre,  c'est 
une  seconde  somme  de  1,380  fr.  à  rietrancher,  et 
8,010  fr.  sur  l'ensemble  de  rarlicle. 

Art.  8,  —  Contrôle  de  la  marine. 

L'ordonnance  du  21  décembre  1844,  rendue  en 
exécution  de  celle  du  14  juin  1844,  concernant  le 
service  administratif  de  la  marine,  a  constitué  le 
corps  du  contrôle,  et  c'est  en  application  de  cette 
ordonnance  que  le  crédit  de  225,200  fr.  vous  est 
demandé  pour  les  traitements  et  accessoires  de  53 
agents  qui  composent  ce  service.  Nous  no  contes- 
terons aucune  des  allocations  qui  vous  sont  deman- 
dées; libre  dans  son  action,  M.  le  Ministre,  qui  a 
compris  l'importance  que  les  Chambres  attachaient 


à  la  réorganisation  de  cette  institution,  qui  doit 
prévenir  le  retour  des  erreurs  et  des  foutes  du 
passé,  n -aura  pas  manqué  de  fixer  convenablement 
les  traitements  des  hommes  d'élite  auxquels  il  a 
dû  confier  ces  impartantes  fonctions;  il  a  certai-» 
nement  compris  qu'un  contrôle  sérieux  et  efficace 
ne  pouvait  être  exercé  qu'à  deux  conditions;  la 
première,  de  placer  les  contrôleurs  dans  uiie  sittia* 
tion  indépendante  ,  avec  des  attributions  bien  dé» 
terminées;  sur  ce  point,  l'ordonnance  du  44  juin 
4844  a  satisfait  à  ce  premier  besoin;  la  seconde, 
c'était  d'avoir  des  hommes  expérimentés  et  fermes, 
comprenant  et  réalisant  la  pensée  des  Chambres 
et  de  l'Administration  ;  ici  nous  ne  pouvons  que 
nous  en  rapporter  au  zèle  éclairé  de  M.  le  Ministre; 
l'avenir  prouvera  si  cette  partie  du  problème  est 
résolue.  La  Chambre  nous  permettra ,  à  l'occasion 
de  cet  article,  d'exposer  toutes  nos  pensées  sur 
l'ensemble  des  dispositions  qui  onf  été  conçues  et 
préparées  par  les  Chambresel  l'Administration  pour 
réaliser  le  bienTait  d'une  bonne  comptabilité  en 
deniers  et  en  matières,  dans  ce  grand  et  important 
service  de  la  marine.  Les  Chambres  ont  dans 
l'art.  14  de  la  loi  du  6  juin  1843,  prescrit  que  les 
comptes- matières  seraient  soumis  au  contrôle  de  la 
Cour  des  comptes,  en  ajoutant  qu'une  ordonnance 
royale,  rendue  sous  forme  de  règlement  d'adminis^ 
tration  publique  déterminerait  la  nature  et  le  mode 
de  ce  contiôlc,  réglerait  la  forme  de  comptabilité 
des  matières  appartenant  à  l'Etat,  dans  tous  les 
services  publics,  enfin  que  cette  ordonnance  serait 
exécutoire  à  partir  du  4"  janvier  4845.  Depuis  vo- 
tre dernière  session,  cette  ordonnance  après  avoir 
été  longuement  élaborée,  et  soumise  à  toutes  les 
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épreuves  d'une  discussion  préalable,  a  èlc  rendue 
le  20  aoAl  i844 .  Le  devoir  de  chaque  Ministre  était, 
aux  termes  de  Fart.  15  de  l'ordonnance,  de  prépa« 
rer  un  règlement  spécial.  M.  le  Ministre  de  la  marine 
n'a  pu  méconnaiire  celte  obligation;  toutefois  un 
règlement  qui  porte  la  date  du  22  février  dernier 
n'a  été  établi  qu'à  titre  provisoire,  c*e$t  déjà  une 
dérogation  aux  prescriptions  législatives,  car  Tart. 
i4de  la  loi  du  6  juin  1843  prescrivait  (|Ue  Tordon* 
nance  à  intervenir,  serait  exécutoire  à  partir  du 
1*"  jan\ier  1845,  et  cette  ordonnance  ayant  été 
rendue  le  26  août  4844,  le  règlement  devait  ôtrc 
préparé  et  appliqué  à  Tépoque  prescrite.  M.  le  lli* 
liistre  explique  ce  retard  par  la  divergence  des  opi- 
nions qui  se  sont  produites,  dansles  différents  ports, 
sur  un  premier  projet  de  règlement,,  arrèlé  en  octo* 
bre  dernier.  Sans  donner  à  ce  retard  et  au  fait  du 
règlement  provisoire  plus  d'importance  qu'ils  n'en 
doivent  avoir,  nous  devons  exprimer  le  regret  que 
les  ports  se  soient  trouvés  dans  l'obligation  d'ou- 
vrir leur  comptabilité  de  1846,  sur  les  errements 
précédents,  quoique  cette  comptabilité  des  matiè- 
res qui  doit  être  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes,  doive  être  présentée  dans  des  formes  et 
avec  des  justifications  nouvelles.  Plus  heureuse, 
l'Administration  de  la  guerre  a  pu  rendre  exécu- 
toire^ le  25  janvier  1845,  son  règlement  définitif. 

Par  une  coïncidence  fâcheuse,  les  règlements 
prescrits  par  l'art.  432  de  l'ordonnance  royale  du 
14  juin  1844,  pour  déterminer^  dans  les  diiVérentes 
parties«du  service,  les  détails  relatifs  à  l'exécution 
des  dispositions  qu'elle  contient ,  et  pour  rendre 
son  exécution  uniforme  dan»  tous  les  ports,  n  onl 
pu  être  préparés;  de  simples  instructions  ont  dû  y 
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ètttëtiintjéés^i^  tei^  éncôi'e,  M.  (e  Mi'nfistfe  i^éclame 
le^bëMéflcëdûf  teMpsataiRt  de  coordonner  dslrts  un 
rèjBffâtkieni  gétréi^f  toutes  fes  données  que  fexpé- 
rtent»  et  là  (yfaftique  de  Fordotfnanrce  du  ^4  juin 
dan«  seUfi  àppfîctitî^  géttéfale,  auront  pu  fournît. 
Laf  Charnti^bi^e  n'drttertd  f>as  de  hous  sani  doute» 
qn^e  nous  entyiôfn^  dans  rexatn'ôn  de  ces  detit  rè- 
grtâinfents  provisoires,  préparés  pour  retéeutiort  des 
deux  ordonnances  du  14  /uîn  et  26  aotit   r314'. 
ni:tis  rtotis  lui  dirons  qtio  houâ  hs  avons  fus  avec 
airentiOTi  parce  que  nous  y  chtéi'chîony  ce  que  nous 
avorts  éil  1^  regret  de'  rt'y  ptus  trouver.  En  effet, 
clia<iun  de  nous  avait  gardé  le  s^duvenirdteropinfoi^ 
exposée  dart's  le  rapport  de  votre  det*riière  CofnWls- 
sion,  au  Sujet  de  rord(Wii(atice'  dtf  14  juin'  et  sur^- 
toul  de  la  disco^sriort  quf  en  avart  été  la*suitb.  Cette 
Comttii^sion'dvail  maintenu*  fe'  prittciped^i  rétâlili's- 
sèment  du  magasin  général;  et  la  Chambre  aurait 
sans  doute  été  oippétée  à  se  pronoilccr  pAv  un  vole 
suf  celle  question  Porrtitiiée  darts  un  amendemeWt, 
si  M.  Ib  Hlfiûîstre'  db  la  niafirtë  n*ava!t  {ias  déclaré 
que  <  La'  question'  était  complètement  réservée  et 
c  q\i*el1ls  trduversiil  une  slolbtiori  dans  l'ordonnance 
u  que' Ib  déparlement  de  la  maritleaurait  à  propo- 

•  sfer  au'  Rôi,  aussitôt  aprè.^  la  pUblîciitibn  du  rè- 

•  glemient'  générail  suf  la  comptabilité  du  matériel; 
€  Soumise  alors  à  retamert  difcon'seH  d'État,  i^ 

C'est  dbmc,  nous  le  répélbnsr,  avec  un  siTïcère  ré- 
gret,  que  non-seulement  nous  n'avons  rien  trouvé 
dans^  les  i^ements  précités  qui  fut  un  rdtbuy  vers( 
rbrdr'e  db  ciiosesr  antérieur  à  1828,  mais  que  nbus 
avons  vu  le  principe  de  la  dtvisibn  d\i  magasin 
général  et  Ib  maintien  des  magasins  dl^s  directions 
consacré  partotif.  Votre  Cortimi^^ion  convaincue 
P.'V.  7.  36 
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que  la  garde  ci  la  conservation  des  approvisionne- 
inentsde  tou le  nature  conûées  au  garde-magasin 
général,  ou  à  ses  préposés,  est  une  mesure  indis- 
penssible  au    rétablissement    de   Tordre  dans  la 
comptabilité,  à  la  meilleure  répartition  et  au  meil- 
leur emploi  des  matières,  insiste  de  nouveau,  et 
demande,  h  Tunanimité^que  dans  le  règlement  dé- 
finitif à  intervenir,  en  exécution  de  Tordonuance 
du  26  août  1844,  les  magasins  des  directions  soient 
rattachés  au  magasin  général ,  et  que  les  préposés 
comptables  de  chacune  de  ces  directions,  devien- 
neni  les  agents  délégués  du  garde- magasin  général. 
Nous  répéterons  ici  pour  être  bien  compris,  ce  que 
nos  prédécesseurs  ont  dit,  et  ce  que  tous  les  parti- 
sans de  la  mesure  que  nous  proposons  entendent 
avec  nous.  Dans  Tétai  actuel ,  le  magasin  général 
reçoit  directement  les  matières  premières  de  toute 
nature,  et  ious  les  objets  fabriqués  qui  proviennent 
des  livraisons  faites  par  l'industrie  privée.  Les  ma- 
tières premières,  qui  doivent  être  converties  en  ob- 
jets confectionnés,  sontdélivrées  sur  la  demande  des 
directeurs ,  et  en  quantités  délierminées  par  une 
période  de  travail  de  i5  jours.  Pendant  toute  la 
durée  de  la  transformation,  le  directeur  doit  être 
libre,  et  tout  le  monde  le  comprend ,  pour  rem- 
ploi des  matières  premières  ;  mais,  dans  le  système 
que  nous  maintenons^  il  doit  compte  des  objets 
confectionnés  avec  ces  matières  premières  trans- 
formées ,  et  livraison  faite  de  ces  objets  qui  sortent 
des  ateliers,  ils  doivent  rentrer  dans  le  magasin  de 
la  direction  ,  devenu  succursale  du  magasin  géné- 
ral. Le  garde  du  magasin  particulier  de  la  direc- 
tion, agent  indépendant,  délégué  du  garde-maga- 
sin  général ,  prend  ces  objets  en  charge,  et  devient 
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comptable  et  responsable  de  ce  dernier,  qui  résume 
ainsi  tontes  les  transformations  et  les  fabrications 
dont  il  tient  un  compte  général.  Les  directeurs  ont- 
ils  besoin  de  quelques  matières  premières  ou  objets 
fabriqués?  livraison  leur  est  faite  immédiatement; 
alors  ils  ont  toute  la  liberté  dans  l'emploi  des  ob- 
jets qui  leur  sont  livrés.  Nous  cherchons  vainement 
un  inconvénient  à  l'étal  de  choses  que  nous  pro« 
posons;  un  intérêt  pour  le  directeur  à  conserver  la 
garde  des  objets  fabriquésqui  forment  l'approvision- 
nement de  chacun  de  ces  succursales  du  magasin  gé- 
néral; et 9  à  côté  de  cela,  qui  n'aperçoit  l'avantage 
pour  le  service,  de  les  concentrer  ainsi  dans  une 
même  main,  d'en  apprécier  l'ensemble,  l'impor- 
tance et  la  variété^  pour  accroître  ou  modérer  les 
approvisionnements  et  les  fabrications  ?  Lorsque 
nous  n'apercevons  aucun  inconvénient,  et  que 
nous  y  trouvons,  au  contraire,  des  avantages,  nous 
cherchons  où ,  et  de  quelle  nature  sont  les  obsta- 
cles; qu'on  nous  permette  donc  de  le  dire,  nous 
sommes  tentés  de  les  trouver  bien  plus  dans  les 
hommes  que  dans  les  choses,  et  alors  il  est  de  notre 
devoir  de  triompher  de  la  résistance  au  lieu  de 
nous  arrêter  devant  elle.  Nous  soumettons  donc 
une  dernière  fois  nos  observations  à  M.  le  Ministre 
de  la  marine,  dont  personne  ne  peut  méconnaître 
les  intentions,  et  qui  ne  peut  avoir  d'autre  but  que 
le  nôtre,  celui  de  réiablir  Tordre  dans  la  compta- 
bilité, le  bon  emploi  des  matières,  et ,  par  consé- 
quent, l'économie  des  dépenses  de  l'Etat;  nous 
attendrons  donc  encore  qu'il  soit  donné  satisfac- 
tion à  notre  demande,  à  laquelle  s'associera  la 
Chambre,  nous  l'espérons,  et  si  ^  par  impossible 
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^*IIe  ue  robtç^ail  pas,  clljç  aurait  à  aviser  pour 
Caire  pi'c valoir  son  opiijiîion. 

An.  il.  -- Admlnji&irat^ri.d^^ s^bs^tam^'' 

La  Commission  s'est  arrêtée  un  instant  à  iaq[ue^- 
tion  plusieurs  fois  soulevée  de  la  réunion  complète 
du  service  des  subsistances  au  commissariat,  c'esl- 
i\-dire  la  fusion  du  personnel  des  deux  Adminis- 
trations, et  son  intention  eût  été  de  Tap^rofondir, 
si  elle  n'avait  appris  que  M.  le  Ministre  f'ayant  jugé 
digne  d'être  étudiée,  n'avaU  manifesté  riiitentioq 
d^en  déférer  Tiexamen  au  ConseiJ  d'amirauté  :  dans 
cet  éiat,  elle  a  jugé  utile  de  s'abstenir  de  donner 
préalablement  une  ophiion.  Deux  ordoni)ances  des 
13  décembre  1830  el,  29  septembre  1835,  toutes 
deux  relatives  au  service  des  subsistances,  ne  sont 
pas  insérées  au  Bulletin  des  lois;  leur  publi.calion  , 
dans  les  Annales  maritimes^  ne  saurait  rcmpla^cer  la 
publicité  que  nous  réclamons. 

Art.  12.  —  Conseil  des  travaux-de  la  marine. 

La  mèine  ob$erv.atipr^  doijt,  être  r^pr^duit^  à  l!oc-. 
camion  de  46mx  ordonnances  dip  19  février^  ifiZli  et 
7  févrii^r  ^84^ ,  r^eila^iv^ipept  aq  Consfei^de^  iriivauK 
de  ^  ntaripi^,  pul^li^es  s/^Mlcmqnlj  s^m  Annuk9imgîi*^ 
iimeSf^  Qt  doat  npMs.  réclamons  également  l'insevr 
tjon  au  Bulletin  des  loi^,  La  première  de  oes  qrdi^a^ 
dance^,  qMi  d^teripipe  les  aitribMtiQns,  da  Coqs^il 
des^  travimx  de  la  iD^tripie,  uou&  paraH  r^nf^r^iiep 
uo  ensemble  d^  di^positioi^s  bien  çongues;  ^ 
composition  ne. laisse  rien  à  dési^cen»  ans^Â  son  ^r 
tion  se  fait  elle  sentir  sur  tous  les  travaux  dct  la 
marine  ;  il  y  a  là  un  rouage  utile  et  qui  fonctionne 
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bien  s  c'esl  c€  Col^seil  t|ui  élabore  en  prcmiètro  itt^- 
iQACtt  les  dîveri  ptojd^,  qtii  Sohl  crtsillte  soiimîs  'a\i 
Conseil  d'amirauté. 

A,rL  15.  ^^  Kiabïissemeni  d'Indret. 

La  Cominissiôh  s'est  fait  représentelr  Tordon- 
oanoe  d«  1*"'  octobre  1844,  qui  a  reeonstîtiiév  sur 
de  nouvelles  basés^  réiabltssemeiitd'Iiidret;  Texâ^ 
QieB  de  cette  ordonnance  lui  a  t^ra  offrir  les  gd- 
rantîes  d'une  l)0Bn«  Adminislf^atiôti.  La  contrôle 
y  est  établi,  el^  à  cdté  dé  lui^  un  garde-maganin 
cbargé  de  la  ga^de  et  de  la  conset-tation  des  ma^ 
liéres  brûles  et  des  objets  coh Sectionnés  de  touti^s 
provenanees  (  c'est  un  magasin  général,  au  petit 
pied,  qui  peut  devenir  un  spécimen  au  système 
que  nous  soutênobs,  ei  surleqdel  on  peut  Têtu- 
dior«  Malgré  les  avantages  attachés  à  cet  établisse* 
ment,  et  les  moyens  corlsidérables  dont  il  pourrait^ 
au  besoin^  disposer  pour  la  fabricotiod  des  raachi^ 
nos  à  feu^  nous  croyons  qu'il  faut  redfermer  cette 
fabrication  dans  de  sages  limite^,  et  donner  à  l'in- 
dustrie privée,  dont  nous  devons  seconder  les 
efforts,  une  bonne  partie  des  commandes  des  ap^ 
pareils  nécessaires  au  service  de  la  flotte. 

La  Commission,  en  présence  du  nombfcux  per- 
sôfitiel  coilipris  dans  les  dépenses  de  ce  chapitre, 
et  en  rapprochant  les  comptes  des  divers  exercicea 
réglés,  des  prévisions  des  budgets ,  a  cm  pouvoir 
fuire  une  réduction  pour  les  incomplets  que  pré- 
sente ce  personnel;  elle -propose  donc,  d'accord 
avec  le  Ministre,  de  la  porter  à  30,000  fr.  pour 
la  généralité  de^  irïtiomple'ts,  moins  Târt.  3,  dan$ 
lequel  ilssoht  précisés  ett  particulier.  Celte  sortïino, 
réunie  aux  divers  autres  roiranchcmcnls  qui  yotrs 
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ont  été  successivement  signalés  en  portent  Fensem- 
ble  à  202,0i0  Tr.,  et  le  crédit  général  dll  chapitre 
à  6, 105,390  fr. 

CHAPITBK   IV. 

MaUtrance^  gardiennage  et  surveillance .   1 ,802,259  T. 

La  Commission  ,  en  accordant  les  5^900  fr.  de- 
mandés en  augmentation  à  Tarticle  6,  fait  remar- 
quer qu'oa  semble  indiquer  que  cette  somme  sera 
insuffisante,  attendu  le  nombre  de  gardiens  néces* 
saircs  pour  le  service  du  contrôle,  tandis  que  le 
compte  de  1843  démontre  que  396  seulement  onl 
été  employés  ;  il  y  a  donc  lieu  de  supposer  qu'il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  recourir  à  d'autres  ressour* 
ces  sur  le  chapitre. 

A  l'occasion  de  Tarlicle  8 ,  la  Commission  fail 
encore  remarquer  qu'on  porte  en  bloc,  et  pour 
une  somme  de  82,000  fr.,  les  préposés  à  la  recette 
et  à  la  distribution  dans  les  magasins  d'objets  con- 
fectionnés. Elle  demande  qu'à  l'avenir  on  présente 
au  budget  le  détail  du  personnel  qui  donne  lieu  à 
cette  dépense. 

CHAPITBB  V. 

Solde  ei  habillemeni  des  équipages  et 

des  troupes '.  27,366,300^ 

Réduction  proposée. .  •  62,400 


Reste 27,863,900 

La  Commission ,  dans  les  observations  géné- 
rales sur  le  Ministère  de  la  marine ,  a  fait  cor- 
naître  son  opinion  sur  les  armements  proposés 
pour  4846;  elle  a  reconnu  la  nécessité  de  mainte- 
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ntr  à  la  mer  170  bâtiments  h  voiles  et  à  vapeur  de 
tons  rangs  et  de  toutes  forces;  de  conserver  42  bâ<* 
timentsen  commission  de  rade,  et  18  bâtiments  en 
commission  de  ports,  montés  par  25,769  hommes, 
telles  sont  donc  les  bases  de  la  dépense  de  Tarti- 
cle  V  de  ce  chapitre.  Ceci  posé,  nous  n*avons  plus 
qu*à  examiner  eommentona  fait  application  de  ces 
bases  à  la  dépense,  et  à  mettre  sous  vos  yeux  les 
observations  et  les  réflexions  qui  sont  nées  de 
Texamen  de  cette  importante  partie  du  service  de 
la  solde. 

L'un  despoints  importants  vers  lesquels  vos  Gom*^ 
missions  doivent  toujours  diriger  leurs  investiga* 
tiens,  c*est  la  justification  des  dépenses;  nous 
avons  donc  voulu  savoirquelles  dispositionsavaient 
été  prises  pour  exécuter  les  dispositions  réglemen-^ 
taires  qui  prescrivent,  pour  justifier  de  la  solde 
des  troupes,  la  production  des  revues  trimestriel-^ 
tes,  et  pour  établir  et  justifier  régulièrement  en  fin 
d'exercice  le  service ,  solde  et  habillement  des  équi- 
pages. Les  explications  qui  nous  ont  été  fournies, 
sans  être  complètement  satisfaisantes,  témoignent 
cependant  du  désir  de  répondre  aux  justes  exi^ 
gences  de  la  cour  des  comptes  L'administration 
de  la  marine,  il  faut  le  reconnaître,  comprend  enfin 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  pour  la  justi* 
fication  régulière  et  complète  des  dépenses  de  son 
service.  Elle  nous  parait,  sur  ce  point,  entrer  dans 
une  voie  d'améliorations  dont  il  faut  lui  tenir 
compte  ;  mais  elle  doit  comprendre  qu'elle  ne  peut 
pas  s'arrêter  devant  les  difficultés  pour  arriver  à 
la  justification  complète  des  dépenses  des  équipages 
de  ligne,  et  pour  produire,  même  pour  les  troupes 
des  colonies ,  les  revues  trimestrielles  exigées. 

N«  137 
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L»  Commission  rf^m^rquf^  av^  w^Msfoclion  qnid 

qui  Iw  ^V9>t  é^4  jpdiqifée,  elqvf  doU  prodMir3  ftoi 
écp|^9aiie9  qtii  i^j^rip^ron^  au  prtolH  0u  matériel 
n^v?!  :  iM>M#  vMiJk>9f  P«r|ôr  4^  1»  r^acUoA,  dkpM 
Uw  empipi  I  (lu  pooiJ>re4e«  14lîm^l>is  4ecbarg», 
En  4;ii(4&>  ^  liudgei  in4jqj)9^i(  w«or^  3t  gabarre» 
PU  (u^fmiJ^  dfl  cliarg»;  (:^e(t9  ^pqée,  iljs  necçinp^ 
tient  plus  que  pour  90  4»nf  |^s  bhimeuUk  i  U  iner  ; 
nou$  pvpns  l'^sppir  qu^  l'expérleoee  qui  fu^  fait  xi 
cel  égard  conduira  à  en  réduire  encore  la  propor^ 
tjpD.  ]Sn  aU^Q4«D^,  novi  fic«ppiQO»  le  fait  ^c^ 
tupi  ei lui  dQntion$ooireçfiUèpa  appp^batioQ. 

£n  papApuraot  I9  Mpm«BffUt|irc  dea  b^tipi^aU 
qui, doivent  former  l'eafenolile  4«  no»  arai^mpute  , 
et  (a  d^iinaljou  assignée  à  çtmpun  d'eui^,  nou« 
avons  remarqué  cpux  qui  ont  pour  a)iasiau  la  pro* 
t^ciiou»  la  surv^iUança  et,  la  poli<^e  de  oo«  p^be* 
ries^ur  ia8  cAm  de  France  ;  iS  b4tip«nta  y  sonl 
employés  on  f 845  ;  0  seulement  auront  oatte  des-* 
^inalion  en  1846.  Nuu9  qroyona  \\w  ces  moyçu» 
devraient  prévenir  plus  efficacement  la  fraude  qui 
se  pratique  d'une  manière  si  dommageable  pouc 
nos  pêcheurs  et  pour  la  Trésor,  par  Tintroduclien 
du  hareng  iicheté  sur  lea  cdtes  d' Ecosse  et  d'Angle-* 
terre.  Sans  doute,  nous  comprenons  lea  diflicullés 
qui  peuvent  naître  de  rpxercice  de  U  police  de 
cette  pàche  dans  lea  eaux  de  la  mer  territoriale  de 
la  Grande-Bretagne  ;  mais  partout  où  notre  action 
peut  s'étendre  et  s'eiereer ,  nous  devons  pouraui-* 
vre  cette  fraude  ;  la  surveillance  doit  done Mre  ac- 
tive et  incessante,  et  c'est  une  recommandatioii 
que  nous  devons  adresser  à  M.  le  Ministre  de  la 
marine ,  qui,  nous  le  savons,  s^cn  préoccupe.  Nous 
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dMOM  i^ceonnaUrc  Misti  qu'il  n'appartient  pas  à 
lui  seul  de  firopMer  les  ineaures  réiNnessivcs.  Nous 
ne  fionvotts  «looc  q^i'ai^prouver  J'ioitiativo  qu'il 
vicfiiirie  prendre  par  la  fornalion  d'une  commis- 
sÎM  iM>i»po8ée  de  f^noiioMiaires  «(^artenant  aux 
départements  des  finances,  du  ^eouiinercey  des  af- 
Taires  étrangères  et  de  la  marine^  pour  examiner 
les  Taits  quj  se  rattachenià  cette  question  ,  et  sou- 
mettre au  Gouyernemenl  les  mesures  nouvelles  qui 
pourraient  être  adoptées.  Nous  désirons  vivement 
que  ces  mesures  pnisaeni  combattre  les  abus  d'une 
manière  rflicacis 

L'ordonnance  du  15  mai  4834,  «qui  détermine 
les  suppléments  de  traitement  qui  doivent  être \ac- 
cord^  dans  certaines  situations  réglementaires  ou 
spéciales  9  a  été  plusieorc  fois  i'ob|et  d'observations 
de  vos  Commissions,  principalement  en  ce  qui  con- 
cerne la  disposition  de  l'art .  4,  qui  aulorifle  l'allo- 
cation de  ces  suppléments  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  et  indéterminées.  Nous  ne  pouvons 
qne  nous  réunir  i  ceux  de  nos  prédécesseors qui 
ont  exprimé  la  pensée  qu'il  y  avait  li  de l'arbi traire, 
et  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  d'abusif  dans  cette  dis- 
position. Et,  comme  nous  sommes  informés  qu'il 
pent  être  dans  l'intention  de  l'Administration  de 
reviser  cette  ordonnance  pour  la  compléter^  nous 
insistons  pour  que  l'article  4  n'y  soit  plus  repro- 
duit. 

L'art.  V  se  résume  par  une  augmentation  de 

3,048,700  '  qui  peuvent  se  décomposer  ainsi  : 

3» ^2, 100   transport  du  chapitre  m  des  traitements 

de  grade  des  oOieiers  de  vaisseau,  des 

oQiciers  du  commissariat  cl  des  offi-> 

ciers  de  santé. 
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Nous  avons  donné  noire  approba- 
bation  à  cette  raesare  d'ordre  ,  qui 
permet  d'apprécier  toutes  les  dépen- 
ses des  équipages  à  la  mer  en  les 
réunissant  dans  un  mémo  cadre,  qoi 
les  résume. 

586,600'  proviennent  de  Textension  des  arme- 
ments, portés  de  160  à  170  bâtiments, 
représentés  par  1,256  hommes. 

70,000  pour  extension  du  cadre  des  mécani- 
ciens destinés  à  servir  sur  les  bâti- 
ments à  vapeur. 

Celte  augmentation  assez  importante,  et  qui  doit 
s'inscrire  d'une  manière  permanente  au  budget, 
devait  arrêter  notre  attention.  En  1844,  vous  avez 
voté  pour  1845  la  dépense  de  deux  compagnies 
d'ouvriers  mécaniciens  à  l'effectif  total  de  1,280  of- 
ficiers, sous*officiers  et  ouvriers  destinés  au  service 
de  44bâtimentsà  vapeurreprésentantenviron  7,000 
chevaux  de  force,  aujourd'hui  on  se  propose  d'avoir 
62  bâiimentsàla  mer  représentant  uneforce  de  9,800 
chevaux,  et  on  vous  demande,  y  compris  les  ouvriers 
emplojésà  terre,  1 ,528  hommes.Getteaugmentation 
d'armement  des  bàtimentsà  vapeur  n'est  pas  la  seule 
cause  de  l'accroissement  d'effectif,  car,  encore  bien 
qu'ilsoit  calculé  d'après  lesbasesdel'ordonnancedu 
24  mai  1840,  l'expérience  paraltavoir  démontré  l'in- 
suffisance de  ces  bases,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  frégates  à  vapeur  de  450  à  540  chevaux. 
GeUesituationadéterminéll.leMinistredelamarine 
à  préparer  une  ordonnance  nouvelle  qui  doit  être 
substituée  à  celle  du  24  mai  ^1840,  et  qui  doit  fixer 
le  cadre  des  compagnies  d'ouvriers  d'après  les  be* 
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soins  acluels.  Il  vous  suffira  de  cecourl  exposé  pour 
vous  faire  apprécier  la  nécessité  d'allouer  le  crédit 
demandé.  Il  y  a  là  un  service  qui  s'accroît  chaque 
année,  une  expérience  qui  se  fait  et  qui  révèle  cha- 
que jour  des  nécessités  imprévues  auxquelles  il  faut 
satisfaire. 

Nous  ne. terminerons  pas  nos  réflexions  et  nos 
recommandations  sur  cet  important  article  sans 
demander  de  nouveau  et  sans  insister  fortement 
pour  qu'une  ordonnance  soit  préparée  pour  réunir 
dans  un  cadre  unique  toutes  les  ordonnances  et 
décisions  éparses  qui  ont  été  rendues  sur  les  fixa- 
tionsde  la  solde,  et  ses  accessoiresdans  toutes  les  po- 
sitions, et  pour  tous  les  corps  militaires  et  civils  de 
la  marine  à  l'imitation  de  celle  du  25  décembre 
1837  qui  a  été  rendue  pour  les  services  de  la  guerre. 
II.  le  Ministre  comprendra,  facilement,  l'avantage 
qui  doit  résulter  pour  tout  le  monde  de  n'avoir 
qu'un  document  à  consulter  pour  apprécier  les 
dépenses  et  les  positions  si  variées,  qui  constituent 
le  service  de  la  solde;  nous  l'inviterons  encore,  en 
préparant  cette  ordonnance,  à  voir  s'il  n'existe 
pas  quelques  positions  dont  les  accessoires  pour- 
raient être  réduits. 

Art.  2.  —  AriUlerie  de  marine. 

En  recherchant  avec  attention  les  causes  qui 
surchargent  le  budget  de  la  marine  sans  compen- 
sation suffisante  dans  un  intérêt  de  service ,  nous 
nous  sommes  arrêtés  à  l'institution  de  ce  corps  qui 
compte  : 
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3^438  olfiaters^  sous-orficicfrs  oi  soldais  <l*artUlene. 
3  prorasseuiis  Ae  réoc4e  d'artiitcrie. 

3,441  titiî  coulent l,S35,53i  fr.  50  c. 

953  ôfTiciers,  sons -officiers 
et  ouvriers  d'îirlîllerîe 
<|ui  dépensent, 364,324      Ô& 


4,391  l»tfeU|»â6       55 

Après  f>ien  des  modîAcatioi^s  divei'séS,  i%tilteHc 
i\^  marine  avait  été  tédiiite^  par  rordôY^ftanôe  du 
14  septembre  1835»  i  douze  oiympa^itiès  a^tivôéi, 
représentant  i^SOO  honinàe^y  une  eotipagnie  de 
dépôt,  Nne  [compagnie  hors  rang  et  tiuq  eom|iA- 
gnîes  d'ouvriers  formant  en  totsilité,  trûtipes  et 
ouvriers,  2,320  homnHsS.  Cet  èUt  de  (ihosessMiait 
maintenu  et  rAdmiiustraiiou  de  h  msriné  n'àvdtt 
pas  jugé  utile  d'fiiocroltre  cet  dfoeiif;  vinrent  leii 
événements  de  4840,  et  une  ordonnance  le  portât  i 
40  comt)agnies.  La  Chambre  Hur  la  proposUiôn  de 
sa  Commission  descrédit^supplémentaires  de  1841 , 
en  réduisit  te  nombre  à  30,  c'est  Tétat  de  c^hose^ 
actuel. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  si  ce  corps  a  subi  datant 
de  transformations  et  de  roodiGcalions  dànS  SOti 
personnel,  c'est  qu'il  n'a  plus  rien  de  sa  première 
organisation  et  que  ses  attributions  réduites  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1835, 
confirmative  de  celles  des  7  août  et  13  novembre 
1822,  ne  semblent  pas  Justifier  le  ddvcloppeiMiit 
exagéré,  à  notre  avis,  qui  lui  a  été  donné*  Ces 
attributions  sont  :  le  service  du  matériel  â^M^ 
lilleric  dans  les  arsenaux  et  dans  les  usinée^  dft 
se  fabriquent  les  bouches  à  feu  et  les  projectiles,  ce- 
lui de  l'artillerie  d'outre-mer,  et  pour  armer  les 
forts  et  batteries,  destinés  à  la  défense  des  porlsct 


<l6i$  rades.  l>»w  l'élaKA  aictiiiel/reffeciif  dea»43S 
liQnftniiQ9,e^l  aî^sî  réparti  : 
2,542  |pip«aineada«s  les  airseiiatix. 
iil9fii  ,\}jomm%»  dâm lesdiffiéceoles cobnies* 

Le$.  953  Quvri^8  $onl  uins#  divisés  : 

673  Dons-  ites  cifiq  arsefraifi». 
280  Dans  les  diverses  colonies. 

Avant:  fSM,  huit  compagnies  étaient  employées 
aux col<^9i|jieare*esl  à  peuprè&leo^Ame  cifeclif, ei  i66 
o;uv4:iers,  31  ct;)ieni  déjLachéa,  mais  on  necomjMaîi 
cD.FraBjQe  qqeq^lreCampQgnMsaetives^  une ooro- 
ps^givi^  dQ  liépôiet  uoecoQ^pagnie  hqr^  raiig>  en«- 
vi^oA5  ^  6Q0  hpmmes  réunis  e(  concanUésiàLorient. 
L'efTecûC  s!esil  dpnc  accru  de  2,0.00  hommes  envi- 
ron, pour  le  servÀQQcJe  FraiSCQ.  NqusireeQnnai^onSy 
Il  est  vraj,  que  c^a  troupes,  soii t.  pnéposéea  d'une 
manière  e0bcit^  à  la  gs^^de  des.  cÎAq.  porta  mîli*^ 
taires.  et  à  la  défeoseï  diea  fbrtâ  q,»i  pnoiègenâi  les 
porl9  et. le/»,  rades;   nouSiSawfia  encot*e,.  qwà   le 
s^rviqe: d^s.  colonies e^ige  un  renouivelleiTienL etun 
rempUïcemeni  iiui  oéces$iie  un  certain  0K)mbne 
d*hon)me$  disponibles»  maisicsl  il  besoifiipour  cela 
d'avoir  près  de  900  hommes  à  Lorientt.doniiGOO  au 
moins  ont  cette  destination;    les  ports  de  Brest  » 
Roclieforty  Toulon,  ont-ils  besoin  de  4  à  500.  cha- 
ouni?  Nous  ne*  le  crovon»  pas,  ei  nous  avons  de 
jusiod  motifs  de  penser  qfieït.  le  Ministre  de  h' 
marine  est  de  cet  avis.  Nous  étions  donc  disposés 
à  vous  proposer  une  premî^c  réduction  d'elTeetîf; 
mai&nous  n'avons  pas  voulu  brusquer  cette  mesure, 
naue<  avons  pensé  que   M.  le  Ministre  devait  se 
préparera  opérer  cette  réduction,  parle  moyen 
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le  plus  propre  à  concilier  tous  les  iutérèis,  ce  qui 
ne  Tempèchera  pas  de  commencer  celle  opération 
en  i846  ,  en  ne  remplaçant  pas  les  vides  qui  se  fe- 
ront dans  les  compagnies,  el  comme  nous  sommes 
assurés  qu'il  a  compris  noire  pensée,  nous  avons 
lieu  d'espérer  que  le  budget  de  1847,  donnera,  «ur 
ce  point,  une  large  satisfaction  à  Topinion  que 
nous  venons  d'eiprimer. 

Art.  7.  —  Habillement  des  équipages. 

Une  somme  prévisionnelle  de  40,000  fr,  pour 
pertes  éprouvées  par  les  marins  dans  les  évène- 
ments  de  mer  et  lors  des  congédimenls  anticipés, 
est  constamment!  nscrite  à  cet  article  el  n*est  ulî- 
lisée  qu'en  faible  partie,  nous  pensons^  avec  Texpé- 
rience  des  faits,  qu'on  peut  retrancher  20,000  fr. 
et  laisser  encore  un  crédit  suffisant. 

Nous  avons  remarqué  dans  une  note  insérée  i  la 
colonne  d'observalions,  qu'on  se  propose  de  réunir 
en  un  seul  article  dans  le  budget  prochain,  les  dé* 
penses  de  rbabillemeni,  des  équipages  et  des  trour 
pes;  nous  ne  croyons  pas  utile  d'opérer  cette  réu- 
nion ;  la  différence  essentielle  qui  existe  dans  le 
mode  d'habillement,  nous  fait  désirer  qu'il  ne  soit 
pas  donné  suite  à  celle  pensée. 

Art.  13.  —  Frais  de  passage^  frais  de  voyage. 

Cet  article  est  conslamnient  l'objel  d'incessantes 
observations  de  vos  Commissions  du  budget  et  des 
comptes;  c'est  qu'en  effel,  il  y  a  là  un  fonds  consi* 
dérable  qui ,  avec  le  vague  et  l'espèce  de  généralité 
des  termes  de  certaines  dépenses,  se  prête  avec  une 
merveilleuse  facilité  à  des  allocations  fort  contes- 
tables^ et  ne  se  rattachent  par  aucune  analogie  au 
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service  de  la  solde.  Nous  ne  vous  ferons  pas  entrer 
avec  nous  dans  le  détail  de  ces  dépenses  diverses  qui 
ne  nous  ont  pas  paru  suffisamment  jusliGées,  mais 
nous  ne  pouvions  par  laisser  ignorer  à  M.  le  Mi- 
nistre reflet  i|ue  cet  examen  avait  produit  sur  nous; 
il  a  compris  nos  justes  observations,  et  a  promis 
d'y  faire  droit  en  opérant  d*abord  an  meilleur 
classement  des  dépenses  ,  ce  qui  permettra  de 
les  mieux  apprécier  dans  les  chapitres  auxquels 
elles  se  rattacheront ,  et  d'en  smvre  plus  facile- 
ment l'appréciation  dans  les  comptes.  En  atten- 
dant, comme  il  résultait  pour  nous,  de  cet  exa- 
men, la  preuve  que  l'article  était  trop  largement 
doté,  nous  vous  proposons  un  retranchement  de 
42,400  fr.,  ce  qui  réduit  l'article  à  1,260,000  fr. 
et  le  crédit  général  du  chapitre,  y  compris  les  ré- 
ductions qui  atteignent  les  autres  articles,  à  27  mil* 
lions  303,900  fr. 
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Hôpitaux 1,6^5,000.  fr. 

Béductian  prapoêée.  ••  •  72,000 


Reste i, 693,000  fr. 

Trois  augmentations  sont  proposées  à  ce  chapi- 
tre. La  première,  de  11,000  fr.,  n'est  que  la  repro- 
duction de  la  même  demande  faite  aux  budgets  de 
1844  et  de  1845 ,  et  que  vous  n'avez  pas  accueillie 
parce  qu'elle  ne  vous  avait  pas  paru  justifiée;  les 
mêmes  motifs  déterminent  la  même  résolution.  La 
seconde  s'élève  à  36,000  fr.  pour  former  un  appro- 
visionnement de  prévoyance.  Nous  rappellerons 
encore  que  cette  dépense  s'est  successivement  éle- 
vée de  602,000  fr.  en  1841 ,  à  960,000  fr.  en  1844, 
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sans  que  les.  eSkcùb  des  équipages  ei  des  troii^ 
aient  suflfisânneiik  )iMlifié  celle  a«igfiieniflbliofl«  En 
4«45^  mus  ffvez  accordé  f06,00ft  Fr.  suit  206,000  fir. 
qui  TOUS  élaûeni  den^nidés  pour  accrotue  les  appro- 
fisiottneflfienrflSi  dis  prétoyanec,  affaîUis  par  les  coo<- 
somnations  ex.lraordî'fidiffes  de  1&40>  il,  el  1849. 
Déjà,  votre  dernière  Gommiasionr  iaisaî^reiBarqfier 
qu'im  crédit  exèraordinaipe  de  34 1>0QQ  fr«  avaiiélé 
aceesdédattsicebiift;  si  nouft}(  joigjS'iOAsIes  i41f000f. 
accordési  m  1844,,  lesi  106^009  tà^  qfie  nous^fesoM 
de  fappekr^  et  lai  même  somme  aomjfusise  dan«  Le 
ecédit  de  11^075^600  St^  qfàe^  bous  vous  proposons 
dfaUiMwr  pour  ISîli&y  on  trouvera  qu^îl  a  été  suc- 
ct8ai<vemen&  aecotdé:  pouc  reiu^^iacer  les  con som- 
mations eUraordiiiaïkres,  664,0uorr  Uy a  ^ao  liea 
d'Atee  surpnîs>  qu'on  yons^  demande  36,000  fr.  en 
augmentatiem,  lorsqu'au*  ceA4roîrG  on  aurait  dA 
restituer  les  406,000  fr.  qui  n'avaienè été  accordés 
qu*à  titre  spécial  et  transitoire,  et  nous  les  eussions 
certainement  retranchés  si  nous  n'avions  pensé 
que  vocryn'a'viiez  accordé  pour  1&i5^  qu'à:pcu  pnfcs  la 
moitié* db'  h  somme  demandée;  Màrô^  Itf  budget  de 
4847  diiffla.préssnter  une  réduction  de  400,000  fr. 
au  moins^  sur  le  crédit  de  cet  article,  pour  le  rame- 
ner à  son  étal  noroiar;  si  cette'  recommandation 
n*ëtaît  pas  suivie  d'effet,  fa  Commission  qui*  viens- 
drait  après  nous  ne  manquerait  cenainement pas 
d'opérer  le  relranchemenr;*  en  àllendiant;  nous 
vous  proposons  Je  lïiîre  dlsparattre  les  36,000  IV. 

Une  troisième  et  dernière  augmentalioif  de 
91,000  fr.  est  réclamée  pour  la  dépense  dtesf  ma- 
lades traités  hors  des  établissements  de  la  marine. 
Cette,  demande  s'appuie  sur  la  moyenne  des  dé- 
penses des  colonies  el  des  consulats  dans  ces  trois 
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dernières  années,  et  qui  s'élève  à  319,923  fr.  98  c. 
L'une  de  ces  années,  4843,  peut  être  considérée 
comme  exceptionnelle,  car  les  armements  ont  éié 
maintenus  fort  au-delà  des  prévisions  budgétaires, 
et  il  a  fallu  pourvoir  aux  dépenses  qu'ils  ont  ocea* 
sionné  par  des  crédtis  supplémentaires;  mais  en 
admeitant  même  cette  moyenne,  elle  ne  justifierait 
|)as  la  totalité  du  crédit  demandé.  Nous  réduisons 
donc  25,900  fr.  sur  l'article  3.  Le  total  des  ré- 
ductions sur  ce  chapitre  s'élèvera  à  72,000  fr.,  et 
l'ensemble  du  chapitre  né  sera  plus  que  1,693,000 
francs. 


GBAP1TBB  VII. 


Vivres 10,«65,000  fr# 

Réduction  proposée .  •  •  2,876 


ReiU 40,652^424  fr. 

y. 

Le  service  des  vivres  ne  pouvait  pas  être  oublié 
dans  l'examen  auquel  s'est  livrée  la  Comniission , 
les  questions  de  prix  de  revient  des  blés ,  leur  ren- 
dement à  la  manutention,  les  frais  de  cette  ma- 
nutention exécutée  en  régie,  auraient  pu  deve- 
nir l'occasion  d'importantes  observations,  mais 
M.  le  Ministre  avait  reconnu  avant  que  nous  fussions 
saisis  de  l'examen  du  budget,  que  ce  service  laissait 
à  désirer,  et  comme  il  nous  a  été  appris  qu'il  s*oc* 
cupait  de  réunir  tous  les  moyens  de  s'éclairer  sur 
les  questions  que  nous  venons  d'indiquer;  pour  ar- 
river à  réorganiser  et  améliorer  ce  service,  nous 
avons  dû  nous  abstenir  en  nous  bornant  à  lui  rap- 
peler qu'il  y  a  dans  la  manutention  des  vivres  beau- 
G04ip  d'améliorations  à  réaliser,  et  qu'en  cette  ma- 
P.-V.  7  37 
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tière,  la  plus  petite  de  ces  améliorations  se  traduit 
parties  économies  imporlantes. 

Nous  profitons  de  l'occasion  pour  inviter  Tadmi- 
nistrationdelamarinoà  publier^  dans  les  documents 
divers  les  tableaux  des  marchés  qu'elle  passe,  dans 
la  forme  et  avec  les  développements  qu'on  trouve 
dans  la  publication  de  ceux  de  la  guerre. 

Les  diverses  augmentations  qui  sont  proposées, 
et  qui  s'élèvent  à  236,898  fr.^  sont  presque  toutes  la 
conséquence  de  Textension  des  armements,  une 
seule  iie  procède  pas  de  cette  csuse,  et  nous  ne  l'ad- 
mettons pas.  On  demande  ^,876  fr.  pour  des  aug- 
mentations de  traitements ,  en  faisant  valoir  des 
analogies  de  position  que  nous  repoussons;  cela 
nous  démontre  encore  une  fois  la  nécessité  d'un 
règlement  général  sur  la  solde. 

CHAPiraB  IX. 

Salaires  d'ouvriers 10,000,000  ft-. 

Nous  voici  arrivés  à  Tun  des  chapitres  les  plus 
ip'porlants  des  services  de  la  marine,  et  si  une  me- 
sure d'ordre  et  de  bonne  comptabilité  l'a  séparé 
du  chapitre  40^  achats  de  matières ,  disons  qu'ils 
ont  une  telle  connexité,  que  beaucoup  de  questions 
et  d'observations  que  nous  avons  à  vous  soumettre 
sur  nos  constructions  navales,  peuvent  se  placer 
indifféremment  à  Toccasion  de  Tun  ou  deTautre. 

Constatons  immédiatement  uneamclioration dont 
nous  devons  féliciter T Administration;  dans  les  bud- 
jets  précédents  ,  les  travaux  du  matériel  naval  et 
de  l'artillerie,  soit  dans  les  ports  ou  hors  des  ports, 
se  divisaient  en  quatre  chapitres,  subdivisés  eux- 
mêmes  en  deux  sections  :  salaires  et  achats  de  ma^ 
tières;  de  cette  confusion  des  deux  éléments  delà 
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dépense  des  travaux,  naissait  Finconvéoient  sou« 
vent  signalé  de  l'emprunt  fait  aux  crédits  matières 
pour  occuper  des  ouvriers.  Il  y  a  donc^  nous  le  ré* 
pétons»  dans  ces  deux  grandes  divisions  formées 
dès  deux  chapitres  0  et  10,  une  amélioration  et  un 
retour  à  un  ordre  de  choses  qu'on  devait  regretter 
d'avoir  vu  abandonner.  Cette  mesure  suffit-elle 
pour  réaliser  toutes  les  améliorations  d'ordre  qu'on 
peut  désirer  et  qu'on  doit  chercher  à  introduire 
dans  ces  grandes  opérations  de  la  construction,  de 
la  refonte,  de  l'armement  et  de  Tentretien  du  ma-* 
tériel  naval?  Non,  sans  doute;  aussi  poursuivons* 
nous  toute  pensée  qui  peut,  par  la  seule  indication 
d'un  meilleur  classement  dans  les  dépenses,  îndi* 
quer  des  vues  d'ordre,  qui  se  traduisant  en  faits 
dans  les  ports^  peuvent  produire  des  économies. 
Ainsi,  nous  avons  demandé  à  M.  le  Ministre,  qui  y 
a  adhéré,  qu'il  voulût  bien  ,  au  prochain  budget , 
établir  dans  ces  deux  grands  chapitres  9  et  iO,  trois 
subdivisions  sous  les  dénominations  suivantes  : 

Travaux  neufs  et  refontes , 

Entretien  des  bâtiments  armés , 

Entretien  des  bâtiments  désarmés  et  de  servi» 
vitude. 

Si  nous  examinons  maintenant  comment  on  est 
arrivé  à  l'évaluation  du  crédit  de  dix  millions  qui 
vous  est  demandé,  nous  trouvons  dans  les  annexes, 
que  c'est  par  des  moyennes ,  faute  de  bases  plus 
exactes^  mais  l'Administration  reconnaît  qu'il  faut 
se  rapprocher  davantage  de  la  vérité,  et  elle  s'oc- 
cupe en  ce  moment  de  rédiger,  avec  tout  le  soin  pos- 
sible, des  tarifs  qui  serviront  à  évaluer  la  dépense 
dans  les  budgets  prochains*  Il  faut,  en  effet,  que 
r  Administration  ait  bien  peu  de  confiante  dbns  les 
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moyennes;  car,  en  s*appuyant  sur  les  faits  réalisés 
dans  les  quatre  années  de  i837  à  1840,  elle  trouvait 
entre  les  salaires  d'ouvriers  et  Tensemble  de  la  dé- 
pense, une  proportion  de  0,  32,04 ,  qui ,  appliquée 
au  montant  des  dépenses  du  matériel  naval  de  i846, 
évalué  34,365^400  fr.  donnait,  pour  le  chiffre  affé» 
rent  aux  salaires  d'ouvriers,  11,010,000,  tandis 
qu'elle  s'est  arrêtée  à  la  moyenne  qui  résultait  des 
prévisions  budgétaires  des  années  1843,  44  et  45, 
qui  ne  présentent  qu'une  proportion  de  0,29,54 
ou  10,142,000  fr.;  quoiqu'il  en  soit,  et  en  atten- 
dant mieux,  acceptons  cette  base  réduite  à  dix  mil- 
lions, en  tenant  compte  de  ce  que,  dans  l'ensem- 
ble de  la  dépense  de  34^365,400  fr.,  il  y  a  un  mil- 
lion d'approvisionnements  de  prévoyance. 

Dans  notre  constante  préoccupation  des  causes 
qui  exercent  leur  fâcheuse  influence  sur  les  dépen- 
ses du  matériel  naval,  nous  persistons  à  penser 
avec  nos  prédécesseurs  que  la  multiplicité  des  ate- 
liers dans  les  ports  est  Tune  des  principales;  nous 
avons  donc  dû  encore  une  fois  ramener  l'atteulion 
de  M.  le  Ministre  sur  ce  point;  nous  avions  déjà 
remarqué  que  le  règlement  provisoire  portant  ins- 
truction pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'or* 
donnance  royale  du  14  juin  1844  sur  le  service 
administratif  de  la  marine,  indiquait  «  que  la  no- 
«  menclaiure  des  chantiers  et  ateliers ,  dépendanl 
((  de  chaque  direction,  serait  établi  dans  chaque 
«  port  par  un  règlement  discuté  en  conseil  d'admi- 
«  nistration  et  soumis  à  Tapprobation  ministériel- 
tf  le.  I  M.  le  Ministre  a  ajouté  :  «  que  ces  règle* 
«  ments  particuliers  seraient  examinés  avec  soin 
«  pour  donner  à  l'organisation  des  ateliers  des  cinq 
«  grands  ports  un  caractère  de  fixité  et  d'unifor- 
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f  mité  qui  aura  pour  objet  à  la  fois  de  diminuer 
«  autant  que  possible  les  dépenses,  en  réduisant  à 
•  f  absolu  nécessaire  le  nombre  de  ces  ateliers  et  de 
«  siuiplifier  la  préparation  de  la  comptabilité  des 
«  travaux.  1 

Cette  recommandation  conduisait  naturellement 
à  une  autre  dont  elle  est  la  conséquence;  c*est  de 
confiera  l'industrie  privée  la  plus  grande  partpos- 
sible  des  objets  conieclionnés  qu'elle  peut  exécuter 
sans  inconvénients  pour  les  travaux  auxquels  ils 
doivent  être  appliqués.  M.  le  Ministre  répondante 
cette  pensée  que  nous  lui  exprimions^  nous  a  dé- 
claré qu'il  était  dans  Fintention  d'étendre  autant 
que  cela  serait  compatible  avec  les  intérêts  du  ser-« 
vice  la  nomenclature  des  objets  confectionnés  à 
demander  à  l'industrie  privée. 

Nous  n'avons  aucune  réduction  à  proposer  sur 
ce  chapitre;  nous  avons  seulement  exposé  le  doute 
que  le  cIiifTre  de  dix  millions  exprimât  exactement 
la  proportionnalité  de  la  main-d'œuvre  dans  l'en* 
semble  des  travaux.  Il  nous  reste  à  déairer  que  cette 
somme  soit  complètement  utilisée  au  profit  des  tra> 
vaux,  et  par  conséquent  de  notre  force  navale. 
L'ordonnance  du  14  juin  1844  offre  déjà,  nous  le 
reconnaissons,  quelques  garanties  contre  le  retour 
de  certains  abus  qui  ont  été  signalés  en  plaçant  les 
appels  d'ouvriers  sous  la  surveillance  du  Commis- 
saire aux  travaux;  nous  espérons  donc  que  toutes 
les  mesures  préparées  et  indiquées  conduiront  au 
résultat  que  lout  le  monde  veut  atteindre;  le  bon 
emploi  du  fonds  des  salaites,  la  bonne  direction  des 
ouvriers,  afin  d'obtenir  la  plus  grande  somme 
possible  de  travaux  avec  le  même  crédit. 
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CHAPITRS  X. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  24^365,400' 

Nous  comnoençons  par  vous  déclarer  qœ  nous 
ne  voulons  vous  proposer  aucune  réduction  ;  ce 
chapitre  ne  nous  semble  pas  trop  doté,  noQs  vou 
drions  même  qu'il  fût  possible^  en  introduisant  des 
économies  dans  d'autres  parties  du  service,  d'ac- 
croître celuijci.  Ici,  comme  au  chapitre  précédent, 
nous  ne  voulons  présenter  nos  observations  qu'en 
vue  de  foire  tourner  toutes  les  dépenses  qui  se 
rattachent  à  ce  service,  au  plus  grand  profit  de 
notre  matériel  naval. 

Nous  avons  présenté  dans  nos  observations  gé- 
nérales sur  le  Ministère,  la  situation  au  vrai  de  ce 
matériel  dans  toutes  ses  positions.  Nous  avons  & 
examiner  ici  qu'elles  ont  été  les  bases  de  Fappré- 
ciatien  de  la  dépense  en  matières;,  et  à  quels  tra- 
vaux cette  dépense  doit  s'appliquer,  et  nous  place- 
rons nos  observations  à  côté  des  explications  de 
l'Administration, 

La  Chambre  aura  pu  remarquer  dans  la  not# 
préliminaire  dû  budget  de  la  marine,  quels  sont  les 
deux  points  de  départ  de  l'Administration^  pour 
apprécier  les  dépenses  que  doivent  occasionner  ces 
trois  grandes  divisions  du  travail,  le  renouvelle- 
ment et  Tenlrelien  dés  coques,  Tarmement  dç  la 
flotte. 

El  d'abord,  quant  au  renouvellement  des  co-- 
çjues,  l'Administration  raisonne  ainsi  :  les  coques 
des  bâtiments  à  voiles,  en  les  supposant  neuves^  et  en 
leur  appliquai^t  (es  prix  évidemment  trop  faibles  du 
tarif  arrêté  en  1827^  auraient  une  valeur  de  61 
millions;  en  supposant  à  ces  bâtiments  une  durée 
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moyenne  de  vingl  ans,  laquelle  est  au-dessous  de  la 
durée  réelle^  la  dépense,  en  constructions  nouvelles, 

doitètrede 3,050,000' 

Le  même  raisonnement  el  le  même 
calcul  servent  de  base  pour  les  bâti- 
menisàvapeur,  sauf  la  durée  évaluée  à 
14  ans,  et  on  arrive  au  cbi£fre  de. . . .  1,344,000 

Ensemble 4,394,000 

Puis^  pour  arriver  dans  une  pé- 
riode de  sept  années  à  la  situation 
normale  du  pied  de  paix  établie  par 
Tordonnance  du  T'  février  1837,  et 
la  décision  du  4  mars  1842,  en  pous- 
sant successivement  les  constructions 
neuves  au  degré  d'avancement  déter* 
miné,  on  trouve  une  dépense  annuel* 
le,  pour  les  bâtiments  à  voilessurchan- 
tiersde 1,680,000 

Pour  les  bâtiments  à  vapeur  de. .  •  •  1,400,000 


Ensemble 7,424,000 

Et  pour  somme  ronde,  on  nous  demande  sept 
millions.  ' 

La  Chambre  sait  que  nous  ne  sommes  pas  dispo- 
sés â  pousser  le  Gouvernement  dans  une  voie  de. 
dépense,  mais  nous  lai  devons  la  vérité  avant  lodt. 
Non,  nous  ne  croyons  pasique  cette  somme  de  sept 
millionsVeprésente  les  besoins  auxquels  on^veut  sa*» 
tisfàire,  et  particulièrement  que  les  4,304,00Q  ff;) 
puissent  remplacer  le  dépérissement  du  matériel  à 
flot;  nous  ne  sautions  donc  accepter,  par  lesikneei^ 
les  conséqueinces  de  ce  que  nous  tfppelleroM  ou  ana 
erreur,  ou  une  faiMesse.  Tout  le  nonde  reeoniialtv 
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el  M.  le  Ministre  le  premier,  que  depuis  longtemps, 
d'une  part,  Tinsuffisance  des  crédits  pour  le  renou- 
vellement des  coques,  de  l'aulre^  les  emprunts  qui 
leur  ont  été  abusivement  faits  an  profit  des  arme- 
ments, ont  considérablement  aflaibli  la  valeur  et 
le  nombre  de  nos  bâtiments.   Votre  dernière  Com- 
mission vous  a.priis  sous  les  yeux  le  tableau  du  dé- 
périssement incessant  de  la  flotte;  nous  pourrions 
y  ajouter  quelques   chifTres  de  plus  et   quelques 
aperçus  plus  significatifs  encore,  mais  cela  serait 
triste,  et  nous  ne  lé  croyons  pas  indispensable  ; 
pourquoi  donc  alors  continuer  à  marcher  dans  cette 
voie?*!V1.  le  Ministre  craint-il  que  les  Chambres  lui 
refusent  les  crédits  nécessaires  pour  maintenir  un 
état  de  choses  dont  le  Gouvernement  a  lui-même 
posé  les  hases  et  que  les  Chambres  ont  sanctionné  ? 
En  présence  du  passé,  pour  ce  qui  concerne  les 
services  constitutifs  de  la  force  navale,  personne 
n'a  le  droit  en  France  de  douter  des  dispositions 
des  Chambres;  elles  n'ont  jamais  refusé  les  moyens 
de  consolider  sa  puissance  maritime;  c'est  donc  h 
M.  le  Ministre  à  présenter  les  faits  dans  toute  leur 
vérité,  et  à  mettre  sa  responsabilité  à  cou  vert  en  de- 
mandant aui  Chambres  les  crédits  nécessaires  et 
justifiés  ;   nous  avons  la  confiance  qu'elles  ne  les 
lui  refuseront  pas  ;  elles  ne  lui  demanderont  en 
échange  que  de  les  bien  employer,  et  de  leur  don- 
ner, par  des  mesures  administratives  bien  combi- 
nées, toutes  les  garanties  que  nous  invoquons  à 
chaque  page  de  ce  rapport.  Ceci  dit,  avons-nous 
besoin  de  démontrer  ce  que  nous  avons  avancé, 
que  le  crédit  de  4,394,000  fr.  pour  le  renouvelle* 
ment  des  coques  ne  représentait  pas  le  dépérisse- 
ment du  matériel  flottant  ?  Arrètona-nous  seule- 
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ment  aux  bâtiments  à  voiles.  Les  bâtiments  à  flot, 
en  les  supposant  neufs,  et  en  leur  assignant  en  cet 
état  une  valeur  qui  est  au-dessous  de  la  réalité, 
vaudraient  61  millions,  et  en  leur  supposant  une 
durée  exagérée  de  vingt  anSy  il  faudrait  3,050,000 
francs  de  constructions  neuves  ou  de  refonte  pour 
remplacer  le  dépérissement;  ainsi,  on  part  de  trois 
bases  fausses.  On  suppose  les  bâtiments  neufs,  et 
ils  ne  le  sont  pas;  nous  ne  voulons  pas  établir  ici  le 
ehiffre  du  dépérissement;  il  est  considérable; 
l'Âdministralion  le  connaît  et  peut  en  faire  la 
base  de  ses  appréciations.  Les  tarifs  de  1827,  à 
l'aide  desquels  sont  évalués  les  bâtiments,  sont  trop 
faibles;  pourquoi  ne  pas  les  rectifier?  La  durcede 
20  années  ^t  au-dessus  de  la  durée  réelle,  pour- 
quoi ne  pas  en  adopter  une  autre?  Llait-ce  donc 
d*aprés  de  pareilles  bases  que  les  évaluations  de^ 
valent  vous  être  présentées? Vous  ne  lepeaserez  pas. 
Nous  avons  donc  le' droit  de  demander  qu'au  budget 
prochain  les  prévisions  sur  ce  point  soient  appuyées 
sur  des  données  aussi  positives  que  possibles,  et 
d'abord,  d'après  la  valeur  normale  et  réelle  des  bâ- 
timents â  voiles  et  à  vapeur^  déterminée  pour  le 
bâtiment  type  de  chaque  rang  ;  et  à  cette  occasion 
nous  nous  demandons  comment  la  marine  n'a 
pas  pu  se  rendre  compte  de  la  valeur  réelle  d'un 
bâtiment  de  chaque  espèce,  en  lui  ouvrant  un 
compte  individuel  <\m  puisse  faire  connaître  exac- 
tement cette  dépense  sans  recourir  à  des  tarifs? 
Qu'on  nous  permette  de  le  dire,  il  n'est  pas  un  ar- 
mateur qui  n'ait  un  compte  ouvert  à  cha- 
que, bâtiment  qu'il  a  fait  construire,  et  qui  ne 
puisse  faire  connaître  de  la  manière  la  plus  exaciei 
le  prix  de  revient  au  moment  où  ce  bâtiment  prend 
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la  mer.  Nous  demandons  que  la  durée  des  bàtU 
ments  soit  déterminée  d'après  les  données  d'une 
expérience  qui  doit  être  acquise  à  la  marine  de- 
puis longtemps^et,  enfin,  qu'on  tienne  compte  dans 
l'évaluation  du  crédit  de  remplacement  de  rélat 
actuel  des  bâtiments  à  flot. 

Quant  aux  dépenses  d'entretien  des  coques  éva« 
hiées  3,357,000  firancs,  du  matériel  d'armement 
estimées  9,764,000  francs,  et  du  service  général 
portées  à  4,493,000  Trancs,  nous  retrouvons  la 
même  base  que  pour  les  salaires  d'ouvriers;  ces 
évaluations  sont  calquées  sur  les  prévisions  des 
derniers  budgets  qui ,  ellçs*mômes,  n'étaient  que 
Tapplication  des  moyennes,  et  auxcfoelles  a  été 
ajoutée  une  augmentation  qui  doit  résulter  d'un 
plus  grand  nombre  de  bâtiments  armés.  Nous  ne 
répéterons  pas  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  base 
des  moyennes  ;  nous  avons  pris  acte  de  la  déclara* 
tion  de  M.  le  Ministre,  qu'à  partir  du  budget  pro- 
chain, l'évaluation  de  la  dépense  des  matières 
comme  celle  des  salaires,  sera  établie  d'après  de 
nouveaux  tarifs  étudiés  avec  soin ,  et  dont  l'Ad* 
œinistration  s'occupe  en  ce  moment. 

Dans  les  prévisions  de  ce  chapitre,  4  millions 
sont  demandés  pour  des  constructions  de  machines 
i  vapeur,  c'est  495,000  fr.  de  plus  qu'au  budget 
de  1845.  Nous  n'avons  aucune  objection  à  présen- 
ter  con  tre  ce  crédit.  Nous  comprenons  le  désir,  bien 
naturel ,  manifesté  par  tout  le  monde,  de  voir  la 
France  se  créer  un  matériel  qui  réponde  aux  be^ 
soins  nouveaux ,  nés  de  l'application  de  la  puis- 
sance infinie  de  la  vapeur  à  la  navigation;  a¥eo 
tout  le  monde,  aussi,  nous  dirons,  que  nous  Aede«> 
vons  pas  «eus  arrêter  et  que  noos  devoiis  suivre 
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les  progrès  de  celte  application ,  mais  il  ne  f^ut  pas 
se  dissimuler  que  le  dernier  mot  n*est  pas  dit  sur 
les  perfectionnements  de  cette  navigation,  et  que, 
quoique  désireux  de  ne  pas  nous  trouver  surpris 
par  les  événements,  nous  devons  apporter  une  cer- 
taine modération  dans  les  développements  de  cette 
nouvelle  force  navale.  Depuis  la  décision  du  A  mars 
4842,  qv  a  posé  les  bases  de  Teffectif  normal  du 
pied  de  paix  de  notre  marine  à  vapeur,  des  faits 
importants  se  sont  produits  et  ont  apporté  des 
changements  considérables  dans  le  système  de 
construction  et  d'armement  des  bâtiments  i  va- 
peur; des  machines  et  des  chaudières  perfection  nées 
et  plus  légères  changent  les  proportions  des  bâti* 
ments;  la  construction  en  fer  des  bâtiments  a  pris 
une  grande  extension ,  l'emploi  avec  succès  de  Thé- 
lice,  en  remplacemenides  roues  à  aubes,  est  un  fait 
considérable,  mais  c'est  un  système  nouveau  qui 
doit  se  perfectionner  encore.  Nous  devons  donc, 
nous  le  répétons,  sans  nous  arrêter,  tenir  compte 
de  ces  bits  pour  marcher  avec  prudence  dans  cette 
nouvelle  voie;  nous  n'ignorons  pas  que  M.  le  Mi- 
nistre cherche  à  s'entourer  de  toutes  les  lumières  ; 
qu'il  a  formé  une  Commission  centrale  supérieure, 
qui  se  livre  à  l'étude  de  toutes  les  questions  im- 
pqriantes  qui  se  révèlent  chaque  jour,  cela  nous 
donne  conGance,  et  nous  n'hésitons  pas  à  allouer 
le  crédit. 

La  Chambre  est  saisie  d'un  projet  de  loi  qui  peut 
modifier  ou  rapporter  la  loi  du  46  juillet  1840,  qui 
avait  attribué  17  bâtiments  à  vapeur  à  un  service 
transatlantique  de  correspondance;  il  y  a  là,  en 
perspective,  un  matériel  de  6,730  chevaux  de  va- 
peur, qui  peut  passer  en  tout  ou  en  partie  au  ser- 


544  MARINE. 

vice  ordinaire  de  la  marine,  eidont  il  faudra  tenir 
coniple  dans  la  fixation  des  dépenses  de  1847. 

À  l*occasion  des  construclions  nouvelles  à  exé- 
cuter, soil  en  machines  à  vapeur»  soit  en  bâtiments 
en  fer,  nous  rappellerons  à  M.  le  Ministre  que 
Tindustrie  privée  a  fait  ses  preuves  en  ce  genre, 
et  qu'à  différents  points  de  vue,  il  nous  parait 
convenable  de  lui  donner  une  part  impor^nte  dans 
Texéculion  de  ces  travaux.  Nous  lui  adressons  cette 
invitation  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  ses 
dispositions,  à  cet  égard,  se  sont  manifestées  par 
des  commandes  assez  nombreuses  dont  l'état  nous 
a  été  mis  sous  les  yeux.  C'est  donc  pour  Tinviier  à 
persister,  autant  que  possible,  dans  celte  voie,  que 
nous  lui  rappelons  cet  intérêt  de  l'industrie  na- 
tionale,  qui  nous  paraît  être  aussi  celui  du  Trésor. 

Les  dernières  sommes,. qui  forment  l'ensemble 
des  dépenses  de  ce  chapitre  important,  se  compo- 
sent de  deux  millions  pour  les  approvisionnements 
de  charbon  de  terre,  dont  le  besoin  s'explique  par 
le  développement  successif  de  notre  navigation  i 
vapeur;  de  871,000  fr.  pour  les  dépenses  à  l'inté- 
rieur; 1,880,400  pour  le  matériel  d'artillerie;  et 
un  million  pour  approvisionnement  de  précaution. 
Nous  n'avons  rien  à  objecter  à  ces  crédits;  mais,  a 
Toccasion  de  ce  dernier,  nous  devons  mettre  quel- 
ques chiffres  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  afio 
qu'elle  puisse  apprécier  la  situation  comparée  en- 
tre les  deux  années  1843  et  1844,  en  ce  qui  con- 
cerne les  principaux  articles  d'appro vision nemeat. 
Voici  cette  comparaison  : 
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i«»'janTier         i»»"  janvier. 
l8i^  1845. 

Bois  de  chêne  neuf. stères  109,607  132>3&5 

Mâts  et  matériaux nombre       25,916  *27,439 

Baux,  billons,  bordages. .  stères  37,822  41,951 

Fers  en  barres  neufs kilogr.  6,824,921  6,160,481 

Tôles 1,292,329  1,510275 

Fonte  de  fer.... 3,308,652  2784,08» 

Cuivres  rouges 1,619,861  1,548,350 

Plombs  neufs. 932,928  766,991 

Chanvres 1,574,1*1  1,853,017 

Toiles  à  voiles mélres  9 J  3,762  845,073 

Charbon  de  terre kilogr.  2^,501,408  10,874,393 

11  résuite  de  ce  tableau,  que  les  approvisionne- 
ments de  bois  se  sont  accrus  d'une  manière  nota- 
ble, et  que,  par  contre,  les  fers,  fontes,  cuivres  et 
charbons  se  sont  affaiblis;  nous  ne  pouvons  que 
nous  féliciter  de  ce  résultat,  car  il  est  très  impor^ 
portant  d'accroître  les  réserves  en  bois. La  diminu^v 
tion  qui  s'était  opérée  depuis  quelques  années 
avait  frappé  vos  Commissions,  et  elles  avaient  dû 
appeler,  sur  ce  point,  toute  rattention  de  MM.  les 
Ministres  qui  se  sont  succédés;  nous  ne  sommes 
nullement  inquiets  des  métaux  que  l'induslrre 
peut,  dans  un  court  délai  fournir  en  très  grande 
abondance. 

Cette  amélioration,  dont  nous  nous  félicitions, 
est  due  non-seulement  aux  recommandations  que 
nous  venons  de  rappeler,  mais  aussi  aux  sacrifices 
que  s'est  imposé  le  Trésor,  pour  combler  un  vide, 
que  l'imprévoyance  avait  laissé  se  former  en  ne  ré« 
clamant  pas  de  crédits  de  remplacement  d'apprOf 
vîsionnements  consommés  lorsque  des  circonstan- 
ces imprévues  avaient  commandé  des  armements 
extraordinaires.  Pour  prévenir  le  retour  de  pa-* 
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reilles  situations,  nous  devons  recommander  qae 
dans  les  cas  où  des  besoins  extraordinaires  vieD- 
draient  à  se  produire,  les  Chambres  soient  mises 
à  même  d'apprécier  toute  l'étendue  de  la  dépense, 
tant  en  argent  qu'en  matière,  que  ces  armements 
auraient  occasionnée. 

Deux  recommandations  restent  encore  &  faire  à 
roccasion  de  ce  chapitre.  Les  annexes  établissent 
la  situation  des  bâtiments  en  construction,  c'est-à- 
dire,  leur  étal  d'avancement  au  31  décembre  de 
l'année  qui  vient  d'expirer.  La  Commission  désire 
qu'une  colonne  de  plus,  et  placée  à  côté,  indique 
qu'elle  était  la  situation  des  mème3  bâtiments  au 
31  décembre  de  l'année  précédente ,  afin  de  pùa^ 
voir  comparer  et  apprécier  les  travaux  qui  ont  été 
exécutés  dans  l'année.Enfin  ajoutera  la  nomencla- 
tore  des  bâtiments  qni  doivent  composer  la  flotte, 
ceux  qui  sont  commantiés  et  doivent  ètrecomman* 
dés  à  l'industrie. 

CHimBS   XI. 

Travmix  hydrauliques  et  bâtiments  d- 

vils 3,977,000 f. 

Réduction  proposée 124,500 

Reste 3,852,500 

Votre  Commission  qui  partagé  unanimement 
Topinion  tant  de  fois  émise  sur  l'utilité,  au  point  de 
vue  des  intérêts  du  Trésor,  de  faire  exécuter  par 
entreprise,  les  travaux  hydrauliques  et  les  bâti-* 
ments  civils,  devait  insister  de  nouveau  auprès  de 
M.  le  Ministre  pour  que  la  préférence  soie  accordée 
à  ce  régime  sur  celui  de  ia  régie,  ear  elle  ne  poU'- 
vak  ignorer  qtte  par  continualien  et  coMrairement 
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à  eequi  sd  pratique  partoat;  dans  celte  partie  des 
senrices  de  ia  marine,  c'est  l'exception  qai  prévaut 
contre  la  règle.  Nous  devonereconnaltre»  cepen'lant, 
que  M.  le  Ministre  s'est  montré  moins  absolu  qu^ 
par  le  passé,  et  qu'il  a  promis  d'entrer  dans  lu  voie 
que  nous  lui  indiquons,  en  ayant  recoui^  à  ladju^ 
dtcalion,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aurait  aucun  dan** 
ger  pour  ia  solidité  des  constructions,  et^  à  cel 
é^rd,  il  a  établi  uné^distinction  entra  les  travaux 
sur  le  sol,  et  les  travaux  sous-marins,  qu'il  entend 
se  réserver  de  faire  exécuter  en  régie.  Cette  con- 
cession ne  pouvait  pas  suffire  à  votre  Commission, 
ella  devait  insister,  et  elle  insiste  en  effet,  pour  que 
le  système  de  l'enlrepriise  et  de  l'adjudication  qui 
est  la  règle  de  l'administration  des  travaux  publics 
et  de  celle  de  la  guerre,  pour  les  travaux  les  plus 
considérables  et  les  plus  difficiles,  devienne  aussi 
la  loi  de  l'administration  de  la  marine.  Nous  nous 
étonnons  d'autant  plus  de  cette  résistance,  que 
deux  circonstances  qui  avaient  paru  exercer  une 
grande  influence  sur  les  résolutions  de  l'Adminis- 
tration i  cet  égard,  ne  paraissent  plus  faire  obs^ 
tade  à  la  volonté  des  Chambres.  Longtemps  on 
avait  opposé  l'inconvénient  d'introduire  dans  les 
arsenaux  les  ouvriers  civils,  si  nous  pouvons  les 
appeler  ainsi;  on  ne  s'en  préoccupe  plus  aujour^ 
d'hui.  Ce  que  Ton  pouvait  supfiûser  encore  ôifa 
une  cause  de  la  persistance  des  ingénieurs  de  la 
marine,  c'était  le  désir  de  conserver  des  moyens 
de  travail  aux  ouvriers  immatriculés  des  ports;  mais 
les  explications  de  M.  le  Ministre,  ne  laissent 
plus  de  doute  sur  son  entière  liberté  à  Té* 
gard  des  ouvriers  immatriculés;  il  ne  serait  pas 
arrêté  davantage  par  la  désir  de  conserver  fes  ate» 
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lier&  et  le  matériel  réunis,  ni  enfin  par  rincon- 
vénient  d'introduire  des  ouvriers  étrangers  dans 
les  ports  ;  où  est  donc  l'obstacle  ?  Peut-on  craindre 
que  les  travaux  ne  soient  pas  aussi  bien  exécutés? 
Les  faits  parlent  d'eux-mêmes  :  Partout,  dans  tous 
les  ports,  les  rivières,  s'exéculent  des  travaux  sous* 
marins  sous  la  surveillance  du  corps  des  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées;  qui  donc  conteste  leur 
bonne  exécution?  La  ComnAssion  regrette  donB 
que  les  recommandations  qui  ont  été  adressées  à  la 
marine,  n'aient  pas  été  plus  suivies  d'effet  ;  M.  le 
Ministre,  nous  le  répétons,  plus  explicite  que  ne 
l'avait  été  son  administration  jusqu'à  ce  moment, 
triomphera  probablement  des  difficultés  qu'il  a  ren- 
contrées; s'il  en  était  autrement,  la  Chambre  au* 
raità  adopter  des  mesures  pour  donner  un  autre 
caractère  à  ses  recommandations. 

Passant  à  l'examen  des  divers  travaux  nouveaux 
qui  doivent  prendre  part  au  crédit  du  chapitre,  la 
Commission  fait  une  première  remarque,  c'est  que 
presque  tous  les  projets  nouveaux  peuvent  Atre 
exécutés  par  entreprise.  Voici  quels  sont,  sur  les 
travaux  à  entreprendre,  ceux  que  la  Commission 
ne  saurait  admettre. 

On  demande  27,000  fr«  pour  construire  de  nou- 
velles écuries  à  Caudan.  L'atelier  des  forges  au 
chantier  de  Caudan,  à  Lorient,  réclame  douze  feux 
nouveaux  ;  on  ne  peut  les  établir  qu'en  détruisant 
une  écurie  qui  sert  à  l'entrepreneur  du  transport 
des  bois,  et  on  demande  de  reconstruire  une  nau- 
velle  écurie  dans  une  autre  partie  de  l'arsenal.  La 
Commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  utilité  <ie 
faire  cette  dépense,  et  que  l'entrepreneur  du  trans- 
port des  bois  qui  avait  pu  profiler  de  cette  facilité 
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pendant  que  ce  bfttiment  élait  disponible,  aurait  à 
se  pourvoir  autrement. 

Une  somme  de  50,000  fr.  est  demandée  pour 
commencer  les  travaux  d'un  dépôt  de  bois  à  Tanse 
de  Kerouon  à  Lorient  ;  les  plans  et  devis  ne  sont 
pas  produits,  Tévalualion  totale  de  la  dépense  n'est 
pas  connue.  La  Commission,  fidèle  aux  principes 
consacréspar  les  Chambres,  qu'aucun  travail  impor- 
'tant  ne  doit  être  entrepris  sans  qu'un  premier  vole 
ne  Tait  sanctionné,  et  que  ce  vote  ne  peut  être  ob- 
tenu que  sur  la  présentation  et  Tapprobaiion  des 
pians  et  devis,  repousse  la  proposition  et  opère  le 
retranchement  des  50,000  fr. 

D'accord  avec  M.  le  Ministre^  nous  supprimons 
également  les  40,000  fr.  demandés  pour  la  cons- 
truction d'une  aiguadeà  Hyères,  et  pour  une  in-^ 
demnitéau  propriétaire  delà  source.  Depuis  que  le 
budget  est  rédigé,  un  traité  passé  entre  l'Adminis- 
tration et  ce  propriétaire,  assure  à  la  marine  la 
jouissance  des  eaux,^  moyennant  une  indemnité 
annuelle  de  2,000  fr. ,  à  la  charge  par  ce  dernier 
d'eiécuter  à  ses  frais  tous  les  travaux  de  conduite 
de  ces  eaux.  Enfin  nous  supprimons  les  7,500  fr. 
demandés  pour  restauration  de  divers  bâtiments 
des  fonderies  de  Sain t-*Gèrvâis,  cette  dépense  nous 
paraissant  appartenir  au  fonds  d'entretien. 

La  totalité  des  retranchements  du  chapitre  s'é- 
lève à  124,500  fr.,  et  le  crédit  du  chapitre  reste  fixé 
à  3,852,500  fr. 

Nous  venons  de  rappeler  la  nécessité  de  n'entre-* 
prendre  aucun  travail  important  sans  plans  et  devis 
bien  étudiés  ;  nous  allons  citer  quelques  chilfres 
qui  justiGeront  la  sévérité  de  vos  Commissions, 
lorsqu'elles  s'opposent  i  toutes  allocations  de 
P.-V.7.  30 
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fonds,  avant  que  Les  éludes  ne  uâqm  complàles.  En 
iSii,  des  fonds  furent  demandés  pour  (onder  de» 
ateliers  à  fer  ;  on  demandait  : 

Pour  Cherbourg  «93,000  f.  la  dépense  sVsl  élevée  à    ^90,000  I. 
Rocheforl   848,000  à  1,071,000 

Brest.  .  .    902,000  à  i,80a»0QO 

Et  quant  îi  Toulillage,  la  dépense  a  dépassé  de 
beaucoup  ces  proportions. 

A  Toccasion  d'une  somme  de  6,000  fr.  demandée 
k  Tari.  4  de  ce  ciiapitre.  en  augmentation  des  dé« 
penses  de  droits  de  douanes  et  d*octroi,  une  qiies* 
tion  a  été  soulevée,  et  nous  avons  dû  en  préparer 
la  solution.  Des  villes  qui  sont  le  siège  de  nos 
grands  ports  militaires,  disposées  à  tirer  uii  double 
profit  de  leur  position, «réclament  des  tarifs  d'oeti'oi 
wlevés  sur  certuiacs  deni*ées  et  sur  certains  maté* 
riaux  et  combustibles.  Déjà,  la  ville  de  Toulon  est 
en  possession  de  tarifs  exagérés,  qui  font  peser  sur 
le  Trésor  des  charges  dont  il  peut  s'exonérer  en 
partie  ;  en  eifet»  le  Ministre  de  la  marine  doit  être 
cQoauUéi  et  il  appartient  au  Ministre  des  finanoes 
de  prononcer  sur  ces  tarifs.  Nous  appelons  donc 
son  ioterreutioii  sur  ceux  qui  régissseot  aetueUer 
ment  l'octroi  de  Toulon  j  auus  Tinviions  à  tes  son* 
mettre  à  uue  révision  que  commandent  les;  iot^riU 
du  Trésor.  La  ville  de  Brest  réclamait  également  on 
tarif  élevé,  mais  sa  demande  vient  d'être  repous* 
sée.  La  sollicitude  de  M.  le  Ministre  delà  marine 
doit  donc  être  constamment  éveillée  sur  ce  point, 
pour  ne  pas  être  surpris  par  Tapplicaiion  de  nou* 
veaux  tarifs,  sur  lesquels*  il  n'aurait  pas  été  con- 
sulté. 

Avant  de  tertniner  sur.ce  chapitre,  il  est  une  au- 
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ire  et  grave  observation  que  noti^  avons  à  soumettre 
à  M.  le  Ministre. 

L'administration  de  la  marine  emploie  dans  les 
ports,  les  arsenaux,  les  forges,  fonderies,  usines  de 
toutes  sortes,  des  ouvriers  de  toutes  professions 
qui  appartiennent  à  deux  catégories  :  l'une,  qui 
comprend  les  ouvriers  classés,  dont  le  nombre s'é* 
levait,  ^u  i''  janvier  I8i5,  è  42,810,  dont  5,105 
étaient  employés  aux  travaux  de  la  marine,  0,058 
aux  travaux  du  commerce  et  1,647  en  non-acti- 
vité. 

L'autre,  que  nous  appellerons  ouvriers  non  ins« 
crits  p  dont  le  nombre  s'élevait ,  i  la  même 
époque  à  i0,388  qui  sont  tous  employés  par 
TEtat. 

Ces  derniers,  qui  ont  élé  immatriculés ,  ont  été, 
par  divers  actefli  de  l'autorité  publique,  assimilés 
aux  premiers  pour  la  retenue  de  3  p.  (>/0.  Ils  sont 
sous  l'empire  des  mêmes  obligations,  en  ce  qui  tou- 
che à  la  police  générale,  à  la  discipline,  et,  d'autre 
part,  ce  sont  les  mêmes  règlements  qui  déterminent 
(es  taux  des  diverses  payes  d'activité,  sur  lesquelles 
se  règlent,  pour  les  uns  et  pour  tes  autres,  les  pen- 
sions viagères  dites  demi -soldes;  la  seule  distinc- 
tion à  établir,  c'est  que  les  ouvriers  non  inscrits, 
qui  ne  peuvent  pas  être  requis  pour  le  service  de  la 
flotte,  rt*ont  aucun  droit  à  recevoir  des  pen- 
sions de  retraite  liquidées  d'après  la  loi  du  18  avril 
4831. 

A  cêté  de  quelques  avantages  que  la  marine  peut 
retirer  du  concours  de  ces  ouvriers  dans  de  cer- 
tains moments  de  travaux  pressants,  n'est-elle  pas 
souvent  préoccupée  de  leur  agglomération,  de  leur 
accroissement  en  quelque  sorte  illimité  et  souvent 
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(iisproporlionné  avec  les  travaux,  dans  les  porls  où 
ils  sont  concentrés?  Ne  sont-ils  pas  souvent  une 
source  d'embarras?  Etquoiqu'on  déclare  qu'aucune 
obligation  n'est  contractée  à  leur  égard,  qu'aucun 
engagement  n'oblige  rAdministralion  à  leur  assu- 
rer du  travail,  ne  pourrbnsnous  pas  citer  des  cir- 
constances où  elle  s'est  vue  contrainte  de  créer  du 
travail  pour  les  alimenter?  Est-il  bien  certain  qu*ii 
n'y  ait  pas,  au  fond  de  la  persistance  que  nous  si- 
gnalions il  y  a  quelques  instants  dans  le  maintien 
du  système  de  régie,  un  motif  tiré  de  cette  position 
qu'on  n'ose  pas  avouer? 

Pour  nous ,  nous  ne  saurions  dissimuler  nos 
préocciipàtions ,  et  nous  serions  bien  disposés  à 
engager  rAdministralion  à  laisser  s'affaiblir  le  nom- 
bre de  ces  ouvriers  par  leur  extinction  successive. 
Nous  invitons  M.  le  Ministre  à  y  réfléchir  sérieu- 
semeni: 

OBAPITHS  mi. 

Fournitures  de  bureau  des  ports ^  chauf^ 
fû{;e  et  éclairage 250,000  f. 

Depuis  longtemps  les  Chambres  demandent  que 
es  abonnements  pour  frais  de  bureau  ,  chauffage 
et  éclairage  dans  les  ports  ne  soient  pas  arbitrai- 
rement fixés,  et  qu'ils  soient  déterminés  par  un 
règlement  ;  aujourd'hui  l'Administration  déclare 
qu'il  se  prépare  et  qu'il  sera  mis  à  exécution  à  par- 
tir de  1846;  nous  en  prenons  acte  pour  qtie  cet 
engagement  soit  rappelé  au  besoin  ,  et  que  le  rè- 
glement soit  communiqué  à  votre  prochaine  Com- 
mission. 
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CBAPXTKB  XVIir. 

DépeMei  temporaires 110,400  f. 

Réduction  proposée S,  400 

Resêe 102,000 

La  somme  de  50,4>I0  fr.  qui  forme  Fart.  2  de  ce 
chapitre  appartenait  originairement  à  là  caisse  des 
fonds  librea  ;  cette  caisse  fui  supprimée  par  déci* 
sion  du  3  février  4824  ,  et  un  crédit  dont  le  chiffre 
a  sou  vent  varié  a  été  inscritau  budget  ;  c'est  en  484^ 
qu'il  a  été  ramené  du  chapitre  matérietdes  services 
d'administration  des  ports,  à  celui  des  dépenses  tem- 
poraires. Surcette  sommey42,000fr.  sont  habituel^ 
lement  partagés  en  secours  aux  ouvriers  nécessi- 
teux jusqu'à  concurrence  de 28,000  fr.,  et  14,060  f. 
sont  distribués  aux  agents  de  lu  maistrance. 
L'excédant  est  alloué  à  des  marins  ou  à  des  veuves 
de  marins  qui  ne  peuveni  rien  recevoir  sur  ce  fonds, 
c'est  à  la  caisse  des  Invalides  à  supporter  cette 
charge,  et  c'est  pour  faire  cesser  celte  irrégularité, 
et  aussi  parce  que  le  fonds  de  42,000  fr.  qui  restera 
suffit  à  l'emploi  auquel  il  est  de&tlné,  que  nous  re-^ 
tranchons  8,400  fr, 

SERVICE  COLONIAL. 
CHAPITBE    XXI. 

Dépenses    des  services  militaires    des 

colonies  ( Personnel ) 5,040,900 f. 

Réduction  proposée. . . .  20,870 

Resu 5,920,030 

Parmi  les  quelques  augmentations  de  personnel 
qu'on  voit  apparaître  à  ce  chapitre,  la  Commission 
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n'adrocl  pas  les  dvxïx  nouveaux  ouvriers  d*ÉUit  ré* 
clamés  pour  Bouibon  qui  en  possède  déjà  un  et 
dont  le  besoi-n  ne  lui  paroli  pas  suffisamment  jus- 
tifié ;  elle  vous  propose  donc ,  en  conséquence ,  de 
relrancber  une  somme  de  2,640  (r.  représentant 
la  solde  et  les  accessoires  de  ces  deux  ouvriers. 

Au  budget  de  1845»  on  demandait  38,880  fr.  pour 
abonnement  d'entretien  de  remonte  et  de  secours 
pour  432  gendarmes  montés  ou  non  :  la  Cornooiis- 
sion  retrancha  Tabonnement  d'entretien  et  de  rc« 
monte  à  raison  de  60  fr.  pour  409  chevaux  d'in- 
complet ,  soil  6,540  fr.,  le  crédit  resta  donc  fixé  à 
32,340  fr. 

Aujourd'hui  on  demande  : 

29,070  fr.  pour  eutretien  et  remontedeSiS  che* 

vaux  &  90  fr. 
42,960       pour  abonnement  de  secours  à  432 

sous  officiers  et  gendarmes  «^  80  fr. 

42,030 

Ainsi,  on  demande  plus  aujourd'hui  qu'en  1844, 
quoiqu'on  ne  fasse  pas  déduction  des  incomplets  en 
chevaux  ;  cela  provient  de  ce  que  les  masses  d'a- 
bonnements pour  hommes  et  chevaux  s'élèvent  à 
120  fr.,  tandis  qu'elles  n'étaient  que  de  00  fr. 
Nous  admettons  qu'à  ce  dernier  taux  les  masses 
réunies  étaient  trop  faibles;  mais  nous  les  trouvons 
trop  fortes  pour  l'abonnement  d'entretien  et  de  re* 
monte  seulement  ;  nous  croyons  que  80  fr.  doi- 
vent  suffire;  nous  réduisons  iO  fr.  par  cheval,  or, 
pour  323,  c'est  3,2;i0  fr.  que  nous  proposons  de 
iTtrancher. 

I/ciïcclîf  de  4,707  hommes  employés  aux  cslo- 


nu»  ci  spécialement  payés  sur  le  foods  d«  ce  <tha- 
pîlre.s  para  à  la  Commission  susôepltblc  de  sup- 
porter une  rédueiion  pour  incomplets  aux  hôpi- 
tàuii.  M.  le  Ministre  l'a  reconnu;  mais  il  lui 
paraissait  difficile  d'en  Gxer  le  chiffre  ;^  nous  no 
¥Qulona  pas  Télever  do  manière  à  entraver  le  ser- 
¥ice ,  maïs  nous^  voûtons  poser  le  principe  et  lui 
donner  *une  sanction  :  nous  proposons  donc,  à  ce 
lilrOy  une  rédaction  de  i5>000  fr.  L'Administra- 
tion fixera  ce  chiffre  d'une  manière  plus- certaine- 
au  budget  de  1847. 

La  Commission^  tout  on  allouant  le  crédit  de 
{,386|400ffi,.exprime  le  fegiietde  n'avoir  pas^  été 
en  stiuatioR  de  se  rendre  un  compte  exact  du  prix 
de  revient  de  la  journée  d'hôpital  Cxéeà  5  fr.  lOq. 
elle  invite  l'Administration:  à  donner  une  sérieuse 
attention  à  ce  service ,.  et  à  mettre  sous  les  yeux.de 
la  prochahiie  Commission  tous  les  éléments  propres 
à  Tcclairersur  cette  importantedépenseï  parladér 
composition  du  prix  de  la  journée.. 

cnAmsB  xxiu 

Artillerie  et  génie .*  .   2^188,200 

Réduction  proposée 600,000 

Reête 4^568,200 

Des  travaux  de  fortifications  et  de  casernement 
se  poursuivent  depuis  pinsieura  années^dans  nos^ 
colonies;  des  ci^édits  géitérauxont  été  déterminés 
sur  des  plans  oi  devis,  et  des  allocations  annuelle- 
ont  été  successivement  inscrites  aux  budgets*  Plus 
ftieors  de  ces  crédits  généraux  sont  épuisés^  et^ 
sans  justifier  les  besoins  nouveaux  par  de  nouvelles^ 
éludes  et  des  documents  propres  à  nous  échirer, 

Pt«  137. 
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on  demande  de  continuer  les  allocalious  dont  per* 
sonne  ne  penl  déterminer  la  limite.  Cette  manière 
^l'agir  est  tellement  contraire  ft  tous  les  principes, 
a  tous  vos  précédents ,  que  nous  n*a?ons  pas  dû 
vous  proposer  de  la  consacrer  par  un  vote  ;  noas 
avions^  d'ailleurs,  un  autre  motif  de  suspendre 
toute  allocation  nouvelle  ;  c'est  que  nous  savions 
qu'un  lieutenant-^général  du  génie  militanre  avait 
été  chargé  pr  M.  le  Ministre  de  la  marine  de  se 
pendre  aux  colonies  pour  inspecter  tous  les  travaux, 
et  qu'il  nous  paraissait  utile  d'attendre  les  résultats 
de  cette  inspection.  Toutefois,  nous  n'avons  pas  dû 
nous  refuser  à  accorder  les  sommes  qui  restaient  i 
créditer  pour  épuiser  les  crédits  généraux  primitifs. 
Ainsi,  en  1841,  les  dépenses  générales  du  fort 
Bourbon,  à  la   Martinique,   avaient  été  évaluées 

à 3,500,000  f 

Sur  les  crédits  successif  ouverts, 
et  s'élevan  t  ensemble  à  2,750,000  fr . , 
328,000  fr.  avaient  été,  quoique  fort 
irrégulièrement,  affectés  à  la  conTec* 
tion  d'une  route  stratégique ,  et  à 
préparer  un  camp  d'acclimatement; 
restait  pour  le  fort 2,422,000 

Et  par  conséquent  à  créditer..  .  78,000 

Or,  on  demande  250,000  fr.,  sur  lesquels  nous 
n'accordons  que  les  78,000  fr.  ci-dessus,  et  nous 
proposons  de  retrancher  172,000  fr. 

On  demande  450,000  fr.  pour  continuer  les  tra« 
vaux  du  fort  de  Corée.  Cette  somme  excède  de 
428,000  fr.  la  dépense  prévue  :  nous  n'allouons 
donc  que  22,000  fr. 

On  demande  encore  300,000  fr.  pour  construire 
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un  camp  d'acclimalemenl  à  la  Marlioique.  Aucun 
pian  ni  devis  ne  sont  soumis  à  ia  Commission  ;  elle 
est  même  disposée  à  penser  que  le  lieu  n'est  pas 
bien  choisi.  L'inspection  générale  fera  cesser  le 
doute;  maisen  attendant,  et  par  ces  diverses  eau* 
ses,  nous  faisons  réserve  des  300,000  fr. 

Enfin.!  îl  ^ûus  est  demandé  50^000  fr.  pour  for- 
tifications et  50^000  fr.  pour  bâtiments  militaires , 
à  Mayoïte  et  Nossibé.  Si  ces  deux  crédits  avaient  eu 
pour  objet  de  commencer  Texéci  tion  d'un  plan  de 
défense  et  de  bâtiments  militaires ,  nous  les  eus- 
sions refusés  ;  il  a  été  bien  entendu  que  le  GouVer^ 
nement  n'entreprendrait  avec  ce  fonds  aucun  tra« 
vail  qui  impliquât ,  quant  à  présent ,  la  question 
d'un  établissement  militaire  permanent  sur  Tun 
ou  Tautre  de  ces  points  ;  que  si ,  par  suite  des  étu* 
des  qui  se  font  à  Mayotte»  le  Gouvernement  se  dé* 
ciilaitày  fonder  quelque  chose  de  durable,  il  en 
ferait  l'objet  d'une  proposition  spéciale  au  budget; 
les  crédits  actuels  sont  donc  accordés,  d'une  pari, 
pour  donner  le  moyen  d'abriter  nos  petites  garni* 
sons;  de  Tauirei  pour  pouvoir  au  besoin  établir 
une  batterie  qui  puisse  protéger  la  rade  deHayoUe 
oontre  toute  tentative  de  quelque  pirate. 

Les  divers  retranchements  sur  ce  chapitre  s'élè- 
vent à  600,000  fr.,  et  réduisent  le  crédit  à  i  mil- 
lion 588,200  fr. 

caAPiTHB  mil. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupej  de  la  Guyane  et  de  Bourbon.  4,743,600  f 
Réduction  proposée.     .     .        i3,370 

Reste.     .     .  4,730,230 
Chaque  année  voit   s'accroître  notablement  le 


558  MABIflB. 

chitrre  des  dépenses  du  service  général.  Nous  de* 
vons  donc  résister  avec  persévérance  a  toutes  les 
demandes  qui  ne  nous  paraîtront  pas  suffisam- 
ment justifiées.  C'estaveo  un  soin  tout  particulier  que 
nous  avons  oxaminé  toutes  ces  demandes  pour  don* 
ner  satisfaclion  i  toutes  celles  qui  nous  paraissaient 
légitimes,  rien  ati-Kielà.  Voici,  par  suite  de  cet  exa* 
meni  les  quelques  rétluctions  que  nous  proposons^ 
Nous  n'allouons  pas  les  5,970  fr.  demandés  &  Tar-* 
ticio  1**^  pour  un  sous-commissaire  de  marine 
à  établir  â  Bourbon.  Le  service  de  ce  pori, 
quelle  <]ue  soit  son  imporiancei  nous  a  paru  suffi- 
samment assuré  avec  le  personnel  qui  y  est  at'-- 
facile. 

Tout  en  vous  proposant  d'accorder  les  2,000  fr. 
demandés  poui*  le  capitaine  de  port  à  la  Martini'^ 
que ,  nons  ne  pouvons  pas  nous  empocher  de  faire 
remarquer  qu'iUlait  inutile  de  mettre  i  la  retraite 
Ce  lieutenant  de  vaisseau»  qui  ne  la  demandait  pas, 
et  qui,  dans  cette  position  ^  pouvait  y  demeurer 
longtemps  encore.  On  a  donc,  à  notre  avis,  créé 
sans  nécessité  un  lieutenant  de  vaisseau  de  plus. 
L^  temps  de  service  déterminé  par  la  loi  du  iSavril 
1831,  crée  pour  Tofficier  le  drort  de  demander  sa 
retraite  ;  mnîs,  s'il  ne  là  réclame  pas,  et  qu'il  puisse 
faire  ertcc^t-e  un  bon  service,  il  n'y  a  aucune  obli* 
gation  pour  l'Administration  de  l'y  placer  Les 
principes  d'une  sage  économie  veulent  donc  qu'on 
conserve  ToITicier  dans  sa  fonction  tant  qu'il  est 
en  état  de  la  remplir. 

On  demande,  à  l'art.  G,  600  fr.  pour  substituer 
un  capitaineàun  lieutenant  dédouanes  à  la  Guyane. 
M.  le  Ministre  a  rccOhnu  avec  nous  que  ce  chanr- 
gomcnt  n'était  pas  indispensable.    . 
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Nous  n';iHouons  pas  l'augméntaiiott  de  1,000  fr. 
deœandée  au  même  article  pour  porter  le  traite-- 
inenid'uo  sous-inspecteur  des  douanes  à  Bourbon 
(le  5,000  à  6,000  fr.  Ce  foncûonnaire  n'est  pas  le 
chef  du  service  en  ce  port  :  nous  ne  croyons  don^ 
pas  utile  d'accorder  l'augmentation  demandée. 

Le  traitement  de  8,000  fr.  accordé  au  greffier  du 
tribunal  de  Bourbon  depuis  la  loi  dut26  juin  1841, 
nous  semble  suffisant  ;  aucun  motif  acceptable  ne 
nous  paraît  juAifier  la  demande  de  800  fb.  com«> 
prise  dans  les  augmentations  de  l'art.  8. 

La  Commission,  en  allouant  è  titre  prévisionnel 
les  12)650  fr.  réclamés  à  l'art.  16  pour  frais  de  jus- 
tice, a  pris  acte  de  la  déclaration  de  H.  le  Ministre, 
que  les  fonds  non  employés  feraient  retour  au 
Tréaor. 

Enfin,  nous  retranchons  les  5,000  tr.  devenus 
libres  parla  suppression  de  l'allocatiort  h  un  con^ 
scil  judiciaire,  et  qu'on  voulait  utiliser  en  essais 
de  culture  du  marier.  Une  pareille  somme  est  déjà 
aReclée  à  cet  emploi  :  nous  n'avons  pas  jugé  utile 
de  la  doubler. 

L'ensemble  des  réductions  de  ce  chapitre  s'élève 
à  13,370  fr.,  et  le  crédit  général  reste  fixé  à  4  mil- 
lions 130,380  fr. 

CAAriTRBXXV. 

Suhteniion  à  divers  éfabHêSeménts 

coloniaux 1,197,100  fr, 

La  Commission  a  dû  exposer  ses  doutes  à  M.  le 
Ministre  de  la  marine  sur  l'utilité  de  Tétabliase- 
ment  de  la  Mana ,  sur  les  résultats  obtenus,  et  par 
conséc|ucnt  sur  la  nécessité  de  lui  •conserver,  la  do^ 
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talion  de  54,600  fr.  M.  le  Minisire  a  reconnu  (ftie 
nos  doutoB  élaîent  fondés,  et,  sans  admettre  que 
rétablissement  n'eût  aucune  utilité  ,  il  pense  qu'il 
y  a  lieu  de  s-occuper  de  celte  queslion ,  qui  se 
rattache  d'ailleurs  à  la  colonisation  de  la  Guyane  , 
dont  TAdministration  de  la  marine  est  saisie  en  ce 
moment.  Il  pense  qu'elle  sera  en  mesure  de  propo^ 
ser  ses  vues  au  prochain  budget.  Nous  sommes 
donc  d'avis  de  maintenir  encore  Tallocation  ordi- 
naire pour  i846.  * 

La  Commission  pense  qu'il  est  utile  de  créer  des 
moyens  réguliers  de  correspondance  entre  Saint* 
Pierre-de-Terra-Neuve  et  la  France  |jar  Halirax  ; 
en  conséquence,  elle  vous  propose  d'accorder  une 
somme  prévisionnelle  de  20,000  fr.,  qui  ne  doit 
pas  se  conrondre  avec  la  subvention  de  168,500  fr. 
accordée  à  l'établissement  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  qui  n'en  doit  pas  profiter  à  ce  titre;  ce  cré- 
dit est  ouvert  à  M.  le  Uinislre  de  la. marine  piour 
établir  ce  service  de  correspondance,  en  lui  laissant 
à  juger  pour  l'avenir  dansquellepartiede  son  budget 
et  sous  quelle  dénomination  il  devra  l'y  inscrire. 

En  vous  proposant  d'accorder  les  290,000  fr.  qui 
sont  demandés  pour  l'établissement  de  Mayotte  et 
dépendances,  nous  n^entendons  pas  aller  au-delà 
de  la  pensée  des  Chambres  lorsqu'elles  ont  donné 
leur  approbation  à  Toccupalion  de  Mayotte.  Nous 
croyons  que  ce  point  a  été  convenablement  choisi 
pour  observer  et  proléger  tout  ce  qui,  directement 
ou  indirectement,  touche  aux  intérêts  de  la  France 
dans  le  golfe  de  Mozambique  et  à  la  côte  orientale 
d'Afrique  ;  mais  de  cette  pensée  à  la  création  d'un 
établissement  militaire  permanent ,  il  y  a  assez  de 
distance  pour  que  nous  ne  voulions  pas  la  franchir. 
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Il  y  a  là  une  qucslion  iraporlante  que  les  Chambres 
doivent  réserver.  M.  le  Ministre  fait  étudier  à  fond 
cette  position  ,  une  Commission  est -sur  les  lieux  , 
elle  fera  son  rapport ,  et  si  le  Gouvernement  juge 
utile  de  fonder  là  quelque  chose  de  durable,  la  ques- 
tion sera  entière,  les  Chambres  prononceront;  jus- 
que là,  en  vous  proposant  d'accorder  le  crédit  de- 
mandé, nous  ne  voulons  qu'assurer  <;e  qui  est  ri* 
gourcusement  nécessaire  pour  une  situation  provi- 
soire^ et,  quant  aux  dépendances  qui  prennent  part 
a  ce  crédit,  M.  le  Ministre  ne  comprend  queNossibé 
et  Sainte-Marie  de-Madagascar,  où  nous  conservons 
deux  postes  dc24  hommes  pour  constater  nos  droits 
à  la  possession. 

CHAMTRB   ZXVI. 

Dépendes  générales  des  établissements  français  de 
COcéame > 2,034,800  fr. 

Nou9  aurions  voulu  être  en  position  crétablir  pour 
ces  établissements  un  budget  normal  appuyé  sur 
rexpériencc,  sur  des  faits,  et  pour  un  état  de  cho- 
ses régulier;  mais  TÀdministration  n^est  pas  en  me- 
sure elle-même  d'apprécier  .les  véritables  besoins; 
elle  a  stéréotypé  ses  propositions  sur  celles  des  bud* 
gets  de  1844  et  de  1845;  il  y  a  là,  il  faut  le  recon- 
naître, une  situation  anormale.  Nous  cédons  à  Tem- 
pire  de  la  nécessité  que  nous  impose  un  état  qu'on 
peut  appeler  la  guerre. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Travimx  extraordinaires. 

CHAPITBB  m. 

Etablissement àcrcer à  Castineau ÀOyOOO  f.  (Supprimé. 
Le  crédit  spécial  de  3  millions  ouvert  par  la  loi 
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du  25  Juio  1841  pour  créer  un  établisseniontifer 
au  port  (le  Toulon,  et  pour  ajouter  aux  fortifications 
qui  doivent  le  défendre  i  est  presque  entièrement 
épuisé.  1,433,358  fr.  86  c.  ont  été  employés  en 
achats  de  terrains,  le  surplus  ans  travaux  de  forii- 
ficationsqui  s'exécuteitl  sous  la  direction  du  génie 
militaire;  il  reste  40,000  fr.  à  créditer.  Noos 
croyons  inutile  de  les  allouer^  cet  établissement 
devant  être  incessamment  Tobjet  d'une  proposition 
pour  commencer  des  travaux  qui  n*ont  pu  être  en 
trepria  parce  que  le  crédit  qui  leur  était  destiné  s*esi 
trouvé  épuisé. 


CHANTIIS  17. 


Digue  ei  arsenal  de  Cherbourg.  4,700,000  fr. 

La  toi  di^  25  juin  1841,  en  distinguant  les  deui 
crédits  ,  Tun  de  18  millions  pour  la  digue,  et  26 
millions  pour  Tarsenal ,  a  voulu  que ,  conformé- 
ment à  la  régie,  chacun  de  ces  travaux  importants 
eût  son  crédit  particulier,  et  que  les  comptes  fussent 
présentés  séparément  :  la  première  condition  est 
donc  de  séparer  les  crédits  au  budget.  Leur  réunion 
dans  un  même  chapitre  peut  offrir  l'avantage  de  re* 
porter  à  l*arsenal ,  (fans  le  cours  de  rexercice,  ce 
que  la  digue  n*aurait  pas  pu  employer,  et  récipro- 
quement; mais  il  ne  peut  jamais  en  résulter  la  con 
fusion,  et  les  crédits  généraux  restent  toujoursspé- 
ciaux. 

Nous  avons  donc  réclamé  lepartagequi  seraainsi 
établi  : 
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An.  !••.  —  Dèfjue.         1,700,000' 

Coo Ire- maîtres,  ouvriers  à  la  journée\ 
et  à  la  lâche f    qqq  qqq 

Dépenses  accessoires,  frais  de  charrois,  f         ' 
façons  d'outrage j 

I  2. 

Acbals  de  matières  (bois,  métaux,  \ 

pierres) • / 

Travaux  à  Tentreprise  (  matières  et  V     800,000 

main-d'œuvre « 1 

Dépenses  accessoires / 

1,700,000 
Art.  2.  —  Arsenal. 

S  V\  Même  subdivision.       775,000  )   «  ^aa  aaa 
8  2.  Id.  .    2,225,000  }  g>PQQ>QPQ 

4,700,000 

Dans  rétal  actuel,  y  compris  les 
crédits  ci-dessus,  la  digue  auva  ab- 
sorbé      7,198,536^0' 

L'arsenal 9,361, 463' 90" 


CAISSE    DBS    INVALIDES    DE    LA   UARINE. 

La  Commission  n'a  aucune  observation  à  pré- 
senter sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  qui  se  ba- 
lance par  8,026,050  fr.;  mais  frappée  des  misères 
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qui  assiègent  nos  vieux  marins  et  leurs  veuves 
dans  nos  ports^  et  de  leur  nombre,  elle  invite  M.  le 
Ministre  de  la  marine  à  voir  si^  au  budget  de  1847, 
la  situation  de  cette  caisse  ne  permettrait  pas  d* ac- 
croître le  fonds  annuel  de  secours,  qui  parait  insuf- 
fisant, fixé  qu'il  est  à  156,000  fr.  Cela  se  recom- 
mande à  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de  c«lte 
classe  si  intéressante, 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


Troisième   partie  du  budget.  —  Service  général. 

CRAPITU  XXVI. 

Administration  centrale  des  finances.  (Person- 
nel)      5,703,500  fr. 

Augmentation  prop 

5,704,400 

M.  le  Ministre  des  finances,  par  une  ordonnance 
du  17  décembre  1844,  a  soumis  à  la  sanction  royale 
la  réorganisation  de  l'Administration  centrale  et 
celle  des  administrations  financières  ressortissant 
i  son  département.  Votre  dernière  Commission  n'a- 
vait pas  reçu  la  communication  du  projet  d'ordon 
nance;  nous  avons  donc  dû  nous  livrer  à  son  exa- 
men avec  toute  l'attention  que  comportait  l'impor- 
tance des  services  que  l'ordonnance  a  eu  pour  ob- 
jet de  régler.  Nous  regrettons  tout  d'abord,  ainsi 
que  nous  l'avons  exprimé  à  l'occasion  de  plusieurs 
autres  Ministères,  que  l'ordonnance  ne  renferme 
pas  le  cadre  des  employés,  c'est-à  -dire  le  dénom- 
brement par  grade.  Il  est  évident  que  l'une  des 
pensées  principales  qui  dictait  à  la  Commission  de 
1843  la  disposition  à  laquelle  vous  donniez  votre 
sanction,  et  qui  est  devenue  l'article  7  de  la  loi  du 
24  juillet  1843,  était  de  donner  un  caractère  de 
fixité  à  une  organisation  que  l'ordonnance  devait 
consacrer  ;  ainsi,  à  notre  avis,  il  ne  suffisait  pas 
de  diviser  les  services,  de  déterminer  les  grades, 
les  traitements  et  les  attributions,  le  complément 
P.-V.  7  39 
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nécessaire  élaif,  nous  le  répétons,  Tindicaiiondu 
nombre  des  emplois  par  grade  cl  par  classe,  en  un 
mot  le  cadre;  renvoyer  cette  fixation  à  un  règle- 
ment, c'est  livrer  rAdminislralion  à  une  mobilité 
a  laquelle  on  avait  voulu  échapper.  Nous  deman- 
dons en  conséquence  que  ce  cadre  soit  étabH  dans 
Tordonnance  pour  tous  les  services  des  finances, 
lorsque  M.  le  Ministre  aura  quelque  modification  à 
y  apporter.  Une  autre  disposition  qui  devait  être 
commune  à  tous  les  Ministère^  et  qui  avait  été  in- 
diquée comme  une  garantie  pour  les  employés,  c% 
tait  la  limitation  de  1,500  fr.,  taux  minimum  des 
traitements.  M.  le  Ministre  des  financesa  cru  de- 
voir établir  des  fixations  au-dessous  de  cotte  limite. 
La  Commission  en  a  apprécié  le  motif;  plusieore 
administrations  financières,  dans  un  intérêt  de  ser- 
vice, appellent  à  Paris  des  employés  des  départe- 
ments qui  ne  reçoiventque  de  faiblesfraitementsjor, 
ces  traitements  seraient  disproportionnés  aveclemi* 
nimum  del.SOOTr.  quils  recevraient  è  Paris;  Vin- 
convénient  serait  pins  grave  encore  pour  les  em- 
ployés qui,  de  Paris,  sont  envoyés  dans  lesdéfiarte- 
mentsavet;  des  émoluments  de  1,000  à  4,200 fr. 
Nous  admettons  donc  l'exception  pour  le  Ministère 
des  financée,  dans   lequel  ^eul  de  pareils  mouve- 
ments s*opèreh  t. 

L'article  15  crée  des  aspirants  au  surnuroéra* 
rinl  :  nous  ne  croyons  pas  que  cela  soit  mile. 
Lorsqu'après  avoir  subi  l'examen  auquel  ils  sont 
soumis,  et  après  avoir  passé  un  certain  temps  d'é- 
preuve, les  aspirants  deviennent  surnuméraires, 
qui  pourrait  contester  à  ceux-ci  la  dévolution  des 
emplois  de  commis  ou  expéditionnaires  qui  d^* 
viendraient  vacants?  On  crée  donc  en  qnelque 
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«ortc  d|e8  droilsau  proflt  des  surQMi^ér^irçs,  lors- 
que la  pensée  de/s  Chamltires  avait  été  de  fie  Icqren 
Qttri))ueraucMti  ;  et  quant  aux  examens,  nous  Iqs 
comprendrions  niieux  pour  lessurnumérsiires  lors- 
qu'ils seraient  appelés  à  devenir  commis.  Nous  in- 
vitons donc  M*  le  Ministre  de^  finances  à  spppri- 
mer  raspirance. 

L'^irtiçle  17  pouvait  être  cojnpris  en  ce  sens, 
que  dispensé^  de  la  produption  du  diplôme  de  ba- 
ch^lier,  les  militaires  libérés  du  service  et  les  ap- 
lre§  jeunes  gens  compris  dans  rei;cep|ipn,  np  se- 
raient soumis  a  qucuue  épreuve  de  p^pacité  ;  M.  le 
Ministre  a  déclaré  qu'ils  sef^ient  touo^is  ^  un 
examen  dont  TAdministration  déterminerait  lie  pro- 
gr;^mme. 

^a  Commission  faisait  remarquer  que  Tart.  48 
n'indiquait  aucune  biérarcbie  dans  \ps  grades  des 
employés  des  çoptribiitions  direptes-  M.  ie  Ministre 
a  recQnnP  cette  kciipe^  ef.  a  promis  qu'elle  se^^it 
remplie  dans  le  règlement  à  intervenir  en  exécu- 
tion derordopn^nce^  et}  Sf^end^nt  qu'il  y  ail  lieu 
d'y  introduire  quelques  (pQfiincation'^- 

Aucune  fixation  du  minimnu)  de  temp?  à  paçser 
dans  cba(|ue  grade,  n'a  été  déterminé  pour  le  ser- 
vice de  |a  direc^ioii  générale  des  ial)2tç§j  on  ob- 
jeç)^  quç  cette  AdininistjTplipn  i^e  compreiid.r^u'un 
P^i\\  nornbre  d'e.njpjoyéçj.et  ,<^ue  .çft^e  fi^^tj^ri  n'a 
P9.S  p?TW  nçfiçss^jfp;  nous  ne  soif),mes  paî>  (îjjp  cet 
ayj§,  et  nou§  pçjisons  .<j,ge  Ip  règle  dpi^  être  appli- 
^yçe. 

f^9  Çpnjfniçflion  fjil  rern^qrqypr  e^cpre,  que 
fordonnance  n'indique  qu'à  l'égar.^  d^$  d^'reç^on» 
générales  de  ronregistreroent  et  des  postes,  les 
çoadilions  qui  doivent  être  observées  dans  le  choix 
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(les  administrateurs,  et  qiril  semblerait  utile  de 
donner  les  mêmes  garanties  aux  autres  services;  il 
lui  a  été  répondu  que  rinlenlion  de  M.  le  Ministre 
était  de  faire  de  Tarticie  35,  en  ce  point,  la  règle 
pour  toutes  les  administrations. 

L'article  98  dispose  que  les  employés  en  sur- 
nombre dans  les  cadres  du  personnel,  ne  seront 
pas  remplacés  dans  les  vacances  à  intervenir.  I  a 
Commission  s'est  fait  remettre  Tétat  des  emplois 
au  31  décembre  1844,  et  celui  des  nouvelles  fixa- 
tions réglementaires;  ces  documents  restent  dépo- 
sés aux  archives  pour  être  consultés  au  besoin 
par  vos  Commissions,  qui  auront  à  suivre  l'ordon- 
nance dans  son  application  et  ses  effets. 

M.  le  Ministre  des  finances,  depuis  qu'il  vous  a 
apporté  le  budget,  a  fait  remarquer  à  votre  Com- 
mission, qu'une  somme  de  900  francs  qui  complète 
le  traitement  de  6,000  francs  du  premier  inspec- 
teur des  courriers,  à  l'administration  centrale  des 
postes,  est  prélevée  sur  le  fonds  de  306,179  francs, 
frais  extraordinaires  du  transport  des  dépêches  du 
chapitre  65,  article  premier,  ce  qui  ne  lui  parait 
pas  régulier.  Il  demande  à  ramener  cette  peliie 
somme  à  Tarticle  2  du  chapitre  26,  traitements  de 
Tadministration  centrale  des  postes^  dont  le  chiffre 
serait  porté  de  571,800  fr.  à  572,700  francs.  Nous 
ne  voyons,  dans  cette  proposition,  qu'une  mesure 
d'ordre  à  laquelle  nous  vous  proposons  de  donner 
votre  assentiment;  le  crédit  particulier  de  Tarti- 
de  2  du  chapitre  que  nous  examinons  serait  donc 
élevé  à  572,700  francs,  et  le  crédit  général  à 
5,704,400  francs. 
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CBAPIfllI  XXVIII. 

Dépemes  diverses 326,538  fr. 

En  parcourant  la  nomenclature  des  dépenses  de 
diverses  natures  qui  forment  ce  chapitre,  nous 
nous  arrêtons  tout  d'abord  aux  frais  de  bureau  d^ 
la  Caisse  de  vétérance  et  des  secours  aux  pension* 
naires  de  l'ancienne  liste  civile,  qui  réclament,  par 
continuation,  24,000  fr.Gettesomme,  qui  a  pu  être 
utilement  employée  dans  les  premières  années  pen* 
ilant  lesquelles  se  liquidaient  les  pensions  de  la 
caisse  de  vétérance,  et  se  recueillaient  les  rensci^ 
gnements  sur  la  situation  des  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile  auxquels  se  distribuait  le 
fonds  de  secours,  ne  nous  semblerait  pas  également 
utile  aujourd'hui,  et  pourrait  être  soumise  aune 
réduction,  si  nous  ne  savions  que  les  employés  qui 
se  partagent  aujourd'hui  cette  somme,  sont  en  gé- 
néral d'anciens  commis  de  l'administration  de 
Tancienne  liste  civile  qui  sont  dignes  d'intérêt  ; 
nous  ne  vous  ferons  aucune  proposition  à  leur  su- 
jet ,  mais  nous  demandons  que  jusqu'à  une  cerr 
taine  limite,  les  vacances  qui  surviendraient  ne 
soient  pas  remplies. 

Une  seconde  dépense  devait  arrêter  notre  atten- 
tion, parce  que  d'abord  elle  est  nouvelle,  et  aussi 
parce  qu'elle  touche  à  d'autres  intérêts;  c'est  une 
indemnité  de  10,259  francs  a  accorder  à  six  em- 
ployés des  trois  hôtels  des  monnaies  de  Lyon,  Mar- 
seille et  Rouen,  dont  les  travaux  sont  suspendus. 
Nous  sommes  d'avis  d'allouer  cette  somme  avec  sa 
destination  pour  4846,  mais  nous  n'entendons  pas 
préjuger  la  suppression  de  ces  ateliers  monétaires, 
qu'on  pourrait  implicitenient  induire  de  l'allocar 


tion  du  crédit  si  nous  n'exprimions  pas  iaréserte 
delà  question.  Sans  doute,  ces  trois  ateliers  ne 
fabriquent  plus,  Lyon  et  Marseille  depuis  long- 
temps, RDueA  dépuis  i84t  iseulement  ;  mais  il  est 
évident  que  la  question  dé  suppression  des  ces 
trois  hôtels  est  subordonnée  à  celle  dé  doincentra- 
tion  de  la  fabrication  à  Paris  qui  n*est  pas  encore 
tranchée,  fit.  te  Minisire  des  finances  n'a  pas  disst- 
imulé à  la  Commission  Isa  prédisposition  pour  eelte 
pensée  de  concentration  dans  l'intérêt  du  perfec- 
tionnement de  la  fabrication  des  monnaies,  mbis  il 
a  compris  que  celte  question  ne  pouvait  pas 
fttre  ainsi  résotue  par  la  suppression  successive 
des  ateliers  ;  il  entend  en  réserver  la  solution 
aux  Chambres,  ()ui  auront  à  statuer  dans  la  session 
prdchàiniôà  l'occasion  de  la  refonte  des  monnaie^ 
de  cuivre  pour  laquelle  il  a  pris  rengagement 
d'apporter  un  projet  de  loi. 


ATRIËME    PARTIE    DU    Bflf>6ET. 

fVûiê  de  régir,  de  perception  et  ffestploiïatkfà  tfèf  î^- 
pàis  et  revenus  publics. 

CHAPITBK  ZUVI. 
CONTaiBCTIONS    DIRECTES. 

Dépenses  diverses • .  . . .   1,891^459 ^r» 

Réduction  proposée 4,000 

Reste 4»887v459fr. 

On  article  et  un  crédit  sont  intlrodùiis  pout*  la 
première  fois  dans  ce  chapiCfe.  L'aiHiclè  porté  te 
u^  7  aVèc  l'intitulé  :  frais  judiciaires  ei  ùohdxtinna^ 
Ikmpr&sontéik  tontre  t'AtlrtilMit^mion  ;  le  brédft  tfst 
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de  4,000  fr.  La  Commission  avait  demûndô  h  sup- 
pression de  l'un  et  de  ('autre,  M.  le  Ministre  y  a 
d'outant  plus  facilement  consenti  qu'il  a  reconnu 
que  c'était  le  résultat  d'une  erreur  et  que  ce  crédit 
avec  son  affectation  se  trouvait  au  chapitre  xxviii» 
dépenses  diverses. 

CHAFITAB  XXIIX. 

Cadaiire 1,860,000  fr. 

Votre  Commission  ne  s'est  pas  moins  préoccupée 
que  celles  qui  l'ont  précédée  de  l'importante  ques- 
tion de  la  conservation  du  cadastre,  dont  la  solution 
constamment  annoncée  est  sans  cesse  ajournée.  La 
réponse  ordinaire  qu'on  fait  à  vos  Commissions, 
quand  elles  réclament  l'exécution  de  cette  pro- 
messe, c'est  que  cette  solution  est  diflicile  à  obte- 
nir, que  des  systèmes  divers  se  produisent  parmi 
les  hommes  spéciaux  qui  ont  étudié  la  matière;  que 
si,  en  théorie,  ils  semblent  faciles  &  réaliser,  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  on  les  examine  sous  le  rap- 
port pratique,  qu'on  ne  doit  donc  pas  être  surpris 
de  l'hésitation  de  l'Administration*  Nous  ne  vou- 
lons ai  ne  pouvons  discuter  ici  les  divers  système^} 
^iroposés,  mais  qu'on  nous  permette  d'exprimer 
notre  étonaement,  en  voyant  qae  depuis  dix  ans 
au  moins  que  la  question  s'éiudie,  il  n'ait  pas  pu 
S6  produire  un  système  qui  ait  pu  réunir  la  majo- 
rité des  opinions  consultées.  £n  attendant,  .le^  opé- 
rations de  mutations  laissent  parfois  à  dé&îrer,  les 
matrices soat  exposées  à  un  dépérissement  inévi- 
table; entre  des  mains  négligentes  ou  inhabiles^  les 
opérations  cadastrales  se  renouvellent  partielle- 
ment  selon  la  volonté  de  chaque  localitii,  aoa* 
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seulemeni  Tarpentage,  mais  encore  les  expertises. 
Cet  état  de  choses  pourrait-il  se  continuer,  nous  ne 
le  pensons  pas.  A  notre  avis,  la  loi  doit  prononcer 
sur  le  renouvellement  des  opérations  cadastrales, 
une  autorisation  ministérielle  ne  doit  pas  suffire, 
surtout  lorsqu'elles  comprennent  des  évaluations 
nouvelles  qui,  aux  lermcsde  la  loi  de  1807,  ne  peu- 
vent être  renouvelées  qu'en  vertu  d'une  loi.  Nous 
mettons  sous  les  yeux  de  la  Chambre  l'emploi  du 
million  de  Tonds  commun  en  1844. 

Frais  de  mutations   476,646'  60  c. 

Subventions  aux  départements 
qui  n'avaient  pas  terminé  les  pre- 
miers travaux  du  cadastre i34,500  00 

Subventions  aux  départements 
qui  renouvellent  leurs  opérations 
dans  les  premiers  cantons  cadas- 
trés       355,450  00 

Dépenses  diverses SByS^iS  40 

1,000,000  00 

Ainsi,  on  voit  qu'en  >I844  ,  24  départements 
ont  été  autorisés  à  renouveler  leurs  opérations,  et 
ont  reçu  sur  les  fonds  du  Trésor  un  concours  de 
S55,450  Tr.  La  première  pensée  de  votre  Com- 
mission, pour  déterminer  la  présentation  du  projet 
de  loi  si  souvent  annoncé  ,  avait  été  de  supprimer 
la  partie  du  fonds  de  subvention  destinée  au  pe- 
nouvellement  du  cadastre  ;  mais  elle  n'a  pas  voulu 
aller  jusqu'à  vous  en  faire  la  proposition  ;  elle  a  pu 
craindre  de  suspendre  d'une  manière  domma- 
geable les  opérations  de  réarpentage  commencées; 
toutefois,  elle  insiste  sur  deux  points,  c'est  qu*aa* 
cune  opération  nouvelle  ne  soit  autorisée  aa-delà 
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des  canlons  entrepris ,  el  que  le  projet  de  loi  soit 
présenté  à  l'ouverture  de  la  session  prochaine. Mais» 
en  attendant,  elle  vous  propose  de  diviser  en  deux  le 
chapitre  xxxix;  d'en  former  un  qui  conserverait  le 
numéro  39,  composé  de  : 

Subvention  aux  départements  qui  n'ont  pas  ter- 
miné les  premières  opérations  cadastrales  et  subven- 
tion aux  départements  autorisés  à  renouveler  ces 
opérations 400,000fr. 

Dépenses  à  la  charge  du  fonds  à 
provenir  des  centimes  facultatifs 
qui  seront  votées  par  les  conseils 
généraux  des  déparlements 860,000 

1,260,000 

CHAPITIIB  XXXIII   bis* 

Frais  de  mutation 600,000  fr . 

Ce  nouveau  chapitre,  avec  sa  dotation  spéciale,  ne 
comprendra  que  les  frais  de  mutation. 

CSAPITBI  LXIV. 

Timbre.  —(Personnel) 415,700  fr. 

Deux  augmentations  soilt  proposées  pour  aug- 
menter le  personnel  de  la  direction  de  Paris.  Votre 
Commission  s'est  assurée  que  raccroissemenl  des 
travaux  justifiait  cette  demande  ;  mais  nous  ne  ces- 
serons jamais  de  nous  prononcer  fortement  con- 
tre cette  manière  de  procéder ,  qui  consiste  à  ac- 
croître le  personnel  et  h  organiser  un  service  avant 
d'avoir  obtenu  un  crédit  législatif  :  nous  n'admet- 
trons jamais  que,  pour  un  service  ordinaire  qui 
marche  progressivement  mais  régulièrement,  on  ne 
puisse  pas  prévoir  les  besoins,  réclamer  les  crédits 
en  temps  utile  et  attendre  la  sanction  des  Cham- 
bres ;  nous  insistons  avec  d'autant  plus  de  motifs, 
qu'il  s'agit  d'un  service  placé  dans  les  attributions 
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du  Ministre  plus  spécialement    préposé  à  Texé- 

cutiou  des  pre^riptîons  financières. 


CHAPITBB   XLV. 


Foréii.  —  (Personnel) 3,637,000  lir. 

Réduction  proposée 100,000 

Uesu 3,537.900 

Trois  ordonnances,  rendues  depuis  notre  der- 
nière session,  et  sous  les  dalesdes  24  et  27  juillet 
^844 ,  et  25  janvier  4845,  ont  modifié  le  personnel 
de  Tadministriition  des  forêts.  Les  deux  prenaières 
nous  paraissent  avoir  réglé,  d'une  manière  plus 
profitable  au  service,  les  attributions  et  la  position 
hiérarchique  des  sous-inspecteurs  et  des  gardes  gé- 
néraux, à  Toccasion  desquels  un  crédit  avaitétc  mis 
préalablement  à  la  disposition  du  Ministre.  La  der- 
nière a  modifié  le  dassement  des  conservateurs 
d'une  manière  plus  rationnelle,  sans  accroître  feii- 
semble  de  la  dépense  de  ces  fonctionnaires;  la 
Commission  ne  peut  donc  que  donner  sou  appro- 
bation à  ces  trois  actes. 

M.  le  Minisire  demande  de  transporter  du  cha- 
pitre XLvii.  Dépenses  diverses  (forêts) ,  au  chapitre 
XLV  personnel,  une  somme  de  190,000  francs, 
destinée  à  des  travaux  d'arpentage  de  coupes  de 
bois  domaniaux  et  communaux  ,  pour  rétribuer 
des  agents  charges  de  itavaux  (fart.  Si,  sous  celte 
qualification,  qui  ne  nous  parait  pas  rendre  exac- 
tement la  pensée  de  FAdministration,  on  avait  en- 
tendu foire  revivre  le  corps  A' ingénieurs fore^licrs , 
créés  par  Tordonnance  du  14  février  1840,  nous 
aurions  formellement  refusé  d'appujer  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite ,   mais   rAdminislration 
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déôlàre  qu'elle  renonce  à  la  création  d'un  Corps 
spécial ,  elle  expriùae  rinientiôh  d'appliquer  le 
ôfédft  dont  elle  réclame  le  déplacement  de  la  ma* 
nière  dont  elle  a  utilisé  la  somme  de60  raille  francs 
qui  lui  a  été  acox>rdée  en  1843.  La  Commission  a 
pu  s*a$siirer  que  la  création  de  sous-inspecteurs  et 
de  gardes  généraux  ,  chargés  spécialement  du  ser- 
vice de  l'arpentage  et  des  travaux  d*art,  mais  réu- 
nissant  en  même  temps  des  attributions  du  service 
forestier ,  donnait  des  résultats  dont  TAdminis- 
I ration  ne  pouvait  que  se  féliciter  ;  elle  a  donc  été 
conduite  à  vous  proposer  d'appliquer  la  mesure 
d'une  manière  plus  large  ,  sans  cependant  la  gé« 
néraliser  par  l'emploi  de  la  totalité  du  crédit  de- 
mandé ;  le  motif  de  fea  réserve,  cVst  qu'il  lui 
a  paru  qu'il  setail  difficile  à  l'Administration 
de  recruter  ,  dans  le  cours  d'une  année  ,  les 
hommes  spéciaux  qui  doivent  exécuter  ce  ser- 
vice mixte  ;  elle  pouvait  craindre  que  le  désir  de 
généraliser  la  mesure  dans  le  cours  de  1846,  ne  flt 
accueillir  avec  trop  de  facilité  des  hommes  qui 
n'eussent  pas  été  complets;  et  puis,  rexpériencu 
était  elle  suffisante  pour  prononcer  définitivement 
sur  le  mérite  de  la  mesure  et  de  son  application  ? 
A  notre  avis  ,  il  n'y  avait  aucun  danger  de  .pour- 
suivre l'essai  eu  l'étendant ,  et  à  ajourner  d'une 
année  le  jugement  en  dernier  ressort.  Kous  vous 
proposons  donc  d'accorder  90  mille  francs  sur  les 
190  mille  francs,  et  de  restituer  100  mille  francs 
au  chapitre-iLVii.  Le  crédit  général  du  cliap.  xlv 
se  trouve  donc  réduit  à  3,537,900  fr. 

Nous  constatons  ici  que  M.  le  Ministre  des  fi- 
nances a  reconnu  que  l'ordonnance  du  4  février 
1840  n'était  plus  susceptible  d'application. 
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La  Commission  ,  en  rappelant  à  M.  le  Ministre 
que  la  prohibition  des  défrichements  de  bois,  pro- 
noncée par  Tart.  219  du  code  forestier,  expirait  en 
mai  1847,  voulait  connaître  ses  intentions  à  ce 
sujet;  il  lui  a  éié  répondu  que  le  projet  de  loi  des- 
tiné à  statuer  sur  la  prohibition,  serait  présenté  à 
Touverture  de  la  session  prochaine. 


CHAPITRE  XLTTI. 


Forêts,  —  Dépenses  diverses 516,900  fr. 

Augmentation  proposée. . . .   100,000 

616,900 

Nous  ne  mentionnons  ce  chapitre  et  l'augmen- 
tation dont  il  est  l'objet  qde  pour  ordre,  et  comme 
conséquence  de  notre  proposition  du  chap.  xlv. 

CBAFITRB   XLVllI. 

Douanes.    (Personnel.) 23,700,450  fr- 

Des  augmentations  importantes  et  de  deux  na 
lures  apparaissent  au  premier  chapitre  de  ce  grand 
service;  elles  s'élèvent  ensemble  à  291 ,550  fr.  La 
première,  de  91,550  fr.  ,  a  pour  objet  d'accroître 
le  personnel  du  service  ;  le  second ,  de  200  mille 
francs ,  est  destiné  à  améliorer  la  ^tuation  des 
agents  inférieurs  des  brigades.  Malgré  notre  désir 
de  vous  apporter  des  économies ,  nous  ne  vous 
proposons  pas  celle-ci.  ' 

Les  91,550  fr, ,  répartis  conformément  au  ta- 
bleau delà  note  préliminaire  (pag.  927),  se  distri- 
buent entre  122  agents  ou  préposés^  le  plus  grand 
nombre  du  service  actif.-  Comme  motif  de  cette  dé- 
pense ,  on  peut  dire  qu'il  y  a  deux  intérêts  à  ser- 


FINANCES.  577 

vir  ,|et  d'abord  ceux  du  Trésor  à  garantir;  il  y 
aurait  donc  là  une  dépense  productive  ;  puis  y 
ceux  du  commerce  ,  car  elle  peut  faciliter  les  opé- 
rations, les  rendre  plus  célères  :  or,  en  spéculations 
commerciales^  le  temps  se  traduit  en  argent.  En 
nous  plaçant  à  ce  double  point  de  vue,  et  confiants 
dans  remploi  intelligent  qui  sera  fait  de  ce  per- 
sonnel ,  nous  approuvons  la  dépense. 

Quant  aux  200  mille  francs,  nous  ne  devons  pas 
le  dissimuler  à  la  Chambre  ,  c'est  le  commence- 
mentd'une  amélioration  dans  les  traitements  infé- 
rieurs d'un   personnel  considérable.  Sans  doute^ 
elle  sera  toujours  libre  de  modérer  ou  de  suspen- 
dre la  dépense  selon  les  circonstances  ;  mais  il  faut 
reconnaître  que  ,  dans  l'état  actuel,  les  agents  in- 
férieurs des  brigades  qui  reçoivent  €00,  660   et 
700  francs,  peuvent  difficilement  subvenir  à  leurs  ^ 
propres  besoins  et  h  ceux  de  leur  famille.  L'un  des 
symptômes  très- significatifs  de  cette  insuffisance, 
c'est  la  difficulté  du  recrutement  ;  et  cependant  il 
importe  beaucoup  aux  intérêts  du  Trésor  de  n'ad- 
mettre dans  les  rangs  de  cette  petite  armée  que  des 
hommes  d'une  conduite  et  d'une  probité  irrépro- 
chables.  Or,  quand  on  décompose  le  traitement 
de  600  fr. ,  et  qu'on  en  défalque  les  retenues  pres- 
crites parle  règlement  pour  les  caisses  de  retraite, 
l'équipement,  l'armement,  les  soins  médicaux  et 
le  casernement,  il  reste  à  peine  440  francs.  Quand 
on  se  reporte  par  la  pensée  à  tous  les  besoins  de  la  - 
vie  auxquels  il  faut  satisfaire  avec  cette  faible  som- 
me,  on  est  forcé  de  reconnaître  la  nécessité  de 
remédier  à  cet  état  de  choses,  d'améliorer  ces  po- 
sitions. 

L'administration  est  dans  l'intention  de  proposer 
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successivement  de  porter  à  650,  700  et  150  fr^,  les 
Irailements  qui  sont  aujourd'hui  fiiés  à  6Qof  650 
et  700  fr.  C*est  donc  une  augmentation  de  50  fr. 
qui  portera  sur  un  personnel  de  St6|268  préj^o^és. 
200,000  fr.  sont  demandés  en  à-compte  pour  $ire 
distribués  aux  employés  dant  l^s  posiiioni;  les  plus 
nécessiteuses.  Nous crpyons  faire  un  actQdejustjce» 
d'humanité  et  de  bonne  administration ,  en  vous 
proposant  de  les  accorder.  Nous  répétons  que  i^ous 
n'enchaînons  pas  la  liberté  de  la  Chambre  poqr 
l'avenir  I  mais  nous  avons  dû  lui  montrer  la  Yoie 
dans  laquelle  elle  entrait,  afin  que  soq  vole  fût 
bien  compris. 

CBAPITBB  L. 


«101  dimm I»404,Q50  fr. 

Une  simple  observation  de  forme  nous  arrête  ici  ; 
on  trouve  à  eeehopitre  un  article  de  143^500  fr. 
intitulé  :  Indemnités  de  tournées  et  dedéplacemeni 
des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  divisionnaires 
et  frais  de  fourrages  des  cavaliers.  Il  y  a  là  deux 
dépenses  qui  ne  doivent  pas  se  confondre,  ce  cré- 
dit doit  se  diviser  en  deux  parties  au  même  cba*- 
pitre. 

35,000  fr.  pour  frais  de  fourrages  de  70  cava- 
liers à  600  fr.  ;  408,500  fr.  indemnités  de  tournées 
et  de  déplacement  des  inspecteurs,  sous^iospac- 
teurs  divisionnaires.  Nous  demandons  qu*à  Tavenir 
cette  division  soit  éiablie  au  budget. 

CHAPITRB  LI. 

Contributions  indirectes  (Personnel).  19,839,930  fr. 

HéduLçtion  proposée 51,502 

Reste 49,788,428 

Nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  Toc- 
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casioa  du  service  des  donanes,  les  intérèls  du  Trë* 
sor  bien  compris  doivent  déterminer  l'allocation 
des  crédits  pour  l'accroissement  d'un  personnel 
qui  doit  assurer  la  perception  des  droits  du  Trésor* 
On  ne  peut  pas  méconnaître  que  la  population  s'ae* 
croit  et  se  dissémine,  que  la  facilité  des  voies  db 
communication  accroît  la  circulation  des  marchan- 
dises et  des  voyageurs,  que  les  habitudes  d*aisa|ice, 
plus  répandues,  contribuent  à  accroître  une  con- 
sommation dont  les  effets  se  font  sentir  chaque 
jour,  au  profit  du  Trésor  :  il  faut  donc  que  la  sur- 
veillance suive  les  mêmes  progrès,  qu'elle  s'exerce 
sur  un  bien  plus  grand  nombre  de  points,  en  même 
temps  qu'il  faut  faciliter,  par  la  prompte  expédi- 
tion des  opérations  et  des  actes  de  la  régie,  la 
circulation  des  objets  soumis  à  son  contrôle  et  à  sa 
perception.  405,000  francs  sont  demandés  pour  la 
création  de  dix  recettes  ambulantes  à  cheval,  quinze 
sections  de  commis  aux  exercices,  et  quatre  em- 
ployés à  ta  garantie;  ensemble,  soixante- neuf  em- 
ployés, suivant  le  tableau  de  décomposition  qui 
nous  a  été  soumis.  Nous  ne  saurions  discuter  la 
question  du  nombre,  nous  ne  pouvons  que  nous 
livrer  i  l'appréciation  du  fait  général  qui  doit  faire 
admettre  l'augmentation,  et  nous  en  remettre  avec 
confiance  à  l'administration,  du  soin  de  déterminer 
l'étendue  des  besoins.  Nous  vous  proposons  donc 
d'accorder  les  405.000  francs  draiandés. 

Dans  la  supposition  de  l'exploitation  par  l'Etat 
de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  en  i846  ,  plu- 
sieurs crcdils  sont  dejnandcs  en  augmentation  de 
ceux  de  1845,  à  savoir  :  58^500  fr.  pour  une  aug- 
mentation du  nombre  des  percepteurs  rt  commis, 
et  5,850  fr  pour  taxations  proportionnelles  à  occor- 
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der  aux  nouveau!  employés.  La  Commission  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  supprimer  ces  deux  nou- 
veaux crédits ,  parce  qu'il  était  plus  que  probable 
que  ces  chemins  seraient  livrés  aux  Compagnies  en 
4846,  et  que,  dans  tous  les  cas,  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  n'ayant  réclamé  que  les  moyens 
d'exploitation  de  ces  chemins  pour  six  mois  de 
1846,  il  y  avait  lieu  de  mettre  les  deux  services  en 
harmonie,  et,  par  conséquent,  d'opérer  le  reIran* 
chement  de  64,360  fr.  Pendant  le  cours  de  nos  tra- 
vaux, la  Chambre  a  voté  le  projet  de  loi  sur  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène,  et  elle  a 
accordé  la  faculté  de  l'entrepôt  réel  pour  ce  pro* 
duit  aux  villes  de  Paris  et  de  Lille,  en  mettant  à  la 
charge  de  l'Etat  les  frais  de  surveillance  et  de  per- 
ception de  ces  deux  établissements.  Les  prévisionsdu 
budget  que  nous  examinons  comprennent  les  frais 
relatifs  à  l'entrepôt  de  Paris.  M.  leMinistredes  finan- 
ces a  demandé  à  la  Commission  de  comprendre  les 
mêmes  dépenses  pour  l'entrepôt  de  Lille.  L'état  des 
emplois,  des  traitements  et  taxations ,  nous  a  été 
soumis,  il  s'élève  à  42,848  fr.  Nous  n'avons  aucune 
objection  à  présenter  contre  cette  dépense,  qui  est 
une  conséquence  de  votre  vote;  nous  vous  propo- 
sons donc  d'accorder  cette  augmentation  de  crédit. 

GBAPITRB    Lin. 

Dépenses  diverses «. .   812,400  fr. 

Augmentation  proposée. . .       2,152 


Ensemble...  8 i 4,252 

D'après  le  même  motif,  et  sur  la  même  demande, 
nous  vous  proposons  d'accorder,  en  augmentation. 


une  «9m me  de  2»i52  fr.  pour  ^^^^^  4e  bureau  de 
l'entrepôt  de  Lille. 

Tabacs.  (Personnel). ....   1 ,0U,300  ir. 
Réduction  proposée 7,300 


,     Hesia..  .  ..   4,007,000 

Le  ^ryieo  des  tabacs  soMlèv^i  à.rpqcasion  du  biid- 
gel'  que  pou»  eiiaïQÎpQii»  »  piu^eurs  que(Uong  Im- 
ppftanie^  qu^  npus  allons  ex3mii)er  successivement 
dtqs  leur  prdr0i  etav^  rattention  qu'elles  méri- 
tent., j 

La  première  est  rétablissement  d'up  magasin  dç 
lab0C9  en  fuuUle»  à  Figeao  (Lot),  à  Toçi^asion  du- 
qtiel  1>300  fi^.  wai  demandés  à  co  chapitre,  pour 
le  perfipnpel  qui  serait  au^cjié  4  Q^t  établiss^^ 
ment, 

Ifi  oopiroune ei  raFfondis^epi/ent  de  Figeac^  dans 
rintârét  delà  çultpredu  tab^ilfi  qui  y  est  autorisée, 
i^pt  réclamé  TémbUs^wen^d'un  magasin  ^uclief- 
li^U  Kle  ç^ti^rropi^i^fiment'  U^  opl  exposé  le  désa- 
^APlIlge  quÂfé^pUail  pour  lespUpteurs>  de  l'obliga- 
tipn  d«trap«pprt^r  Ipurs  produits  daj^s  Ie$  rpaga^ipp 
4f)  Cahorg  e\  4e  Souillaç,  daps  la  circonscripMon 
4esqnfilail|3  se  jlrouyept  placés,  m^is  i  des  dislances 
fart  élpigpéea,  Ç^^st  alor^i^culpment,  que  TAdmi- 
PMliraUon  a  egji  ^udjer  ceUe  question,  de  l'utilité 
de  ceUQ  créatipPt  liC  rapport  qui  a  été  fait  au  con- 
aeil  d'fi4lttii^i9tratipp.  pour  mptiver  rétablissement 
,de  ce  magasia,  la  décision  conforme  du  conseil, 
approuvée  par  M-  Ip  Minisire  des  ûnapces,  ont  été 
mis  80U8  noa  yeui^  au^si  bien  que  la  délibération 
du  Qwml  loaonioipal  M  Fig^f^c  ,  qui  a  proposé  de 
construire  le  magasin  h  ses  frais,  sauf  à  recevoir 
P.-V.  7.  40 
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en  compensnlion  de   ses  avances,  un   loyer  de 
4,000  fr. 

La  Commission  s'esilivrée  avec  une  très-grande 
alloniio»  à  Vexamen  de  celle  question^  et  sans  aucu- 
ne préoccbpalion  des  iniérélsde  la  localjlé^  c^est-à- 
dire  des  avantages  que  la  ville  de  Figeac  pourrait 
retirer  de  cet  établissement.  Placés  à  un  point  de 
vue  plus  élevé,  plus  général,  i^otis  avon6  dû  nous 
demander  quelle  compensation  pouvait  retirer  TEtat 
d*un  sacrifice  annuel  et  permanent  de  i5,000  fr. 
nu  moins,  que  devrait  entraîner  cette  création;  en 
d'autres  termes,  quel  intérêt  général  commandait 
celle  dépense  ? 

Nous  avôhs  dit  que  l'administration  était  favo- 
rable à  ce  projet,  et  cependant  nous  ferons  remar- 
quer que  des  opinions  divei^ses  se  sotit  produites 
dans  le  conseil  d'administration.  On  à  dit  en  faveur 
du  projet  :  que  si  en  temps  ordinaire  les  magasins 
de  Cahors  et  de  Souillac  étaient  suflSsants,  ils  ne 
relaient  plus  dans  les  ainnées  d'abondance  où  Ton 
était  obligé  d'entasser  les  approvisionnements  d'une 
nianière  inquiétante  pour  la  conservation  des  ma- 
tières. On  a  répondu,  la  minorité  il  est  vrai,  que 
les  deux  magasins  en  question  paraissaient  suflR* 
sanls  pour   recevoir  les  produits  des  récoltes  du 
dépariement,  que  les  planteurs  de  Figeac  ne  sont 
pas  fondés  à  se  plaindre  des  trop  grandes  distance 
à   francliîr  pour  livrer  leurs  récoltes  à   Cahors, 
%tttendu  que  ce  n'était  qu'à  cette  condition  quMis 
ont  obtenu  l'auiorisalion  de  cultiver  le  tabac;  que  la 
proposition  devait  avoir  pour  résultat  d'entraîner 
sans  nécessité  pour  les  besoins  do  service  une  aug-- 
mentation  de  la  culture  dans  le  département  du 
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Lot.  C'est. à  la  majorité  d'une  voix  que  l'avis  favo*, 
rable  a  prévalu, 

LaCoiuroission^  lious  l'avons  dit^  n'avait  à  consul* 
ter  que  l'intérêt  général;  or,  cet  intérêt  commande- 
t-il  absolument  l'établissement  d'un  troisième mag{i- 
sin  dans  le  département  du  Lot  ?  Nous  ne  l'avons 
pas  pensé.  Nous  croyons  que  les  magasins  de  Ca« 
hors  et  de  Souillac  peuvent  suflSre,  et  qu'aucun  avan- 
tage pour  l'Etat  ne  viendrait  compenser  le  sacrifice 
permanent  qu'il  s'imposerait.  Cette  considération 
était  bien  suffisante  pour  nous  déterminer  à  ne  pas 
accueillir  la  proposition ,  mais  ne  devions-nous  pas 
nous  préoccuper  aussi  de  la  crainte  qui  s'était  ma- 
nifestée dans  le  Conseil  d'administration,  que  la 
création  de  ce  dépôt  ne  conduisit  forcément  à  une 
augmentation  de  culture  dans  le  département;  et 
même  en  supposant,  ainsi  que  répondait  à  cette 
objection  la  majorité  du  conseil,  que  cette  mesure 
n'eût  pour  conséquence  en  ce  point  que  d'opérer 
une  autre  répartition  de  la  culture  dans  Iqs  deux 
arrondissements  de  Figeac  et  de  Cahors,  nous  au* 
rions  dû  nous  demander  encore  si  nous  devions 
vous  proposer  une  mesure  qui  aurait  pour  effet  de 
déplacer  des  intérêts,  en  enlevant  à  certaines  loca- 
lités les  avantages  dont  elles  jouissaient  en  ce  ma« 
ment,  car  nous  ferons  remarquer  que  la  commun^ 
de  Figeac,  qui  réclame  le  bénéfice  de  cet  établisse- 
ment et  qui  ne  cultive  que  trois  hectares  de  terrain 
en  tabacs,  ne  consent  certainement  à  faire  la  dépense 
de  la  construction  du  magasin,  que  dans  la  pensée 
d'un  avantage  qu'elle  retirerait  dans  une  extension 
de  culture.  C'est  par  toutes  ces  considérations  quç 
nous  vous  proposons  de  ne  pas  accueillir  la  deman- 
de, ét^  par  conséquent,  de  retrancher  aux  différents 
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chapitres  de  ce  service,  les  crédits,  qtii  avaient  éi*S 
inscrits  avec  cette  destination,  et  d'abord  ici  uno 
première  somme  de  7,300  fr.  Mous  rencontrons  a 
ce  chapitre  deux  autres  augmentations  de  7,000  fr. 
cliacune.  La  premières'applique  au  traitement  d'un 
troisième  inspecteur,  destiné  à  remplacer  Tun  des 
inspecteurs  spéciaux  queVintérèt  du  service  appelle 
à  Tadministration  centrale.  La  seconde  a  pour  objet 
de  rétribuer  un  ingénieur  inspecteur  des  construc- 
tions de  bâtiments  et  machines.  Jusqu'à  ce  moment 
il  éiaîl  prélevé  sur  le  chapitre  lviii,  matëHel,  et  sur 
lé  fonds  dés  gages  et  salaires,  une  somme  de'4,500  fr . 
potir  honoraires  à  un  ingénieur  civil,  et  3,000  fr. 
à  un  architecte  chargé  de  veillera  la  la  construc- 
tion, à  l'entretien  et  aux  réparations  des  bâtiments 
et  inachines.  L'Administration  proposé  de  créer 
une  fonction  spéciafe  dans  la  personne  d'uit  îngé- 
tiieur  qui  réunirait  les  connaissances  nécessaires 
pour  satisfaire  à  ce  double  besoin  du  service.  Nous 
avons  hésité,  parce  qu'il  y  avait  là  une  fonction  nôu^ 
veHe;  mais  'nous  avons  dû  nous  décider  parce  que 
nous  avons  trouvé  qu'il  y  avait  avantage  pdurl'Ad^ 
ministratron  à  avoir  constamment  à  sa  disposition 
un  homme  spécial  centralisant  en  ses  maitis  toùt 
ce  qu!  a  rapport  aux  constructions  de  bâtiments  et 
inachines;  que  c'était  substituer  ainsi  la  direction 
unique  d'un  agent  exclusivement  attaché  à  l'Àditai- 
nistration,  à  l'action  isolée  d'un  in^énîeUr  etd^ao 
architecte  dont  on  ne  peut  pas  dis  poser'.  Noussodi 
Tnes  donc  d'avis  d'allouer  les  deux  sommes,  mais  en 
nous  réservant  de  retrancher  au  chapitre  sqivant 
les  7^500  fr.  qui  étaient  distribués  à  ringénleur  et 
â  l'architecte,  d'une  manière  assez  irréguliëre,  sur 
les  gages  et  salaires  des  ouvriers. 
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La  Chambre  remarquera  qu'uo  vir<2inenlddcré* 
mts  allribae  ;aux  traitement  des  commis  da  pre* 
mière  classe 4,400 fr.  qui  j(\gura.îeiil  auK  traîteoie^ts 
d^. expéditionnaires.;  il  résulte  des  explications 
données  à  la  Commission»  que  les  choses  peuvent 
r^ter  coran^e  elles  existaient  dans  le  passé. 

CttAPÎt&B    Itril. 

Tabac  i  Matériel  ) 5,8^1 ,2î0  fr. 

Réduction  proposée, •  •.  •  •  44^500 

Reste 5,816,720 

Noû^  <^omIhençons  par  rappeler  ici  les  diverses 
réductions  qui  sont  la  conséquence  des  résolutions 
indiquées  dans  le  précédent  chapitre,  savoir  : 

Lbyet*  ilu  magasîri  de  FîgeacV.' . . ...     4,00()  fr, 

Cages  et  salaires  dés  ouvriers  'de  ce  . 
magasin..  .. ..',. .  ,...:..  •> ••/    3,000 

flôtîOfràihesffeVingéiiieur  et  del'ar- 
chllecté  chargés  de  la  surveillance  dc^ 
conslfubtîons,  enlreiîen  et  réparaiioù 
dftà  l^timents  et  machines.  .....*....     7,600 

ïT^se^nble  des  réduciions. . ....   4i,&00 

Çoo)^!^  conséquence  de  ia  fwgressîoo  de  la 
cçinsoiuiqaiion  du  ^ahaccldAi  développement  de  b^ 
fabric4tk>j;i  q«i  ijoit  marcher,  dans  la  même  propor* 
tion,  nc»fLis  A'avopsûJucuAC!  ol^ection  à  pré80i)ter  au 
fondt,  qv^txl  laqxdeux.au^xiet^taiîons  de.30Û,OOOf. 
et  de  200,000  francs  pour  les  .gjvge^  salaires  et 
fournit  lires  diverses..  Mais,  en  lu  forme,  »ousde- 
m^ivions.qji'ù  i*ayenir,  dans  les  com|iLeS  ej.4an9  Jes 
budgeU,«iea  crédits  ^rtés  pour.gag^s.ot  isalaires 
attx.ileiix.^licles  des  noagasins  de  feuilles  et  des 
maau^(i}Ms  soiqnt  ôiyi^  fin  4ettx  ^eetione  de 
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manière  à  faire  connaître  le  nombre  des  gagistes 
et  leur  dépense,  le  nombre  des  ouvriers  et  leur 
salaire  dans  lèor  ensemble. 

Le  crédit  de  i845  pd^r  constructions  nouvelles 
et  grosses  réparations  des  magasins  et  manufactu- 
res, était  de  471,220  francs.  On  demande  pour 
1846  516,220  francs  ;  c'est  une  augmentation  de 
45,000  francs.  Le  crédit  tot^i  dpil  sepjirtager  en 
deux  parts  : 

285,220  francs  à  valoir  à  la  construction  d'un  ma- 
gasin au  Havre. 
231,000    —^       —      rr-    reconstruction  delà  ma- 
nufacture    de    Strasr 
bourg.    • 

Le  port  du  Havre  ^sl  le  point  où  se  concentre 
la  plus  grande  partie  des  tabacs  exotiqpes  qui  sont 
destinés  à  la  consommation  de  la  France,  soit  q,oe 
le  commerce  les  y  réunisse  pour  }es  livrer.^  la  Régie 
après  radjudication,  soit  que  rAdministr^tioj;!  qui 
fait  aussi  quelquefois  ses  achats  au-dehors,  (es  fasse 
diriger  sur  cette  place.  Il  y  a.donc  là  un  point. imr 
portant  et  qui  sera  longtemps  encore  le  siège  d'un 
vaste  dépôt  d'approvisionnement.  En  1844,  les 
seuls  loyers  de  magasins  du  Havre  se  sont  élevés  à 
près  de  87,000  fr.;  faut-il  continuer  à  payer  ap- 
nuellcjnent  cette  somme  plutôt  que  dé  fitrè'  T'avance 
du  capital  qui  doit  en  décharger  léTt^ésoft^lciqûèl- 
ques  chiffres  pour  expliquer  lé  motif  de  notre  pré- 
férence et  de  notre  résolution.  .    '. 

Le  terrain  sur  lequel  les  bâtiments  doivisnts^é* 
lever,  est  évalué  •.•••.....  ......    880,^000'  fr. 

Les  eoiistructious  sont  estimées . .     620^000 

La  dépcnsegénérale  serait  doric  dé    9bO,<iOÙ    * 
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Celle  somme,  à  finlérèl  de  4  pour  100,  repré- 
senie  38,000  francs.  Or,  le  magasin  qu'il  s'agU.de 
conslruire  pourmt  conleniîr  13,000  bo^eauds  et 
2,500  balles,  dont  le  magasinage,  au  laux  ordinaire 
du  Hftvre,  s'ôlèveraîl  à   74^000  francs  par  an  ^  il 
en  rés.ulleraildonQ;une  économie.de  36>000  francs, 
c'iQstà-dire,  une  réd^içtion  de  près  de  50»pour  400 
sur  la  dépense  actuelle.  En  présenee  de  eé  caUal, 
qqi  n'a  d'éventuel  que  l'appréciation  de  la  dépende, 
de  construction,  trop  souvent  fautive.  îl  ei^lvrai<  on 
ne  saurait. bédiler  entre  le  parti  à  prendre;  celui 
que  nous  vous  proposons  d'adopter^  c'e^t  d'auio.rir. 
ser  la  dépensas  de  620>000  francs,  et  comme  pre-* 
miers  moyens  d'exécution,  d'ouvrir  le  crédkdfl 
285,220  francs  qui  vous  est  demandé.  Les  plan» 
et  devisqui  nousontélé soumis,  paraissent  avoir  été 
étudiés.avec  soin;  mais  leur  examen  nous  a  démon- 
tré qu'on  faisait  toujours  une  trop  large  part  qux 
logementi».  Nous  invitons  donc  l'Administration  à 
examiner.  s!iL  no. serait  pas  possible.d'^opérer  à  cet 
égard  quelques  réductions,  soit  dans,  le  nombre,' 
soit  dans  l'étendue  des  pièces  qui  composent  ces 
logements.  Une  mesure  d'ordre  que  nous  indiquons' 
ei.qjui  doit  servir  à  éclairer  et  guider  vos  Commis^' 
sie^ns,  c'est  d'imiter  en  cela  ce  qui  est  pratiqué  au 
chapitre  x\  du  budget  du  Ministère  des  travatix 
publics,  c'est-à-dire  de  diviser  le  crédit  déstiiVéaox 
construdions  neuves  en  autant  do  paragraphes  quQ 
d'édiûces  i  élever^  et  d'indiquer  dans  la  colonne 
d'qbservatioos  les,  trois  (éléments  suivants  de  la  si- 
tuuiio^n  des  travaux  et  des  crédits  :  le  chiffre  total 
deja  dépense,  les^  sommes  allouées  sur  le  erédil 
général^  et  ralloçalioa  demandée  pour  l'excrdoe 
qu'il.s*agîtde  régler*  *  î 

N« 137. 
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Le  sceoild  ofédii  de  âSi^OOO  fr.^  tious  tenons 
déiè  dire,  est  desliiié  â  la  reûotisiraétton  cotii- 
plète  de  la  nianufÉciiyre  de  Sltô^boorgv  doôl  la 
dépense  générale  s'élève  à  980^000  fr. 

Ce  projet^  par  son  iibportanceel  lesobjecUoif8(}u  il 
a  fait  naître,  devaitèlré  l'objet  d'atietahien  pttpiicu- 
Heretapprorondi  de  votre  Gotlimîssion.  Voiei  le  court 
historique  de  ce  projet.  Les  bâiliAents  ^ul  formant 
en  ce  mohidnt  l'ensein^ble  de  la  mltitifiiotare  de 
Strasbourg,  ont  dfvek*ies  origîfiesy  et  d'abOHl  te  qui 
forme   le  corps  principal  de  réiablissémeitil  a  été 
acquis  on  4811 ,  d'.uh  ancien  fabricant  de  IdbacA  ; 
une  seconde  pariie^  c'est  raiidieneéglîtse  dé  Saiàt- 
Etienne^  qui,  depuis  longtelups^  n*éiait  plus  d<]ih- 
sacrée  au  culte,  ei  tfui  fui  at^hetée  en  4é3^,  pt)ût 
étendre  les  ateliers  et  les  magasins  delà  ûiatoutac- 
lure.  L'extension  successive  de  la  fabricélion  sur 
oepointy  comnbe  p^lrtout  ^  suit  la'ptogressioil  de  la 
aonsoinmmion.De  t  ^480^000  ktlogramtneseh  48%, 
cette  fabrication  ^'ost  élevée  «n  1844  à  2,1248,090 
kilogrammes.  Il  en  rosuitcq^ie  cequi  ponvoit  êtro 
sulïisaoi  il  y  a  dix  ans,  no  Test  plus  aujourd'ltot. 
11  rall^ildoBO  pourvoir  à.l'agrnndiSËemént  de  l'èta^ 
blJssooieht*  lians  oetto  situation^  t^Adlfnitiistraiioii 
a  dû  faire  étudier* les  divers- nioyëivsUé-  subvenir 
aux  nécessités  pressaiitos  du  Service^  et  elle  a  dû 
s'orrêter  à  la  pensée  d'une  recônstructiidn  gôiiéMlei 
par  suite  du  mauvais  état  des  bâtiments^  et  tMtne 
du  danger  auqael  sont  exposés  les  ouvriers  qui  les 
occupent.  La  Commission  a  voulu  se  rendis  t^Màpte 
des  dilTérenls  projets  étudiés^  ei   connaître  les 
diverses  propositions  qui  avaient  >étô  ftiitesà  Vkd*- 
ministralion }  elle  n*a  voulu  néglige!^  aucUn  nioye«i 
d'information;  elle  a  voulu  toutvoir  et  tiut  enteii- 
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dre.  El)  ce  qui  concerne  là  proposition*  de  dépla- 
cer l'ëlabtissenlent  du  point  qu'il  occbpë,  poui"  le 
iransportbr  d;tns  ûné  àUllré  partie  de  la  ville,  il 
nous  a  paru  qu'aucun  dés  èix  emptacënieiits  indi- 
qués au  plan,  ne  présentait  assez  d'avantages  pour 
renoncer  à  la  t)oé>lîon  actuelle.  Quant  à  la  propo- 
sition faite  parla  Ville  de  Savernë,  dé  fàiiCe  Tâbaii- 
dôh  â  rÉUt  iV(}ïi  vaste  édtncô  et  Une  cemihé 
étendue  dé  terrains  néôéss^lres  à  i'ëlploitatiôn,  à 
là  condition  d'y  transporter  rétablissement,  sans 
aécônriàltre  lés  avanfâgès  de  ce  phojet,  nous  n*a- 
vobs  pas  dû  lui  donner  la  préférence  par  plusieurs 
niotifs.  Et  d'abord,  ^uant  aux  aVahiDges,  ithëïiôus 
était  pas  donné  dé  les  apprécier  ^vec  exàétitùdé^ 
car  les  étudôâ  pour  r«1ppropriation  dû  château,  les 
constructions  anrié^^ës,  et  tnétiie  lés  aequisUiôffS 
de  Certaines  pâi^tiesdë  terrains,  n'ont  pas  été  faites 
àà  maniéré  à  en.  l^irë  la  base  de  la  éotnpatâiéôh' 
des  dépensés;  toutefois,  nous  répétons  qu'on  pou- 
vait adnletlré  que  la  dépense  eût  été  moins  consi-<^ 
déi'aLle.  Itfais  fallait -il  j^ésTiériter^  une  ville  dès  long- 
lenips  en  possession  .des  avantages  qui  S'attachent 
à  un  grand  établissement?  Dans  Téventualilé  d'une 
guerre,  ne  convi^nt-il  pas  mieux  de  coàservef'  une 
position  qui  beiit  garantir  d'un  danger  un  établis- 
sement ï|bi>en fermé  toujours  dés  valébrs  ébnsi- 
dé»*âbléS,  plutiit  ^iïe  de  Ty  exposer;  quèîqlie  èloî- 
gHéijuëpbfàseèiï^e  cédangert  Ènfiii,  Shverné,avéc 
niôîns  de  facilité  que  Stràstourg  pour  tés  moyens 
d^approvisionnements,  laissait  a  la  charge  du  l*ré- 
sor  des  frais  annuels  de  transport  qui  représentent 
aussi  un  capital,  et  dont  il  fallait  tenir  compte.  Ce 
sont  ces  diverses  considération^  qui  ont  dû  dëtéjr- 
miner  votre  Commission  à  â'àrrètër  à  la  proposition 
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de  maintenir  la  manufacture  ^e  tabacs  à  Stras- 
bourg, et  de  la  réédiûer  au  même  lieu»  Restait  la 
question  de  la  réédification  elle-même,  c'est-à- 
dire  le  choix  du  système,  car  trois  projets  avaient 
été  étudiés. 

La  Çon^mission  a  dû  les  examiner  successivement. 
Le  preniier  consisterait  à  conserver  quelques  uns 
des  bâtrments  existants  et  à  en  élever  quelques  au- 
tres sur  les  terrains  libres ,  et  en  conservant  Té- 
glise  Saint-Étienue  y  qui  n'est  pas  sans  quelque 
valeur  archéologique  ^  qui  a  pris  place  parmi  les 
monuments  historiques  classés  ,  et  dont  on  pouvait 
désirer  la  cbnservalionf  I^ans  ce  système  «  on  main- 
tenait Tusine  où  s'exécute  le  râpage  à  llkirck;  la 
dépense  devait  s'élever  à  710,000  fr.  Le  second 
comporte  la  reconstruction  complète  des  bâtiments 
actuels,  en  coordonnant  les  oonutructions  de  ma- 
nière à  conserver  la  seule  partie  intéressante  du 
monument;  mais,  en  détruisant  l'harmonie  géné- 
rale du  plan  et  en  laissant  encore  en  dehors  les 
ateliers  du  râpage,  c'est-à-dire  ei\  copservant  l'u- 
sine, ce  projet  élevait  la  dépense  à  '85,000  fr. 
Enfin  ,  dans  le  troisième ,  on  fait  table  rase  du  ter- 
rain ,  et,  profitant  de  tout  son  péHmètre  ,  on  ] 
applique  en  toute  liberté  un  plan  d'ensemble  bien 
conçu ,  qui ,  comprenant  toutes  les  nécessités  du 
service,  même  le  râpage  et  le  hachage ,  concentre 
ainsi  siir  un  même  point  toutes  les  opérations  de 
la  fabrication.  Dans  ce  système ,  la  dépense  s'élève, 
d'après  les  devis ,  en  totalité  à  930,000  fr.,  et  l'u- 
sine d'Ulkirck  est  supprimée.   . 

Il  nous  a  paru  qu'exposer  ces  trois  projets,  c'était 
trancher  la  question  au  profit  du  dernier;  et,  en 
effet,   indépendamniient  de  l'avantage  d't^n,  plan 
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d'eBsemble  bien  conçu  avec  des  bâtimepU  ràga- 
liera,  des  ateliers  vastes.,  aërés  et coamiodes^.se 
communiquait  suivant  l'ordre  et  la  marche  voulue 
des  opérations  delà  fabrication ,  on  fait  économie 
du. personnel  de  l'usine  du  râpage,  dont  ta  dépense 
annuelle  est  de  i3,000  fr.  »  qui  représente  un  ca- 
pital d'environ  325^000  fr.  ,  en  restituant  au.  do- 
maine un  immeuble  dont  la  valeur  est  esiimée 
400,000  fr.  Dans  les  deux  autres  projets ,  on  ne 
réalise  pas  ces  économies  ;  et  on  n'a  qu'uivétablisse- 
ment  incomplet,  insuffisanu  II  est  vrai  que,  dans  le 
troisième  projet,  régUsedeSaint-Élienne  disparaît; 
mais  nous  croyons  que,  sous  le  l'apporta  archéolo- 
gique, c* est  un  sacriScequi  peut  laisser  quelques  re- 
grets, inais  sa  conservation  est  inconciliable  avec 
Texécotion   du  plan  et  ne  saurait  compenser  le 
dommage  qui  résulterait  pour  4'Etat  de  riiihar-* 
moniedes  constructions  et  des  diflScultés  du  service. 
.  De  tout  ce  qui  précède,  nous  concluons  qu'il  y  a 
convenance,  utililé  et  urgence  à  conserver  réta- 
blissement à  Strasbourg,  à  lé  réédîfier  au  même 
lieu,  et  d'après  le  plan  général  et  complet  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir  et  dont;  nous  1^ 
répétons,  la  dépense  totale  doit  s'élever  à  930,000 
ff.,  sur   lesquels  nous   vous  proposons  d'allouer 
234,000  fr.  demandés  sur  1846. 

CHAPITBS   LIX,     , 

Achau  éitraniporu  des  iàbacs... .  24,700,000  fr. 

Nous  n'avons  auciine  proposition  à  vouafairesur 
1(B  crédit. de.  cf)  chapitre,  que  nous  maintenons  dans 
so;^  intégraUtéipour  ne  pas  affaU)Ur  les  approi{i- . 
sjonnements  de  réserve  qui  doivent  subvenir  selon 


le  besùitt  ,  ôQ.i  une  progrte^idn  ifiËltéfidue  de  la 
consôfiirtiâitioh ,  ou  à  de  cenâities  évatittialilés  t|ui 
péuvéïlt  l'étwlre  tè^  Mhàts  teotnelitftnéfïiâtttdiffi- 
d1«s  ou  onéreux.  Voici  côtoDventSè  tiéàuttiènt  les 
appvoviiïoit  A  émeute  inTentoriés  iti  M  décembre 
d^rtlief  : 
Tûbadd  en  feuilles 

de  PWirice I4,206,8î0  } 

d'Bttr^pe .....  4 ,685,590  }  S8,74^2,O30 
d* Amérique. , .  17,«h8,f8©  j 
Malières  en  cours  defebrioaik>A.. .  Ai^Ain,lSO 
Tabacs  tobriqUôs.  ...i...:.  .-.  3>45»,«70 
Oigaresde  la  Hatane  «l  de  Manille .  1B8  fl  »590 
Tabaes  provenant  de  soi»io8.  . .  ; .  i .  »,T00 

01,620.920 

Los  ëpprovisJokineinenlB  s'ûlevafertt 
stu  31  4<iccinbr*  «843 ,  à ...>  ■50,4»7»,TfrO 

'  L'è5<€éda*H  ,  Gfi  1844,  atêié: ... . .  '   i,i'^,'i\i) 

Ces  apprQ>'isiQ^nerpeni«  représenta  ni  Ja  «on- 
aqmmaU^p  de  trois  an  nées  ^  peut-être  y  auraîi-t  I 
Jieu.  de  n^^pas  les  laisser  a'accuoitnç  da^afildge  ^  et 
,4e  <|ombiner  les  achats  qui  doiveiïl  remplacer  la 
coDSon^mation  annuelle,  et^^par  oMtaôquenty  l«s 
crédits  de  manière  à  rester  daas  ujoe  sitWtiM  nor- 
male d'une  réserve  de  trois  années. 

La  question  relative  à  la  situation  de  la  culture 
du  tabac  en  France,  a  occi^pé  la  Co^oiQ9S^io&}  elle 
vous  doit  compte  des  réflexions  qu*a  fait  naUre 
rexamen  oofnparé  de  cette  siioation. 
..Et  d'abord)  la  OommissiOn  à  voulu  c^itbtf Ire 
qudile  a  été  la  i^rogresaion  de  latAiltiit^,  et  )eb  |^o- 
portiohs  de  tabac  indigène  eniPée^'daM  la  fa- 
brication ,   pendant  la  période  qui  s'est  écoulée 
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de  4836  à  4844.  \tÀ(:i  comment  se  résument  ces^ 

renseignements  : 

En  4836,  le  superfieie  plointée  s'é- 

letait  à ........  ; 6,884  lieétares. 

En  4843  elhi  a  été  portée  à. ....     0,455 

Eioidant 9,t7i  becturës. 

Les  quantités  livrées  &  la  régie  en  4636  étaient 

de ..'. ..:....       9,097,400  kîl. 

Ellesseson1rélevéesenl84là.«     44,897,492 

î^xoédant %i99,n9% 

La  moyenne  du  tabac  fndrgèiie  propre  &  Ml  Ta- 
brication,  livrée  à  la  régie  pendant  les  neuf  der- 
nières' années ,  s'élève  à  8,889,000  kiL  ta  vente 
annuelle  a  élé,  pendant  la  même  période,  de 
15.740,000  kil.  de  ttibae  fabriqué  ;  la  proportion  ne 
serait  dope  sealement  que  de 53,29  p;  0/0.  L'Admi' 
nislration  f»il  remarquer  «  &  la  suite  de  ces  chif- 
fres, qu'elle  est  resiée  fort  au-dessous  de  4/ti  que 
la  loi  du  42  février  t835  l'autorisait  à  employer 
dans  la  fobricaiion,  et  qu^en  comparant  cet  état  de 
choses  avec  la  période  des  neuf  années  antérieures 
à  4836,  on  trouve  qu'elle  est  entrée  largehdQnt  dans 
la  voie  indiquée  par  les  Chambres,  pg^sqMe  le  ta- 
bac indigène  prenait  place  alors  dans  la  consom* 
mation  dans  la  proportion  ^e  89-42  p.  Q/0,  cl  le 
tabac  exotique  seulement  40-58  p.  0/0. 

Nom  ne  méconnaissons  pas  que  depuis  la  loi  du 
42  févtier  4825,  qni  limitait  l'emploi  du  tabac  in- 
digène dans  la  fabrication  a  un  maximum  de  4/^, 
on  ne  uit  resté  an-dêsson^  de  cette  pi'bportion. 
Mais  d'abord,  qu'on  nous  permette  de  dire  que  les 
termes  de  comparaison,   desquels  on  fait  ressor- 
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sortir  la  proportion  de  53-29  p.  0/0  dan^  lea  neuf 
dernières  années,  ne  nous  paraissent  pas  bien  choi- 
sis. La  véritable  base  d*apprécîati6n^  serait  celle  qui 
présenterait»  en  opposition,  les  quantités  annuel- 
lement livrées  par  les  planteurs,  et  les  achats  de 
tabacs  exotiques. 

Toutefois^  nous  le  répétons,  noua  ne  contestons 
pas  qu'on,  ne  soit  resté  au-dessous  des  preserip* 
tiens  législatives  »  mais  nous  croyons  que  Tesprît 
de  la  législation  actuelle  est  de  marcher  successive- 
ment \ers  un  abaissement  de  la  culture  indigène, 
au  profit  de  l'importation  du  tabac  exotique^  c'est- 
à-dire  au  profit  du  Trésor  et  du  conisommateur. 
Or,  est-ce  marcher  dans  cette  voie,  que  d'étendre 
successivement  la  culture  en  neuf  an  nées  de  6,884 
hectares  à  9,155.  Évidemment  il  y  a  là  une  prisée 
contraire,  et  nous  insistons  vivement  pour  qu'on 
profite  de  toutes  les  cessations  de  culture,  pour  en 
diminuer  progressivement  l'étendue,  en  ne  renou- 
velant pas  les  concessions. 
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TAB4GfS» 


Dépenses  diverses.  •.....: 306,000  f. 

Réduction  proposée \  ,000 


Reste ,  ! . .     305^000 

Nous  nous  bornons  à  appliquer  ici.  les  consé- 
quences du  rejet  de  la  proposition  d'établir  un  ma- 
gasin à  Figeac;  une  somme  de  1^000  fr.  était  portée 
pour  indemnités  spéciales  aux  directeurs  et  reœveurs 
du  département.  Nous  en  opérons  donc  larédue 
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Administration  et  perception  (Person- 
nel)..  .*  w , 10,774,100  fr. 

,  Réduction  propo9ée. .   1,500 

Reste. 10,772,600 

Diteroes  augmenMîaiis  sont  proposées  sur  celle 
panie  du  service  des  posles;  iouteB  ont  été  l'objet 
d'un  exomen  attenlif,  dont  le  résultat  a  été  de  re- 
connaître qu'elles  étaient  dictées  par  un  intérêt  de 
service  auquel  ilous  devions  notre  conôours«  Noos 
n'avons  qu'une  observation  à  présenter  :  c'est  qu^n 
réelame  pour  la  création  de  vingt-trois  nouveaux 
emplois  de  garçons  de  bureau,  dans  un  pareil  nom- 
bre de  directions  composées,  au  traitement  de 600  f . , 
tandis  que  d'anciens  garçons  de  bur^u  n'ont  pas 
co  maximum»  Nous  n'allouons  donc  que  1 1,600  ff;, 
c'est-à-dire  le  traitement  de  600  fr. ,  d'une  part, 
parce  que  nous  le  croyons  suffisant;  de  l'autre, 
iparce  que  noua  ne  devons  pas  créer  l'inégalité  au 
profil  des  nouveaux  emplois;  c'est  un  retranche- 
ment de  >l,500  fr.,  sur  le  crédit  de  13,000  fr.  de- 
mandés; Nous  donnons  notre  approbation  au  vire- 
ment qui  vous  est  proposé  pour  ramener  du  cha- 
pitre Lxui,. Dépenses  diverses,  à  celui  quenousex^i- 
minons,  les  680,000  tr.  de  salaires  des  facteurs 
chargés  de  la  distribution  des  lettres  à  domicile , 
compris  dans  les  frais  fixes  des  directeurs  des  bu- 
reaux à  remises.  Cette  mesure  assurera  à  ces  fac* 
leurs  rintégralîté  de  leurs  salaires,  dont  ta  quotité 
était  ainsi  arbitrairement  régtée'par>  les  directeurs. 
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Traniport  des  dépêche. 2,93i  ,793  fr. 

Réduction  proposées  .. .        2'6,425 

Reste 2,905,369 

Au  moment  où  la  Gommissiofl  availà  examiner 
lapropQsUion  decréalion  d'un  nouveau  service  de 
transport  des  dépèches  par  malles  ,  elle  avait  à  se 
demander;  sttk  feosée^-  scibstîliter  ^McessS  ve- 
ntent parfxiut  kii 'sjnBtàflvetdn  ^  transport  ptfr  naJIes 
au  syÂëme  pat  entraprisè^  qui  .'parait  prévaloir 
dans  l'esprit  de  T  Administration  ,  était  une  pensée 
heureuse.  Sans  méconnaître  tous  leel  avantages  qui 
peuvent  résulter  de  1k  rapidité  des  oomMunicâtÎQns, 
lûui*9*il  leur  sacrifier  ,  sans  o^mpensatîon  suffi- 
santé  ,  les  intérêts  du  Trésor,  «t,  dans  tôu»  les 
cas ,  le  régime  de  Fentraprise  ne  peut*il  pas  être 
^abli  ou  maintenu  de  manièpe.à  obtenir  les  avan- 
tages dp  Tex^ctituda  et  de  la  célérité  du  service 
.doni  nous  sommes  les  premiers  à  reoonnaltrerin- 
conlestable  utilité  9  Là  est  la  question . 

Qû'op  nous  permette  de  le  dire^  l'Administration 
Ift  tranelie  un  peu  légèrement  peut-être  par  la  néga- 
tive^ Ile^éVidiantque  si  l'en  poursuit  la  pensée 
•que  nous  venonp  d'indiquer,  de  faire  prévaloir 
partout  le  système  des  malles:,  Tentreprise  n'ob- 
tiendra jamais  les  récitais  qu'on  petit  en  (attendre; 
FAdmrnistralien  aura  to«|out)i  deux  moyens  de 
ruiner  ce  système  :  c'est  en  n'accordant  que  des 
subventions  insuffisantes ,  et  en  imposant  aux  ca- 
hiers des  charges  des  conditions  trop  rigoureuses. 

•Mais  nous  demeurons  persuadés  qu'en  entrant 
frsfnchiMneat  dans  cette  voie,  l'administration  des 
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postes  trouverait  pour  son  service  des  auxiliaires 
utiles,  et  le  Trésor  une  importante  économie.  Tout 
ce  que  nous  voyons  tenter  et  exécuter  chaque  jour 
par  11  ndustrie,  démontre  suffisamment  tout  ce 
qu'on  pourrait  obtenir  de  son  concours.  Celte  opi* 
nion  que  nous  exprimons  ici  à  Toccasion  du  service 
despostes,  nous  pourrions  l'étendre  à  un  grand  nom- 
bre d'autres  services  publics.  Cela  nous  conduit  à 
ramener  Tattention  de  M.  le  Ministre  des  finances 
sur  une  ligne  montée  au  1*' janvier  1844 ,  et  dont 
les  résultats  peuvent  faire  regretter  le  vote  de  4843; 
nous  voulons  parler  de  la  ligne  de  Lyon  à  Bordeaux. 
Nousseronsjustesen  disant  que  la  dépensede  i'établi- 
sementdece  service  et  son  entrelien  annuel  n'ont 
pas  dépassé  les  précisions  de  TAdministration , 
mais  que ,  quant  au  revenu  prévu,  il  n'a  pas  été  at- 
teint ,  comme  nous  allons  bientôt  le  démontrer. 
Nous  ne  sommes  pas  également  assurés  que  la  célé- 
rité promise  ait  été  obtenue  ;  l'Administration  dé* 
clare  que  la  difTérenée  de  temps  pour  recevoir  une 
réponse  de  Textrémité  de  la  ligne,  est  de  50  heures 
en  faveur  du  service  en  malles  -  postes  :  nous  pou- 
vons admettre  que  ce  bénéfice  s'obtient  dans  la 
belle  saison  ;  mais  on  peut  dire  avec  certitude  que 
pendant  les  quatre  mois  d'hiver,  la  différence  rela- 
tive est  beaucoup  moins  considérable.  Voici  quels 
ont  été»  quant  à  la  dépense  et  i  la  recette,  les  faits 
de  1844: 

La  dépense  annuelle  était  évaluée  452,867  fr., 
elle  n'a  atteint  que  le  chiffre  de. . . .     444,598  fr. 

Elle  s'élevait,    lors  du  service  par 
enireprîseà '. 54,000 

Reste  on  excédant  de  dépense.. .  .     390,508 
P.-V.  7  41 
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Le  prodiril  de  In  taie  des  lellres 
8'éle\ait)  avant  rélabiissetnent  de  ia 
maHe,  à  250,000  fr  ;  il  n'a  été  que  de 
280,000  fr.  augmentation .    30,000'  \ 

Le  produit  du  prix  des  /     110  000 

places  dans  les  maHes  ne  i  ' 

s'est  é\esé  qu'à .....    80,000  ) 

Reste  en  augmentation  tle  dépen- 
l^e 28a,598 

Cette  différence  n'était  prévue  que 
poiH*..» 235,066 

Excédant 45,532 

Le  produit  de  ta  taxe  des  lettres  et  des  places 
était  évalué  à  163,861  fr.  ;  il  n^a  été  que  de 
110,000  fr.,  différence  53,861  fr. 

Nous  ne  voulons  pas  conclure  de  cet  exposé 
qu'il  faut  renoncer  dès  aujourd'hui  à  ce  service  en 
malle-poste ,  nous  admettons  que  l'expérience 
n'est  pas  faite,  et  qu'elle  doit  se  continuer;  mais  si 
ce  ifDe  nous  pouvons  craindre,  les  résultats  res- 
taient les  mêmes,  il  y  aurait  à  se  demander  si  elle 
devrait  être  poursuivie,  et  s'il  ne  faudrait  pas  re- 
venir à  l'entreprise.  Sans  doute  le  service  des  dé- 
pêches ne  peut  pas  être  considéré  au  seul  point 
de  vue  des  intérêts  du  Trésor,  la  célérité  du  trans- 
port et  sa  régularité,  en  facilitant  les  moyens  de 
correspondance,  servent  d'autres  intérêts.  Mais  y 
aurait-il  compensation,  pour  obtenir  40  ou  50,000 
lettres  de  plus,  d'imposer  au  Trésor  un  sacrifice  an- 
nuel de  280^000  francs?  Nous  le  répétons,  c'est  ce 
qu'il  faudrait  examiner.  En  attendant,  la  consé- 
quence à  tirer  de  ce  que  nous  venons  d'exposer, 
c'est  qu'il  faut  apporter  une  très*grande  réserve 
dans  la  création  des  nouvelles  lignes. 
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M  •  le  Ministre  des  finances  vous  propose  de  créer 
on  nouveau  service  en  malles-postes  pour  le  trans- 
port des  dépêches  dé  Toulouse  à  Perpignan;  Les 
motirs  de  cette  proposition  sont  tirés  des  retards 
qu'éprouvent  les  communications  de  Paris  à  Per- 
pignan^ et  par  conséquent  avec  TEspagne,  et  de  l'a- 
vantage que  la  France  pourrait  retirer  de  l'accélé- 
ration de  ces  communications,  en  abrégeant  le 
parcours  entre  Toulouse  et  Perpignan.  Nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  des  r^lamations  qui  se 
sont  élevées  à  l'occasion  du  retard  qu'éprouve  la 
transmission  des  dépèches  par  le  fait  des  difficultés 
que  rencontre  dans  les  montagnes  de  l'Auvergne^ 
surtout  pendant  une  partie  de  Tannée^  la  malle  de 
Moulins  à  Montpellier,  qui  verse  à  Lodève  les  dé- 
pèches  de  Perpignan  :  si  l'irrégularité  de  ce  service 
est  plus  dommageable  par  cette  voie  que  par  la  ligne 
directe  de  Paris  à  Toulouse»  c'est  à  l'Administration 
d'aviser.  Les  seules  questions  que  nous  ayons 
à  examiner>  c'est,  d'une  part,  les  avantage^  à  obte- 
nir d'un  service  en  malle  de  Toulouse  à  Perpi- 
'gnan,  de  l'autre,  l'appréciation  de  la  dépense  qui 
résulterait  de  l'établissement  de  ce  service.  Pour  en 
déduire  la  solution  pour  ou  contre  la  proposition, 
nous  admettons  dans  une  certaine  limite  le  béné* 
fice  de  la  célérité  et  de  la  régularité  dans  le  trans- 
port des  dépêches.  Si  le  changement  qu'on  pro- 
pose devait  avoir  pour  résultat  d'obtenir  une  amé- 
lioration de  24  heures  dans  le  trajet  de  Paris  à 
Perpignan,  nous  n'hésiterions  pas  à  vous  proposer 
de  l'adopter ,  mais  le  projet  ne  change  rien  à  la 
partie  de  la  ligne  entre  Paris  et  Toulouse;  et  pour 
la  seconde  partie  entre  cette  dernière  ville  et  Per- 
pignan, dont   le  trajet  est  de  192  kilomètres  en 
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passant  par  Riirrt;f[es,  VîHefraDcho  lie  Lauragnis, 
(]asleliKUKiary,    Villasavary,    Lrmoiix^  Qiiillan  ei 
Sainl-Paul   de  Fenoiiiliel ,  rabrcviation  ne  serait 
(|ne  dé  quelques  heures,  puisqu'on  déclare  qu'en 
(ié&nilîve,  en  adoptant  rîtinéraire  proposé,  la  dis* 
fance  de  Paris  à  Perpignan  sérail  ffanchte  ea  63 
heures  au  lieu  de  69^  et  celle  de  Perpignan  à  Paris 
on  70  heures  au  lieu  de  77.  Y  a-t-it  dans  cette 
combinaison  un  avtniage  assez  réel  |)Our  compenser 
un  sacrifice  de  18â,2i7  fr.,  dont  448,766  fr.  de 
dépenses  annuelles  et  permanentes?  NousneTavons 
pas  pensé.  Il  est  irrai  <)ue  TAdmiiiistration  établit 
que  le  prix  des  places  produira  37, 476  Tr.et  la  taxe 
des  lettres  une  augmentation  de  25^000  fr.,  ce  qui 
ost  fort  problématique;  mois  cela  fûtnlj  resterait 
encore  un  excédant  de  dépense  d'environ  80,000  fr. 
i|ue  nous  n'admettrions  pas  davantage»  parce  que 
ficus  ne  sommes  pas  convaincus,  comme  TAdmi- 
nistration,  qu'il  y  ait  un  avantage  qui  puisse  itre 
une  compensation  suffis^mte.  Ce  que  nous  croyons, 
c'est  que  le  mode  de  transmission  de  Lodève  ou 
de  Casteinaudary  à  Perpignan  peut  être  amélioré; 
qu'un  service  par  entreprise  mieux  rétribué,  par- 
tant même  directement  de  Toulouse,  pourrait  ob- 
tenir une  accélération  suffisante;  c'est  à  l'Adminis- 
tration à  l'étudier.  Quanta  présent^  nous  vous  pl*o-' 
posons  de  ne  pas  autoriser  la  création  de  ce  ser- 
vice et,  par  conséquent,  de  retrancher  au  chapitre 
L\iv  une  première  somme  de  24^024  fr. 

Plusieurs  autres  augmentations  sont  également 
proposées  à  l'occasion  de  la  mise  en  activité  de  trois 
nouveaux  paquebots  à  vapeur  delà  force  de  4  50 
chevaux,  pour  le  transport  des  dépêches  de  Calais 
il  Douvres.  L'une  des  principales  causes  d'aug- 


nieolation  dont  ce  nouveau  service  esl  l'obiet^c'est 
la  substilution  du  régime  militaire  et  obligatoire 
pourles  équipages,  au  régime  des  marins  volontaire- 
m^m.^ngagés,  icl.qu^l  exisie  aujourd'hui.  Nous  ne 
voyons  pas  la  nécessité  de  créer  là  un  service  mili- 
taire obligatoire;  nous  le  comprenons  dans  la  Médi- 
terranée,  pour  les  voyages  du  Levant^  mais  nous 
ne  l'admettons  pas  pour  cette  navigation  de  quel- 
ques heures,  si  facile,  et  pour  laquelle  les  équipages 
sf  rf^ruient  si  (bcilement.   Nous  ne   voyons  là 
qu'une  occasion  de  dépense  déplus,  sans  un  avan^ 
tage  suffisant  pourjuslifier  la  mesure.  Nous  relran- 
chOA§  en  conséquence  les  sommes  suivantes  : 
î2,4P07r;.  pour  éleyèr  de  1,000  fr,  le  Irâiieinent  de 
chacun   des  commandants  des  paque- 
bots, et  200  fr.  le  traitement  de  chacun 
des  tr^is  lieutenants. 
(2/3  de  la  dépense  aiinuelle.) 
900        Pour  ^Ix^itementdu  chirurgien  (2/3). 
1,600        Pour  retranclieinent   d'un   commis  et 

d'un  ga^^diep.. 
.  QOOi  ,     AMgiuçiitatioi)   du    traitement    du   di- 
■   f  '       !  ^ .  yi)fipteuc,  .  ,      , 

5,400  f.  L'ensemble  des  réductions  s'éléte  à 
26,424  f.,  et  le  chapitre  se  trouve  réduit  à  a,»05,â09 
fraiîcsi  ..     .  1        .     .'  •       . 

GHAPITBB    LXV. 

:Tr(m$pQnde9:dépéchi^  (Matërjcî;.  1 1,980,509  fr^ 
'  '^Réducêhn  prtfpQgéeé  i.  .        450,436 

„,ï;.        ,         :      Reste...    ...,11,827,163 

^  iUlscuAionSv  en  commençant,  l'examen  de.  celte 
parite  ôvk  service  (ran$fH)rl  des  ilépcçhes-  les  diverses 


602  FINANCES. 

réductions  dont  le  principe  est  pQsé  dans  les  pré- 
çédents  chapitres. 

El  d'abord,  rappelons  qu'il  a  été  transporté  da 
chapitre  i^xviy  Adn^inistration  centrale,  une  somme 
de  900  fr.,  pour  complénient  de  traitement  d'un 
inspecteur  des  courriers,  qui  doivent  être  déduits 

ici.  • ......,....,.., ,     «OOfr. 

L9  dépense  prévue  pour  rétablisser 
mçnt  du  service  de  la  malle -poste 

de  Toulouse  à  Perpignan 135,016  f. 

Indemnités  de  frais  de  table  aux  offi- 
ciers des  paquebots  de  la  MaTiche 

(2/3  de  Tannée) . 2,190 

Indemnités  aux  autres  marins  (^/3). .       45,330 

153,436 
Quelques,  augmentations  assex  considérables 
sont  réclamées  pour  le  service  des  paquebots  de  la 
Méditerranée,  et  particulièrement  pour  le  renou- 
vellement de  chaudières;  nous  n'avons  aacane 
objection  à  présenter  contre  celte  demande.  Mais, 
à  Toccasion  de  cette  dépense,  le  service  tout  entier 
a  été  Tobjet  de  nos  plus  sérieuses  investigations. 
La  position  de  la  France ,  assise  sur  les  deux  rifes 
de  la  Méditerranée,  avait  des  intérêts  politiques  et 
commerciau]^  trop  considérables  à  observer  et  à 
protéger  sur  cette  n^er,  pour  rester  en  dehors  du 
inouvement  général  qui  s'y  manifestait.  Elle  eut 
donc  rutile  pensée,  il  y  a  bientôt  dix  ans^  de  par- 
ticiper à  ce  mouvement,  et  de  prendre  la  placequi 
lui  appartenait  parmi  les  nations  qui  s'y  donnaient 
rendez-vous.  Elle  créa  un  service  de  paquebots, 
établit  des  lignes  de  communications  rapides  et 
régulières  avec  tous  les  points  importants  de  ce 
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grand  lac  médilerrauéen.  La  conséquence  des  sa- 
crifices qu'elle  s'imposait  devait  être  d'en  recueillir 
les^  fruits,  de  se  créer  de  noinhreux  rapports  avec 
toutes  tes^populations  du  Levant,  de  facilller  et  de 
fiSconder  nos  rebtions  commercialea;  nos  ports 
devaient  être  le.  point  de  départ  et  d'arrivée  de  toils 
les  voyageurs  qui  sitloniieDi  le  continent  euro-r 
péen;  ce  service  ne  devait  sans  doute  pas  être  en- 
visagé au  point  de  vue  d'une  spéculation  au  profit 
du  Trésor,  mais  il  ne  devait  pas  être  une  cause  de 
dépenses  considérables^. 

Qu'estait  advenu  de  tout  cela  ?  Quels  ont  été  les  ré* 
sultats  de  prés  de  huit  ans  d'exploitation  de  ce  servi- 
ce? On  pourraH  dire  qu'ils  sont  presque  négatifs* 
L'Angleterre»  T  Autriche,  venusaprèa  nous,  recueil- 
lent les  bénéfices  de  ces  rapports  qui  se  sont  établis 
entre  tous  les  États  baignés  par  cette  iner,  et  que 
notve  admirable  position  sur  ses  bords  devait  nous 
assurer.  Lesvoyageurspreanent  la  voie  de  Londres 
oudeTrieste;  lino  navigation  à  vapeur  dont  le  siège 
est  à  Beyrouth  et  à  Trieste,  exploite  tout  le  com^^- 
merce  et  le  transit  du  Levant.  Et,  quant  à  l'opéra- 
tion financière^  elle  est  désastreuse  pour  le  Trésor; 
car  l'Administration  convient  elfle-mème  qu'en 
4844,  elle  a  donné  les  résultats  suivants  : 

La  dépense  s'est  élevée  à 2,542,i98  f.  45  c. 

La  recette  n'a  été  que  de i  ,274,784     C9 


i, 274,443     69 

Ce.  qui  équivaut  presque  extaptoment  à  50  p.  0/0 
de  perte.  Quelles  sont  les  causes  de  cet  état  de 
choses  si  préjudiciables  aux  intérêts,  français  dans 
1$. Méditerranée?  Il  y  en  a  trois  principales  :  le  ré- 
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gimedes  quarantaines,  la  mauvaise  ooolbinaMon 
de  rUinéraire  de  nos  pacfwdiots,  al  riftiepdictioa 
du  transport  de  nvaroiiaiiéises*  Pmp(iée  ûm  dé- 
savantage de  cette  situation,  et  de  la  néeesaîlé  de  h 
Taire  cesser ,  votre  Commission  a  dû  exposer  à  H.  le 
Ministre  des  finanoes,  le  pr^udioe  qn^an^iareiléut 
de  choses  causait  à  tous  les  intérêts  français  enga* 
gés  dans  cette  question. des  paquebots  d«  Le- 
vant, et  le  solliciter  d'y  porter  le  pkn  pronpl  re» 
méde. 

Quoiqu'il  ne  Tût  pas  préoccupé  au  mAme  degré 
que  nous  de  cetto  situatîoQ ,  nous  4emni  reoon- 
naître  que  sa  sollicitude  est  évtillée  sur  ce  point. 
Toutefois ,  il  ne  suflisait  pas  d'être  assuré  de  son 
bon  vouloir,  nous  devions  insister  et  connaître  sa 
pelisée  sur  les  moyens  ^  remédier  au. mal  doet 
nous  lui  avions  exposé  les  causes^ 

Et  d'abord ,  en  ce  qui  coneeribe  la  question  des 
quarantaines ,  nous  nous  aommes  trouvés  parfaite 
ment  d'accord  sur  te  moyen  d'en  diminutr  les  is- 
eonvénients,  combiner  leur  dorée  avec  cdle  de  la 
traversée,  ainsi  qu^il  est  pratiqué  par  l'àutriefaeei 
rAngleterre. 

Kectîfier  Tiiinéraire  des  deux  lignes  deCenstan* 
tinople  et  d'Alexandrie,  de  manière  à  obtenir  uo 
service  direct,  et  par  conséquent  des  communica- 
tions plus  promptes.  A  cet  effet,  supprimeri  quaul 
à  la  première  ligne^  une  partie  des  escales  de  la 
côte  d'Italie,  sauf  à  en  faire  l'objet  d'un  service 
particulier  avec  d'autres  paquebots  rendus  dispo- 
nibles; sur  la  ligne  de  Marseille  à  AtexandriQi  ^D' 
donner  Syra  et  te  Pyréc. 

Sans  50  prononcer  sur  le  premier  point,  M.  )« 
Ministre  reconnatl  qu'il  y  a  une  étude  â  faire  sur 


PINANCKS.  603 

les  moyensde  senîr  nos  îûlérèto  sur  la  c6t6  d'iulie, 
sans  noire  à  b  rapidité  qu'on  réclame  justement 
po«nr  te  trajet  de  Constantinopie.  Sur  le  second,  il 
a  déclaré  que  des  n^ociaiions  suifies  avec  le  goit^ 
vernenenl  grec,  auraient  pour  résultat  precliaiii  de 
délier  la  France  de  l'engagement  de.  faire  looclier 
à  Syra  et  au  Pjrée  nos  paquebots  de  la  ligne  d'A- 
lexandrie. 

Réunir  an  transport  delà  correspondance  et  des 
voyageurs,  une  quantité  déterminée  de  marckin- 
dises  d'une  certaine  taleur,  sous  «n  faible  Totume, 
de  manière  à  servirles  intérêts  du  commerce.  A  ee 
sujet,  il  nous  a  été  appris  que  le  coiiaail  d'ÊtQt 
était  saisi  d'an  projet  d^ordonhauce»  qui  avait  poitf 
objet  de  déterminer  les  marchandises  «qui  poatv 
raient  être  embarquées,  et  les  conditions aotolesi- 
q  «elles  ellss  seraient  repues  i  tondw 

Nous  ciK>yons:encpr8  utile  derecsdumi^id^  àl9$r 
porter  dans  ie  régime  eu  berd ,  toutes  ka  aaléUth 
rations  qu'exigent  oujourd'bui  ^  les  haUuideb,!les 
goiftis  et  les  mœurs  dé  moire  sîôolej  ta  préférenoe 
qu'acconfeut  les  voyageurs  n'est  qu'à  ce  prix»  Bn*- 
Ihfr ,  et  M.  le  Hkiisiro  nous  a  paru  le  campsemfre , 
il  nous  semiileraA  «tîie  d'intéresser  les  offieif rs  de 
ces  bâtiments  au  sucoès  de  cette  entreprise,  pariks 
remises  proportion nelledawr  les  produits  du  tsans- 
'port.  €|e8*<voyaigeurs  et  des  oiarehamlises/Yotli^tos 
mesuras  nombreuses  et  importantes  qne  aous 
creyomi'devoir  recommander  a  toalc  b  s^lUdiude 
ée  rAdfflvnislratîon.  Qu-on  fasse  tout  cela,  et<le 
pays  ree«ieitlera  les  fruits  d'une  peniée  iéconde 
dans  son  principe,  et  dus  èaérifiees  qu'il  s'impose 
depuis  longtemps  pour  en  réaliser  le  bienfait. 

La  Commission  n'a  pas  ignoré,  d'une  part,  les 
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ju8i66  ptainiesqui  se  soni  élevées  sur  rimpepreclion 
de  ce  service,  de  l'autre  les  propositions  quiom 
été  adressées  à  M.  le  Ministre  des  finances  poyrih 
vrer  h  Findustrie  privée,  à  cbarge  de  subvention, 
loulou  partie  de  ce  graqd  service.  Nous  avons  im- 
plîoitenieal  iraduît  les  plaintes  et  indiqué  les 
moyens  de  les  faire  cesser,  et  eti.  même  temps  de 
rendre  moins  nécessaire  le  concours  rédamé  de 
Findustrie  privée.  Nous  n^avotis  donc  pis  jugé 
utile,  quant  à  présent,  de  vous  entretenir  des  pro- 
positions que  nous  venons  de  vous,  signaler  ^  mais 
il  est  évident  que  si  les  mesures  indiquées  n'éUieat 
pas  appliquées  ou  n'étaient  pas  suivies  d*e6et,  un 
moulent  viendrait  où  les  Chambres  auraient  à  pren- 
dre des  propositions  de  cette  nature  en  sérieuse 
cofisîdératioa. 

Avant  de  termiiieir  ce  qui  est  relatif.au  service 
^  nos  paquebots-postes,  nous  prierons  ML  le  Minis- 
tre des  finances  de  s'assutfer  s^ii  n'y  aurait  pas  un 
notable  avantage  pour  le  Trésor,  à  substituer  ieré^ 
gime  de  l'entreprise  à  celui  de  la  régie  pourTexploi- 
tdtion  du  service  de  la  Corse.  On  peut  être  assuré 
qo^on  tarouverait,  à^e&subvenlîona  ibodérées,  des 
Éoaipugnics  offrant  des  garanties  désirables,  outre 
celles,  qu'un  cahier  des  ebapges  deveait  stipaier. 
Ajoutons  que  M.  le  Ministre  de  là  guerre  vient  de 
traiter,  il  y  a  peu  de  temps,  avec  une  Gompagoi^/ 
pour  assurer  une  partie  des  services  d' À  Trique  pour 
le  transport  des  hommes  et  des  effets^  à  des  condi- 
lions  qui  paraissent  avantageuses.  Cet  es^nple  oe 
pourrait-il  pas  être  suivi  >  Gel  objet  se  recommande 
aux  méditations  de  M.  le  Ministre  des  finances. 
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cairiTHLivi. 

TrwiipQrtdes  4épéch€$  {dépenies  diverse^).  4,71 3*233^ 

Augmentation  proposée. , i<,809 

En$emble 4,725,042' 

Dans  la  préirision  de  rétablissemant  du  service 
des  dépêches  de  Toaloiise  à  Perpignan  par  malles* 
posies,  une  somme  de  12,700  fr.  avait  été  suppri- 
mée, attendu  que  plusieurs  petits  services  p^r  eiitre-' 
prise  devaient  cesser  d'avoir  leur  effet;  d'une  autre 
part,  on  avait  inseril  une  indemnité  de  80i  fr.  pour 
suppression  de  service.  Nous  devons  rétablir  le 
crédit  puisque  Tétat  de  choses  antérieur  est  main-r 
tenu  i  compensation  faite,  la  somme  à  ajouter  m 
crédit  do  chapitre  sera  de  H  ,809  francs. 


GINQVIÈME  PARTIE  DU  BUDGET. 

Jiembimrsem^nis   et  reêtitutions ,  non-valeurs^  primer 
et  escomptes. 

OHAriTKI  tivii. 

Bestiiutions  et  nan^^aleurs  sur  les  contrit 
butions  directes  et  sur  les  autres  taxes 
perçues  en  vertu  de  rôles: 45,700,740' 

Augmentation  proposée.  •       70,000 


Ensemble., 46,770,740 

M«  le  Ministre  des  finances  a  demandé  à  la  Com- 
mission de  comprendre  dans  les  dépenses  de  ce 
chapitre  une  somme  de  70,000  fr.  pour  couvrir 
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une  dépense  de  niém^  iinipnQflance  qui  incombe  in* 
dûmenl  en  ce  momenl  au  fonds  de  noq*;vaieur^, 
qui  ne  doit  pas  la  supporter.  Il  s'agit  des  dégrève- 
ments pour  démolitions  opérées  après  la  confcclion 
des  rôles/  La  Commission  se  réserve  de  développer 
celte  question  à  wn  rapport  des  recettes/ Bo  al* 
teiidant,  i^ons  proposfehs  d-»J0f»t2er  un  paragraphe 
àcechapilre>etde  riritilûlèr  v        .    > 

destitution  pour  propriétés  démolies.  i'...*77O^Ô00fr. 

, .(liC  Q|!édî£  d«  chapitre  se  trouvera»  ainsi  élevé  i 
4i5,770,740  fr.  /      ^      . 


»,  » 

CHAPfTBE    I«XXI. 


Primesàteûspofttaiw<ksjnançhQndiae$é  1 1  ^SOOsOOO  f. 

Le  crédit  demandé  sera-t-il  suffisant  pour  salis- 
faire  aux  nécessités  de  ce  service  ?  Nous  serions  bien 
tentés  de  répondre  négativement,  car,  soit  que 
nousinlerrogipnsjps.faivs  de  1844»  spjt.^i^nous 
consut(i6ns  laïnoyennédes  cinq  dernières  années, 
nous  trouvons  des  chiffres  bien  supérieurs  :  en  effet, 
eh  1844,  les  prinfiês  se'  sont  élevées  A  15,000,000. 
Dans  les  cinq  dernières  années,  la  moyenne  serait 
encore  de  12,900,00frfr.  Saiisdoute,  si  on  prenait 
celle  des  dix  daitniéfei$.aAnées,^ii  ne  trouverait  que 
1 1 ,651 ,500  fr.^  inaîa<!ie  s<)ratl  teop^  s'étoigaer  des 
fart^^iû  eii^rçentlcm'  in£kaenee  dans  le  prient. 
Nous  répétons  donc  (|u/pi  npus.avons^J^  crainte  fon- 
dée d'une  insuflisaiice,  et  nous  en  prenons  Icitc 
pour  recommander  qu*à  l'avenir  on  se  rapproche 
davantage  des  prévisions  afin  que  le  budget  soit, 
autant  que  possible,  une  vérité.  i  - 


-'■  ] 
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L'art.  6  (lu  projet  de  loi  conlienl,  dans  la  no- 
menclature des  services  votés  ^  un  nouveau  para- 
graphe proposé  par  M.  Je  Ministre  des  finances,  sous 
rindication  suivante  : 

Service  des  dépêches  par  tes  chemins  de  fer. 

La  Commission  admet  que,  dans  Tétat  actuel  des 
chemins  de  fer  qui  s'établissent  successivement,  on 
ne  puisse  pas  prévoir  quelles  seront  les  lignes  ou 
portions.de  lignes  sur  lesquelles  il  pourra  y  avoir 
avantage  &  substituer  ani  transport  des  dépêches 
par  malles  »  la  voie  des  chemins  de  fer;  maïs  un 
moment  viendra  où  ce  service,  régularisé,  n'offrira 
plus  rien  d'imprévu,  et  akirs  il  n'y  aura  plus  lieu 
de  maintenir  cette  disposition.  En  attendant,  nou 
Tadoptons. 


Votre  dernière  Commission  avait  exprimé  le  dé- 
sir qu'un  état  récapitulatif  présentant  pour  chaque 
département  ministériel  le  nombre  des  fonction- 
naires, agents  administratifs ,  oQiciers  de  tous  gra- 
des et  employés  des  services  militaires  compris  aii 
budget  de  l'État,  ainsi  que  le  relevé  de  leurs  trai- 
tements par  classe  et  pour  chaque  administration, 
fût  publié  aux  annexes  de  la  loi  des  dépenses.  Au-* 
cune  publication  n'est  venue  donner  satisfaction  à 
ctte  demande.  Peul-ôlrc  peut-on  dire  que,  s'adress 
sant  à  tous  les  Ministres,  elle  ne  s'adressait  à 
aucun  en  particulier  :  aujourd'hui  nous  invitons 
M.  le  Ministre  des  finances,  à  prendre  l'ini- 
tiative de  la  publication  de  ce  tableau ,  qui 
nous  parait  d'une  grande  utilité  pour  les  Ghambres. 


(  ftlO) 


M0U8  avons  enfin  atteint  le  terme  dé  notfélalN^ 
rieuse  tâche  ;  nous  avons  profondément  pénétré 
dans  les  entrailles  de  ce  budget,  pour  y  découvrir 
tout  ce  que  vous  et  nous  avons  intérêt  à  bien  con- 
naître )  et  aiin  de  mettre  en  lumière  dans  ce  rap- 
port tout  ce  qui  doit  éclairer  la  discussion  1  et  pir 
conséquent  préparer  vos  décisions.  Le  seul  dédom- 
magement qu*ii  nous  soit  permis  d'espérer  de  ce 
travail  9  auquel  nous  nous  sommes  livrés  arec  un 
zèle  soutenu,  c^est  de  voir  nos  propositions  ratifiées 
par  vos  votes.  Nous  les  attendrons  avec  confiance. 

Sans  doute»  au  point  de  vue  de  Tensemblede 
nos  charges  et  du  rétablissement  de  l'équilibre,  une 
réduction  de  moins  de  8  millions  peut  paratlrc  peu 
importante;  mais  croyez  bien  qu'en  poursuivant 
avec  persévérance  dans  l'avenir  les  investigations 
du  passé  et  du  présent,  si  vous  n'obtenez  paslouies 
les  économies  possibles ,  si  vous  ne  rétablissez  pas 
partout  l'ordre  et  la  régularité  désirables»  vous  au- 
rez encore  assez  (ait  pour  trouver,  dans  les  résul 
tats  obtenus»  la  récompense  de  vos  efforts. 

Voici  comment  se  résume»  quant  à  présent,  ia 
situation  du  budget  de  1846  : 


(  611  ) 

Le  service  ordinaire  s'élevait,  d'après  les  propo^ 
sit'rans  de  l'Administraiion,  à.     l,S02,&08,386fr. 

Les  réductions  que  nous  pro^ 
posons  s'élèvent  à  7,679,055^1 

filles  sont  alté-                    1 
nuées  pardesaug-                   >            5,673,616 
mentationsdedé-                   I 
|)cn8es  de 2,005,440  ) 

1,296,834,771 
Les  recettes  sont  évaluées  à .     1 ,306,027,832 

L'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  ordinaires  serait 
donc  de 9,193,061 


Le  service  extraordinaire  deà 
travaux  publics  s'élevait  à. . .  *        119,201,517 

Nous  proposons  une  réduc^ 
tionde 40,000 


Il  reste  donc  fixé  à 119,161,617 


Et  les  dépenses  générales  des 
deux  services  à 1,415,996,288 


(012) 


PBOJET    DE    LOI« 


PRCMBT  PRÉSRNTÉ  PAR  LB  GOUVERNEBfBNT. 


Article  premier. 

Bes  crédits  sont  ouverts  Jasqa'à  concarrenee  de  mi  miiUar4 
gumiwe  cent  vim^t-um  millions  sepl  cent  neuf  mille  neuf  cra( 
roiê  ^«"«#(1  «421, 709,903  fr.),  poar  les  dépenses  de  Tezer* 
eice  1S46;  conformément  à  Fétat  A  d-annexé,  sa^ir  : 


SBRVICB  OBBINAIBE. 

Dette  publique 374,854,536' 

Dotations 14,740,000 

Services  des  Ministères 696,493.334 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus  publics. .  c 149,81 1,776 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs, 

primes  etesoomptes 66,608,740 

Total  do  service  ordinaire 9,508,386 

SBRVICB  BXTRAOBDIIIAIBB. 

Travaux  régis  parla  loi  du  25  Juin  1841.. ..  36,201^517 

Travaux  régis  par  la  loi  du  1 1  Juin  1 842..  .  •  83,000,000 


Total  o^irfBAL l  ,43 1 ,909,903 


(  ««) 


PROJET  DE  LOI. 


AMENDBMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Article  premier. 

Des  crédits  sont  ouverts  Jusqu'à  concurrence  de  un  milliard 
quatre  cent  quinze  millions  neuf  cent  quatre-vingt-seize 
mille  deux  cent  quatre-vingt-huit  francs  (1,415,996,288  fr.) 
pour  les  dépenses  de  Texercice  1846,  conformément  à  Fétat  A 
cl -annexé,  savoir  : 

SERVICE  OBDIRAIEB. 

Dette  publique •  • , . .  379,984,636  ' 

Dotations * • .  14,740,000 

Service  des  Ministères 691 ,91 6,380 

Frais  de  r^e,  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  revenus  publics 149,666,075 

Rembourseinents  et  restitutions,  non-va- 

leurs,  primes  et  escomptes 66,678,780 

Total  du  service  ordinaire  ....•••  1 ,996,884977 1 

SERVICE  BXTRÀORDINAIBE 

Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juin  1841 ..        369161,617 
.Travaux  régis  par  la  loi  du  1 1  Juin  1842. .        83,000,000 

Total  général 1,116,096,288 

ÏVV.  7  42 


(  »U) 
PROJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT. 


Des  crédits  montant  à  la  somme  de  dix-neuf  millions  qua-^ 
ire  cent  quatre-^nçt^quatre  mille  huil  cent  deux  Jrancs 
(19,484,803  franv)  ^opt  égriemfBt  apf«r}f.  pour  l'exerdce 
1846,  conformément  à  Tétat  B  d-annezé,  aux  services  spé- 
ciaux portés  pour  ordre  au  budget; 

.  SAVOIR  : 

Légion-d'Honneur 6,897,79S< 

Imprimerie  royale 3,810,000 

Chancelleries  consulaires 400,00O 

Caisse  des  invalides  de  la  marine • 8,036,610 

S^ryiop  de  la  fabriçatipn  des  monnaies  çt  médailles.  1,950,4114 

T0T4L, 19,484,802 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses  mentionnées  dans 
rartide  premier  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  an- 
nexés, par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1846. 

Art.  8. 

L'efiFectif  à  entretenir  en  Algérie,  au^elà  duquel  il  y  aura 
lieu  à  rapplioation  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  de 
la  loi  de  finances  du  11  juin  1843,  est  fixé,  pour  l'année  1846, 
à  soixante  mille  hommes  et  quinse  mille  trois  cent  quatre- 
vinçt^diX'^huit  chevaux. 

Art.  4. 

Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi  des 
crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  chapitres  31,  26 
et  SS  du  budget  du  Ministère  de  la  guerre,  pour  travaux  ex 
traordinaires  civils  et  militaires  à  exécuter  en  1846,  sur  di- 
vers points  de  r  Algérie  :  ces  crédits  ne  pourront  recevoir  au- 
cune autre  affectation. 


(    «*) 

.    iMUWBiiBNTs  p«;jbii  Goauunon. 

Comme  au  projet. 

' 

'         .1                        .  iM.r 

,    .   .       \ 

:          '         •!     ^Lf 

.    •/       ri    '■'-    «        •.  (    . 

• 

•  •'-     '-'  -  Art.  1. 
Comme  au  projet. 

.  Art.  s.. 
Comme  au  projet. 


▲rf *  4. 
Comme  aii^r<4et. 


I.     *  .) 


'    ^  f 


H  '■..  .'. .  :.  /   ^^ 


(  «*6  ) 

PROJET  PRÉSENTA  PAR  LE  GOUVERNBâiENT. 

Art.  6. 

li  est  ouvert  au  Sdiaistre  de  ia  guerre  un  crédit  de  «n 
million  cinquante  mille  francs  (i  ,050,000  fraDCs),  pour  Pins- 
eriptiODy  au  Trésor  public,  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  courant  de  Tannée  1846. 

Art.  6.    • 

La  faculté  d'ouvrir»  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédits  snp- 
plémentaires,  accordée  par  l'article  3  de  ia  loi  du  34  avril 
18SS,  pour  subvenir  à  l'insuffisance,  dûment  fustiûée,  d'un 
seryice  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses  con- 
cernant un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

MUf  ISTBRB  D8  LIk  JUSTICE  BT  DBS   CVLTEB. 

Frais  de  Justice  criminelle  ; 

Indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évéques,  des  arche- 

véqnes  et  des  cardinaux  ; 
Frais  de  balles  et  dlnformation  ; 
Traitements  et  Indemnités  des  membres  des  cbapitres  et  du 

clergé  paroissial  ; 
Traitements  des  Ministres  des  cultes  non  catholiques. 

JUNISTBRB  OB8  AFFAmBS  BTRAHCSABS. 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires  ; 
Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

-,  '•  vi 

IIIRISTBRE    BB    L'UfSTnVCTlOlV    POBLIQOB. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  fecultés  ; 
Frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 
Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  royale  de  médecins. 


(«17  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Art.  6. 
Gomme  «a  projet. 

Art.  6. 
Comme  au  projtt. 


s-     '    }    !  !• 


(  ÔHJ  ) 

PROJET  PRÉSENTE  FAR  L£  GOUVERNEMENT. 

MINISTÈRE  DB  l^'llfTBRIBOR . 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur  de8iiB«îifDS>oa*trales 
-de  force  et  do  correction. 

Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés  dé- 
tenus dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correctioa  ; 

Transport  des  condao^és  aux  bagnes  et  aux  maisons  centra- 
les de  force  et  de  correction  ; 
Défenses  départementales:' 

,  .  .'1  « 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

Encouragements  aux  pêches  maritimes 

Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des  eaux  thermales. 

MINI8TBRE    DES  TRAVAUX  PUiUiiCS. 

Service  des  prêts  autorisés  pour  les  chemins  de  fer; 
Frais  de  police  et  de  surveillance  des  ehemins  de  fer  ; 
Frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  exécutés 
sur  les  fonds  de  TEtat. 

MINISTERE  DE   LA  GUERRE. 

Frais  généraux  d'Impressions  ; 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  :  « 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  combustibles  ; 

Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupes  ; 

Dépenses  de  transport  d*armes,  de  munitious,  d'effets  d'hôpitaux 

et  de  couchage  ; 
Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme,  créées  par  la  loi  du 

19  mai  1834; 
Dépenses  d'exploitation  da  service  des  poudres  et  salpêtres^  y 

compris  les  salaires  d'ouvriers. 


(«19  ) 
AMBMDEMEMTS  DE  I.Â  COMMISSION; 


Ajouter  au  2  2  :  mis  à  la  charge  des  Compagnies. 


§  !«-  supprimé. 


(620  ) 
PROJET  DR  LOI  DU  GOUYERNKNBNT. 


mit ISTBRB  DE  LA  MARIIfS  ET  DES  OOLOlflBS. 

Frais  de  procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  et  autres  ; 
Achats  de  vivres. 

MINISTERE  DES  FIHAlfCBS. 

Dette  publique  {dette  perpétuelle  et  amortiesemeni)  ; 

Int^xèts.  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et 
canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Intérêts  de  cautionnements  ; 

Pensions  (chapitres  12,  13,  14,  15,  16 et  17)  ; 

Frais  Judiciaires  de  poursuites  et  d*instances,  et  condamna- 
tions prononcées  contre  le  Trésor  public  : 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements,  des  contributions 
directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  ; 

Remises  pour  la  perception,  dans  les  départements,  des  droits 
d^enregistrement  ; 

ContributloDs  des  bâtiments  et  des  domaines  de  TÉtat  et  des 
biens  séijuestrés; 

Frais  d'estimation,  d'afBche  et  de  vente  de  mobilier  cl  de  do- 
maines de  TEtat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déishérences  et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de  chasse  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage  et  de  transport  ; 

Travaux  d'abattage  et  de  façon  de  conpes  de  bols  à  exploiter 
par  économie  ; 

Frais  d^adjudieation  des  produits  des  forêts  et  des  droits  de 
chasse  et  de  pêche  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  Jadiciaires  ; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  réparation  des  chemin» 
vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes  dans  les 
départements  ; 


(021  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Comme  au  projet. 


P.-V.  7.  48 


(    65i2  ) 
FROJKT  OfS  LOI  DU  GOCyfiltNËMBHT. 


Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  fouer  ; 

Contribation  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs  ; 

Bemises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  Tétranger  ; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et  les 
malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés  au 
transport  des  dépêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustibles  des  mêmes  paquebots  ; 

Frais  de  Justice,  de  poursuites,  d'arrestation  des  marins  des 
paquebots  des  postes,  absents  sans  congés  ;  pertes  et  ava- 
ries; 

Transport  des  dépêches  par  entreprise  ; 

Services  des  dépêches  par  les  chemins  de  fer; 

Salaires  des  facteurs  ruraux  des  postes  ; 

Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (paquebots  de  la  Méditer- 
ranée) ; 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids 
des  monnaies  fabriquées  ; 

Remboursements,  restitutionSi  non-valeurs,  primes  et  esGoenp- 
tes. 


(  62.1  ) 
AMENDEMENTS  DE  Li  COMMISSION. 


Comme  au  projet. 


Art.  7. 

Tout  marche  pour  l'exploitation  des  manufactures  d'armes 
ou  pour  fabrication  d'armes  neuves ,  dont  la  durée  embrassera 
plusieurs  années ,  n'aura  d'effet  pour  les  exercices  qui  suivront 
celui  pour  lequel  des  créditsauraientété  préalablement  ouverts, 
qu'après  que  les  Chambres  auront  voté  le  premier  crédit  des- 
tiné à  en  assurer  Texécution. 

Art.  8. 

Les  pensions  de  retraite  des  artistes  de  l'Académie  royale  de 


h 


TABLEAU  des  Crédits  ouverts^  sur  V exercice  4846,  aux 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


TËRB  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


UftGION   d'hoNUSUB. 


tierie  (Personnel) 

B8*  1'^'^^  (Matériel) 

*  9  membres  de  l'ordre 

Bes  i^j  membres  de  Tordre 

^  ,  .le  Saint-Denis  ( Personnel) 

.  .  Je  Saint- Denis  (  Matériel) 

^g..la  Légion -d'Honneur  (Personnel). 

Ja  Légion- d'Honneur  (  Matériel) • . 


les. 


rie.îix  receveurs  généraux  chargés  des  paiements  dans  les  dëpar- 

fraf- ; 

idcéc  membres  de  Tordre 

fraftrs  aux  élèves,  à  leur  sortie  des  maisons  d'éducation 

toes  et  imprévues 

i^xe^  domaine  d'Écouen 

(ercices  clos 


Total. 


IMPRIMEBIB  aOTALB* 


PROJET 

Ja 

OOUTfiaVBMEMT, 


e  • 

^  'd'exploitation .... 

étfloitution  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe. 

iocct  renouvellement  du  matériel , . . 

xercices  clos 


r. 


aux  produits  divers  du  budget,  de  l'excédant  pré- 


ff- 


fr. 

166,050 

44,9S0 
5,620,000 

40,000 
117,610 
424,000 

20,500 
287,000 

70,800 

2R,000 
48,000 
2,000 
18,888 
13,000 
Mémoire. 


6,897.798 


41,100 

219,400 

f,404,5O0 

24,400 

Mémoire. 


2,689,400 
120,600 


801,613,283  I 
1 10,829,441  j 


s  spéciaux  p 


AMENDE» 

SE    LA  COMM 


.  î  ■•  t     ' 


GMKHTJLTIOICS. 


fr. 


I 
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